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PRÉFACE 


Ce  cinquième  volume  de  mon  Droit  civil  canadien  termine 
un  titre  du  code  civil  et  en  commence  un  autre.  Dans  le 
tome  quatrième,  j'ai  donné  les  chapitrée  Des  donations  et  Des 
testaments  d\i  titre  Des  donations  entre  vifs  et  testamentaires. 
Le  lecteur  trouvera  ici  les  chapitres  Des  substitutions,  De  la 
fiducie  et  Du  placement  des  biens  appartenant  à  autrui.  Le 
titre  Des  obligations  est  commencé,  mais  j'ai  dû  m'arrêter  au 
chapitre  De  la  preuve,  tout  en  présentant  au  lecteur  un  volume 
plus  considérable  qu'aucun  de  ses  devanciers.  Jusqu'au  titre 
Des  obligations,  175  pages,  tout  est  original.  A  partir  de  ce 
point,  j'ai  repris  le  commentaire  de  Mourlon,  mais  avec  la 
même  liberté  que  dans  les  autres  volumes.  Le  lecteur  y 
retrouvera  les  signes  typographiques  qui  indiquent  le  travail 
personnel  de  l'auteur,  travail  qui  —  on  me  permettra  de  le 
dire  —  a  été  très  considérable. 

Il  convient  cependant  d'ajouter  que  je  n'ai  pas  été  seul  à 
faire  ce  travail  additionnel.  Les  loisirs  que  me  laissent  l'exer- 
cice de  ma  profession  se  faisant  de  plus  en  plus  rares,  je  me 
suis  adjoint  MM.  Albert  P.  Dorais  et  Oscar  P.  Dorais,  avocats 
de  Montréal,  avantageusement  connus  du  public  par  leurs 
éditions  de  nos  codes  et  leur  Formulaire  de  procédure.  Je 
n'ai  eu  qu'à  me  féliciter  de  leur  collaboration  intelligente.  Ils 
ont  fait  la  revue  de  la  jurisprudence  pour  le  titre  Des  obliga- 
tions, et  je  puis  notamment  signaler  leur  analyse  des  nom- 
breux arrêts  de  nos  tribunaux  sur  les  délits  et  les  quasi-délits  ; 
ce  travail  très  important  et  très  difficile  sera,  je  le  crois,  d'un 
grand  secours  à  ceux  qui  ont  à  invoquer  ou  à  appliquer  les 
articles  de  notre  code  sur  la  responsabilité  civile. 

Dans  les  notes  supplémentaires  on  trouvera  quelques  consi- 
<lérations  sur  l'importante  question  de  la  responsabilité  des 
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accidents  du  travail.  Aucune  question  n'est  plus  à  l'ordre  du 
jour  en  Europe ]et  nous  ne  pouvons  nous  désintéresser  de  la 
discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu.  Le  législateur  surtout 
doit  se  demander  si  le  texte  de  nos  articles  1053  à  1056  suffit 
pour  donner  une  protection  efficace  aux  ouvriers  victimes 
d'accidents  anonymes,  et  pour  assurer  aux  patrons  l'appli- 
cation de  principes  qui  ne  laisseront  aucune  place  à  l'arbi- 
traire. La  doctrine  traditionnelle  de  la  faute,  comme  base  de 
la  responsabilité  civile,  a  été  moditiée  par  la  législation  récente 
que  l'on  a  adoptée  en  Angleterre  comme  en  France,  et  le  pro- 
blème qu'on  a  tenté  de  résoudre  législativement  dans  la 
plupart  des  pays  de  l'Europe,  est  digne  de  l'attention  sérieuse 
de  nos  hommes  d'état.  Il  va  sans  dire  qu'en  discutant  cette 
question,  je  me  suis  placé  uniquement  sur  le  terrain  légal, 
mais  j'ose  espérer  que  les  considérations  que  j'ai  développées 
dans  cette  note,  ne  seront  pas  inutiles  pour  la  solution  de  ce 
problème. 

La  partie  de  la  jurisprudence  dans  ce  volume  est  très  consi- 
dérable, les  arrêts  rapportés  s'élevant  à  près  de  deux  mille. 


P.  B.  MIGNAULT 


Montréal,  18  février,  1901. 
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LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN 


CHAPITRE  IV. — DES  SUBSTITUTIONS. 

Dans  la  préface  de  son  Traité  des  Substitutions  ûdéiconi- 
iiiissaires,  Thevenot  d'Essaule  de  Savigny  "  retiré  a  sa  terre 
de  Savigny,  près  Langres,"  avoue  qu'il  n'a  abordé  qu'en  trem-' 
blant  ces  questions,  "les  plus  ardues  et  les  plus  dignes  de  toute 
l'attention  du  jurisconsulte."  Il  avait  bien  souvent  voulu  jeter 
tout  ce  fiu'il  avait  écrit  et  renoncer  à  jamais  à  son  sujet,  rebuté 
par  les  nuages  qui  l'environnaient  de  toutes  parts.  Enfin,  il 
ne  présente  son  livre  au  public  qu'avec  l'espoir  qu'il  ne  lui  sera 
pas  absolument  inutile. 

Puisque  la  difficulté  du  sujet  a  arraché  de  tels  aveux  d'im- 
puissance à  celui  qu'on  a  appelé  à  bon  droit  "  l'oracle  de  notre 
ancien  droit  en  cette  matière"  (a),  on  comprendra  que  la  mo- 
destie est  plus  que  de  mise  chez  celui  qui,  le  premier  en  ce 
pays,  tente  de  faire  un  ouvrage  original  sur  les  substitutions. 
Il  est  vrai  que  le  code  a  fixé  certains  principes,  et  que  les  cin- 
quante-sept articles  de  ce  chapitre  renferment  la  partie  essen- 
tielle If"  l'i  doctrine  de  Thevenot  d'Essaule.  Mais  bien  des 
1  ànts        t  restés  dans  l'ombre,  et  quand  il  faut  interroger 

mcien  droit,  on  ne  peut  s'aider  de  l'ordonnance  des  substitu- 
ti(jns  de  1  "  1^7,  qui  n'a  jamais  été  enregistrée  au  greffe  du  con- 
seil supéi  .eur  de  Québec.  Ainsi  la  tâche  est  difficile  et  le 
clK'uiin  à  parcourir  n'est  pas  toujours  tracé  d'avance. 

Te  suivrai  les  grandes  divisions  du  code  en  traitant  cette 
matière. 

Section  I. — règles  sur  la  nature  et  la  forme 

DES   substitutions. 

§  I. — De  la  déjln  '  ion  et  des  diviniions  de  la  substitution. 

Le  mot  substitution,  comme  la  plupart  des  termes  du  droit 
civil,  est  d'origine  latine.  Ainsi  que  son  étymologie  le  démontre, 

('i)  M.  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  2,  uo  672. 
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DES  SUBSTITUTIONS 


la  substitution  est  une  institution  en  sous-ordre,  aiib  institu- 
tio,  par  laquelle  une  personne  est  appelée  à  recueillir  une 
libéralité  à  défaut  d'ine  autre  personne  ou  après  elle  (a). 

Il  y  a  doux  espèces  de  substitutions.  La  substitution  vul- 
gaire et  la  substitiUion  fidéiconiviimaire.  Nous  en  trouvons 
la  définition  suivante  dans  l'article  92ô 
925.  "  Il  y  a  deux  sortes  de  substitutions  : 
"  La  substitution  vulgaire  est  celle  par  laquelle  une  personne 
"  est  appelée  à  la  disposition  pour  le  cas  où  elle  est  sans  effet 
"  quant  à  la  personne  avantagée  en  premier  lieu. 

"  La  substitution  fidéicommissaire  est  celle  où  celui  qui  reçoit 
"  est  chargé  de  rendre  la  chose,  soit  à  son  décès,  soit  à  un  autre 
"  terme  "  (b). 

La  définition  officielle  de  la  substitution  vulgaire  peut  suf- 
fire, celle  de  la  substitution  fidéicommissaire,  au  contraire,  est 
défectueuse  Citons  la  définition  qu'en  donne  Thevenot  d'Es- 
saule,  n°  7. 

"La  substitution  fidéicommissaire  est  une  disposition  de 
"  l'homme,  par  laquelle,  en  gratifiant  quelqu'un,  expressément 
"  ou  tacitement,  on  le  charge  de  rendra  la  chose  à  lui  donnée, 
"  ou  une  autre  chose  (c),  à  un  tiers  que  l'on  gratifie  en  second 
"ordre." 

Avant  d'expliquer  cette  définition,  insistons  encore  un  ins- 
tant sur  la  division  de  la  substitution,  et  à  cette  fin  citons 
l'article  926. 

926.  '  La  substitution  fidéicommissaire  comprend  la  vulgaire 
"  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer. 

"  Lorsque  la  vulgaire  est  adjointe  en  termes  exprès  à  la 
"  fidéicommissaire,  pour  régler  des  cas  particuliers,  la  substitu- 
"  tion  est  aussi  appelée  conipendieuse." 

"  Lorsque  le  terme  de  substitution  est  employé  seul,  il  s'ap- 
"plique  à  la  fidéicommissaire,  avec  la  vulgaire  qui  y  est  com- 
"  prise  ou  s'y  rattache  ;  à  moins  nue  la  nature  ou  les  termes  de 
"  la  disposition  n'indiquent  la  vulgaire  seule." 

Il  semble,  puisque  la  substitution  fidéicommissaire  compreud 
la  vulgaire  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer,  qr  e  l'adjonc- 


(a)  M.  Baudry-Lacantinerie,  n»  670. 

{h)  J'omets  pour  le  moment  le  dernier  alinéa  de  cet  article, 

(c)  Lorsque  le  grevé  doit  rendre  une  autre  chose,  celle  (lu'il  reçoit  n'est 
pab  frappée  d'indisponibilité.  Aussi  déoide-t-on  généralement  en  France 
qu'il  ny  a  point  là  substitution  prohibée.  Comp.  Demelombe,  t.  18 
no  127. 
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tion  de  la  substitution  vulgaire  à  la  fidéicommissaire,  même 
eu  termes  exprès,  ne  constituent  qu'une  redondance.  Et  on 
pourrait  se  demander  pour  quelle  raison  on  donnerait  un  nom 
nouveau  à  la  substitution  lorsque  cette  adjonction  se  fait  ex- 
preasémen?;,  alors  qu'elle  est  toujours  sous-entendue  quand  :1 
n'en  est  pas  fait  mention. 

Cette  critique  de  la  loi  est  bien  fondée  quand  il  s'agfit  d'une 
substitution  créée  par  un  testament,  car  alors  la  substitution 
fidéicommissaire  comprend  toujours  la  vulgaire  lorsque  celle- 
ci  n'est  pas  exclue  expressément.  Thevenot  d'Ëssaule  (n^  438) 
dit  que  les  docteurs  donnent,  comme  exemple  de  la  substitution 
compendieuse,  celle  où  le  testateur  dirait  :  J'institue  un  tel  et, 
en  quelque  temps  qu'il  décède,  je  substitue  un  tel.  Mais  il  n'y 
a  aucune  différence  entre  une  telle  disposition  et  la  substitu- 
tion fidéicommissaire  ordinaire.  En  d'autres  termes,  lorsque 
le  testateur  dit  :  Je  donne  à  Pierre  à  la  charge  de  rendre  à 
Paul,  il  est  censé  avoir  ajouté:  et  au  cas  où  Pierre  ne  recueille- 
rait pas,  je  veux  que  PbuI  lui  soit  substitué.  Donc  toute 
substitution  fidéicommissaire  faite  par  un  testament  est  né- 
cessairement compendieuse  (a). 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  à  la  substitution  fidéicommis- 
saire créée  par  une  donation  entre  vifs.  Dans  ce  cas  la  sub- 
stitution n'est  pas  compendieuse  dans  son  premier  degré,  ou 
plutôt  la  substitution  vulgaire  n'est  pas  comprise  dans  la  fidéi- 
commissaire sans  une  mention  expresse.  Ainsi  le  donateur 
donne  à  Pierre,  qu'il  charge  de  rendre  v.  Paul.  Si  Pierre  n  ac- 
cepte pas  la  donation,  Paul  ne  pourra  ea  réclamer  le  bénéfice, 
car  cette  donation  ne  s'est  jamais  formée  faute  de  coiicoursde 
la  volonté  du  donateur  et  du  donatnii*e.  C'est  ce  que  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  933  dit  en  termes  exprès  :  "  Si  la  dona- 
"  tion  entre  vifs  devient  caduque  par  répudiation  ou  par  défaut 
"  d'acceptation  de  la  part  du  premier  donataire,  il  n'y  a  pas 
"  lieu  à  la  substitution  fidéicommissaire,  ni  à  la  vulgaire,  à 
"  moins  que  le  donateur  ne  l'ait  ainsi  réglé."  (6)  Dans  ce  cas, 
si  le  donateur  veut  que  Paul  puisse  accepter  la  donation  à 
défaut  de  Pierre,  e  d'autres  termes  qu'il  y  ait  substitution 
vulgaire,  il  faut  qu'il  adjoigne  expressément  la  substitution 
vulgaire  à  la  substitution  fidéicommissaire,  et  alors  la  substi- 
tution est  vraiment  compendieuse. 


(a)  Comp.  Thevenot  d'Ëssaule,  nos  1234  et  suiv. 
tvm,  t.  16,  p.  507. 

(6)  Voyez  aussi  Guyot,  loc.  cit. 


Guyot  vo  SubstUii- 
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Les  substitutions  se  divisent  encore  en  simples  et  graduelles. 

Les  premières  sont  celles  qui  n'ont  qu'un  degré  :  Ainsi  le 
testateur  donne  à  Pierre  et  il  le  charge  de  rendre  à  ses  enfants. 

Les  secondes  sont  celles  qui  ont  plus  d'un  degré,  par  exemple, 
le  testateur,  après  avoir  donné  à  Pierre  et  l'avoir  chargé 
de  rendre  à  ses  enfants,  ordonne  à  ces  derniers  de  restituer  la 
chose  à  leurs  enfants.  Une  substitution  graduelle  ne  peut, 
dans  notre  droit,  s'étendre  à  plus  de  deux  degrés  outre  l'insti- 
tué (art.  932). 

On  distingue  également  la  substitution  directe  et  la  substi- 
tution oblique,  mais  ce  ne  sont  que  d'autres  noms  pour  dési- 
gner la  substitution  vulgaire  et  la  substitution  fidéicommissaire. 
Au  premier  cas,  le  substitué  prend  les  biens  directement  du 
substituant,  tout  comme  l'héritier  plus  éloigné  succède  lorsque 
l'héritier  le  plus  proche  répudie  la  succession.  Dans  le  second 
cas,  l'appelé  reçoit  les  biens  du  chef  du  substituant,  il  est  vrai, 
mais  il  les  recueille  de  la  main  du  grevé,  obliqua  modo.  C'est 
en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'expression  de  l'article  962,  qui 
dit  que  "  l'appelé  reçoit  les  biens  directement  du  substituant 
"  et  non  du  grevé."  Le  législateur  entend  dire  que  l'appelé 
recueille  les  biens  du  chef  du  substituant  par  les  mains  du 
grevé.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  l'héritier  du  grevé,  il 
suffit  qu'il  accepte  la  libéralité  du  substituant,  mais  sa  position 
n'est  pas  la  même  que  s'il  avait  été  appelé  à  prendre  les  biens 
par  une  substitution  purement  vulgaire  (a). 

(a)  Les  anciens  auteurs  distinguent  le  Jideifommis  pnr  et  le  fidéicommis 
conditionnel.  Le  premier  est  celui  qui  se  fait  sans  aucune  condition  qui 
en  tienne  l'effet  incertain  et  suspendu.  Ainsi  le  testateur  institue  Pierre 
et  le  charge  de  rendre  à  Paul.  On  enseignait  que  ce  lidéicommis  s'ouvrait 
aussitôt  qu'il  était  formé  et  que  le  droit  du  grevé  n'était  —  c'était  l'ex- 
pression pittoresque  de  Bergier,  l'annotateur  de  Ricard  (Sid}ditutions, 
ch.  8,  sec.  2,  part.  1ère  §  2  de  l'addition,  t.  2,  p.  364)  —  qu'un  point 
mathématique  sans  tenue  et  sans  durée,  un  traie  de  lumière  qui  tombe 
sur  la  glace  et  se  réfléchit  aussi  rapidement  que  l'imagination.  Thevenot 
d'Essaule  (n'^  283)  atteste,  du  reste,  qu'il  était  d'un  usage  fort  rare.  Il 
ajoute  que  si  le  substituant  avait  simplement  dit  :  J'institue  un  tel  et  je 
lui  substitue  un  tel,  le  fidéicommis  ne  serait  pas  censé  pur  et  ^ue,  du 
reste,  on  ne  présumait  le  fîdéi  commis  tel  que  dans  le  cas  o(i  il  y  aurait 
quelque  chose  qui  indiquerait  que  le  substituant  l'avait  voulu  ainsi 
(no»  286  et  288). 

Le  fidéicommis  conditionnel  est  celui  qui  se  fait  pour  avoir  lieu  dans 
un  cas  futur  et  incertain,  somme  la  disposition  qui  substitue  un  tier^  au 
grevé  en  cas  que  ce  dernier  meure  sans  enfants.  (Thevenot  d'Essaule 
no»  300  et  auiv.)  Mais  il  faut  remarquer  que  la  substitution  fidéicommis- 
saire, dans  laquelle  l'appelé  est  substitué  à  la  condition  qu'il  survive  au 
grevé,  constitue  un  fidéicommis  conditionnel,  car  il  est  incertain  s'il 
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Il  est  à  remarquer  que  la  définition  que  l'article  925  donne 
de  la  substitution  fidéicoraraissaire  comprend  celle  qui  s'ouvre 
au  dëcès  du  grevé,  ce  qui  est  la  règle  générale  (a),  et  celle  qui 
s'ouvre  à  un  autre  terme,  soit  la  substitution  à  temps.  On 
reconnaît  en  France  que  cette  dernière  substitution  est  per- 
mise. M.  Baudry-Lacantinerie  (6),  toutefois,  exprime  l'opi- 
nion que,  dans  le  cas  de  la  substitution  à  temps,  le  grevé  ne 
deviendra  jamais  propriétaire  irrévocable,  et  qu'en  supposant 
que  l'appelé  meure  avant  l'époque  fixée  pour  la  restitution, 
elle  devra  être  faite  à  ses  héritiers.  Je  n'ai  pas  trouvé  cette 
opinion  ailleurs.  Je  la  crois,  du  reste,  inadmissible  dans  notre 
droit.  En  effet  notre  article  957  porte  en  termes  généraux  que 
l'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  ne  transmet  rien  à  ses 
héritiers.  Toutefois  il  faudrait  bien  examiner  les  termes  de 
la  disposition  pour  voir  s'il  y  a  là  condition  de  la  survie  du 
légataire,  et  alors  il  y  aura  substitution,  ou  seulement  un 
terme,  et  alors  ce  sera  un  legs  à  terme.  Dans  le  premier  cas  la 
mort  de  la  personne  à  qui  restitution  doit  être  faite,  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition,  comporte  caducité,  tandis  qu'il 
y  aura,  au  second  cas,  transmission,  quand  même  la  personne 
indiquée  décéderait  avant  l'échéance  du  terme  (c).  Je  revien- 
drai sur  cette  question. 

Aux  termes  de  l'article  927,  "  celui  qui  est  chargé  de  rendre 
"  se  nomme  le  grevé  et  celui  qui  a  droit  de  recueillir  posté- 
"  rieurement  se  nomme  l'appelé.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
"  degrés  dans  la  substitution,  l'appelé  qui  recueille  à  la  charge 
"  de  rendre  devient  à  son  tour  grevé  par  rapport  à  l'appelé 
"  subséquent." 

Le  grevé  (d)  est  également  désigné  sous  le  nom  d'institué, 
car  c'est  à  lui  que  l'institution  s'adresse,  et  l'appelé  se  nomme 
aussi  le  substitué,  car  il  est  substitué  au  grevé.  L'auteur  de 
la  disposition  s'appelle  le  disposant  ou  substituant. 

Je  puis  ajouter  que  la  substitution  est  translative  de  pro- 


survivra ou  non.  (Le  même  auteur,  n°*  311  et  suiv.)  J'aurai  à  revenir 
sur  cette  question. 

(<i)  Thevenot  d'Essaule,  nos  323,  600.     Voyez  aussi  notre  article  961. 
C'est  la  seule  substitution  qui  tombe  sous  la  prohibition  de  l'article 
8'.>t)  du  code  Napoléon.     M.  Baudry-Lacantinerie,  nos  681-2. 

(/<)  Donations  et  testaments,  t.  2,  no  3142. 

(f)  Pandectes  françaises,  Vis  Donations  et  testaments,  nP*  8748-9. 

((0  Ce  mot  vient  du  latin  (fravatns,  et  le  premier  donataire  est  ainsi 
désigné  parce  qu'il  est  v[revé  de  restitution. 
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priété.  "  La  substitution,"  dit  le  dernier  alinéa  de  l'article 
925,  "  a  son  effet  en  vertu  de  la  loi,  à  l'époque  fixée,  sans  qu'il 
"  soit  besoin  d'aucune  tradition  ou  autre  acte  de  la  part  de 
"  celui  qui  est  chargé  de  rendre."  En  cela,  la  substitution 
ressemble  à  la  donation  pure  et  simple  et  à  la  vento.  Il  faut, 
bien  entendu,  pour  la  transmission  immédiate  de  la  propriété, 
qu'il  s'agisse  d'une  chose  certaine  et  déterminée. 

Il  ne  faut  pas  confondre  h  Jidéicomniis  avec  la  fiducie. 

he  Jldéicommis  n'est  que  la  substitution  fidéicoramissaire 
que  j'ai  définie  plus  haut.  Il  y  a  toujours  deux  gratifiés  :  l'un 
eu  premier  ordre,  qui  est  chargé  de  rendre  à  celui  que  le  dona- 
teur ou  testateur  a  voulu  gratifier  en  second  ordre,  et  la  cadu- 
cité de  la  seconde  libéralité  profite  au  grevé. 

D&nslA  fiducie  il  y  a  une  personne  qui  est  chargée  de  resti- 
tuer à  une  autre  l'objet  du  legs  ou  de  la  donation,  mais  cette 
personne  n'est  pas  gratifiée.  Elle  n'est  qu'un  simple  intermé- 
diaire, nudus  minister,  qui  est  chargé  de  rendre  la  chose  uu 
légataire  ou  au  donataire  à  l'époque  fixée.  Le  fiduciaire  ne 
profite  jamais  de  la  caducité  de  la  fiducie  (art.  869,  964). 

§  II. — De  la  substitution  dans  le  droit  romain. 

Je  ne  ferai  ici  qu'expliquer  quelques  termes  que  l'on  ren- 
contre très  souvent  dans  les  vieux  auteurs.     On  distinguait  : 

1°  La  substitutio  vulgaris,  qui  était  la  substitution  vulgaire 
de  notre  droit  ; 

2o  La  substitutio  pupillaris,  qui  était  celle  par  laquelle  le 
père,  en  faisant  son  propre  testament,  faisait  celui  de  son  fils 
impubère  pour  le  cas  où  celui-ci  mourrait  avant  d'atteindre  la 
puberté  et,  partant,  avant  d'avoir  pu  instituer  lui-même  un 
he'ritier  ; 

3°  La  substitutio  quasi  pupillari8,a\.\ss\  appelée  exemplaris 
parce  qu'on  l'avait  admise  exemplo  pupillai'is  substitutionis, 
était  une  extension  de  la  substitution  pupillaire,  et  permettait 
à  un  père  de  choisir  un  héritier  pour  son  enfant  incapable  de 
tester  à  raison  de  son  état  d'insanité  d'esprit.  La  substitution 
pupillaire  et  la  substitution  quasi  pupillaire  recueillies  par  les 
pays  de  droit  écrit,  n'ont  jamais  été  admises  dans  le  droit  cou- 
tumier. 

Il  y  avait  également  lefidéicommis  (a)  qui,  avant  Justinien, 

(a)  Le  fidéiconimis  n'avait  pas  le  caractère  d'une  substitution  pour  la 
raison  qu'il  ne  contenait  pas  une  institution.  Voy.  Demolombe,  t.  18, 
no  54. 
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n'était  pas  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  legs,  ceux-ci  étant 
stridi  juris,  en  sorte  que  tout  s'y  prenait  à  la  rigueur,  tandis 
que  les  fidéicommis  étaient  optimi  juris  et,  partant,  sujets  à 
l'interprétation  la  plus  favorable.  De  plus,  le  legs  se  faisait 
par  termes  impératifs  ;  le  fidéicommis,  au  contraire,  était  conçu 
en  termes  précatifs.  Justinien  les  soumit  aux  mêmes  règles, 
de  telle  manière,  fait  remarquer  Thevenot  d'Essaule,  qu'ils  ne 
différaient  que  de  nom.     (a) 

I  III — De  la  subatitution  dans  le  droit  français  moderne. 

L'article  896  du  code  Napoléon  porte  que  "les  substitu- 
tions sont  prohibées."  On  restreint  toutefois  ce  texte  aux 
substitutions  fidéicommissaires,  de  sorte  que  la  substitution 
vulgaire  est  permise  en  France  comme  ici.  Elle  est  d'ailleurs 
autorisée  en  termes  formels  par  l'article  898  du  code  français. 

Cependant  toutes  substitutions  fidéicommissaires  ne  sont 
pas  prohibées.  On  les  permet  exceptionnellement  en  deux 
cas  : 

1»  Le  père  ou  la  mère  peut  disposer  des  biens  qui  forment 
sa  quotité  disponible,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses 
enfants,  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  ou  à  naître,  au  prenner 
degré  seulement,  des  donataires  (art.  1048  G.  N.)  ; 

2°  Une  personne  peut  également  disposer  de  son  disponible, 
par  donation  entre  vifs  ou  par  testament,  au  profit  d'un 
ou  de  plusieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  avec  la  charge  de 
rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  ou  à  naître,  au  premier  degré 
seulement,  des  frères  ou  sœurs  donataires  (art.  1049  G.  N.). 

Toutefois,  la  charge  de  restitution  doit  être  au  profit  de  tous 
les  enfants  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exception  ni  préfé- 
rence d'âge  ou  de  sexe.  Et  lorsque  le  grevé  laisse  des  enfants 
du  premier  degré  et  des  descendants  d'un  enfant  pré  lécédé, 
ceux-ci  recueillent,  par  représentation,  la  portion  de  l'enfant 
prédécédé  (art.  1050  et  1051  G.  N.). 

Ces  substitutions  exceptionnellement  permises  sont  régies 
par  des  règles  qui  ressemblent  à  celles  que  notre  code  consacre 
et  que  je  consulterai  au  besoin. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  parler  des  majorais,  qui  constituaient 
des  suV)stitutions  perpétuelles  en  faveur  de  l'aîné  des  enfants, 

(a)  C'est  ce  qu'on  a  appelé  Véxéquation  des  legs  et  des  fidéicommis, 
c'est-à-dire  que  legs  étaient  égalés  au  fidéicommis  et  réciproquement  les 
fidéicommis  aux  legs.     Thevenot  d'Essaule,  no  68. 
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ni  de  la  loi  du  17  mai  1826,  qui  autorisait  des  substitutions 
jusqu'au  deuxième  degré,  sans  les  soumettre  aux  restrictions 
dont  j'ai  parlé.    Tout  cela  est  abrogé  aujourd'hui  (a) 

§  IV. — Éléments  de  la  aubatitution  Jldéicomviiasaire. 

J'ai  rapporté  plus  haut  la  définition  que  Thevenot  d'Essaule 
donnait  de  la  substitution  fidéicommissaire.  En  deux  mots, 
c'est  une  disposition  par  laquelle,  en  gratifiant  quelqu'un,  on 
le  charge  de  rendre  la  chose  donnée  à  un  tiers  que  l'on  gratifie 
en  second  ordre.  Il  résuite  de  cette  définition  que  la  substitu- 
tion comprend  subjectivement  trois  personnes:  celle  qui  dispose, 
celle  qui  est  gratifiée  à  charge  de  rendre  et  celle  à  qui  on  doit 
rendre  (6).  Objectivement,  la  substitution  porte  sur  une  chose 
que  le  grevé  reçoit  pour  la  rendre  à  l'appelé  (c).  Mais  à  en  con- 
sidérer la  nature  juridique,  il  y  a  trois  choses  dans  la  substitu- 
tion :  de^LX  libéralités,  l'ordre  auceeaaif  et  le  trait  de  temps. 
En  d'autres  termes,  on  peut  dire  qu'il  y  a  la  charge  de  conser- 
ver, la  charge  de  rendre  et  l'établissement  d'un  ordre  successif. 

Il  y  a  d'abord  deux  libéralités.  Le  substituant  donne  à 
Pierre  à  la  charge  de  rendre  à  Paul.  Il  y  a  ici  deux  donations 
qui  portent  ordinairement  sur  la  même  chose.  En  cela  la 
substitution  fidéicommissaire  difière  essentiellement  de  la  sub- 
stitution vulgaire,  dans  laquelle  il  n'y  a  jamais  qu'une  seule 
donation,  le  substitué  n'étant  appelé  qu'à  défaut  de  l'institué. 
Pour  cette  même  raison  celle-ci  est  directe,  la  première  est 
indirecte  ou  oblique. 

La  première  libéralité  est  aussi  essentielle  que  la  seconde. 
Il  faut  tout  d'abord  que  le  grevé  soit  gratifié,  car  sans  cela  le 
substituant  n'aurait  pas  le  droit  de  lui  imposer  la  charge  de 
rendre  :  nemo  oneratus  nisl  honoratus  (d).  Ainsi  le  substi- 
tuant prétend  laisser  à  son  fils  une  maison  qui  appartient  déjà 
à  ce  dernier  ;  i'  est  clair  qu'il  n'y  a  de  substitution  possible 
dans  ur  tel  cas.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  grevé  soit 
gratifiô  expressément,  il  suffit  qu'il  le  soit  tacitement  en  ne  lui 

(o)  Comp.  M.  Baudry-LacAiitinerie,  n*»  710,  711. 

(&)  Il  y  a  un  personnage  de  plus  lorsque  la  substitution  est  graduelle, 
puisque  l'appelé  est  également  grevé,  car  il  doit  rendre  à  un  autre  appelé. 

(o)  J'ai  dît  plus  haut  que  le  grevé  peut  être  chargé  de  rendre  une 
chose  autre  que  celle  qui'l  a  lui-même  reçue. 

(d)  Il  s'ensuit  que  la  substitution  ne  peut  se  faire  que  par  un  acte  à 
titre  gratuit. 
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ôtant  pas  ce  qu'on  pouvait  lui  enlever.  Par  exemple,  le  testa- 
teur charge  son  héritier  ab  intestat  de  rendre  tel  immeuble  de 
sa  succession  à  un  tiers  ;  l'héritier,  dans  ce  cas,  est  gratifié, 
tacitement,  en  ce  sens  que  le  testateur  aurait  pu  le  dépouiller 
de  son  hérédité,  et  la  substitution  sera  valable.  Ces  principes 
sont  énoncés  en  ces  termes  par  l'article  934  : 

934.  "Le  testateur  peut  charger  de  substitution,  soit  le 
"  donataire  ou  le  légataire  qu'il  avantage,  soit  son  héritier  à 
"  cause  de  ce  qu'il  lui  laisse  à  ce  titre." 

Il  y  a  en  second  lieu  l'ordre  successif,  ordo  successivua,  ou 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  laquelle  manque  absolu- 
ment dans  la  suostitution  vulgaire.  Pierre  reçoit  en  premier 
lieu,  mais  doit  conserver  et  rendre  la  chose  substituée  à  Paul, 
qui  n'aura  cette  chose  qu'après  que  Pierre  lui-même  l'aura  re- 
cueillie. Les  deux  donations  ne  produisent  donc  leur  effet 
que  l'une  à  la  suite  de  l'autre.  Paul  reçoit,  il  est  vrai,  du  sub- 
stituant, mais  il  reçoit  par  la  main  de  Pierre  {obliqua  modo) 
(jui  a  conservé  la  chose  substituée  pour  la  lui  rendre. 

Enfin,  il  y  a  le  trait  de  temps,  tractus  temporis,  qui  égale- 
ment manque  dans  la  substitution  vulgaire.  Paul  reçoit  après 
que  Pierre  lui-même  a  reçu.  Les  termes  du  fidéicominis 
doivent  donc  comporter  ce  trait  de  temps,  soit  expressément, 
comme  lorsque  le  testateur  dit  :  Je  donne  ma  maison  à  Pierre, 
qui  en  jouira  pendant  sa  vie  et  la  rendra  à  sa  mort  à  Paul, 
soit  tacitement,  comme  quand  il  est  dit  :  Je  donne  à  Pierre  et 
après  sa  mort  je  lui  substitue  Paul. 

Si  l'un  de  ces  éléments  fait  défaut,  il  n'y  a  point  de  substi- 
tution fidéicommissaire.  Ainsi  le  disposant  dit:  Je  donne 
l'usufruit  de  ma  maison  à  Pierre  et  la  nue  propriété  de  cette 
maison  à  Paul.  Ici  il  v  a  bien  deux  donations,  mais  point 
d'ordre  successif,  puisque  chacune  d'elles  prend  effet  en  même 
temps,  et  d'ailleurs  l'objet  des  deux  donations  n'est  pas  la 
même.  Il  n'y  a,  pour  la  même  raison,  ni  trait  de  temps,  ni 
charge  de  conserver  et  de  rendre.  Au  décès  de  Pierre,  Paui 
aura  la  pleine  propriété,  mais  il  l'aura  parce  que  l'usufruit  se 
sera  éteint,  et  non  pas  parce  que  Pierre  lui  a  rendu  cet  usu- 
fruit. 

C'est  en  examinant  une  disposition  à  la  lumière  du  principe 
que  la  propriété  ne  peut  rester  en  suspens  que  l'on  vérifie  s'il 
y  a  vraiment  substitution.  Le  testateur  donne  à  Pierre  et, 
après  la  mort  de  Pierre,  à  Paul.  S'il  n'y  avait  pas  substitu- 
tion, si  Pierre  n'était  pas  réellement  propriétaire  chargé  de 
rendre,  la  propriété  demeurerait  en  suspens  depuis  le  décès  du 


10 


DES  SUBSTITUTIONS 


testateur  jusqu'à  la  mort  de  Pierre,  Le  testateur  aurait  pu 
donner  immédiatement  la  nue  propriété  à  Paul  et  l'usufruit  à 
Pierre,  et  alors  la  propriété  n'aurait  pas  été  en  suspens.  Mais 
puisque  Paul  ne  doit  recueillir  qu'à  la  mort  de  Pierre,  il  faut 
nécessairement  qu'il  y  ait  substitution. 

Je  conviens  que  cette  règle  est  parfois  d'une  application 
très  difficile,  car  le  droit  du  grevé  ressemble  à  un  usufruit,  (a) 
Mais  précisément  le  législateur  nous  met  en  garde  contre  l'em- 
ploi du  terme  uaufr^nt.  "Une  substitution  peut  exister," 
dit  l'article  928,  "  quoique  le  terme  d'usiifnùt  ait  été  employé 
"  pour  exprimer  le  droit  du  grevé.  En  général,  c'est  d'après 
"  l'ensemble  des  termes  de  l'acte  et  l'intention  qui  s'y  trouve 
"suffisamment  manifestée,  plutôt  que  d'après  l'acception  ordi- 
"  naire  de  certaines  expressions,  qu'il  est  décidé  s'il  y  a  ou  non 
"  substitution." 

Ce  n'est  là  que  l'application  d'un  axiome  bien  connu.  Il  ne 
faut  pas  s'attacher  aux  termes  dont  les  parties  se  servent,  les- 
quels dépassent  souvent  leur  pensée  ou  l'expriment  mal,  mais 
plutôt  rechercher  leur  intention  telle  qu'elle  découle  de  l'eii- 
semble  de  l'acte.  Et  cela  étant,  on  doit,  dans  chaque  espèce, 
se  demander  si  les  trois  éléments  constitutifs  de  toute  substi- 
tution se  rencontrent.  Si  l'un  de  ces  éléments  manque,  il  n'y 
a  point  de  substitution.  D'un  autre  côté,  puisque  la  propriété 
doit  nécessairement  reposer  sur  la  tête  de  quelqu'un,  si  elle  ne 
peut,  d'après  les  termes  de  la  disposition,  reposer  que  sur  la 
tête  du  grevé,  en  d'autres  termes  si  le  pi'étendu  appelé  n'est 
pas  institué  directement  et  n'a  pas  acquis  dès  le  décès  du  tes- 
tateur la  propriété  de  la  chose  léguée,  il  faudra  conclure  à 
l'existence  d'une  substitution  fidéicommissaire. 

J'ai  parlé  plus  haut  (p.  4,  note  a)  du  fidéicommis  condi- 
tionnel, et  j'ai  dit  que  la  substitution  fidéicommissaire  qui 
s'ouvre  au  décès  du  grevé  est  un  fidéicommis  conditionnel. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  substitution  avec  la  dona- 
tion ou  le  legs  conditionnel.  Ainsi,  dans  une  donation  entre 
v'iià,  le  donateur  donne  sa  maison  à  Pierre,  mais  il  stipule  que, 
s'il  lui  survient  des  enfants,  ceux-ci  seront  seuls  propriétaires 
de  la  maison.  Pierre  devient  alors  propriétaire  sous  condition 
résolutoire  ;  la  naissance  d'enfants  au  donateur  résoudra  sa 
propriété,  qui  sera  censée  n'avoir  jamais  existé,  mais  il  n'y 
aura  pas  substitution.     En  effet,  il  n'y  a  point  deux  libéralités, 

(«)  Certains  notaires  paraissent  éviter  l'emploi  du  terme  propre  et 
enveloppent  la  disposition,  comme  à  i)lai8ir,  de  nuages  qu'il  n'est  pas 
toujours  facile  de  percer. 
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ni  ordre  successif  (a).  Il  ne  faut  pas,  non  plus,  je  le  dirai  dans 
un  instant,  confondre  la  substitution  pure  et  simple  avec  la 
substitution  conditionnelle. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  rapporter  ici  les  arrêts,  assez  nom- 
breux d'ailleurs,  par  lesquels  les  tribunaux  ont  déterminé,  dans 
les  espèces  qui  leur  étaient  soumises,  s'il  y  avait  ou  non  sub- 
stitution. Il  faudrait,  pour  le  faire,  citer  de  longues  disposi- 
tions— car  souvent  il  faut  lire  tout  l'acte  pour  bien  saisir 
l'intention  du  disposant — et  ces  citations  ne  feraient  que  don- 
ner encore  plus  d'extension  à  ce  commentaire  déjà  assez  étendu 
ilu  titre  Des  donations  entre  vifs  et  testamentaires.  Le  lecteur 
trouvera  dans  les  codes  annotés  ces  arrêts  qui,  on  le  comprend, 
sont  tous  des  arrêts  d'espèce. 


§  V. 


Des  'modalités  de  La  substitution  fidéicommissaire. 


Je  veux  indiquer  ici  deux  modalités  :  P  Celle  qui  découle 
de  conditions  auxquelles  l'existence  même  de  la  substitution 
peut  être  subordonnée  ;  2°  celle  qui  résulte  de  l'objet  même  de 
la  substitution,  selon  qu'elle  porte  sur  une  universalité  ou  sur 
des  biens  particuliers. 

I.  Des  snbstitations  conditionnelles.— Le  troisième  alinéa  de 
l'article  929  dit  que  "  la  disposition  qui  substitue  peut  être 
"  conditionnelle  comme  toute  autre  donation  ou  legs." 

Le  législateur  présuppose  ici  l'existence  de  substitutions 
pures  et  simples  et  de  substitutions  conditionnelles.  Mais 
cette  distinction  ouvre  une  question  qui  peut  paraître  à  pre- 
niic'e  vue  extrêmement  ardue  et  sur  laquelle  il  importe  de 
s'exprimer  en  termes  aussi  intelligibles  que  possible. 

Et  d'abord  on  serait  peut-être  tenté  de  se  demander  s'il 
peut  exister  véritablement  une  substitution  pure  et  simple, 
c'est-à-dire  une  substitution  qui  ne  serait  affectée  d'aucune 
condition  ?  N'y  a-t-il  pas,  dira-t-on,  nécessairement  une  con- 
dition dans  toute  substitution  fidéicommissaire,  puisque  le  sub- 
stitué n'est  appelé  à  recueillir  les  biens  donnés  qu'à  la  condition 
qu'il  survive  au  grevé,  et  puisque  ce  dernier  est  propriétaire 
sous  la  condition  résolutoire  (6)  de  la  survie  de  l'appelé  ?     Et 

(a)  Sur  cette  question  des  legs  conditionnels,  voy.  Demolonibe,  t.  18 
no»  95  et  suiv. 

(b)  C'est  là  l'expression  traditionnelle,  mais  je  dois  faire  observer,  sauf 
à  examiner  cette  question  plus  loin,  que  l'on  a  contesté  qu'il  y  ait  dans  la 
substitution  fidéicommissaire  condition  résolutoire.  Comp.  Baudry-La- 
cantinerie,  Pi-écts,  n9  674. 


12 


DES  SUBSTITUTIONS 


j'ai  dit  plus  haut  (p.  4,  note  (a)  ),  en  rapportant  la  distinction 
de  l'ancien  droit  entre  le  Jidéîcom'niift  pur  et  le  fldéicomniia 
conditionnel,  «|ue  la  substitution  fidéicoinmissaire  constitue  un 
fidéicommis  conditionnel.  Cependant,  il  est  certain  qu'il  y  a 
une  condition  distincte  de  la  disposition,  puisque  le  législa- 
teur, à  l'article  93<),  dit  que  "  les  enfants  qui  ne  sont  point 
"  appelés  à  la  substitution,  mais  qui  sont  seulement  mis  dans 
"  la  condition  sans  être  chargés  de  restituer  à  d'autres,  ne  sont 
"  pas  regardés  comme  étant  dans  la  disposition." 

Tâchons  d'abord  d'expliquer  cette  disposition,  qui  peut  pa- 
raître assez  incompréhensible  à  celui  qui  ne  possède  pas  tous 
les  secrets  de  la  matière.  Cette  explication  nous  permettra 
de  préciser  la  portée  de  l'alinéa  3  de  l'article  929.  Il  faut, 
pour  entendre  la  disposition  de  l'article  936,  remonter  aux  an- 
ciens auteurs,  et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  un  pas- 
sage d'Argou  (a). 

"  Il  faut  prendre  garde,"  dit-il,  "  de  ne  pas  confondre  les 
"  conditions  avec  les  dispositi(ms  on  matière  de  fidéicommis  ; 
"  car  il  arrive  souvent  <|ue  le  testateur  nomme  des  personnes 
"  qui  ne  servent  qu'à  marquer  la  condition  sous  laquelle  il  dis- 
"  pose,  sans  qu'il  ait  l'intention  de  faire  aucune  dispo.sition  en 
"  leur  faveur.  Ainsi  un  testateur  qui  substitue  à  son  héritier, 
"  en  cas  qu'il  décède  sans  enfants,  n'appelle  pas  les  enfants  au 
"  fidéicommis  ;  il  no  les  nomme  que  pour  faire  cesser  le  fidéi- 
"  commis,  en  cas  qu'il  y  en  ait  de  vivants  au  moment  du  dé- 
"  ces  do  leur  père,  ou  pour  le  faire  valoir  en  cas  qu'il  n'y  en 
"  ait  point;  c'est  ce  que  disent  les  jurisconsultes,  que  les  en- 
"  fants  mis  dans  la  condition  ne  sont  pas  dans  la  disposition." 

Doic  il  peut  y  avoir  des  substitutions  conditionnelles,  c'est- 
à-dire  des  substitutions  dont  l'existence  même  est  subordonnée 
à  l'accomplissement  d'un  événement  futur  et  incertain.  Pre- 
nons l'exemple  qu'en  donne  Argou.  Le  testateur  lègue  ses 
biens  à  Pierre,  et  il  stipule  que  si  ce  dernier  ne  laisse  pas  d'en- 
fants, ces  biens  iront  à  Paul. 

Ici  le  testateur  ne  dispose  pas  en  faveur  des  enfants  de 
Pierre,  mais  substitue  Paul  à  Pierre  au  cas  où  Pierre  mourrait 
sans  enfants.  Pierre  n'est  pas  chargé  de  rendre  à  ses  enfants, 
mais  de  rendre  à  Paul,  si  la  condition  prévue  par  le  testateur 
— sa  mort  sans  enfants — s'accomplit.  Donc  Pierre  peut  dis- 
poser librement  des  biens  donnés,  et  ses  enfants  ne  peuvent 
réclamer  de  son  vivant  ;  seulement  l'aliénation  sera  sans  effet 


(a)  Institution  au  droit  français,  t.  1er,  p.  369. 
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à  IVgard  de  Paul,  s'il  survit  à  Pierre  et  que  ce  dernier  ne  laisse 
pas  d'entants.  Il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  un  premier  dejçré  de 
substitution  entre  Pierre  et  ses  enfants. 

Il  est  à  remarquer  que  notre  article  936  reproduit  presque 
textuellement  la  première  partie  de  l'article  19  de  l'ordonnan- 
co  des  substitutions  de  l'r47,  laquelle,  je  l'ai  dit  ailleurs,  n'a 
jamais  eu  force  de  loi  en  cette  province,  n'ayant  pas  été  enre- 
gistrée an  greffe  du  conseil  supérieur.  Cependant  Pothier  {a) 
témoigne  que  l'ordonnance  ne  faisait  que  consacrer,  sur  ce 
point,  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris. 

L'ordonnance  ajoutait  que  les  enfants  qui  n'étaient  point 
expressément  appelés  à  la  substitution,  mais  qui  étaient  seule- 
ment mis  dans  la  condition,  sans  être  chargés  de  restituer  à 
d'autres,  ne  seraient  en  aucun  cas  regardés  nomme  étant  dans 
la  disposition  ;  "  encore  qu'ils  soient  dans  la  condition  en  qua* 
"  lité  de  mâles,  que  la  condition  soit  redoublée  {h),  que  lesgre- 
"  vés  soient  olbligés  de  porter  le  nom  et  les  armes  de  l'auteur 
"  de  la  disposition,  qu'il  y  ait  prohibition  de  distraire  la  quarte 
"  trébellianique  ;  ou  qu'il  se  trouve  d'autres  conjectures  tirées 
"  d'autres  circonstances,  telles  que  la  noblesse  et  la  coutume  de 
"  la  famille,  ou  la  qualité  et  la  valeur  des  biens  substitués  ou 
"  autres  présomptions  ;  à  toutes  lesquelles  nous  défendons 
"  d'avoir  aucun  égard,  à  peine  de  nullité." 

L'article  936  ne  reproduit  pas  la  partie  de  l'article  19  de 
l'ordonnance  des  substitutions  que  je  viens  de  citer,  mais  Po- 
thier (n08  59  et  suiv.),  tout  en  attestant  que  plusieurs  auteurs 
invoquaient  ces  présomptions  à  l'effet  d'établir  l'existence 
d'une  substitution,  ne  les  présente  pas  comme  ayant  été  ac- 
cueillies par  la  jurisprudence  avant  l'ordonnance,  et  de  fait 
pour  la  plupart  elles  seraient  absolument  inapplicables  dans 
notre  droit  actuel.  Toutefois,  dans  un  cas  particulier,  la  juris- 
prudence française  voyait,  avant  l'ordonnance,  une  présomp- 
tion de  la  volonté  du  disposant  de  créer  une  substitution. 
L'héritier  était  grevé  de  substitution  envers  ses  collatéraux  au 
cas  qu'il  mourût  sans  enfants,  le  testateur  déclarant  qu'il  fai- 
sait cette  substitution  dans  la  crainte  qu'il  ne  dissipât  les  biens 
qu'il  lui  laissait.  Le  parlement  de  Paris  avait  vu  dans  cette 
disposition  une  substitution  tacite  en  faveur  des  enfants  du 


(«)  SxthitittUion»,  no  68. 

(6)  On  donne  comme  exemple  d'une  condition  redoublée,  la  disposi- 
tion suivante  :  "  Si  mon  héritier  meurt  sans  enfants  mâles,  ou  ses  en- 
fants sans  enfants  mâles,  je  substitue  un  tel."    Pothier,  no  59. 
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rrevé,  mais  depuis  l'ordonnance,  disait  Pothier  (n»  61),  on  ne 
levait  plus  suivre  cet  arrêt.  Il  est  probable,  cependant,  qu'on 
le  suivrait  dans  notre  droit,  puis<jue  notre  article  n'a  pas  re- 
produit la  disposition  générale  de  l'ordonnance,  et  qu'on  doit 
décider  de  l'existence  de  la  substitution  "  d'après  l'ensemble  de 
"  l'acte  et  l'intention  qui  s'y  trouve  suffisamment  manifestée." 
(art.  928). 

Les  enfants,  aux  termes  de  l'article  936,  ne  sont  pas  regar- 
dés connne  étant  dans  la  disposition,  lorsqu'ils  sont  seulement 
mis  dans  la  condition,  sans  être  chargén  de  restituer  à  d'au- 
tres. Il  s'ensuit  que,  s'ils  sont  chargés  de  restituer  à  d'autres, 
on  doit  présumer  l'existence  d'une  substitution.  La  raison  en 
est,  comme  l'explique  Pothier  (n»  62),  que  le  disposant  n'au- 
rait pu  les  charger  de  restituer  les  biens  qu'autant  qu'il  les 
leur  aurait  laissés  ;  on  doit  donc,  dans  ce  cas,  nécessairement 
supposer  une  substitution  tacite  à  leur  profit. 

Le  même  auteur  examine  certaines  dispositions,  lesquelles 
constitueraient  ou  no  constitueraient  pas  une  substitution, 
selon  les  termes  dont  le  disposant  se  serait  servi.  S'il  disait,  par 
exemple,  "  si  Pierre  décède  sans  enfants  ou  ses  enfants  sans 
enfants,  je  leur  substitue  Jean,"  ce  terme  pluriel  impliquerait 
l'existence  d'un  premier  degré  de  substitution  entre  Pierre  et 
ses  enfants,  car  ceux-ci  ne  peuvent  être  grevés  envers  Jean, 
qu'ils  ne  soient  eux-mêmes  substitués  à  Pierre.  Il  en  serait 
autrement  si  le  disposant  avait  dit  :  "je  lui  substitue  Jean," 
ce  terme  singulier  lui  ne  pouvant  se  rapporter  qu'à  Pierre 
seul.  La  même  solution  devrait  être  adoptée  si  le  disposant 
avait  dit  impersonnellement  :  "je  substitue  Jean  "  ;  ces  termes 
pouvant  se  rapporter  à  Pierre  seul,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
supposer  que  les  enfants  soient  grevés  envers  Jean.  Enfin, 
pour  la  même  raison,  il  n'y  aurait  pas  substitution  si  le  dispo- 
sant avait  dit  :  "  si  Pierre  et  Paul  décèdent  sans  enfants  ou 
leurs  enfants  sans  enfants,  je  leur  substitue  Jean,"  car  ces 
mots  "je  leur  substitue  Jean,"  peuvent  très  bien  ne  se  référer 
qu'à  Pierre  et  à  Paul.- 

Je  crois  que  nous  pouvons  maintenant  faire  la  distinction 
de  la  substitution  'pure  et  simple  et  de  la  substitution  condi- 
tionnelle. Il  y  aura  substitution  conditionnelle  lorsque  l'exis- 
tence même  de  la  substitution  est  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment d'un  événement  futur  et  incertain.  Ainsi  le  disposant 
donne  ses  biens  à  Pierre  et  il  stipule  que,  si  Pierre  décède  sans 
enfants,  Paul  lui  sera  substitué.  Si  cette  condition  ne  se  réa- 
lise pas,  il  n'y  aura  jamais  eu  de  substitution.     La  substitu- 
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tion  est,  au  contraire,  pure  et  simple,  quand  le  disposant  donne 
uu  {^Vtivé,  à  la  charge  <le  rendre  au  substitué  à  tout  événement 
et  sans  condition.  H  est  vrai  que  le  substitué  n'est  appelé 
qu'à  Itt  condition  qu'il  existera  à  l'ouverture  de  la  substitution, 
vt  ^\\\e,  s'il  manque  à  ce  moment,  la  substitution  se  trouvera 
caduque.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  la  substitution  a  tou- 
jours existé  dès  la  passation  de  l'acte.  Dans  le  premier  cas, 
l'existence  du  substitué  au  décès  de  Pierre  ne  suffit  pas  pour 
lui  donner  droit  aux  biens  substitués  conditionnellement,  il 
faut  encore  qu'à  ce  moment  la  condition  prévue  se  soit  accom- 
plie, c'est-à-dire  que  Pierre  n'ait  pas  laissé  d'enfants.  Dans  le 
second  cas,  le  décès  du  grevé  rend  le  substitué,  de  plein  droit 
et  sans  aucune  condition,  propriétaire  des  biens  donnés  (a). 

II.  Des  aabfltitations  universelles,  à  titre  universel  ou  à  titre  par- 
ticulier.—Cette  modalité  de  la  substitution  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  difficulté.  Il  n'y  est  question  que  des  biens  substi- 
tuas et,  comme  toute  donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  la 
substitution  est  universelle,  »•  titre  universel  ou  à  titre  parti- 
culier, selon  qu'elle  porte  soit  sur  l'universalité  des  biens  du 
substituant,  soit  sur  une  quotité  de  cette  universalité  ou  une 
universalité  en  sous-ordre,  soit  sur  des  biens  particuliers. 
C'est  ce  que  le  quatrième  alinéa  de  l'article  929  porte  en  ces 
termes  :  "  La  substitution  peut  être  attachée  à  une  disposition 
"  soit  universelle,  soit  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier." 

§  VI. — Par  quels  actes  la  sii-bstitution  peut  être  créée. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  929  dit  que  "  l'on  peut  créer 
"  une  substitution  par  donation  entre  vifs  en  un  contrat  de 
"  mariage  ou  autrement,  par  donation  à  cause  de  mort  en  un 
"  contrat  de  mariage,  ou  par  testament" 

Cette  disposition  indique  trois  actes  : 

1"  La  donation  entre  vifs  en  un  contrat  de  mariage  ou 
autrement  ; 

2°  La  donation  à  cause  de  mort  en  un  contrat  de  mariage  ; 

8°  Le  testament. 

Mais  .si  on  peut  substituer  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes, 
les  règles  qui  régissent  la  capacité  des  parties  et  le  caractère 
révocable  ou  irrévocable  de  la  substitution  diffèrent  suivant 
l'acte  par  lequel  la  substitution  est  créée.  J'exposerai  ces  dif- 
férences d'une  manière  succincte. 


(a)  J'aurai  l'occasion  plus  loin  de  faire  la  distinction  entre  la  substitu- 
tion pure  et  simple  et  la  substitution  conditionnelle,  en  traitant  la  prohi- 
bition d'aliéner. 
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§  VIL — De  la  capacité  dea  parties. 

Il  n'y  a  qu'à  suivre  les  principes  qui  règlent  la  capacité  des 
parties  pour  l'acte  particulier  par  lequel  la  substitution  se  fait. 
"  La  capacité  des  personnes,"  dit  le  deuxième  alinéa  de  l'article 
929,  "  suit  dans  chaque  cas  la  nature  de  l'acte."  Donc  si  la 
substitution  .se  fait  par  une  donation  entre  vifs,  la  capacité  dos 
parties  est  celle  requise  pour  la  donation  entre  vifs  ;  lorsqu'au 
contraire  il  s'agit  d'un  testament,  la  capacité  sera  régie  par  les 
règles  du  testament.  Toutes  ces  règles  ont  été  expliquées 
dans  mon  tome  4. 

Cependant  il  y  a  ici  une  règle  particulière  à  noter.  Le  do- 
nataire entre  vifs  doit  accepter  du  vivant  du  donateur  la  libé- 
ralité qui  lui  est  offerte  ;  il  doit  donc  être  en  état  de  capacité 
au  moment  de  l'offre  et  de  l'acceptation  (art.  711)  (a).  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'appelé  à  la  substitution.  Le  dernier 
alinéa  de  l'article  929  n'exige  pus  cette  capacité  au  moniont  de 
la  donation.  "  Il  n'est  pas  nécessaire,"  dit-il,  "  que  l'appelé  ait 
"  été  présent  à  la  donation  entre  vifs  qui  substitue  en  sa  fa- 
"  veur  ;  il  peut  même  n'avoir  été  ni  né,  ni  conçu  lors  Je  l'acte." 
Cependant  l'appelé  doit  être  en  état  de  capacité  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  substitution,  puisque  c'est  alors  qu'il  reçoit, 
autrement  cette  substitution  serait  caduque  (art.  957). 

En  matière  de  testament,  je  l'ai  dit,  le  moment  capital  en 
ce  qui  regarde  la  capacité  du  légataire,  c'est  cebii  de  l'ouver- 
ture du  leg:.  Cette  règle  s'applique  aux  substitutions  te.sta- 
ui  3ritaires. 


§  YIll.—Dana  quela  cas  les  ffulMitutions  sont  révocables  par 

le  substituant. 


11  s'agit  encore  de  distinguer  suivant  la  nature  de  l'acte  qui 
crée  la  substitution.  Citons  d'abord  l'article  930,  qui  pose  les 
bases  de  eoUe  distinction. 

930.  "  La  substitution  par  contrat  de  mariage  participe  de 
"  l'irrévocabilité  des  donations  ainsi  faites. 

"  Les  substitutions  par  autres  donations  entre  vifs  de- 
"  meurtat  révocables  par  le  donateur,  nonobstant  l'acceptation 
"  du  donataire  pour  lui-même,  tant  que  l'ouverture  n'a  pas  eu 


(a)  J'ni  dit  que  cette  règle  souffre  exception  lorsque  1»  donation  se  fait 
en  un  contrat  de  inaria^^e. 
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"  lieu,  à  moins  que  l'acceptation  de  la  substitution  n'ait  eu 
"  lieiî  par  l'appelé  ou  pour  lui,  soit  formellement,  soit  d'une 
"  manière  équivalente,  comme  dans  les  donations  en  général. 

"  L'acceptation  pour  eux-mêmes  par  les  pères  et  mères  jçre- 
"  vés,  môme  étrangers  au  donateur,  rend  aussi  irrévocable  la 
"  substitution  en  faveur  de  leurs  enfants  nés  et  à  naître. 

"  La  révocation  de  la  substitution,  lorsqu'elle  peut  avoir 
"  lieu,  ne  peut  préjudicier  au  grevé,  ni  à  ses  héritiers,  en  les 
"  privant  de  l'avantage  de  la  caducité  éventuelle  ou  autre- 
"  ment.  Au  -contraire,  et  quoique  l'appelé  eût  pu  recueillir 
"  sans  la  révocation,  cette  révocation  est  au  profit  du  grevé  et 
"  ncm  du  substituant,  à  moins  que  ce  dernier  n'en  ait  fait  la 
"  réserve  dans  l'acte  qui  substitue. 

"  La  substitution  par  testament  demeure  révocable  camme 
"  toute  autre  disposition  testamentaire." 

Avant  de  commenter  cet  article,  il  sera  intéressant  de  noua 
(leniander  si,  avant  If  code,  la  substitution  par  donation  entre 
vifs  était  irrévocab'e.  A  cet  effet,  remarquons  que  tout  ce  qui 
suit,  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  930,  les  mots  :  "  no- 
"  nobstant  l'aeeeptation  du  grevé  pour  lui-môme,"  est  indi- 
(jué  comme  étant  de  droit  nouveau.  Dans  l'article  181  du 
projet  que  les  coditicateurs  avaient  rédigé  counne  exprimant 
la  doctrine  du  dro't  préexist^.nt,  l'exception  à  !a  vëgle  de  la 
révocabilité  de  la  substitution  se  lisait  éiinsi  (ju'il  suit:  "à 
"  n  oins  que  l'appelé,  personnelît-ment  ou  par  personne  capa- 
"  ble  d'accepter  pour  lui,  n'ait  été  partie  acceptante  à  l'acte, 
"  ou  n'ait  accepté  depuis  par  un  autre  acte  où  Je  donataire  a 
"  été  partie  ;  la  révocation  xie  >eut  plus,  cependant,  avoir  Heu 
"  après  que  l'appelé  a  recueilli  le  droit  par  l'échéance  du  terme 
"  apposé." 

Dans  leur  rapport  les  codifîcateurs  disent  que,  comme  les 
auteurs  paraissaient  faire  quelque  différence,  quant  à  l'accep- 
tation entre  vifs  postérieure  à  l'acte,  entre  la  donation  ordi- 
naire et  les  .substitutions,  ils  ont  voulu  par  l'article  930  sou- 
mettre à  une  même  règle  des  sujets  qui  ne  doivent  pas  différer. 

Cette  question  de  la  révocalnlité  de  la  substitution  par 
donation  entre  vifs  était  contï'oversée  sous  l'ancien  droit.  Au 
témoignage  de  Thevenot  d'Essaule  (n*»  1132  et  suiv.),  avant 
les  ordonnances  de  1731  et  de  17 47,  on  décidait,  conformément 
k  la  doctrine  du  droit  romain,  rne  les  fidéicommis  pouvaient 
être  révoqués  par  la  seule  v  jlonté  du  substituant.  Et  Ri- 
card (a)  enseignait  la  même  doctrine,  avec  la  réserve  toutefois 

(rt)  Substitutions,  part,.  ' ,  no  137  et  sui?.,  j».  279.  2 
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que  si  le  grevé  avait  intérêt  k  la  substitution,  comme  lorsque 
l'appelé  était  l'un  de  ses  enfants,  la  substitution  ne  pourrait 
pas  être  détruite  sans  son  consentement. 

Au  contraire,  Pothier  (a),  parlant  de  la  controverse  à  laquelle 
les  ordonnances  avaient  mis  fin,  répondait  a  l'argument 
qu'on  invoquait  contre  le  principe  de  l'irrévocabilité  des  subs- 
titutions— argument  qui  consistait  à  dire  que  le  donataire 
n'étant  chargé  de  la  substitution  que  par  le  concours  de  la 
volonté  du  donateur,  qui  avait  fait  la  donation  à  cette  charge, 
et  de  la  sienne.puisqu'il  l'avait  acceptée  à  cette  condition,  devait 
en  être  déchargé  par  le  concours  de  leurs  volontés  contraires — 
que  ce  n'était  pas  la  convention  intervenue  entre  le  donateur 
et  le  donataire  qui  obligeait  par  elle-même  le  donataire  à  l'ac- 
complissement de  la  substitution,  mais  que  cette  obligation 
découlait  du  quasi-contrat  que  la  loi  formait  entre  le  donataire 
et  le  substitué.  Il  enseignait  donc  que  le  donateur  et  le  dona- 
taire ne  pouvaient  détruire  cet  engagement  sans  le  consente- 
ment du  substitué. 

Le  principe  do  l'iriévocabilité  des  substitutions  fut  défini- 
tivement consacré  par  les  ordonnances  des  donations  et  des 
substitutions,  cette  dernière  portant  (art.  11)  que  les  substitu- 
tions faites  par  un  contrat  de  mariage  ou  par  une  donation 
entre  vifs,  bien  et  dûment  acceptées,  ne  pourraient  être  révo- 
quées par  aucune  convention  ou  disposition  postérieure,  même 
«lu  consentement  du  donataire. 

Ces  ordonnances  n'ont  pas  été  enregistrées  au  greffe  du 
conseil  supérieur  de  Québec  et,  partant,  n'ont  jamais  eu  force 
de  loi  en  cette*  province,  de  sorte  que  la  question  restait  encore 
entière  à  l'époque  de  la  codification.  Elle  ne  paraît  pas  non 
plus  p  oir  été  jugée  avant  le  code,  mais  depuis  ce  temps  tlle 
s'est  soulevée  dans  trois  espèces.  Dans  les  causes  de  Wood  v. 
Blondln  (1  R.  de  J.,  p.  73)  et  de  Bertrand  v.  Filion  (14  L.  N., 
p.  337),  décidées  par  le  juge  H.  T.  Taschereau,  et  dans  la  cause 
de  Meloche  v.  Simpson  (Ë.  J.  Q.,  5  B.  R.,  p.  490),  jugée  par  la 
cour  d'appel,  la  doctrine  de  la  révocabilité  avait  triomphé, 
mais  cette  cause  de  Meloche  v.  Simpson  fut  portée  à  la  cour 
suprême  (29  S.  C.  R.,  p.  375),  où  la  décision  de  la  cour  d'ap- 
pel fut  infirmée.  La  cour  suprême  y  a  jugé  qu'une  substitu- 
tion créée  par  donation  entre  vifs  en  faveur  des  enfants  du 
grevé,  même  non  nés,  est  irrévocable  après  l'acceptation  de 
leur  père  ou  mère,  et  que,  sur  ce  sujet,  le  code  civil  ne  fait 


{a)  Subditutiom,  nos  12  et  13. 
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qu'énoncer  la  doctrine  de  l'ancien  droit  en  force  à  l'époque  de 
la  coditication  ;  que  lorsque  le  grevé  a  accepté  une  donation  à 
charge  de  substitution  en  faveur  de  ses  enfants,  son  accepta- 
tion comporte  acwptation  par  ses  enfants  à  naître. 

Le  conseil  privé  ne  s'est  jamais  prononcé  sur  cette  contro- 
verse—  i  i  »  même  refusé  une  demande  d'appel  dans  cette  même 
,1e  Meloche  v.  Simpson,  sur  le  motif  que  la  question  n'of- 
irait  pas  d'intérêt  général  et  ne  se  renouvellerait  peut-être 
jamais — mais  »)u  point  de  vue  hiérarchique  nous  pouvons  la 
regarder  COI  ui  réglée  et  nous  devons  tenir  que  l'acceptation  du 
grevé  rend  irré\  able  la  substitution  faite  en  faveur  des  en- 
fants de  ce  dernier,  et  cela  sans  égard  à  la  date  de  sa  création. 
Exposons  maintenant  la  doctrine  de  notre  droit,  telle  que 
formulée  par  l'article  930. 

Et  d'r  j'i.i  y  est-il  dit,  la  substitution  par  contrat  de  ma- 
riage parti eipe  de  l'irrévocabilité  des  donations  ainsi  faites. 
Il  faut  donc  distinguer  la  donation  de  biens  présents  et  celle 
de  biens  à  venir.  Dans  le  cas  des  biens  présents,  la  substitu- 
tion est  vraiment  irrévocable,  le  donateur  ne  peut  la  révoquer, 
si  ce  n'est  pour  cause  de  droit  ou  par  suite  d'une  condition 
résolutoire  validemcnt  stipulée.  La  substitution  par  institu- 
tion contractuelle,  au  C(»ntraire,  n'est  pas  absolument  irrévo- 
cable. Le  donateur  ne  peut  pas,  il  est  vrai,  disposer  des  biens 
donnés  à  titre  gratuit,  soit  par  donation  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament, si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récom- 
pense ou  autrement,  mais  il  peut  les  aliéner  à  titre  onéreux 
et  pour  son  propre  avantage  (art.  823).  Le  grevé  comme  l'ap- 
pelé subissent  une  telle  aliénation. 

Les  substitutions  par  donations  entre  vifs  ordinaires  sont 
révocables,  nonobstant  l'acceptation  du  donataire  pour  lui- 
même,  tant  que  l'ouverture  de  la  substitution  n'a  pas  eu  lieu. 
Cependant  le  donateur  perd  la  faculté  de  révocation  lorsque 
l'appelé  a  accepté  la  substitution,  soit  formellement,  soit,  dit 
l'article  930,  d'une  manière  équivalente,  comme  dans  les  dona- 
tions en  général.  Donc  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'appelé  ait 
déclaré  accepter  en  termes  exprès.  Son  acceptation  peut  s'in- 
férer de  l'acte  ou  des  circonstances,  et  sa  présence  à  l'acte  et 
sa  signature  sont  au  nombre  de  celles  qui  peuvent  la  faire  in- 
férer (art.  788). 

Toutefois,  toujours  dans  l'espèce  do  la  donation  entre  vifs, 
la  loi  présume  l'acceptation  des  appelés  lorsque  le  grevé,  leur 
père  ou  leur  mère,  a  accepté  la  donation  pour  lui-même.  Cette 
acceptation,  dit  l'article  930,  rend  irrévocable  la  substitution 
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en  faveur  de  leurs  enfants  nés  ou  à  naître.  La  raison  en  est 
que  les  père  et  mère  qui  acceptent  pour  eux-mêmes  sont 
censés  accepter  pour  leurs  enfants.  Ainsi  la  doctrine  do 
Ricard  rapportée  plus  haut  (pp.  17-18),  que  le  donateur  et  K' 
donataire  peuvent  de  concert  détruire  la  substitution  stipuléi; 
en  faveur  des  enfants  du  donataire,  ne  peut  plus  être  admis».- 
dans  notre  droit. 

Il  ne  s'agit,  en  tout  cela,  que  de  la  charge  de  rendre  ;  la  do- 
nation elle-même,  comme  toute  autre  donation  entre  vifs,  rest*^ 
toujours  irrévocable.  Ainsi  la  révocation  de  la  charge  do 
rendre  ne  peut  préju<licier  au  grevé  ni  à  ses  héritiers,  en  les 
privant  de  l'avantage  de  la  caducité  éventuelle  ou  autrement. 
La  révocation  est  au  profit  du  grevé  et  non  du  substituant, 
"  à  moins,"  ajoute  l'article  030,  "  que  ce  dernier  n'en  ait  fait  la 
"  réserve  dans  l'acte  qui  substitue."  Cette  ré.serve  constitue- 
rait un  droit  de  retour  conventionnel  en  faveur  du  donateur 
au  décès  du  donataire,  subordonné  à  l'exercice,  par  le  dona- 
teur, de  la  faculté  de  révocation  de  la  charge  de  rendre. 

Enfin,  la  substitution  par  testament  demeure  révocable 
comme  toute  autre  disposition  testamentaire.  Il  va  sans  dire 
(jue  le  testateur  peut  révoquer  la  charge  de  rendre  et  la  dona- 
tion elle  même. 

§  IX. — Qaeia  biens  pe  aven  t.  faire  l'objet  dea  substitut  io}(s. 

Tous  les  biens  peuvent  être  substitués,  les  meubles  comme 
les  immeubles.  Cependant,  les  meubles  corporels  n'étant  pas 
au  même  degré  que  les  immeubles  susceptibles  d'être  conser- 
vé.s  en  nature,  la  charge  de  rendre,  si  le  substituant  n'a 
pas  ordonné  la  conservation  des  meubles,  se  rapporte  à  la 
somme  que  les  meubles  rapporteront  à  une  vente  publique. 
Nous  trouvons  cette  disposition  à  l'article  931,  qui  se  lit  ainsi 
qu'il  suit  : 

931.  "  Les  biens  meubles  peuvent,  comme  les  immeubles, 
"  être  l'objet  des  substitutions.  A  moins  que  les  meubles  cor- 
"  porels  ne  soient  assujettis  à  une  disposition  différente,  ils 
"  doivent  être  vendus  publiquement  et  le  prix  être  employé 
"  aux  fins  de  la  substitution. 

"  Il  doit  être  fait  emploi  aux  mêmes  fins  des  deniers  trouvés 
"  comptant. 

"  L'emploi  doit,  dans  tous  les  cas,  être  fait  au  nom  de  la 
"  substitution." 

Cîette  disposition  est  formelle,  elle  comprend  les  meubles  et 
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les  immeubles,  partant  tous  les  biens  corporels  et  incorporels, 

Euinque  tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  (art.  374). 
es  .sommes  d'argent  mêmes  peuvent  être  substituées,  mai.s, 
dans  ce  cas,  comme  le  fait  remarquer  Thevenot  d'EssauIe 
(\\o  111),  la  substitution  ne  porte  pas  sur  les  espèces  elles- 
mêmes,  mais  sur  une  pareille  sommo  de  deniers,  ou  une  ac- 
tion pour  demander  pareille  somme.  Tel  est,  du  reste,  le  prin- 
cipe que  le  code  applique  en  matière  de  donation  ou  de  prêt 
«le  Nonnnes  d'argent  (art.  777  et  1779). 

On  a  discuté  dans  notre  jurisprudence  la  question  de  savoir 
si  avant  le  code — le  point  n'est  plus  douteux  depuis,  vu  les 
termes  formels  de  notre  article  931 — la  substitution  des  meu- 
blc«<  était  permise.  Elle  avait  été  expressément  prohibée,  sauf 
(|uelques  exceptions,  par  l'ordonnance  de  1629,  dite  code 
Michaud,  mais  précisément  on  alléguait  que  cette  disposition 
n'avait  jamais  été  suivie  en  France.  La  négative  avait  été 
jngf'c  par  le  juge  Mathieu,  dans  les  causes  de  Joubert  v.  Walsh 
(12  R  L.,  p.  334;  28  L.  C.  J.,  p.  39  ;  M.  L.  R.,  1  S.  C,  p.  85) 
et  de  Mansue  v.  Massue  (R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p.  526)  («)  et  par  le 
juge  Doherty  dans  la  cause  de  Mongenaia  v.  Lartiarche  (R.  J, 
(),,  4  C.  S.,  p.  292).  Mais  l'affirmative  a  été  soutenue  par  le 
juge  Berthelot,  dans  la  cause  de  Mitehell  \.  Moreau  (13  R.  L., 
)t.  084)  et  par  la  cour  d'appel  dans  la  cause  de  Stewart  v.  The 
Molauns  Bank  (R,  J.  Q.,  4  B.  R.,  p.  11).  Cette  dernière  déci- 
sion a  été  confirnïée  au  mérite  par  le  conseil  privé  (18  L.  N.,  p. 
I(i4  ;  L.  R.  App.  CHS.  <S95)  (b)  sans  (|Ue  la  question  de  la  prohibi- 
tion des  substitutions  vî\t  été  discutée  par  les  appelants,  ni 
jugée  par  le  tribunal.  Toutefois  cette  question  parait  réglée 
dans  le  sens  de  l'article  931,  et  malgré  l'intérêt  qu'elle  offre 
au  point  de  vue  historique,  il  est  inutile  de  la  discuter  davan- 
tage. 

On  remarquera  (juc  la  disposition  de  l'article  931,  quant  à 
la  vente  des  meubles  substitués  et  a  l'emploi  du  prix,  lorsque 
l'acte  qui  crée  la  substitution  n'en  ordonne  pas  autrement,  est 
impérative.  Toutefois  Pothier  (o)  en.seignait  que  le  juge  pou- 
\  ait  permettre  au  grevé  de  retenir  des  meubles  pour  la  prisée, 

(n)  Le  dispoHitif  de  ce  jugamunt  a  été  coiiBriué  par  la  cour  d'appel, 
ih^kis  le  conHidërant  «juaiit  à  la  prohibition  de  substituer  des  meubles  fut 
retranché  du  jugement  (R.  .1.  Q.,  4  B.  R  ,  p.  57,  en  note). 

(h)  Lm  décision  du  conseil  privé  est  rap[K>rtëe  souh  le  titre  de  Simpson 
V.  .V(>^»ii«  Bfi,nk. 

{'■)  ^ttluttitutiima,  n»  182. 
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pour  ce  qui  lui  était  dû  par  le  défunt.  L'emploi  des  denierN 
devra  être  fait  de  la  manière  indiquée  aux  articles  981^'  et 
Huiv.  et  au  nom  de  la  substitution. 

Dans  la  cause  de  La  covipagnle  (h  prêt  et  de  dépôt  du, 
Canada  v.  Fraset'  (5  L.  N.,  p.  219  ;  12  R.  L.,  p.  421),  des  meu- 
bles substitués  avaient  été  saisis  sur  le  grevé  par  des  créan- 
ciers de  ce  dernier  et  opposition  était  faite  par  le  curateur  à 
la  substitution  réclamant  distraction  de  ces  meubles.  Dans 
ces  circonstances  la  cour  de  révision  à  Montréal  a  ordonné  la 
vente  des  meubles  et  le  dépAt  du  produit  en  cour,  pour  r|ue 
les  deniers  fussent  placés  au  nem  de  la  substitution. 

Dans  la  cuuse  de  Dorion  v.  Doi'ion  (13  R.  L.,  p.  ()27  ;  4 
D.  C.  A.,  p.  213  ;  M.  L.  R,  1  Q.  B.,  p.  483),  la  cour  d'appei  a 
jugé  que  le  curateur  à  la  substitution  n'a  pas  le  droit  de  rece- 
voir les  capitaux  appartenant  à  cette  substitution,  dont  il  doit 
être  fait  emploi  conformément  à  l'article  931 ,  ni  de  recevoir 
les  intérêts  des  sommes  appartenant  à  la  substitution,  ces  inté- 
rêts appartenant  aux  grevés.  Cette  décision  a  été  confirmée 
par  la  cour  suprême  (13  Suprême  Court  Repts,  p.  194). 

On  a  rendu,  dans  la  cause  de  Patry  v.  La  Caisse  d'Ecoitom  'te 
de  (Québec  C19  Suprême  Court  Reports,  p.  713),  un  arrêt  d'es- 
pèce quant  à  des  actions  de  banque  qu'on  alléguait  tomber 
sous  le  coup  d'une  substitution,  mais  qui  n'étaient  pas  men- 
tionnées au  testament,  et  on  n'avait  fait  aucun  inventaire  de 
la  succession  démontrant  que  ces  actions  appartenaient  à  la 
succession,  ni  aucun  acte  d'emploi  ou  de  remploi  faisant  voir 
qu'elles  avaient  été  acquises  des  deniers  de  la  succession.  Je 
puis  cependant  noter  l'opinion  des  juges  Strong  et  Fournier,  qui 
ont  jugé  que  des  actions  de  ban()ue  ne  peuvent  être  regardées,  à 
rencontre  de  tiers  de  bonne  foi,  comme  dépendant  d'une  sub- 
stitution, par  le  motif  qu'elles  auraient  été  acquises  des  deniers 
de  cette  substitution,  s'il  n'a  été  fait  un  acte  d'emploi  dûment 
enregistré. 

§  X. — Durée  de  la  substitution. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  substitutions  se  divisent  en  sha- 
pies  et  graduelles,  les  premières  ayant  un  seul  degré,  les  se- 
condes en  ayant  plusieurs.  J'ai  ajouté,  toutefois,  que  la  sub- 
stitution graduelle  dans  notre  droit  ne  peut  s'étendre  qu'à  deux 
degrés,  outre  le  grevé.  Nous  trouvons  ce  principe  fondamen- 
tal dans  l'article  932,  qui  est  en  ces  termes  : 

932.  "  La  substitution  créée  par  un  testament  ou  dans  une 
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"  (loimtion  entre  vifs  ne  peut  s'étendre  à  plus  de  deux  degrés 
"  outre  l'institué." 

Cet  article  est  indiqué,  dans  l'édition  oiBeielle  du  code  civil 
comme  étant  de  droit  nouveau,  mais  il  ne  faut  pas  le  regarder 
eunime  tel.  Il  est  vrai  que,  dans  la  pensée  des  codifîcateurs, 
les  prohibitions  portées  par  les  anciennes  ordonnances  contre 
le.s  substitutions  perpétuelles,  avaient  été  abrogées  par  la 
législation  de  1774  et  de  1801  accordant  la  liberté  illimitée  de 
tester,  mais  cette  interprétation  est  rejetée  aujourd'hui. 
Ktant  tenus,  disent-ils,  d  opter  pour  l'avenir,  ils  ont  proposé 
d'autoriser  les  substitutions  perpétuelles  dans  l'article  186  du 
projet  de  ce  titre  ainsi  conçu  : 

"  L'on  peut  substituer  pour  un  temps  ou  à  perpétuité.  La 
'  limite  quant  au  nombre  des  degrés  a  été  abolie  par  l'intro- 
"  duction  de  la  liberté  de  tester." 

"  Cette  disposition  s'applique  «.Valement  aux  substitutions 
"  par  donations  entre  vifs." 

Dans  le  droit  romain  il  n'existait  aucunes  bornes  à  la  durée 
(les  rïdéicommis,  mais  Justinien  les  limita  pour  l'avenir  à  qua- 
tre générations.  En  France,  cependant,  l'article  59  de  l'or- 
donnance d'Orléans  de  1560,  porta  que  les  substitutions  qui 
seraient  faites  à  l'avenir  ne  pourraient  excéder  deux  degrés 
sans  y  comprendre  l'institution,  disposition  que  renouvela 
l'ordonnance  des  substitutions  de  1747  (tit.  1,  art.  30).  Tou- 
tt'fois  Thevenot  d'Essaule  témoignait  qu'on  pouvait  établir 
les  substitutions  perpétuelles,  lorsqu'il  plaisait  au  prince,  pour 
iltî  grandes  considérations,  d'en  accorder  l'agrément  par  des 
lettres  patentes  enregistrées. 

J'ai  dit  que  les  codifîcateurs  étaient  d'avis  que  l'introduc- 
tion drtns  notre  droit  du  principe  de  la  liberté  illimitée  de 
tester  avait  opéré  l'abrogation  de  la  prohibition  des  ordon- 
nances. Mais  cette  opinion,  que  le  juge  en  chef  sir  L.  H.  La- 
i'ontaine  avait  condamnée  avant  le  code  (a),  me  paraît  insou- 
tenable depuis  l'arrêt  prononcé  par  la  cour  d'appel  dans  la 
(•(Uise  de  Jones  v.  Cuthhert  (M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  p.  44)  (6).  Cette 
cour  en  eftet  a  jugé  que  l'ancienne  jurisprudence  n'avait  pas 
(té  attectée  par  le  statut  de  1774,  et  cette  décision  a  été  suivie 

(.(  )  Voyez,  ses  remaniues  dans  la  cause  de  BUmcltet  v.  Blanchit,  10  L. 
<".  K.,  p.  22<). 

{b)  La  décision  de  la  cour  supérieure,  qui  a  été  contirmée  par  la  cour 
tl  appel,  est  rapportée  M.  L.  R.,  2  S.  C,  p.  23.  Voyez  aussi  la  notequu 
le  jujre  Mathieu,  qui  avait  jugé  la  cause  en  première  instance,  publiedans 
H(in  édition  do  Thevenot  d'Es.saule,  pp.  lUiS  et  suiv. 
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par  le  jujçe  Archibald,  dans  la  cause  de  De  Hertel  v.  Roe  (K.  J. 
Q.,  6  U.  S.,  p.  101)  (a)  et  par  le  juge  Davidson,  dans  la  cauKi^ 
de  l^tAje  V.  McLennan  (R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  S68)  où  il  s'agis- 
sait d'une  substitution  créée  depuis  le  statut  de  1801,  qui 
donna,  on  le  sait,  plus  d'extension  à  celui  de  1774. 

Cependant  ilne  faudrait  pas  décider  qu'unesubstitutioncrééc 
pour  plus  du  deux  degrés  est  nulle,  mais  elle  s'arrêtera  d'elle- 
même,  malgré  la  déclaration  contraire  du  substituant,  au  deux- 
ième degré.  Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  l'article 
932,  en  faisant  cette  limitation,  s'inspire  de  motifs  d'ordre 
public,  et  qu'on  ne  saurait  y  déroger  par  aucun  pacte  privé. 

Qu'entend-on  par  de(jré  '(  Les  auteurs  répondent  que  c'est 
la  place  occupée  par  le  substitué  (/>).  En  d'autres  termes, 
chaque  tête  de  substitué  forme  un  degré.  On  ne  comptt- 
jamais  le  grevé.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  degrés  se 
comptent,  non  pas  par  Hoiiches,  mais  par  têtes.  Ainsi,  quand 
il  est  stipulé  que,  sur  la  mort  de  l'une  de  deux  personnes  ins- 
tituées conjointement,  la  part  du  défunt  passera  au  survivant, 
nos  tribunaux  jugent  que  cette  transmission  compte  pour  un 
nouveau  degré  (c). 

§  XI. — Antàmilation  des  suhatitntlons  aux  legs — liepré- 

sentatioiK 

J'ai  dit  plus  haut  que  dans  l'ancien  droit  romain  le  fidéi- 
commis  n'était  pas  régi  par  les  mêmes  règles  que  les  legs,  ceux- 
ci  étant  Htriclljiiris,  et  le  fidéicoinmis  optimijwris,  mais  que 
Justinien  les  soumit  tous  deux  aux  mêmes  règles,  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  différaient  que  de  nom.  Notre  droit  s'est  iris- 
pré  sous  ce  rapport  de  la  législation  justinienne  et  les  règles 
des  legs,  .sauf  quelques  exceptions,  s'appliquent  aux  substitu- 
tions, même  quand  elles  se  font  par  donation  entre  vifs.  En 
effet,  comme  le  fait  observer  Thevenot  d'Ëssaule  (n°  142),  les 
fidéicoinmis  sont  des  dispositions  testamentaires  par  leur  na- 
ture, puisqu'elles  se  font  en  faveur  de  personnes  qui  ne  sont 
pas  parties  de  l'acte  et  qui  souvent  n'existent  pas  encore  (d). 

(«)  Cuntirmé  par  lu  cunseil  privé. 

(h)  Thevenot  d'Ëssaule,  iio  347. 

(c)  Voy.  les  causea de  Jones  r.  Cnthbeti,  De  Heitel  v.  lit>e  et  de  Pwje  r. 
McLennmn  citées  cideMus,  et  celle  de  Penault  r.  Masaon  (R.  J.  Q.,  15 
0.  S.,  p.  166)  décidée  par  le  juge  Pagnuelo. 

{d)  C'est  à  cause  de  cela  que  les  substitutions  étaient  révocables  dauN 
le  droit  romain,  même  lorsqu'elles  se  faisaient  par  donations  autre  vifs. 
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Cette  rèjfle  et  les  conséquences  pratiques  qu'elle  entraine 
sont  énoncées  en  ces  termes  à  l'article  9.^3. 

933.  "  Les  règles  qui  concernent  les  legs  en  général  ont 
'  leur  effet  en  matière  de  substitution,  à  moins  d'exception,  en 
'  autant  qu'elles  peuvent  être  appliquées. 

"  Les  substitutions  par  donations  entre  vifs  sont,  comme 
"  celles  faites  par  testament,  assujetties  aux  règles  des  legs 
"  quant  à  l'ouverture  et  après  qu'elle  a  eu  lieu.  Ce  qui  con- 
"  cerne  la  forme  de  l'acte,  ainsi  «]ue  l'acceptation  et  l'appré- 
"  hension  des  biens  par  le  premier  donataire,  demeure  sujet 
"  aux  règles  des  donations  entre  vifs. 

"  L'acceptation  par  le  premier  donataire  grevé  suffit  pour 
'  les  appelés,  s'ils  se  prévalent  de  la  disposition  et  si  elle  n'a 
"  été  validement  révoquée. 

"Si  la  donation  entre  vifs  devient  caduque  par  répudiation 
"  ou  par  défaut  d'acceptation  de  la  part  du  premier  donataire, 
"  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  substitution  fîdéicommissaire,  ni  à  la 
"  vulgaire  à  moins  que  le  donateur  ne  l'ait  ainsi  réglé  "  (a). 

Donc,  même  lorsque  la  substitution  est  créée  par  donation 
entre  vifs,  on  l'assimile  aux  legs  et  elle  est  régie  par  les  règles 
(les  legs.  La  caducité  de  la  substitution,  pour  le  cas  où  le 
substitué  ne  survit  pas  au  grevé,  est  l'un  des  effets  notables 
de  ce  principe;  s'il  .s'agissait  d'une  donation  entre  vifs  condi- 
tionnelle, le  décès  du  donataire  avant  l'avènement  de  la  con- 
dition ne  formerait  pas  obstacle  à  la  transmission  do  ses  droits 
à  ses  béritiers. 

Cependant,  comme  le  dit  l'article  933,  toujours  dans  l'hypo- 
thèse d'une  substitution  faite  par  donation  entre  vifs,  la  forme 
de  l'acte  et  l'acceptation  des  biens  par  le  premier  donataire 
demeurent  sujettes  aux  règles  des  donations.  Même  le  défaut 
«l'acceptation  par  le  grevé  entraine  la  caducité  de  toute  la  sub- 
stitution, sans  qu'il  soit  permis  au  substitué  de  venir  accepter 
lui-même. 

Nous  trouvons  une  autre  application  du  principe  de  l'article 
!)3:i  dans  l'exclusion  de  la  repré.sentation  en  matière  de  sub- 
stitution. En  effet,  l'article  937  porte  que  "  la  représentation 
"  n'a  pas  iieu  dans  les  substitutions,  non  plus  que  dans  les 
"  autres  legs,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  ordonné  quç  les 
"  biens  seraient  déférés  suivant  l'ordre  des  successions  légi- 
"  times,  ou  que  son  intention  au  même  eff'et  ne  soit  autrement 
"  manifestée." 

Donc,  règle  générale,  la  représentation  pas  plus  que  la  trans- 

(m)  .l'ai  expliqué  ce  dernier  alinéa,  supra,  p.  3. 
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mission  {<(■),  ne  pourra  vaincre  ia  caducité  de  la  substitution 
entraînée  par  le  prédécès  du  substitué.  Toutefois  il  n'y  a,  dans 
cette  exclusion  de  la  représentation,  qu'une  présomption  de  la 
volonté  du  disposant,  qui  est  censé  n  avoir  pas  voulu  étendre 
aux  l)éritiers  du  légataire  ou  du  substitué,  le  bénéfice  d'une 
disposition  ({ui,  dans  ses  termes,  s'adresse  à  ce  dernier  seul. 
L'intention  contraire  peut  sans  doute  être  exprimée  expressé- 
ment, mais  elle  peut  l'être  également  d'une  manière  tacite,  à 
la  condition  de  nY'tre  pas  équivoque.  Ainsi,  dit  l'article  937, 
il  y  aura  lieu  à  la  représentation  si  le  testateur  a  ordonné  que 
les  biens  seraient  déférés  suivant  l'ordre  des  successions  légi- 
times ou  que  son  intention  au  même  effet  soit  autrement  ma- 
nifestée. 

Avant  l'ordonnance  des  substitutions,  quelques  auteurs  pré- 
tendaient qu'on  devait  admettre  la  représentation  dans  les 
substitutions  en  ligne  droite,  mais  cette  opinion, déjà  condamnée 
par  Ricard  (b)  fut  définitivement  rejetée  par  l'article  20  de 
l'ordonnance.  Et  l'article  21  disait  :  "  La  représentation  n'aura 
"  pas  lieu  dans  les  substitutions,  soit  en  ligne  directe  ou  en  col- 
"  latérale  ;  et  soit  que  ceux  en  faveur  de  qui  la  substitution  au- 
*'  rait  été  faite  y  aient  été  appelés  collectivement,  ou  qu'ils  aient 
'•  été  désignés  en  particulier  et  nommés  suivant  l'ordre  de  la 
"  parenté  qu'ils  avaient  avec  l'auteur  de  la  substitution  ;  le 
"  tout  à  moins  qu'il  n'ait  ordonné  par  une  disposition  ex- 
"  presse,  que  la  représentation  y  aurait  lieu,  ou  que  la  substi- 
"  tution  .serait  déférée  suivant  l'ordre  des  successions  légiti- 
"  mes." 

On  ne  peut  se  cacher  que  notre  article  937  va  plus  loin  que 
l'article  21  de  l'ordonnance,  puisqu'il  se  contente  d%  toute  ma- 
nifestation de  la  volonté  du  disposant  que  la  substitution  soit 
déférée  suivant  l'ordre  des  successions  légitimes,  tandis  que, 
d'après  l'ordonnance,  cette  volonté  ne  résultait  que  d'une  dé- 
claration expresse  (c). 

Mais  il  y  a  une  autre  disposition  de  notre  code  dont  il  faut 


(a)  Il  y  a  triumniasion  quand  une  personne  est  décédëe  investie  d'un 
droit  et  représentation  lorsqu'elle  est  morte  avant  d'en  être  saisie  et  que 
ses  héritiers,  par  une  fiction  de  droit,  sont  admis  à  prendre  sa  place  et 
son  rang. 

{/>)  SiihstitutioM,  l^re  partie,  no  073. 

(<•)  Voy.  Fur^ole  sur  l'article  21  de  l'ordonnance  des  substitutions  et 
aussi  l'opinion  que  le  juge  Rainville  a  exprimée  dans  la  cause  de  Joubert 
V.  Wnhh,  M.  L.  R.  1  S.  C.  p.  98. 
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tenir  compte  en  cette  matière,  c'est  celle  de  l'article  080,  qui 
est  en  ces  termen  : 

980.  "  Dans  la  prohibition  d'aliéner,  connue  dans  la  substi- 
"  tution,  et  dans  les  donations  et  les  legd  en  (i^énéral,  le  terme 
"  enfants  ou  petits  enfants,  employé  seul,  soit  dans  la  disposi- 
"  tiôn,  soit  dans  la  condition  (a),  s'applique  à  tous  les  descen» 
"  dants  avec  ou  sans  gradualité  suivant  la  nature  de  l'acte." 

Sans  nous  occuper  de  la  condition,  hypothèse  traitée  plus 
haut  (p.  12),  demandons- nous  si  le  t'ait  que  le  disposant  se 
serait  servi  du  terme  "  enfants  "  dans  la  disposition,  a  l'effet 
d'empêcher  la  caducité  qui  résulterait  du  décès  du  substitué, 
en  permettant  aux  enfants  de  ce  dernier  de  réclamer,  par  re- 
présentation <m  autrement,  le  béuëâce  de  la  substitution.  En 
l'autres  termes,  Pierre  ayant  donné  à  Paul  avec  charge  par 
lui  de  rendre  à  ses  enfants,  le  prédécès  des  enfants  de  Paul 
rend-il  la  substitution  caduque,  ou  bien  les  petits-enfants  de 
Paul,  qui  survivraient  à  ce  dernier,  peuvent-ils  réclamer  les 
I  tiens  substitués  ? 

Pothier  {Substitutions,  n®  66),  tout  en  admettant  que  le  mot 
"enfants"  comprend  les  descendants  lorsqu'il  .se  trouve  dans 
la  condition,  le  restraignait  au  contraire  aux  enfants  du  pre- 
mier degré  lorsqu'il  se  trouvait  dans  la  disposition. 

Cependant,  cette  restriction  n'était  admise  par  aucun  autre 
auteur  (b),  et  notre  article  980  donne  à  ce  mot  la  même  exten- 
sion dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Il  a  été  question  des  articles  937  et  980 — pour  ne  citer  que 
les  causes  où  la  question  a  été  sérieusement  discutée — dans  les 
causes  de  Marcotte  v.  Noël  (6  Q.  L.  R.,  p.  245)  et  de  Joubert  v. 
Wnlsh  (M.  L.  R.,  1  S.  C,  p.  85). 

Dans  la  première  cause,  le  juge  en  chef  sir  L.  N.  Casault, 
parlant  au  nom  de  la  cour  de  révision,  a  exprimé  l'opinion  que 
'  la  règle  que,  dans  les  substitutions,  il  n'y  a  pas  lieu  à  repré- 
'  sentation,  est  pour  tous  les  cas  où  les  appelés  sont,  soit  nom- 
més, soit  indiqués  par  un  tenne  auquel  la  loi  n'a  pas  reconnu 

'étendue  et  la  signification  qu'elle  donne,  par  l'article  980, 
'  aux  mots  enfants  ou  petits-enfants  employés  seuls."  D'après 
lui,  l'article  980  ajoute  une  troisième  exception  aux  deux 
exceptions  consacrées  par  l'article  987. 


"  1" 


((()  J'ai  explique,  mipra,  p.  12,  la  distinction  entre  la  disposition  et  la 
condition  dans  les  substitutions. 

(h)  Voy.  la  di^inonstration  concluante  qu'en  a  faite  le  juge  liainville 
dans  la  cause  de  Jonhgii  c.  W<d»hf  citée  ci-dessus,  p.  \V.i  du  rapport. 
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Daas  la  cause  de  Joubert  v.  WaMi,  jugée  par  la  cour  de 
révision  à  Montréal,  qui  a  confirmé  une  décision  du  juge 
Mathieu,  feu  los  juges  Johnson  et  llainville  ont  discuté  la 
question,  et  les  notes  de  ce  dernier  constituent  un  travail  très 
remarquable  sur  toute  la  question.  D'après  l'éminent  magis- 
trat, l'article  980  est  étranger  à  l'idée  de  la  représentation.  Il 
ne  fait  que  préciser  le  sens  des  mots  enfants  et  petits-enfants. 
"  En  matière  de  sub«titution,"  dit  le  juge  Rain ville,  "  les  petits- 
"  enfants  sont  appelés  sous  le  nom  d'enfants  non  par  repré"- 
"  sentation  mais  de  leur  droit  propre  et  à  défaut  d'enfants 
"  sans  représentation  ;  et  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  alors  de 
'  représentation  que  les  enfants  excluent  les  petits-enfants  ; 
"  mais  s'il  n'y  a  que  des  petits-enfants,  ces  derniers  viennent 
"au  premier  degré  par  l'effet  de  la  substitution  vulgair.'." 

Donc,  suivant  le  juge  Rainville,  lorsque  les  enfants  d'une 
personne  sont  appele's  soas  cette  désignation  à  une  substitu- 
tion, le  substituant  est  censé  avoir  substitué  vulgairement  les 
petits-enfants  aux  enfants,  au  cas  où  ces  derniers  feraient  dé- 
faut, mais  si  quelques-uns  des  enfants  ont  survécu  au  grevé, 
ils  auront  seuls  le  bénéfice  de  la  disposition,  les  petits-enfants 
n'étant  pas  admis  à  invoquer  la  fiction  de  la  représentation, 
pour  prendre  la  place  des  enfants  prédécédés.  Le  juge  Ca-, 
sault,  au  contraire,  fait  concourir  les  petits-enfants  avec  les 
enfants  survivants,  l'article  980  n'étant,  dans  son  opinion,  que 
l'addition,  à  l'article  937,  d'un  cas  spécial  où  la  loi  présume 
l'intention  du  disposant  de  déférer  la  substitution  suivant 
l'ordre  des  successions  légitimes,  ce  (lui  donnerait  lieu  à  la  re- 
présentation. .    .... 

Je  crois,  comme  les  deux  juges  qui  ont  discuté  cette  ques- 
tion, que  les  articles  937  et  980  n'offrent  rien  de  contradictoire  ; 
au  contraire,  à  mon  avis,  l'article  980  complète  l'article  937. 
Le  législateur  définit  le  mot  enfants.  Il  s'applique  à  tous  les 
descendants,  dit-il  ;  c'est  tout  comme  si  le  testateur  s'était 
servi  du  mot  descendants  {a).  Or,  supposons  une  disposition 
par  laquelle  le  testateur  appellerait  à  une  substitution  ses  des- 
cendants. Prétendrait-on  que  les  descendants  survivants  du 
premier  degré  excluraient  les  descendants  du  second  degré, 
enfants  des  descendants  du  premier  degré  prédécédés  ?  Il  me 
semble  qu'on  ne  saurait  manifester  d'une  manière  plus  évi- 
dente sa  volonté  de  déférer  ses  biens  suivant  l'ordre  des  succes- 
sions légitimes,  que  d'y  appeler  des  descendants,  lesquels  consti- 


(rt)  Ricard,  Substitutions,  no  683,  t.  2,  p.  349. 


NATUKE   ET   FORME   DES  SUBSTITUTIONS 


29 


tuent  le  premier  ordre  des  successions  légitimes.  Les  auteurs 
que  cite  le  juge  Rainville  écrivaient,  pour  la  plupart,  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1747,  qui  exigeait,  nous  l'avons  vu, 
une  déclaration  expresse  de  la  volonté  du  substituant  de 
df'férer  la  substitution  suivant  l'ordre  des  successions  légitimes. 
Dans  notre  droit,  au  contraire,  cette  volonté  peut  être  mani- 
festée implicitement,  et  la  disposition  en  faveur  des  descen- 
dants collectivement  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  intention. 
Je  crois  donc  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  petits- 
enfants  peuvent  concourir  avec  les  enfants  survivants.  Bien 
entendu,  les  petits  enfants,  quand  tous  les  enfants  sont  prédé- 
cédés,  n'auront  pas  besoin  de  la  fiction  de  la  représentation 
pour  recueillir  les  biens  substitués  (a). 

Je  vais  citer  immédiatement  la  jurisprudence  qui  se  rattache 
aux  articles  937  et  980. 

Dans  une  cause  de  Dmno'iit  v.  Duniont  (7  L.  C.  J.,  p.  12),  il 
s'agissait  de  biens  laissés  à  deux  enfants  avec  substitution 
graduelle  en  faveur  de  leurs  descendants,  et  le  juge  Monk  a 
décidé  ()ue  le  partage  devrait  se  faire  par  souches. 

Dans  la  cause  de  Martin  v.  Lee  (Il  L.  C.  R..  p.  84;  14 
Moore,  P.  C.  Rip.,  p.  142),  le  consseil  privé  a  jugé  que  la  dis- 
position d'un  testament  par  laquelle  le  testateur  avait  fait  un 
legs  en  faveur  de  tous  ses  enfants  vivants  lors  do  son  décès,  ne 
s'étendait  pas  aux  petits-enfants.  Mais  il  faut  remaïquer  que 
le  tribunal  est  arrivé  à  cette  conclusion  parce  que  l'intention 
du  testateur  d'exclure  ses  petits-enfants,  lui  paraissait  résulter 
de  l'ensemble  des  termes  du  testament.  D'ailleurs  cette  déci- 
sion est  antérieure  au  code  civil. 

Dans  la  cause  de  Caatovguay  v.  Beaudry  (1  R.  L.,  p.  93),  la 
cour  (le  révision  à  Montréal  a  décidé  que,  dans  les  substitu- 
tions, il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  représentation,  à  moins  que 
le  donateur  n'ait  manifesté  clairement  son  intention  de  déférer 
les  biens  suivant  l'ordre  des  successions  légitimes. 

Feu  le  juge  T.  J.  J.  Loranger  a  jugé,  dans  la  cause  de  Brti- 
nette  v,  Péloquin  (3  R.  L.,  p.  52),  que  le  mot  enfants,  employé 
en  matière  de  succession  testamentaire  et  de  substitution  en 
ligne  descendante,  comprend,  par  sa  propre  énergie,  non  seule- 
ment les  enfants  de  l'instituant  ou  de  l'institué,  suivant  le  cas, 
mais  encore  leurs  descendants  dans  tous  les  degrés,  sur  la 


(a)  On  peut  consulter  sur  ce  sujet,  dans  l'ouvrage  Qnestionn  concematit 
Its  substitutions,  les  observations  du  procureur  général  du  parlement  de 
Paris  sur  les  questions  28  et  29,  p.  302. 
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défaillance  du  degré  indiqué  dans  la  disposition,  le  degré  le  plus 
prochain  devant  néanmoins  exclure  les  autres  ;  que  la  repré- 
sentation en  ligne  directe  a  lieu  en  matière  de  substitution. 

Dans  la  cause  de  Marcotte  v.  Noël  (6  Q.  L.  R.,  p.  245),  dont 
il  a  été  question  plus  haut,  la  cour  de  révision  à  Québec  a  jugé 
que  la  désignation  des  appelés  par  les  mots  "  enfants  nés  de 
mon  mariage  "  dans  un  testament  créant  une  substitution,  est 
la  manifestation  de  l'intention  du  testateur  que  la  représenta- 
tion ait  lieu,  et  qu'il  faut  des  termes  clairs  et  précis  pour  ôter 
au  mot  "  enfants  "  cette  signification  que  lui  donne  expressé- 
ment la  loi. 

Et  dans  la  cause  de  Jouhert  v.  Walah  (M.  L.  R.,  1  S.  C,  p. 
85  et  28  L.  C.  J.,  p.  39),  également  citée  plus  haut,  la  cour  de 
révision  à  Montréal  a  décidé  quo  l'expression  ''  enfants,"  dans 
une  donation  créant  substitution,  comprend  les  petits-enfants, 
lorsque  les  termes  de  la  disposition  ne  la  restreignent  pas  aux 
enfants  seulement. 

Dans  la  cause  de  La  compagnie  de  dépôt  et  de  prêt  du 
Canada  v.  Chevalier  (16  R.L.,p.  334),le  juge  Mathieu  ajugé  que 
la  disposition  d'un  testament  par  laquelle  le  testateur  léguait 
ses  biens  à  ses  enfants,  à  diviser  également  entre  eux,  avec 
substitution  en  faveur  de  leurs  enfants  nés  en  légitime  ma- 
riage, à  diviser  entre  eux,  stipulant  qu'au  cas  qu'ils  décéde- 
raient, ou  aucun  d'eux,  sans  enfant,  leur  part  serait  répartie 
entre  les  autres  héritiers  ou  légataires  du  testateur,  indique 
que  les  biens  doivent  être  déférés,  au  cas  susdit,  suivant  l'or- 
dre des  successions  légitimes,  et  qu'il  y  a  lieu  à  la  représenta- 
tion au  cas  du  décès  d'un  des  frères  sans  enfant  (a). 

La  cour  d'appel  paraît  avoir  décidé,  dans  une  cause  de 
Ste-Marie  v.  Bourassa  (18  R.  L.,  p.  454),  qu'une  disposition  par 
laquelle  un  testateur  lègue  ses  biens  à  ses  enfants  et  ordonne 
que,  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  décéderait  sans  enfant,  sa  part 
retournerait  à  ses  autres  enfants  survivants,  ne  donne  pas  lieu 
à  la  représentation  des  enfants  alors  décèdes  par  leurs  en- 
farts,  (h) 

Je  puis  renvoyer  également,  d'une  manière  sommaire,  car  ce 

(a)  On  pourrait  également  consulter  une  autre  décision  4u  même  juge 
dans  une  cause  de  Flomondon  v.  DeChantal  (17  R.  L.,  p.  614),  qui  n'est 
qu'un  arrêt  d'espèce.  .,•; 

(6)  Le  rapport  de  cette  cause  ne  permet  pas  d'affirmer  que  telle  a  été 
la  décision  de  la  cour.  Il  semblerait,  au  contraire,  que  le  testateur  indi- 
quait sa  volonté  de  faire  parvenir  ses  biens  à  ses  petits-enfants  au  cas  de 
prédécës  de  ses  enfants. 
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8ont  des  arrêts  d'espèce,  aux  causes  de  Robin  é  Duyxiay  (27 
Suprême  Court  Repts.,  p.  347  ;  cour  d'appel,  R.  J.  Q.,  5  B.  R., 
p.  277)  et  de  Armand  &  Armand  (R.  J.  Q.,  7  B.  R.,  p.  356). 
Dans  cette  dernière  cause  la  cour  d'appel  a  jugé  que,  le  testa- 
teur n'ayant  appelé  à  la  substitution  ni  ses  propi'es  héritiers 
ni  ceux  des  grevés,  on  ne  pouvait  dire  qu'il  avait  voulu  défé- 
rer les  biens  suivaut  l'ordre  des  successions  légitimes. 

§  XII. — De  la  substitution  après  coup. 

On  désigne  ainsi  la  substitution  par  le  donateur  de  ce  qu'il 
avait  auparavant  donné  d'une  manière  pure  et  simple  par  acte 
entre  vifs  («).  Cette  substitution  est  prohibée  en  ces  termes 
par  l'article  935. 

935.  "  Un  donateur  par  acte  entre  vifs  ne  peut  substituer 
"  postérieurement  les  biens  par  lui  donnés,  même  en  faveur  des 
"  enfants  du  donataire. 

"  Il  ne  peut  non  plus  s'en  réserver  lo  droit,  si  ce  n'est  dans  la 
"  donation  par  contrat  de  mariage.  Cependant  le  substituant 
"  peut  se  réserver,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  déterminer  les 
"  proportions  entre  les  appelés. 

"  Néanmoins  le  disposant  peut,  dans  une  nouvelle  donation 
"  entre  vifs  faite  d'autres  biens  à  la  même  personne,  ou  par 
"  testament,  substituer  les  biens  qu'il  lui  a  donnés  purement 
"  et  simplement  dans  la  première  ;  cette  substitution  n'a  d'ef- 
"  fet  qu'au  moyen  de  l'acceptation  de  la  disposition  postérieure 
"dont  elle  est  une  condition,  et  sans  préjudice  aux  droits 
"  acquis  aux  tiers  (6). 

La  disposition  de  notre  article  se  rapproche  beaucoup  de 
celles  des  articles  13,  15  et  16  de  l'ordonnance  des  substitu- 
tions, sauf  une  différence  importante,  c'est  que  sous  l'ordon- 
nance le  donateur  ne  pouvait,  même  en  un  contrat  de  mariage, 
se  réserver  la  faculté  de  charger  de  substitution  les  biens  par 
lui  donnés  (c). 


(n)  Thevenot  d'Essaule,  n»  123. 

(6)  La  rédaction  de  cet  article  est  défectueuse.  Le  substituant  ne  peut 

{)ar  testament  grever  de  substitution  les  biens  déjà  donnés  que  lorsque 
e  testament  fait  une  libéralité  au  donataire,  ou,  si  ce  donataire  est  son 
héritier  ah  intestat,  lorsque  le  testateur  lui  laisse  l'hérédité  à  cette  condi- 
tion.    Thevenot  d'Essaule,  noa  128  et  129. 

(c)  Il  est  curieux  de  remarquer,  à  ce  propos,  que  les  parlements  de 
France,  consultés  par  le  chancelier  d'Aguesseau  sur  la  jurisprudence  qui 
•'observait  dans  leurs  ressorts  respectifs,  furent  unanimes  à  répondre, 
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Maintenant  cette  svibstitution  après  coup  est  impossible  et 
la  réserve  du  droit  de  la  faire,  en  dehors  d'un  contrat  de  ma- 
riage, sei-ait  non  avenue.  C'est  une  conséquence  de  l'irrévoca- 
bilité  des  donations. 

Bien  entendu,  le  donateur,  avec  le  concours  du  donataire, 
peut  révoquer  la  donation  et  ensuite  grever  de  substitution 
les  biens  qui  en  faisaient  l'objet,  mais  un  tel  acte  pourrait  être 
annulé  si  le  donataire  était  insolvable. 

A  cette  question  se  rattache  celle  de  savoir  si  la  substitu- 
tion sur  substitution  est  valable.  Par  exemple  un  gievé, 
chargé  de  rendre  certains  biens  à  ses  enfants  impose  à  ces 
derniers  la  charge  de  rendre  à  leurs  enfants  les  biens  déjà  sub- 
stitués. Thevenot  d'Essaule  (n»  130)  admettait  cette  nouvelle 
le  substitution  lorsque  le  grevé  gratifiait  les  appelés  à  la  condi- 
tion d'accomplir  le  tidéicommis. 


Section  II. — De  l'enregistrement  des  substitutions. 

Les  règles  de  l'enregistrement  des  substitutions  diffèrent 
quelque  peu  de  celles  qui  régissent  l'enregistrement  de  l'acte 
particulier  par  lequel  la  substitution  a  été  créée.  Au  reste, 
l'enregistrement  est  une  formalité  essentielle  quant  aux  tiers, 
qui,  sans  elle,  pourraient  ignorer  l'existence  de  la  substitution. 
Le  droit  du  grevé  étant  résoluble,  il  importe  que  la  nature  de 
ce  droit  soit  connue  par  les  tiers  qui  traitent  avec  lui.  D'un 
autre  côté,  les  appelés  ont  intérêt  à  l'enregistrement  de  la  sub- 
stitution, car  c'est  grâce  à  cet  enregistrement  que  leur  droit  ae 
conserve.  On  pourrait  ajouter  que  le  grevé  lui-même  n'est 
pas  sans  intérêt  en  cette  matière,  car,  à  défaut  d'enregistre- 
ment, il  peut  être  privé  de.s  fruits  des  biens  substitués. 


sauf  celui  de  Metz,  que  le  donateur  pouvait  toujours  se  réserver  le  droit 
de  substituer  les  biens  par  lui  donnés,  et  cela  que  la  donation  se  fît  par 
contrat  de  mariage  ou  autrement,  et  ces  réponses  furent  approuvées  par 
le  chancelier  lui-même.  (Questions  concernant  les  substitutions  avec 
réponses  de  tous  les  parlements  et  cours  souveraines  du  royaume,  6e  question, 
pp.  71  et  suiv.  et  pp.  539  et  suiv.)  Le  parlement  de  Metz  n'admettait  1» 
réserve  en  aucun  cas  et,  bien  que  sa  doctrine  eût  été  rejetée  par  d'A- 
guesseau,  l'ordonnance  lui  donna  raison,  tout  en  maintenant  les  réserves 
faites  avant  sa  promulgation. 

U  est  donc  clair  que  notre  article  n'énonce  pas  la  doocrine  du  droit 
fran<^is  antérieurement  à  l'ordonnance,  laquelle,  je  l'ai  dit  à  pUuiotMra 
jMprises,  ne  peut  être  regardée  eoiDme  ^ywt  eu  force  de  loi  au  Canada. 
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Le  droit  romain,  qui  avait  rendu  obligatoire  l'insinuation 
des  donations  entre  vifs,  n'exigea  pas  l'accomplissement  de 
cette  formalité  à  l'égard  des  fidéicommis  et  l'enregistrement 
des  substitutions  est  d'origine  française.  La  loi  la  plus  an- 
cienne sur  la  matière  est  une  ordonnance  de  Henri  II  de  mai 
1553,  qui  ordonnait  l'insinuation,  dans  les  trois  mois,  des  testa- 
ments portant  abstitution.  Cette  ordonnance,  cependant,  ne 
paraît  pas  avoir  été  exécutée  (a). 

Nous  rencontrons  ensuite  l'ordonnance  de  Moulins  (1566) 
([ui  décréta  (art.  57)  que  toutes  dispositions  entre  vifs  ou  de 
clernière  volonté  contenant  substitutions  seraient,  pour  le  re- 
gard de  ces  substitutions,  publiées  en  jugement  à  jour  de 
plaidoirie,  et  enregistrées  es  sièges  royaux  plus  prochains  de 
la  résidence  des  substituants,  et  ce  dedans  les  six  moix  à  comp- 
ter du  décès  du  testateur,  pour  les  substitutions  testamen- 
taires, et  de  la  date  de  l'acte,  lorsque  la  substitution  était  créée 
par  acte  entre  vifs.  A  défaut  de  cotte  publication  et  de  cet 
enregistrement,  ajoutait  l'ordonnance,  les  substitutions  seraient 
nulles  et  de  nul  effet. 

L'ordonnance  de  Moulins  exigeait  donc  la  publicité  des 
ordonnances  sous  peine  de  nullité,  mais  on  n'appliquait  cette 
disposition  rigoureuse  que  dans  le  cas  des  créanciers  et  des 
tiers  acquéreurs,  laissant  subsister  la  substitution  à  l'égard  du 
grevé  et  de  ses  héritiers,  donataires  et  légataires  (6).  Cette 
interprétation  fut  consacrée  par  la  déclaration  de  novembre 
1690,  qui  permit  également  de  faire  l'insinuation  après  les  six 
mois. 

La  résistance  du  parlement  de  Toulouse  à  l'ordonnance  de 
Moulins  et  à  la  déclaration  de  1690  amena  Louis  XIV  à  faire 
une  nouvelle  déclaration,  celle  de  janvier  1712,  pour  faire  ces- 
ser la  jurisprudence  de  ce  parlement. 

Enfin,  en  1747,  Louis  XV  mit  la  dernière  main  à  cette  ma- 
tière par  l'ordonnance  des  substitutions,  œuvre  du  chancelier 
d'Aguesseau. 

Dans  notre  province,  cependant,  vu  le  défaut  d'enregistre- 
ment, au  conseil  supérieur  de  Québec,  des  déclarations  de  1690 
et  1712,  et  de  l'ordonnance  des  substitutions,  nous  suivions 


(a)  Salle,  Esprit  des  ordonnarxes  de  Louis  XV,  t.  1er,  p.  95  j  Furgole, 
Substitutions,  p.  270. 


(h)  Furgole,  loco  citnto. 


M 
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encore,  jusqu'en  1855,  l'article  57  de  l'ordonnance  de  Moulins 
tel  qu'interprété  par  les  vieux  auteurs. 

Nous  pouvons  nous  rendre  compte  de  la  manière  dont  cet 
article  était  appliqué,  par  un  acte  de  notoriété  du  châtelet  de 
Paris  du  7  juin  1701,  cité  par  Denisart,  Actes  de  notoriété,  p. 
05.  Ce  document  atteste  qu'il  y  avait  au  châtelet  un  greffier 
des  insinuations,  lequel  transcrivait  les  actes  portant  substitu- 
tion dans  un  registre  spécial,  et  que,  quant  aux  publications 
qui  se  faisaient  à  l'audience,  chacun  des  deux  greffiers  (a) 
avait  un  registre  dans  lequel  l'acte  était  transcrit  après  sa 
publication  à  haute  voix,  l'audience  tenante. 

On  a  distingué,  cependant,  entre  l'insinuation  et  l'enregistre- 
ment qui  accompagnait  la  publication,  et  Bourjon  (6)  ensei- 
gnait que  le  défaut  d'insinuation,  bien  différent  du  défaut 
d'enregistrement,  ne  pouvait  être  opposé  aux  substitués  (c). 

Toutefois,  la  cour  de  révision  à  Montréal,  dans  la  cause  de 
Page  v.  McLennan  (R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  p.  193)  a  jugé  qu'avant 
l'adoption  du  statut  18  Vie,  ch.  101,  l'insinuation  d'un  testa- 
ment créant  substitution,  dans  le  registre  spécial  d(?s  insinua- 
tions,aussi  bien  que  sa  publication  cour  tenante,étaient  requises 
à  peine  de  nullité,  et  que  la  publication  du  testament  cour 
tenante  et  son  enregistrement  dans  les  registres  de  la  cour  ne 
suffisaient  pas  (d). 

Il  n'est  pas  nécessaire  toutefois  que  je  me  prononce  sur  cette 
question.  Le  statut  18  Vie,  ch.  101  (1855)  a  aboli  la  publi- 
cation et  l'insinuation  des  actes  portant  substitution  et  a  pres- 
ciit  qu'à  l'avenir  ces  actes  seraient  enregistrés  dans  les  bureaux 
d'hypothèques  ;  il  y  est  déclaré  que  le  seul  but  de  ce  statut  est 
de  substituer  l'enregistrement  dans  les  bureaux  d'hypothèques 
à  la  transcription  et  publication  devant  les  cours.  C'est  en- 
core cette  disposition  que  nous  trouvons  au  premier  alinéa  de 
l'article  941,  qui  dit  que  "l'enregistrement  des  actes  portant 
"  Hubstitution  remplace  leur  insinuation  au  greffiî  des  tribu- 

(a)  On  sait  qu'il  y  avait  au  châtelet  de  Paris  deux  greffiers  ^ui  sié- 
geaient à  des  jours  alternatifs. 

(6)  Droit  commun  de  la  France,  t.  2,  p.  179. 

(c)  Voy.  aussi  Ricard,  Substitntions,  t.  2,  ch.  13,  sec.  2,  part.  2,  no  142, 
p.  479. 

((/)  Le  juge  Davidson,  dans  cette  même  cause,  avait  jugé  que  la  publi- 
cation et  la  transcription  dans  les  registres  de  la  cour  sutlîsaient,  et  que 
l'insinuation  dans  le  registre  des  insinuations  n'était  pas  essentielle  : 
R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  368.  L'arrêt  de  la  cour  de  révision  s'est  appuyé  sur 
l'acte  de  notoriété  du  7  juin  1701. 
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naux  et  leur  publication  en  justice,  formalités  qui  sont  abo- 
"  lies  (a)." 

§  II. — Eiiregidrement  des  substitutions  depuis  l'abrogation 

de  l'insinuation. 


s  ^.ui  sie- 


Eii  1855,  nous  l'avons  vu,  le  législateur  a  substitué  l'enre- 
gistrement des  substitutions  à  leur  insinuation,  déclarant  que 
cet  enregistrement  '"  équivaudra  et  est  substitué  à  toutes  tins 
"  de  droit,  à  l'insinuation  dans  les  registres  des  cours,  accom- 
"  pagnée  de  lecture  et  publication,  et  telles  insinuation,  lecture 
"  et  publication  sont  abolies."  L'enregistrement  est  donc  une 
formalité  extrinsèque  qui  protège  à  la  fois  les  tiers  et  les  ap- 
pelés et  permet  à  ces  derniers  de  recueillir  les  biens  substitués 
libres  des  chargea  dont  le  grevé  à  pu  les  affecter.  L'article 
938  pose  en  ces  termes  la  règle  de  l'enregistrement  : 

938.  "  Outre  les  effets  de  l'enregistrement  et  du  défaut 
"  d'icelui  quant  aux  donations  et  aux  testaments  respectivo- 
"  nient  comme  tels,  ceux  de  ces  actes  qui  portent  substitution 
"  tidéicommissaire,  soit  de  biens  meubles,  soit  d'immeubles, 
"  doivent  être  enregistrés  dans  l'intérêt  des  appelés  et  dans 
"  celui  des  tiers. 

"  Les  substitutions  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage 
"  et  celles  de  meubles  corporels  avec  tradition  réelle  au  pre- 
"  mier  donataire  ne  sont  pas  exemptées  de  l'enregistrement. 

"  Le  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution  opère  en 
"  faveur  des  tiers  au  préjudice  des  appelés,  même  mmeurs,  in- 
"  terdits  ou  non  nés,  et  même  contre  la  femme  mariée,  sans 
"  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution,  sauf  leur  recours  contre  ceux 
"  qui  étaient  tenus  de  la  faire  enregistrer." 

Il  est  à  remarquer  ici  que  le  législateur  ne  fait  qu'ajouter 

(o)  Je  puis  citer  quelques  arrêts  sur  cette  question  de  l'insinuation  des 
substitutions. 

Ainsi,  en  1874,  dans  la  cause  de  Lavicjne  v.  McNider  (20  R.  L..  p.  217), 
la  cour  d'appel  parait  avoir  jugé — le  rapport  ne  donne  aucun  motif — (jue 
l'enregistrement  au  bureau  des  hypothèques,  avant  1865,  d'un  testament 
contenant  une  substitution,  était  suffisant,  vu  les  dispositions  du  statut  18 
Vie,  ch.  101,  mais  queco  statut  n'ayant  aucun  eflfet  rétroactif,  on  ne  pou- 
vait citer  ses  dispositions  pour  valider  un  enregistrement  antérieur.  Du 
reste,  la  même  cour  avait,  deux  ans  auparavant,  jugé  le  contraire  dans  la 
cause  de  Mcintosh  v.  Bell  (12  L.  C.  J.,  p.  121). 

Je  préfère  la  décision  du  juge  Mathieu,  dans  la  cause  de  Poitras  v, 
Lalonde  (11  R.  L.,  p.  366)  et  celle  du  juge  Ouimet,  dans  la  cause  de  Du- 
}»iis  v.  IJonean  (M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  460)  qui  ont  jugé  que  l'enregistre- 
ment d'un  acte  créant  une  substitution,  avant  le  statut  de  1855.  ne  rem- 
place pas  l'insinuation,  la  lecture  et  la  publication  exigées  par  la  loi. 


fil 
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aux  exigonces  de  la  loi  quant  à  l'enregistrement  de  l'espèce 
d'acte  pur  lequel  la  substitution  a  été  créée.  Ainsi,  en  prin- 
cipe, les  donations  doivent  être  enregistrées  et  celles  qui  con- 
tiennent une  substitution  ne  sont  pas  exceptées  d'une  règle 
qui  les  régit  par  leur  nature  propre.  Mais,  lorsqu'il  y  a  sul) 
stitution  Hdéicomniissaire,  le  législateur  redouble  de  sévérité 
et  exige  cet  enregistrement,  même  dans  les  cas  où,  s'il  s'agissait 
d'une  donation  sans  substitution,  l'enregistrement  ne  serait  pas 
requis  à  peine  de  nullité. 

En  France,  où  certaines  substitutions  sont  exceptionnelle- 
ment permises,  on  exige,  quant  aux  immeubles,  l'inscription 
de  l'acte  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu 
de  la  situation,  et,  quant  aux  sommes colloquées  avec  privilège 
sur  des  immeubles,  l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privi- 
lège (art.  1069  C.  N.).  Ici,  comme  en  France,  un  ncte  de  do- 
nation entre  vifs  portant  substitution  e.st  assujetti  à  l'enre- 
gistreiuentà  un  double  titre,  en  tant  que  donation  en  vertu  de 
l'article  806,  et  en  tant  que  substitution  par  l'article  988. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  la  même  formalité  est  exi- 
ffée  :  l'enreoristrement  de  l'acte.  Ainsi,  si  l'acte  de  donation  à 
charere  de  substitution  est  enregistré  comme  donation,  il  ne 
peut,  sauf  le  cas  exceptionnel  dont  je  vais  parler,  manquer  de 
l'être  comme  substitution,  et  réciproquement. 

Cependant,  il  peut  arriver  que  l'acte  soit  enregistré  comme 
donation  sans  l'être  comme  substitution.  Le  régistrateur,  eu 
transcrivant  l'acte,  a  pu  omettre,  intentionnellement  ou  par 
mégarde,  la  clause  comportant  la  charge  de  rendre,  circonstance 
qui  ne  peut  être  que  très  rare,  mais  qui  rendrait  la  donation 
opposable  aux  tiers  sans  qu'il  en  fût  de  même  de  la  charge  de 
restitution.  Ou  bien,  on  a  substitué  après  coup,  dans  les  con- 
ditions exigées  par  l'article  935,  des  biens  précédemment  don- 
nés par  donation  entre  vifs,  mais  on  néglige  de  faii'e  enregistrer 
le  .second  acte,  alors  que  cette  formalité  avait  été  accomplie  à 
l'égard  du  ])remier.  Ici  encore  la  donation  vaut  quant  aux 
tiers,  mais  la  substitution  ne  peut  leur  être  opposée.  Il  est 
cependant  évident  que  les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l'enregistrement  incomplet  de  la  substitution,  car, 
outre  que  la  loi  les  rend  non  reeevables  à  plaider  le  défaut 
d'enregistrement  d'une  substitution  (art.  940),  les  biens  don- 
nés par  la  donation  leur  échappent  et  il  leur  importe  peu  que 
le  donataire  exécute  ou  n'exécute  pas  la  charge  de  restitution 
qui  lui  a  été  imposée. 

Supposons  maintenant  que  l'acte  n'a  été  enregistré  ni  corn- 
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nie  donation,  ni  comme  substitution.  Doit-on,  dans  ce  cas, 
appliquer  les  articles  de  cette  section  et  refuser  aux  héritiers 
du  donateur  le  droit  d'attaquer  la  donation  faite  à  charge  de 
substitution  (art.  935),  ou  bien  faut-il,  distinguant  la  donation 
de  la  substitution,  s'en  rapporter  exclusivement  à  l'article  <S0() 
et  leur  permetti'e  d'attaquer  la  donation  non  enregistrée  ? 

Cette  question  est  controversée  en  France.  Quelques  au- 
teurs prétendent  que  les  articles  1070  et  1072  du  code  Napo- 
léon, qui  correspondent  aux  articles  de  cette  section,  visent 
uniquement  le  défaut  de  publicité  donné(!  à  l'acte  envisagé 
coiinne  substitution,  et  laissent  ouverte  l'action  que  possèdent 
ceux  qui  peuvent  attaquer  la  donation  comme  telle,  pour  dé- 
faut d'enregistrement.  Etant  admis  que  les  articles  1070  et 
1072  du  code  fran(/ais  reproduisent  presque  textuellement  les 
dispositions  correspondantes  de  l'ordonnance  de  1747  sur  les 
sul)stitutions,  ces  auteurs  invoquent  l'interprétation  que  rece- 
vaient, dans  l'ancien  droit,  cette  ordonnance,  ainsi  que  celle  de 
1731  sur  les  donations.  En  effet,  on  décidait  autrefois  que, 
pour  savoir  par  qui  pouvait  être  opposé  le  défaut  de  publicité 
de  l'acte  comme  donation,  il  fallait  consulter  l'ordonnance  de 
1731,  tandis  qu'on  devait  s'en  rapporter  uniquement  à  l'ordon- 
nance de  1747  quant  à  ceux  qui  pouvaient  méconnaître  l'acte 
non  enregistré  envisagé  cnnivie  substitution  (a). 

Suivant  l'opinion  générale,  au  contraire,  il  ne  faut  pas  dis- 
tinguer la  substitution  de  la  donation,  et  le  défaut  de  publi- 
cité de  l'acte,  même  quant  à  la  donation  qu'il  renferme,  ne 
peut  être  opposé  par  ceux  qui  ne  peuvent  attaquer  la  substi- 
tution pour  absence  de  publicité.  On  repousse  l'argument 
historique  en  disant  que,  sous  l'ancien  droit,  les  formalités  de 
la  publicité  des  donations  et  des  substitutions  n'étaient  pas  les 
mêmes  ;  la  donation  devait  être  insinuée  et  la  substitution 
devait  être  publiée,  et  quand  la  substitution  se  faisait  par  une 
donation  entre  vifs,  l'acte  était  assujetti  à  l'accomplissement 
de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  formalités.  Au  contraire,  en 
France  aujourd'hui,  comme  en  cette  province,  les  mesures  de 
publicité  prescrites  sont  les  mêmes  pour  les  deux  genres  de 
disposition  (b). 

11  est  certain  que  l'enregistrement  de  la  substitution  n'est 


(a)  Comp.  Demolombe,  t.  22,  n'>8  533  et  suiv. 

(6)  Voy.  pour  la  discussion  de  cette  question,  M.  Baudry-Lacantinerie, 
Donations  et  tedaments,  t.  2,  nos  3335  et  suiv.,  et  Demolombe,  locv  citato 
»npra. 
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pas  ordonné  pour  les  mêmes  motifs  que  l'enregistrement  Je  la 
donation.  Dans  le  cas  de  la  donation  entre  vifs,  dit  Pothier 
{Substitutions,  n°  21),  la  publicité  est  requise  pour  que  l'on 
sache  que  le  donateur  a  donné  son  bien,  atin  que  ses  héritiers 
ou  ceux  qui  contracteraient  avec  lui  ne  soient  pas  induits  en 
erreur,  tandis  que  la  loi  exige  l'enregistrement  de  la  substitu- 
tion, non  pas  pour  que  l'on  sache  que  le  donateur,  auteur  de  la 
substitution,  a  donné,  mais  pour  qu'on  sache  que  le  donataire  est 
grevé  de  substitution,  et  que  les  biens  dont  on  le  voit  en  pos- 
session ne  sont  pas  libres.  Et  c'est  ce  que  confirme  notre  arti- 
cle 938,  qui  dit  que  l'acte  portant  substitution  doit  être  enre- 
gistré "dans  l'intérêt  des  appelés  et  dans  celui  des  tiers." 
Ajoutons  que  ce  même  article  distingue,  en  son  premier  alinéa, 
les  effets  de  l'enregistrement  de  l'acte,  envisagé  comme  dona- 
tion, de  ceux  de  l'enregistrement  du  même  acte  lorsqu'il  porte 
substitution  fidéicommissaire. 

Cependant,  ce  serait,  à  mon  avis,  contraire  à  l'intention  du 
législateur  de  décider,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  que 
les  héritiers  du  donateur  peuvent  attaquer  la  donation  comme 
telle,  pour  défaut  de  publicité.  En  effet,  s'il  leur  est  loisible 
de  demander  la  nullité  de  la  première  donation,  celle  faite  au 
grevé,  il  faudrait  leur  accorder  la  faculté  de  contester  la 
seconde  libéralité,  celle  dont  l'appelé  a  été  gratifié,  car  la  substi- 
tution ne  se  conçoit  pas  sans  une  double  libéralité  et  si  la 
première  est  nulle,  il  en  est  forcément  ainsi  de  la  seconde  (a). 
On  leur  permettrait  ainsi  d'attaquer  la  substitution  elle-même 
pour  défaut  d'enregistrement,  ce  qui  serait  une  violation  de  la 
défense  expresse  de  l'article  940.  Du  reste,  on  ne  peut  scinder 
l'acte  de  manière  à  séparer  la  donation  de  la  substitution  qui 
en  est  la  condition.  Dans  un  tel  acte  la  substitution  domine, 
et  c'est  dans  cette  section  qu'il  faut  rechercher  les  règles  qui 
régissent  son  enregistrement.  J'adopte  donc  le  sentiment  de  la 
plupart  des  commentateurs  du  code  Napoléon. 

§  III. — Quelles  substitutions  doivent  être  enregistrées. 

Le  législateur  a  lui-même  répondu  à  cette  question.  Seules 
les  substitutions  fidéicommissaires  sont  assujéties  à  l'enre- 
gistrement. (Art.  938). 

La  raison  en  est  que,  lorsque  le  grevé  est  chargé  d'un  fidéi- 
commis,  les  tiers  ne  peuvent  découvrir,  dans  sa  possession  et 

(a)  Les  partisans  de  la  première  opinion  admettent  cette  conséquence. 
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l'ustigc  (ju'il  fait  de  la  chose  substituée,  la  condition  (jui  devra 
un  jour  anéantir  son  titre.  En  effet,  nous  verrons  que  le  grevé 
ost  un  véritable  propriétaire,  seulement  sa  propriété  s'évanouit 
dès  l'instant  de  l'ouverture  du  fidéicoinmis,  et  c'est  ce  que 
j'enregiptrenient  fera  connaître  aux  tiers. 

Dans  la  .substitution  vulgaire,  au  contraire,  rien  de  tel  ne  se 
présente  :  le  disposant  indique  une  personne  qui  recueillera 
les  biens  donnés,  au  cas  où  la  disposition  est  .sans  effet  (juant 
au  premier  donataire.  Il  n'y  a  jamais  incertitude  (juant  au 
titre  de  l'un  ou  l'autre  des  donataires;  tant  que  le  droit  n'est 
pas  ouvert,  le  titre  de  chacun  d'eux  est  éventuel  et,  quand 
l'ouverture  arrive,  le  titre  du  donataire  qui  l'ecueille  est  défi- 
nitif. Les  tiers  ne  courent  donc,  dans  cette  espèce,  aucun 
risque. 

Cependant,  la  substitution  vulgaire  n'est  exemptée  d'enre- 
gistrement que  comme  substitution.  Comme  donation  ou  tes- 
tament, elle  devra  être  enregistrée  dans  les  cas  où  l'enregistre- 
ment des  donations  ou  des  testaments  est  recpiis. 

Mais,  lorsque  la  substitution  est  Hdéicommi.s.saire,  l'enre- 
gistrement est  essentiel.  Peu  importe  qu'elle  porte  sur  des 
meubles  ou  des  immeubles,  qu'il  s'agi.sse  d'une  donation  en  ligne 
directe  par  contrat  de  mariage  ou  d'une  donation  de  meubles 
corporels  avec  tradition  réelle — actes  qui,  sans  la  substitution 
qu'ils  renferment,  seraient  exempts  d'enregistrement  (art.  807, 
808) — l'enregistrement  est  requis  à  peine  de  nullité.  En  effet, 
la  possession  du  grevé,  toute  publique  qu'elle  est,  ne  fait  pas 
connaître  la  charge  qui  l'affecte  ;  au  contraire,  elle  est  de 
nature  à  faire  croire  qu'une  telle  charge  n'exi.ste  pas.  L'enre- 
gistrement est  la  seule  protection  des  tiers  qui  traitent  avec  le 
grevé  sur  la  foi  do  f^a  possession  et  de  ses  actes  de  propriétaire. 

La  substitution  devant  nécessairement  se  faire  par  un  acte 
à  titre  gratuit  (art.  929  et  970),  je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  la 
question  de  savoir  si  i'acte  doit  être  enregistré  quand  la  dona- 
tion à  charge  de  substitution  est  onéreuse  (a).  En  effet,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  l'acte,  malgré  les  charges  stipulées^ 
constitue  une  véritable  donation,  et  alor.s  il  y  a  lieu  à  l'enre- 
gistrement ;  ou  bien,  à  cause  de  la  valeur  de  ces  charges,  c'est 
une  véritable  vente,  et  alors  la  substitution  sera  nulle,  sans 
que  renregi.strement  puisse  la. rendre  valide. 


(u)  Voy.  la  solution  de  cette  question,  «juant  aux  donations  onéreuses, 
en  mon  tome  4,  p.  153. 
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R  IV.  —  Dans  quel  délai  l'enregistrement  doit  être  effectué. 

Sous  ce  rapport  rien  n'est  changé  dans  notre  droit.  L'or- 
donnance de  Moulins  prescrivait  que  toutes  dispositions  entre 
vifs  ou  de  dernière  volonté  contenant  substitutions  seraient 
publiées  et  enregistrées  "  dedans  six  mois,  à  com]^ter,  quant 
"  aux  dispositions  testamentaires,  du  jour  du  décès  de  ceux 
"  qui  les  auront  faites  ;  et  pour  le  regard  des  autres,  du  jour 
"  qu'elles  auront  été  passées." 

Le  statut  18  Vict.,  cli.  101  n'a  pas  changé  ce  délai.  Et 
l'article  941,  en  son  deuxième  alinéa,  dit  que  "  l'enregistro- 
"  ment  se  fait  dans  les  six  mois  à  compter  de  la  date  de  la 
"  donation  entre  vifs  ou  du  décès  du  testateur  "  (a). 

Donc,  s'il  s'agit  d'une  substitution  créée  par  une  donation 
entre  vifs,  l'enregistrement  doit  se  faire  dans  les  six  mois  à 
compter  de  la  date  de  cette  donation.  Si,  au  contraire,  elle 
est  faite  par  un  testament,  et  j'ajouterai  par  une  donation  à 
cause  de  mort  (arg.  art.  941,  al.  4),  ce  testament  ou  cette 
donation  à  cause  de  mort  devra  être  enregistré  dans  les  six 
mois  qui  suivent  le  décès  du  substituant  [h). 

Telle  est  la  règle  générale.  Mais  on  a  compris  que,  dans  des 
cas  exceptionnels,  cette  règle  serait  trop  rigoureuse.  Ainsi,  le 
testateur  est  décédé  en  dehors  du  Canada,  ou  bien  le  testa- 
ment a  été  recelé,  supprimé,  ou  on  le  conteste.  L'article  2110, 
au  premier  cas,  accorde  un  délai  de  trois  ans  pour  l'enregistre- 
ment du  testament,  ce  délai  n'étant  que  de  six  mois  lorsque  le 
testateur  est  décédé  dans  les  limites  du  Canada  ;  au  second 
cas,.aux  termes  de  l'article  2111,  la  partie  intéressée  qui,  sans 
négligence  ou   participation,  se  trouve  hors  d'état  de  faire 


{a)  Les  termes  de  ceHe  disposition  sont  moins  clairs  i|ue  ceux  de 
l'ordonnance,  mais  leur  sens  n'est  pas  douteux. 

^6)  A  quoi  servirait-il  de  faire  enregistrer  une  donation  à  cause  de 
mort  avant  le  décès  du  donateur,  alors  que  ce  dernier  conserve  la  liberté 
d'aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  donnés  (art.  823)  ?  Ce  n'est  qu'à  la 
mort  du  donateur  que  la  donation  à  cause  de  mort  devient  véritablement 
définitive.  D'ailleurs,  comme  le  testament,  la  donation  à  cause  de 
mort  portant  substitution  doit  être  enregistrée  au  bureau  pour  la  circons- 
cription dans  laquelle  les  immeubles  sont  situés  et  au  bureau  du  domicile 
du  substituant  (art.  941,  al.  4).  Ce  domicile,  il  est  clair,  c'est  celui  que 
le  substituant  avait  à  sa  mort,  et  puisqu'il  en  est  ainsi,  il  est  évident  que 
le  délai  d'enregistrement,  dans  le  cas  de  la  donation  à  cause  de  mort 
comme  du  testament,  ne  peut  courir  qu'à  compter  du  décès  du  substi- 
tuant. 
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enregistrer  le  testament  dans  le  délai  prescrit  en  l'article  2111, 
conserve  néanmoins  son  droit  en  enregistrant,  dans  ce  délai, 
un  bordereau  de  la  contestation  ou  autre  obstacle  qui  empêche 
l'eni'egistrement  du  testament,  et  en  enregistrant  ce  testa- 
ment dans  les  six  mois  après  qu'elle  se  l'est  procuré,  ou  qu'il  a 
été  vérifié,  ou  que  l'obstacle  a  cessé.  Cependant,  l'enregistre- 
ment du  bordereau  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  si  le  testament 
n'est  pas  enregistré  dans  les  cinq  ans  à  compter  du  décès  du 
testateur,  (art.  2112). 

Ces  règles  s'appliquent  lorsque  le  testament  comporte  sub- 
stitution. "  Néanmoins,"  dit  l'alinéa  3  de  l'article  941,  "  les 
'  délais  particuliers  établis,  quant  aux  testaments,  pour  le  cas 
"  où  le  testateur  décède  hors  du  Canada,  et  pour  le  cas  de 
"  recelé  de  l'acte,  s'appliquent  également  avec  rétroactivité 
"  aux  substitutions  qui  y  sont  contenues." 

Il  va  sans  dire  que  l'enregistrement  tardif  ne  rend  pas  la 
sabstitution  nulle,  mais,  comme  le  dit  l'article  941,  il  n'a 
d'effet  qu'à  compter  de  sa  date  (a). 

Il  est  à  remarquer  que  la  donation  entre  vifs  qui  comporte 
substitution  est  traitée  plus  favorablement  que  la  donation 
ordinaire.  Le  législateur  n'accorde  aucun  délai  pour  l'enre- 
gistrement de  celle-ci  (6),  tandis  qu'il  permet  aux  intéressés 
de  faire  enregistrer  la  première  dans  les  six  mois  de  la  date 
lie  l'acte. 

Maisdoit-on  de'ciderquel'enregistrement  de  la  donation  entre 
vifs  qui  comporte  substitution,  effectué  dans  les  six  mois  de  sa 
date,  mais  après  le  décès  du  testateur,  sera  sans  effet  ?  J'ai 
exprimé  ailleurs  l'opinion  (jue  la  donation  entre  vifs  ordinaire 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  enregistrée  du  vivant  du  donateur 
(t.  4,  p  159).  Cela  est  logique,  car  la  loi  n'accorde  aucun 
délai  pour  l'enregistrement  de  telles  donations  et  il  résulte 
des  textes  que  j'ai  cités  que  cet  enregistrement  est  sans  effet 
quant  aux  héritiers  du  donateur,  lorsqu'il  est  fait  a[)rès  le 
décès  de  ce  dernier.  Ici,  au  contraire,  la  loi  accorde,  pour 
l'enregistrement,  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  de 
la  donation  et  le  grevé  serait  privé  de  ce  délai,  si  le  décès  du 
donateur,  avant  son  expiration,  avait  l'effet  de  rendre  désor- 
mais l'enregistrement  impossible.     Je  suis  donc  d'avis  (jue  le 


(u)  Furgole,  sui*  l'ordonnance  des  substitutionu,  tit.  II,  art.  29,  p. 
2{H'),  dit  qu'il  en  était  autrement  sous  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
Moulins.  .   , 

('*)  Voyez  mon  tome  4,  p.  167. 
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décès  du  donateur  n'a  pas  l'effet  d'abréger  le  délai  pour  l'enre- 
gistrement de  la  donation  comportant  substitution  (a). 

Je  puis  encore  aller  plus  loin  et  décider  que  la  donation 
portant  substitution  peut  être  enregistrée  même  après  l'expi- 
ration du  délai  et  après  la  mort  du  donateur,  saui  à  n'avoir 
effet,  quant  aux  tiers,  qu'à  compter  de  la  date  de  l'enregistre- 
ment En  effet,  l'article  941  dit  formellement  que  l'enregistre- 
ment effectué  après  les  délais  a  effet  à  compter  de  sa  date,  et 
cela  sans  distinguer  entre  la  donation  ou  le  testament,  ou 
entre  le  cas  où  le  donateur  serait  déjà  décédé  et  celui  où  il 
vivrait  encore.  De  plus,  nous  sommes  ici  en  présence  de 
textes  tout  autres  que  ceux  qui  régissent  l'enregistrement 
des  donations.  Les  héritiers  du  substituant  n'ont  point  la 
faculté  que  possèdent  les  héritiers  du  donateur,  de  se  pré- 
valoir du  défaut  d'enregistrement  (comp.  les  arts  806  et  939). 
Cela  étant,  le  décès  du  donateur  me  paraît  indifférent  (b). 
C'est  la  preuve  de  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  que  la  substitu- 
tion domine  dans  la  donation  qui  renferme  un  fidéicommis, 
et  que  c'est  dans  cette  section  qu'il  faut  rechercher  les  règles 
qui  régissent  son  enregistrement. 

Le  délai  accordé  pour  l'enregistrement  de  la  substitution 
n'est  donc  pas  fatal.  C'est  ce  que  la  cour  d'appel  (H  D.  C.  A., 
p.  40)  et  la  cour  suprême  (Cassel's  Digest,  p.  533)  ont  jugé 
dans  la  cause  de  Bubner  v.  Dufresne,  décidant  que  même 
avant  l'adoption  des  lois  d'enregistrement,  le  défaut  de  publi- 
cation et  d'insinuation  d'un  testament  créant  une  substitu- 
tion, dans  les  six  mois  du  décès  du  testateur,  n'invalidait  pa» 
la  substitution. 

Mais  l'enregistrement  tardif  n'a  effet  que  de  sa  date  et,  en 
l'absence  d'enregistrement,  les  tiers  priment  la  substitution. 
Est  donc  bien  fondé  le  jugement  de  la  cour  d'appel,  dans  la 
cause  de  Boulé  &  Langia  (10  R.  L.,  p.  135),  où  l'on  a  décidé 
qu'une  substitution  contenue  dans  un  testament  de  1848,  qui 
n'a  jamais  été  lu  et  publié,  ainsi  qu'exigé  par  la  loi  à  l'époque 
du  décès  du  testateur,  ne  peut  être  invoquée  à  l'encontre  d'un 

(u)  C'est  ce  que  l'article  58  de  l'ordonnance  de  Moulins  portait  quant 
à  l'insinuation  des  donations  ordinaires. 

(b)  L'article  29  du  titre  II  de  l'ordonnance  sur  les  substitutions  était 
au  même  effet  que  notre  article,  et  on  enseignait,  sous  cette  disposition, 
comme  sous  cellos  des  déclarations  du  17  novembre  1690,  et  du  18  jan- 
vier 1712,  que  l'insinuation  pouvait  se  faire  en  tout  temps.  Voy.  Fur- 
gole,  p.  290.  Tel  est  indubitablement  l'effet  de  notre  article  941,  le 
délai  n'étant  prescrit  que  quant  à  la  rétroactivité  d&  l'enregistrement. 
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tiers  détenteur  par  titre   provenant  du  légataire  grevé  de 
substitution. 

§  V. — Où  l'enregistrement  doit-il  se  faire  i 

Les  alinéas  4  et  5  de  l'article  941  répondent  à  cette  question 
en  ces  termes  : 

"  La  substitution  qui  affecte  les  immeubles  doit  être  enre- 
"  gistrée  au  bureau  pour  la  circonscription  dans  laquelle  ils 
"  sont  situés,  et  en  outre,  si  elle  est  faite  par  donation  à  cause 
"  de  mort  ou  par  testament,  au  bureau  du  domicile  du  substi- 
"  tuant. 

"  Si  elle  affecte  les  biens  meubles,  elle  doit  être  enregistrée 
"  au  bureau  du  domicile  du  donateur  lors  de  la  donation,  ou  du 
"  testateur,  lors  de  son  décès." 

Donc,  dans  le  cas  d'immeubles,  l'enregistrement  peut  être 
double,  c'est-à-dire  il  devra  être  fait  en  deux  endroits,  quand 
la  substitution  est  contenue  dans  un  testament  ou  une  dona- 
tion à  cause  de  mort,  et  que  le  donateur  n'était  pas  domicilié, 
lors  de  son  décès,  à  l'endroit  où  se  trouvent  les  immeubles 
substitués  (a).  L'enregistrement  devra  même  !?e  faire  dans 
trois  bureaux,  lorsque,  dans  la  même  hypothèse,  l'immeuble  se 
trouve  dans  deux  circonscriptions  distinctes  (art.  2092).  Dans 
le  cas  des  meubles  un  seul  enregistrement  suffit  toujours  :  au 
domicile  qu'avait  le  donateur  à  l'époque  de  la  donation,  ou  à 
celui  qu'avait  le  testateur  ou  le  donateur  à  cause  de  mort  à 
son  décès,  selon  que  la  substitution  est  créée,  soit  par  donation 
entre  vifs,  soit  par  testament  ou  donation  à  cause  de  mort. 

§  VI. — Qui  doit  effectuer  l'enregistrement  î 

Dans  le  cas  d'une  donation  ordinaire,  on  peut,  rèlge  géné- 
rale, compter  que  le  donataire  fera  enregistrer  la  donation,  car 
son  intérêt  le  lui  conseille  et  le  législateur  n'avait  pas  besoin 
de  lui  en  imposer  le  devoir.  Mais  ici  le  grevé  ou  le  premier 
donataire  a  bien  plus  intérêt  à  cacher  la  substitution  et  à  la 
laisser  sans  enregistrement,  car  il  sera  alors  plus  libre  quand 
il  s'agira  de  traiter  avec  les  tiers.  Donc  le  législateur  n'aurait 
pu  compter  sur  lui  pour  effectuer  cet  enregistrement,  s'il  ne  lui 

(a)  Il  me  parait  que  cette  disposition  s'applique,  pour  identité  de  rai- 
suns,  à  la  donation  a  cause  de  mort  sans  substitution,  car  une  telle  dona- 
tion, je  l'ai  dit  ailleurs  (t.  4,  p.  211),  participe  sous  certains  rapports  de 
la  nature  du  testament.     C'est  le  don  d'une  succession. 
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en  avait  pas  fait  une  obligation  rigoureuse  sous  peine  de  pri- 
vation des  fruits.  La  loi  impose  également  ce  devoir  à 
d'autres  personnes  qui  ont  pour  mission  de  représenter  le  grevé 
ou  les  appelés  ou  de  diriger  leurs  actes. 

Nous  trouvons,  du  reste,  l'énumération  de  ces  personnes  dans 
l'article  942,  qui  est  en  ces  termes  : 

942.  "  Sont  tenues  de  faire  effectuer  l'enregistrement  des 
"  substitutions,  lorsqu'elles  en  connaissent  l'existence,  les  per- 
"  sonnes  suivantes,  savoir  : 

lo  •'  Le  grevé  qui  accepte  le  don  ou  le  legs; 

2o  "  L'appelé  majeur  qui  est  lui-même  chargé  de  rendre  ; 

3o  "  Les  tuteurs  ou  curateurs  au  grevé  ou  aux  appelés  et 
"  le  curateur  à  la  substitution  ; 

4o  "  Le  mari  pour  sa  femme  obligée. 

"  Ceux  qui  sont  tenus  de  faire  effectuer  l'enregistrement  de 
"  la  substitution  et  leurs  héritiers  et  légataires  universels  ou  à 
"  titre  universel  ne  peuvent  se  prévaloir  de  son  défaut. 

"  Le  grevé  qui  a  négligé  de  faire  enregistrer  est  en  outre 
"  passible  de  la  perte  des  fruits,  connie  pour  la  négligence  de 
"  faire  inventaire." 

J'expliquerai  en  quelques  mots  l'obligation  qui  incombe  à 
chacune  de  ces  personnes. 

I.— Le  grevé.  Il  s'agit,  dit  l'article  942,  du  grevé  qui  accepte 
le  don  ou  le  legs,  Comme  je  l'ai  dit,  il  fallait  l'obliger  à  faire 
cet  enregistrement,  car,  sans  cela,  il  aurait  intérêt  à  cacher  la 
substitution.  D'ailleurs,  il  a  l'obligation  de  conserver  et  de 
rendre  et  l'enregistrement  assurera  la  conservation  de  la  chose 
substituée.  La  loi  punit  sa  négligence  par  la  privation  des 
fruits. 

II.— L'appelé  majeur  chargé  lai-même  de  rendre.  Cet  appelé  est 
grevé  quant  au  degré  suivant.  Donc,  comme  le  premier  dona- 
taire, il  doit  conserver  et  rendre  la  chose  et  faire  enregistrer 
la  substitution.  Etant  grevé  lui-même,  il  encourra,  faute 
d'enregi.strement,  la  privation  des  fruits. 

m.— Les  tuteun  et  cnratenrs.  Peu  importe  qu'ils  représentent 
le  grevé  ou  l'appelé  ;  au  premier  cas,  en  faisant  enregistrer  la 
substitution,  ils  accomplissent,  pour  leur  pupille,  un  acte  qui 
lui  incombe  ;  au  second  cas,  ils  conservent  les  droits  de 
l'appelé,  en  effectuant  eux-mêmes  l'enregistrement. 

Mais  bien  que  la   loi  parle  des  curateurs  en  général,  je  ne 
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crois  pas  que  le  cuiviteur  au  mineur  émancipé,  qui  ne  représente 
pas  son  pupille,  soit  tenu  de  l'enregistrement  de  la  substitu- 
tion faite  en  faveur  de  ce  mineur.  C'est  ce  que  j'ai  décide 
dans  le  cas  des  donations  ordinaires  (a). 

IV.— Le  cnratenr  de  la  substitution.  Il  est  d'une  manière  parti- 
culière, nous  le  verrons,  le  représentant  des  substitués  (art. 
945).  Il  est  donc  naturel  qu'il  soit  tenu  d'effectuer  l'enre- 
gistrement de  la  aub.stitution. 

V.— Le  mari  pour  sa  femme  obligée.  La  femme  est  obligée  de 
faire  enregistrer  la  substitution  lorsqu'elle  est  grevée,  et  alors 
son  mari  partage  son  obligation.  Je  crois  que  nous  pourrions 
aller  plus  loin  et  décider  que  le  mari  serait  tenu  d'effectuer 
l'enregistrement,  lorsque  sa  femme  est  appelée  à  cette  substi- 
tution. 

C'est  le  sentiment  que  j'ai  déjà  exprimé  quant  aux  dona- 
tions ordinaires.  Peu  importe  quR  la  femme  ait  accepté  la 
donation  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  avec  celle  de  la 
justice  (6). 

Remarquons  que  ceux  qui  sont  tenus  de  l'enregistrement  de 
la  substitution  sont  responsables  des  dommages  que  l'appelé 
souffre  par  leur  négligence  (art.  938),  avec  de  plus,  pour  le 
grevé,  la  sanction  spéciale  de  la  privation  des  fruits. 

§  VII. — A  qui  et  par  qui  le  défaut  (l'enregistrement 
peut-il  être  opposé  ? 

I.  Les  appelés  nés  ou  à  naître,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mi- 
neurs ou  même  interdits,  .souffrent  du  défautd'enregistrement 
(art.  938,  al.  3).  Cette  disposition,  toute  rigoureuse  qu'elleest, 
n'est  que  juste,  car,  entre  le  tiers  qui  a  contracté  de  bonne  foi 
et  l'appelé  qui  ne  produit  qu'un  titre  imparfait,  on  ne  saurait 
hésiter.  Ce  n'est,  du  reste,  que  renonciation,  quant  à  un  cas 
particulier,  du  principe  général  de  l'article  2086,  que  "  le  dé- 
"  faut  d'enregistrement  peut  être  opposé  même  à  l'encontre 
"  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  sous  puissance  de  mari 
"  et  de  la  couronne."  Et  c'est  pour  cela  que  l'enregistrement 
peut  être  requis  par  les  mineurs,  les  interdits  ou  la  femme 
mariée,  on  par  toute  personne  quelconque  pour  eux  (art.  2087). 


(a)  Tome  4,  p.  162. 

(6)  Voy.  mon  tome  4.  p.  161. 
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II.  Il  me  reste  à  répondre  à  la  seconde  partie  de  la  question 
que  j'ai  posée  plus  haut  :  par  qui  le  défaut  d'enregistrement 
peut-il  être  opposé  ? 

L'article  939  dit  que  "  la  substitution  peut  être  attaquée  à 
"  cause  du  défaut  d'enregistrement  par  tous  ceux  qui  y  ont 
"  intérêt,  à  moins  d'une  exception  qui  les  concerne." 

Nous  pouvons  rappeler  ici  la  disposition  de  l'article  806, 
qui  porte  que  le  défaut  d'enregistrement  peut  être  invoqué 
par  ceux  qui  y  ont  droit  en  vertu  des  lois  générales  d'enre- 
gistrement, par  l'héritier  du  donateur,par  ses  légataires  univer- 
sels ou  particuliers  (a),  par  ses  créanciers  quoique  non  hypo- 
thécaires et  même  postérieurs,  et  par  tous  autres  qui  ont  un 
intérêt  à  ce  que  la  donation  soit  nulle. 

Notre  article  se  contente  d'une  expression  générale  :  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt.  Or,  ont  intérêt  à  opposer  le  défaut 
d'enregistrement  de  la  substitution  :  lo  Ceux  qui  ont  acquis  du 
substituant  ou  du  grevé  à  titre  onéreux  ou  même  gratuit  la 
chose  substituée;  2o  Ceux  en  faveur  de  qui  il  l'a  engapje; 
3o  Ses  créanciers. 

L'article  939  se  complète,  du  reste,  par  l'article  940,  aux 
termes  duquel  "  le  substituant,  le  grevé,  non  plus  que  leurs 
"  héritiers  et  légataires  universels,  ne  peuvent  se  prévaloir 
"  du  défaut  d'enregistrement;  ceux  qui  ont  acquis  d'eux  de 
"  bonne  foi  à  titre  particulier,  soit  onéreux,  soit  gratuit,  et 
"  leurs  créanciers  le  peuvent." 

Donc  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement  de 
la  substitution  : 

lo  Les  tiers-acquéreurs  à  titre  particulier  onéreux  ou  gratuit, 
que  ce  titre  ait  été  consenti  par  le  substituant  ou  par  le 
grevé,  et,  dans  le  cas  d'une  disposition  à  titre  gratuit,  qu'il 
découle  d'une  donation  ou  d'un  testament  ; 

2o  Ceux  en  faveur  de  qui  le  substituant  ou  le  grevé  ont 
consenti,  sur  l'immeuble  substitué,  des  droits  réels  ; 

3o  Les  créanciers  du  substituant  ou  du  grevé. 

Sous  l'ancien  droit  français,  en  vei^u  tant  de  la  déclaration 
du  18  janvier  1712  que  de  l'article  34  du  titre  II  de  l'ordon- 
nance sur  les  substitutions,  les  tiers  'cquéreurs,  qui  avaient 
acquis  à  titre  gratuit  soit  du  grevé  ou  même  du  substituant, 
(rinsi  que  les  légataires  à  titre  particulier  de  l'un  ou  de  l'autre, 
ne  pouvaient  opposer  le  défaut  d'insinuation  de  la  substitu- 

(a)  Nous  verrons  plus  loin  que  les  héritiers  et  légataires  universels  du 
substituant  ne  peuvent  attaquer  la  substitution  pour  le  défaut  d'enre^'  i- 
trement. 
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tion  (a).  On  justifiait  cette  disposition  en  disant  que  l'ac- 
<juisition  qu'ils  avaient  faite  des  biens  substitués  ne  pouvait 
jamais  leur  préjudicier,  puisqu'il  ne  leur  en  avait  rien  coûté 
pour  les  acquérir  (b). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  juridique  de  cette  raison, 
notre  législateur  permet  à  tous  les  tiers  acquéreurs  à  titre 
particulier,  qu'ils  aient  acquis  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit, d'opposer  le  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution. 
Ainsi  les  donataires  ou  légataires  à  titre  particulier  peuvent 
tenir  la  substitution  qui  n'a  pas  été  enregistrée  pour  non 
existante. 

Quant  aux  créanciers,  il  faut  décider  que  la  substitution  qui 
n'a  pas  été  enregistrée  est  non  avenue  à  leur  égard.  Et  par 
créanciers,  on  doit  entendre,  dit  Furgole  (c),  "  tous  ceux  à  qui  il 
"  est  dû,  purement,  à  jour  ou  sous  condition,  par  poursuite 

"  ordinaire  ou  extraordinaire pourvu  que  l'action  ne 

"  puisse  être  exclue  et  éludée  par  une  exception  perpétuelle  ; 
"  mais  ceux  qui  n'ont  qu'une  action  simplement  naturelle  ne 
"  doivent  pas  être  mis  au  rang  des  créanciers,  à  cause  qu'une 
"  telle  action  est  inefficace." 

Nous  pouvons  d'ailleurs  nous  aider  des  termes  de  l'article 
806  et  dire  que  le  défaut  d'enregistrement  peut  être  invoqué 
par  les  créanciers,  hypothécaires  ou  non,  et  même  postérieurs 
du  substituant  et  du  grevé  (d). 

Soit  donc  une  substitution  créée  par  un  testament  qui  n'a 
été  enregistré  qu'après  le  délai  légal  :  les  tiers  acqué- 
reurs à  quelque  titre  que  ce  soit  qui  ont  acquis,  soit  du  subs- 
tituant, soit  du  grevé;  ceux  en  faveur  de  qui  l'un  ou  l'autre  a 
consenti,  sur  l'immeuble  substitué,  un  droit  réel;  et  les  créan- 
ciers, hypothécaires  ou  non,  au  moment  de  l'enregistrement. 


(a)  C'est  ce  qu'on  décide  généralement  en  Franc»  quant  aux  substitu- 
tions permises.     Voy.  M.  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  no  703. 

(h)  Pothier,  Sfibstitutioiis,  no  38. 

(c)  Substitutions,  tit.  II,  art.  29,  ?).  292. 

{d)  Les  créanciers  du  substituant  n'ont  pas,  en  général,  besoin  de  plai- 
der défaut  d'enregistrement  pour  primer  la  substitution.  La  vente  forcée 
des  biens  substitués,  pour  la  dette  du  substituant,  nous  le  verrons,  purge 
la  substitution  (art.  953).  Cependant,  dans  le  cas  d'une  donation  entre 
vifs,  les  créanciers  antérieure  seuls  peuvent  attaquer  cette  donation,  et 
seulement  lorsque  le  donateur  était  insolvable  ou  s'est  rendu  insolvable 
en  la  faisant.  Pour  eux,  quand  le  donateur  était  solvable,  et  pour  les 
créanciers  subséquents,  le  défaut  d'enregistrement  de  la  donation  est  un 
moyen  capital. 
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du  substituant  ou  du  grevé,  peuvent  tenir  la  substitution 
pour  non  avenue.  Ce  sont  les  seules  personnes  intéressées 
a  la  nullité  de   la  substitution  qui  peuvent  la  méconnaître. 

Remarquons  que  la  connaissance  que  la  personne  intéres- 
sée a  pu  avoir  de  la  substitution  ne  l'empêche  pas  de  la 
méconnaître  pour  défaut  d'enregistrement.  C'est  ce  qu'on 
enseignait  déjà  dans  l'ancien  droit  (^Pothier,  Substitut  ions, 
n"  S5),  et  l'article  33  du  titre  II  de  l'ordonnance  de  1747,  a 
accepté  cette  doctrine.  On  peut  également  tirer  argument  de 
l'article  2085,  bien  que  cet  article  n'envisage  que  le  cas  d'un 
tiers  ayant  un  titre  acquis  pour  valeur  et  dûment  enregistré. 
Il  faudrait  toutefois  excepter  le  cas  de  fraude. 

Mais  il  y  a  d'autres  personnes  qui,  bien  (qu'elles  aient  inté- 
rêt à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  substitution,  pour  défaut 
d'enregistrement,  ne  sont  pas  recevables  à  l'attaquer  de  ce  chef. 
Ce  sont  ces  personnes  que  le  légivslateur  a  en  vue  lorsqu'il  dit 
que  la  substitution  peut  être  attaquée  à  cause  du  défaut  d'enre- 
gistrement par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  "  à  moins  d'une 
exception  qui  les  concerne  "  f'art.  939  j.  Il  me  reste  maintenant 
à  indiquer  les  personnes  qui  tombent  sous  le  coup  de  cette 
exception. 

Et  d'abord  disons  qu'elles  se  divisent  en  deux  catégories  : 

lo  Celles  qui  sont  tenues  elles-mêmes  de  faire  effectuer 
l'enregistrement  ; 

2o  Certaines  personnes  nommément  désignées  à  qui  ce 
devoir  n'incombe  pas. 

On  comprend  que  si  les  personnes  qui  .sont  tenues  de  faire 
effectuer  l'enregistrement  pouvaient  se  prévaloir  de  son  défaut, 
elles  profiteraient  de  leur  propre  négligence,  ce  qui  serait 
immoral.  Ces  personnes,  et  leurs  héritiers  et  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel,  car  ils  partagent  la  responsabilité 
et  répondent  de  la  négligence  de  leur  auteur,  ne  peuvent  donc 
attaquer  la  substitution  pour  défaut  d'enregistrement.  Aux 
termes  de  l'article  942  que  j'ai  cité  plus  haut  sont,  par  consé- 
quent, non  recevables  à  plaider  défaut  d'enregistrement  : 

Le  grevé  ; 

L'appelé  majeur  qui  est  lui-même  chargé  de  rendre  (a)  ; 

Les  tuteurs  ou  curateurs  aux  grevés  ou  aux  appelés  ; 

Le  curateur  à  la  substitution  ; 

(»)  L'article  940  refusant  nommément  au  grevé  la  faculté  d'opposer  le 
défaut  d'enregistrement  de  la  substitution,  l'appelé  même  mineur,  qui 
8e  trouve  grevé  par  rapport  au  degré  subséquent,  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  défaut. 
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Le  mari  de  la  femme  teuuo  de  faire  effectuer  l'enregistre- 
ment. 

Mais  l'obligation  de  ces  personnes  d'effectuer  l'enregistre- 
ment de  la  substitution  est  subordonnée  à  une  condition.  Il 
faut  qu'elles  aient  eu  connaissance  de  l'existence  de  cette 
substitution.  On  pourra  difficilement  supposer  que  le  grevé  a 
ignoré  cette  existence,  et  il  ne  peut  être  question  de  ce  défaut 
(le  connaissance  chez  le  curateur  à  la  substitution,  car  il  est 
nommé  en  vue  même  de  cette  substitution  ;  au  contraire,  les 
tuteurs  et  curateurs  des  grevés  ou  des  appelés  ont  pu  très 
bien  n'avoir  pas  connu  l'existence  de  la  substitution,  et  il  peut 
en  être  de  même  du  mari  de  la  femme  obligée  de  la  faire 
enregistrer  (a  j.  Donc,  sans  parler  du  grevé,  qui  ne  peut  jamais 
plaider  défaut  d'enregistrement,  il  peut  arriver  que  les  autres 
personnes  mentionnées  à  l'article  942,  à  cause  de  leur  igno- 
rance de  la  substitution,  soient  recevables  à  l'attaquer  de  ce 
chef. 

Le  cas  s'est  présenté  dans  la  cause  de  Therrien  &  Lahonté 
(2  D.  C.  A.,  p.  90).  L'appelant  était  tuteur  de  l'intimée  qui 
était  appelée  à  une  substitution  créée  par  le  testament  de  son 
père.  Le  testament  n'ayant  pas  été  enregistré  dans  les  délais, 
un  tiers,  profitant  du  défaut  d'enregistrement,  fit  vendre  judi- 
ciairement un  des  immeubles  qui  dépendaient  de  la  substitu- 
tion et  l'appelant  s'en  porta  adjudicataire.  Dans  ces  circon- 
stances, et  vu  que  l'intimée  n'avait  pas  prouvé  que  l'appelant 
connût  l'existence  du  testament,  la  cour  d'appel  jugea  que 
celui-ci  pouvait  invoquer,  contre  l'action  pétitoire  de  l'intimée, 
l'enregistrement  tardif  de  la  substitution. 

Dans  la  seconde  catégorie  de  personnes  qui  tombent  sous  le 
coup  de  l'exception  prévue  par  l'article  939  se  trouvent  : 

Le  substituant  ; 

Le  grevé  (6)  ; 

Les  héritiers  et  légataires  universels  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Ces  personnes  sont  nommément  désignées  à  l'article  940. 
On  remarquera  que,  sous  ce  rapport,  la  substitution  est  traitée 
plus  favorablement  que  la  donation  ordinaire,  car  les  héritiers 
et  représentants  du  donateur  peuvent  se  prévaloir  du  défaut 
d'enregistrement  de  la  donation  (art.  806).     Mais  nous  avons 


(a)  Ce  défaut  de  connaissance  se  présumera  bien  plus  facilement  chez 
les  héritiers  et  légataires. 

(6)  Le  grevé  est  conipris  dans  les  deux  catégories,  car  il  est  tenu  de 
faire  enregistrer  la  substitution. 
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VU  que  la  donation  doit  être  enregistrée  dans  l'intérêt  des-hé- 
ritiers  du  donateur,  tandis  que  l'enregistrement  de  la  substi- 
tution n'est  prescrite  que  dans  l'intérêt  des  appelés  et  des  tiers 
qui  pourraient  traiter  avec  le  grevé.  (Jn  ne  pourrait,  sans 
scinder  l'acte,  distinguer  la  donation  de  la  substitution,  qui  en 
est  la  condition,  ni  permettre  d'attaquer  la  donation  faite  au 
grevé  sans  que  cette  action  atteigne,  par  voie  de  consé(iuence, 
la  donation  faite  à  l'appelé  (^a). 

Puisque  les  héritiers  du  substituant  et  du  grevé  ne  peuvent 
atta(juer  la  substitution  pour  absence  de  publicité,  il  s'ensuit 
que  le  tiers  acquéreur  qui  accepterait  la  succession  de  l'un  ou 
de  l'autre  serait,  dès  le  moment  de  son  acceptation,  non  rece- 
vable  à  plaider  défaut  d'enregistrement  {h).  C'est  la  décision 
de  Pothier  (n^  37),  qui  observe,  toutefois,  (jue  si  ce  premier  tiers 
acquéreur,  qui  avait  acquis  avant  l'insinuation,  a  revendu  la 
chose  substituée,  le  second  acquéreur  pourra  opposer  l'insinua- 
tion tardive  du  chef  du  premier,  celui-ci  ayant  acquis  lui- 
même  un  droit  irrévocable  et  l'ayant  transféré  au  second. 

L'article  940  ne  mentionne  que  les  héritiers  et  légataires 
universels.  Faudrait-il  étendre  sa  disposition  au  légataire  à 
titre  universel  ? 

J'admettrai  l'affirmative,  pour  deux  raisons,  qui  nie  parais- 
sent péreraptoires. 

Et,  d'abord,  de  tout  temps  on  a  admis  que  l'enregistrement 
ou  l'insinuation  de  la  substitution  n'était  exigé  que  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  et  des  tiers  acquéreurs  à  titre  particu- 
lier (c),  et  c'est  bien  ce  qui  ressort  des  derniers  mots  de  l'arti- 
cle 940. 

Au  .surplus,  pourquoi  les  héritiers  et  les  légataires  univer- 
sels du  substituant  ou  du  grevé  sont-ils  non  recevables  à 
opposer  le  défaut  d'enregistrement  de  la  donation  ?  C'est  (jue 
le  substituant  est  tenu  de  tnaintenir  la  disposition  qu'il  a 
faite,  que  le  grevé  a  contracté  l'obligation  de  restituer  les 
biens  compris  dans  la  substitution,  et  que  leurs  héritiers  et 
légataires  universels  sont  tenus  de  toutes  leurs  obligations 
(Pothier  n^  36).  Cela  étant,  il  faut,  pour  parité  de  raisons, 
décider  que  les  légataires  à  titre  universel  n'ont  pas  le  droit 


Il  f 
fili  ? 


(a)  Voy.  .iupra,  p.  .38. 

(h)  On  peut  oppo.ser cette  décision  de  Pothier  à  celle  que  j'ai  critiquée, 
en  mon  tome  4,  p.  138, 

(c)  On  excluait  même,  je  l'ai  dit,  le  tiers  acquéreur  à  titre  gratuit, 
qu'il  fût  donataire  ou  légataire. 
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de  méconnaître  la  substitution  pour  défaut  d'enregistrement, 
car  ils  répondent,  eux  aussi,  des  obligations  du  testateur  dans 
la  proportion  qu'ils  succèdent  à  ses  biens  (a). 

§  VIII. — Des  effets  de  V enregistrement  et  de  son  défaut. 

Les  alinéas  2  et  3  de  l'article  941  sont  en  ces  ternies  : 

"  L'enregistrement  se  fait  dans  les  six  mois  à  compter  do  la 
"  date  de  la  donation  entre  vifs  ou  du  décès  du  testateur. 
"  L'effet  de  l'enregistrement  dans  ces  délais  des  donations  entre 
"  vifs,  à  l'égard  des  tiers  dont  les  droits  sont  enregistrés,  est 
"  exposé  au  titre  De  l'enregistrement  des  droits  réels  ;  quant 
"  à  tous  autres  et  quant  aux  substitutions  par  testament,  l'en- 
"  registrement  effectué  dans  ces  délais,  opère  avec  rétroactivité 
"  au  temps  de  la  donation  ou  à  celui  du  décès.  S'il  a  lieu  pos- 
"  térieurement,  il  n'a  d'effet  qu'à  compter  de  la  date. 

"  Néanmoins,  les  délais  particuliers  établis,  quant  aux  testa- 
"  ments,  pour  le  cas  où  le  testateur  décède  hors  du  Canada,  et 
"  pour  le  cas  de  recelé  de  l'acte,  s'appliquent  également  avec 
"  rétroactivité  aux  substitutions  qui  y  sont  contenues." 

L'article  941  distingue  entre  les  substitutions  créées  par 
donations  entre  vifs  et  celles  faites  par  testament,  et,  quant  aux 
premières,  entre  les  tiers  dont  les  droits  sont  enregistrés  et  les 
autres  intéressés.  Il  renvoie  au  titre  De  l'enregistrevient  d,es 
droits  réels  pour  l'explication  des  effets  de  l'enregistrement  de 
la  substitution  créée  par  donation  entre  vifs  Nous  y  lisons, 
à  l'article  2108,  la  disposition  suivante  : 

2108.  "  La  substitution  fidéicommissaire  d'un  immeuble 
"  contenue  dans  un  acte  de  donation  entre  vifs  est  soumise  aux 
"  règles  générales  mentionnées  en  l'article  2098,  en  ce  qui  con- 
"  cerne  les  tier?  dont  les  droits  réels  sur  cet  immeuble  sont 
"  enregistrés. 

"  A  l'égard  de  tous  autres  intéressés  l'enregistrement  de  la 
"  substitution  a  son  effet  suivant  les  dispositions  contenues  au 
"  titre  relatif  aux  donations." 


(«)  J'ai  dit  ailleurs,  tome  4,  p.  348,  que  le  terme  de  legs  ou  de  léga- 
taire à  titre  universel  était  inocmnu  dans  l'ancien  droit,  ce  qui  peut  ex- 
pliquer que  les  codificateurs,  ne  le  trouvant  pas  dans  les  anciens  auteurs 
qu'ils  citent,  l'aient  omis  dans  l'article  940.  Du  reste,  l'article  942  enlève 
le  droit  d'attaquer  la  substitution  pour  défaut  d'enregistrement  aux 
légataires  à  titre  universel  do  ceux  qui  sont  tenus  d'en  effectuer  l'enre- 
gistrement, et  il  doit  en  être  de  même  des  légataires  à  titre  universel  des 
personnes  nommées  à  l'article  940. 
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Kt  l'article  201).S,  auquel  il  t-st  encort;  renvoyé,  est  en  ces 

termes  ((0: 

2098.  "  Tout  acte  entre  vifs,  transférant  la  propriété  «l'un 
"immeuble,  doit  être  enrefjislré  par  transcription  ou  par  ins- 
"  cription. 

"A  défaut  de  cel  enreijistreuient,  le  titre  d'acquisition  ne 
"  peut  être  opposé  au  tiers  (|ui  a  acquis  le  même  immeuble  du 
"  même  vemleur,  poui*  valeur,  et  dont  le  titre  est  enregistré. 

"L'enregistrement  a  le  même  efiet entre  deu.\  donataires  du 
"  même  iiinneuble." 

Enfin,  l'article  20<S3,  après  avoir  dit  que  tout  droit  réel  sou- 
mis à  la  formalité  «le  l'enregistrement  a  etiet  du  moment  de 
son  enregistrement,  à  l'encontre  des  autres  créanciers  dont  les 
droits  n'ont  été  enregistrés  que  «ul).sétiuemment,  ou  ne  l'ont 
pas  été,  ajoute  :  "  Si  néanmoins  un  délai  est  accordé  pour  en- 
"  registrer  un  titre  et  que  l'enregistrement  soit  etiectué  dans 
"  ce  délai,  ce  titre  a  son  effet  à  l'encontre  même  des  créanciers 
"  subséquents  qui  ont  priorité  d'enregistrement." 

Je  puis  maintenant  poser  la  (juestion  à  laquelle  l'article  941 
donne  naissance  :  L'enregistrement  d'une  donation  créant 
substitution,  effectué  dans  les  six  mois,  reinonte-t-il  au  jour  de 
la  donation,  quant  aux  tiers  dont  les  droits  sont  enregistrés, 
comme  il  est  certain  qu'il  rétroagit  (juant  à  tous  autres 
intéressés  ? 

J'exposerai  en  peu  de  mots  la  doctrine  de  l'ancien  droit  à 
cet  égard,  bien  que  nous  ne  puissions  pas,  à  mon  avis, 
nous  en  aider.  L'ordonnance  de  Moulins,  nous  l'avons  vu, 
établissait  un  délai  fatal  de  six  mois  pour  la  publication  et 
l'insinuation  de  la  substitution,  après  quoi  la  substitution  non 
enregistrée  était  nulle  et,  partant,  ne  pouvait  produire  aucun 
effet.  La  déclaration  du  17  novembre  1690  permit  de  faire 
l'insinuation  en  tout  temps,  seulement  celle  effectuée  après 
les  six  mois  ne  prenait  effet  que  de  sa  date,  tandis  que  celle 
faite  dans  le  délai  remontait  au  jour  de  l'acte,  et  cela  "  tant 
contre  les  créanciers  que  contre  les  tiers  acquéreurs."  Et 
les  articles  27  à  30  de  l'ordonnance  des  substitutions  ne  fai- 
saient que  renouveler  cette  disposition.  La  rétroactivité  de 
la  publication  et  insinuation  de  la  donation  créant  substitu- 
tion, lorsqu'elle  était  effectuée  dans  les  délais,  même  à  l'égard 


(a)  Je  n'en  cite  que  les  trois  premiers  alinéas,  qui  seuls  peuvent  s'ap- 
pliquer à  la  substitution  par  donation  entre  vifs. 
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des  tiers  acquéreurs,  no  souttVnit  donc  pas  doute  sous  l'ancien 

droit  {a). 

Je  ne  crois  pas  (jue  nous  puissions  itivo(juer  cett»;  doctrine. 
Nos  loisd'enrefçistrenient  constituent  essentiellement  un  droit 
nouveau,  et  c'est  ce  (jue  j'ai  déjà  t'ait  observer  en  parlant  de 
l'enregistrement  des  donations  (h). 

Nous  restons  donc  avec  les  articles  que  j'ai  cités.  A  première 
vue,  l'article  2083  semble  favoriser  la  doctrine  de  la  rétro- 
activité de  l'enregistrement  dans  tous  les  cas,  car  le  délai  de 
?ix  mois  est  accordé  pour  l'enregistrement  de  la  substitution, 
(^ans  égard  à  la  nature  de  l'acte  qui  la  crée.  Cependant,  cet 
article  ne  me  paraît  envisager  que  le  cas  de  concours  entre 
créanciers.  Et  je  suis  d'avis  que  l'enregistrement  de  la  substi- 
tution, même  lorsqu'il  est  effectué  dans  les  délais,  ne  prend 
effet,  à  l'égard  des  tiers  dont  les  droits  sont  enregistrés,  qu'à 
compter  de  sa  date.  S'il  en  était  autrement,  pourquoi  l'article 
941,  après  avoir  dit  que  l'effet  de  l'enregistrement  dans  les 
délais,  à  l'égard  de  ces  tiers,  est  exposé  au  titre  De  Venre- 
ijintrement  des  droits  réels,  ajouterait-il  :  "  quant  à  tous  autres 
"  et  quant  aux  substitutions  par  testament,  l'enregistrement 
"  effectué  dans  ces  délais  opère  avec  rétroactivité  au  temps  de 
"  la  donation  ou  à  celui  du  décès?"  La  rétroactivité  n'est 
admise  ici  qu'à  l'égard  des  tiers  dont  les  droits  ne  sont  pas 
enregistrés.  Et  l'article  2108  renvoie  à  l'article  2098  pour 
les  effets  de  l'enregistrement  (juant  aux  tiers  dont  les  droits 
sont  enregistrés,  ajoutant  qu'à  l'égard  de  tous  autres  intéressés 
l'enregistrement  a  son  effet  suivant  les  dispositions  contenues 
au  titre  relatif  aux  donations.  Nous  arrivons  donc,  en  der- 
nière analyse,  à  l'article  2098,  et  cet  article  nous  dit  qu'à  défaut 
d'enregistrement,  le  titre  d'acquisition  ne  peut  être  opposé 
aux  tiers  dont  les  droits  sont  enregistrés,  pourvu  que  ces  tiers 
aient  accjuis  du  même  vendeur  ou  donateur. 

On  dira  que  c'est  là  accorder  d'une  main  un  délai  pour 
l'enregistrement  de  la  substitution  et  l'enlever  de  l'autre. 
Mais  quand  même  la  solution  que  le  législateur  a  adoptée  serait 
illogit[ue,  sa  volonté  est  claire  et  formelle  et  le  rôle  de  l'inter- 
prète est  d'expliquer  la  loi  et  non  pas  de  la  critiquer.  D'ail- 
leurs, nos  lois  d'enregistrement  ont  profondément  modifié  les 

('()  Comp.  Ricard,  Substitutions,  t.  2,  ch.  1.3,  sec.  2,  part  2,  n»  141,  p. 
47»,  et  additions  de  Bergier,  p.  484  ;  Bourjon,  t.  2,  p.  179. 

On  sait  que  la  déclaration  de  1690  et  l'ordonnance  de  1747  n'ont  pas 
été  enregistrées  ici. 

(h)  T.  4,  p.  150. 
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principes  de  notre  droit  civil.  Quel  principe  plus  élémentaire 
an  droit  civil  que  celui  qu'on  ne  peut  transporter  à  autrui 
plus  de  droit  qu'on  n'en  possède  soi-njême  ?  Et,  pourtant,  de 
deux  tiers  ac()uéreurs  qui  ont  acquis  le  même  immeuble  du 
même  vendeur,  on  donnera  la  préférence  au  second  acquéreur, 
s'il  a  priorité  d'enregistrement,  et  cela  malofi'é  (jue,  lors  de  la 
seconde  vente,  le  vendeur  n'était  plus  propriétaire  de  la  chose 
et  ne  pouvait  transporter  un  droit  qu'il  ne  possédait  plus 
lui-même.  Ju^  civile  vigilantibus  scriphiin  !  L'intérêt  des 
tiers  a  motivé  ce  grave  écart  aux  principes.  Pourquoi,  du 
reste,  accorder  à  la  substitution  une  faveur  qu'on  refuse  à  la 
vente,  qui  est  pourtant  un  contrat  à  titre  onéreux  ?  Et  com- 
ment traiter  avec  sécurité  avec  un  propriétaire  apparent,  s'il 
lui  était  possible  de  cacher  pendant  six  mois  l'existence  d'une 
substitution  qu'il  aurait  consentie  ?  Je  crois  donc  que  la 
logique  est  du  côté  du  législateur,  qui  a  mis  tous  les  contrats 
translatifs  de  propriété  sur  le  même  pied. 

Les  tiers  dont  les  droits  n'ont  pas  été  enregistrés  ou  qui  ne 
l'ont  été  (ju'après  la  substitution  ne  peuvent  se  plaindre  de 
la  rétroactivité  de  l'enregistrement  de  la  substitution.  Car 
ils  n'ont  encore  aucun  droit  réel  dans  la  chose  et  on  ne  les 
prive  que  d'un  recours  pei'sonnel,  lequel,  du  reste,  leur  resterait 
en  cas  de  fraude.  Donc  la  rétroactivité  est  admise  quant  aux 
tiers  (|ui  n'ont  pas  enregistré  leurs  droits  sur  l'immeuble 
substitué. 

Ajoutons  enfin  que  la  rétroactivité  de  l'enregistrement 
effectué  dans  les  délais  s'applique  à  toutes  les  substitutions 
créées  par  testament,  et  cela  sans  égard  à  la  nature  du  droit 
auquel  la  substitution  peut  nuire.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  dans 
ce  cas  de  nouvelles  aliénations  de  la  part  du  testateur,  car  la 
substitution  ne  prend  effet  qu'à  compter  de  son  décès  ;  s'il 
avait  aliéné  l'immeuble  avant  son  testament,  il  a  alors  légué 
la  chose  c'autrui,  ou  s'il  l'a  aliéné  depuis  le  testament,  il  a 
révoqué  son  legs  par  l'aliénation  subséquente  de  la  chose 
léguée,  et,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  substitution  se 
trouve  nulle,  sans  égard  à  la  date  de  l'enregistrement  du  titre 
de  l'acquéreur. 

Je  me  suis  occupé  jusqu'à  ce  moment  d'un  enregistrement 
effectué  dans  les  délais.  S'il  est  fait  après  les  six  mois,  la 
substitution  n'est  pas  nulle  comme  sous  l'ordonnance  de 
Moulins,  mais  elle  ne  prend  effet  qu'à  compter  de  la  date  de 
l'enregistrement.  Ainsi  un  simple  créancier  du  grevé,  pourvu 
que  son  titre  de  créance  soit  antérieur  à  l'enregistrement  de 
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la  substitution,  sera  préféré  à  la  substitution  et  pourra  fairei 
vendre  les  biens  substitués. 

§  IX. — Enregistrement  des  actes  d'emploi 

Nous  avons  vu  que,  lorsque  des  meubles  corporels  sont 
substitués,  ils  doivent,  à  moins  qu'ils  ne  soient  assujettis  à  une 
disposition  différente,  être  vendus  publiquement  et  le  prix 
employé  aux  fins  de  la  substitution,  et  qu'il  doit  être  fait 
emploi  aux  mêmes  fins  des  deniers  trouvés  comptant,  cet  em- 
ploi se  faisant  dans  tous  les  cas  au  nom  de  la  substitution 
(art.  931).  Nous  verrons  également  que,  dans  d'autres  cas, 
tels  que  vente  des  biens  substitués  et  remboursement  de  capi- 
taux, le  grevé  doit  faire  le  même  emploi  (art.  948). 

Ici  encore  le  législateur  s'occupe  de  la  protection  des  tiers 
qui  pourraient  croire  le  grevé  propriétaire  des  deniers  ainsi 
placés.  A  cette  fin  l'article  943  porte  que  "  les  actes  et  décla- 
"  rations  d'emploi  des  deniers  affectés  à  la  substitution  doivent 
"  aussi  être  enregistrés  dans  les  six  mois  de  leur  date." 

Le  législateur  s'est  contenté  de  cette  disposition  toute  laco- 
nique, sans  nous  dire  où  l'enregistrement  doit  se  faire,  ni  quels 
en  sont  les  effets.  Les  articles  981o  et  suivants  obligent  le 
grevé  de  choisir  entre  certains  placements,  ce  bont  les  fonds  et 
débentures  du  Dominion  ou  de  la  province,  les  effets  publics 
du  Royaume-Uni  ou  des  Etats-Unis  d'Amérique,  les  fonds  ou 
débentures  municipales,  enfin  les  biens-fonds  dans  cette  pro- 
vince ou  les  premières  hypothèques  sur  tels  biens-fonds.  Si 
l'emploi  s'effectue  par  l'acquisition  d'immeubles  ou  de  droits 
immobiliers,  nul  doute  que  l'enregistrement  doit  se  faire  au 
lieu  de  la  situation.  Si,  au  contraire,  le  grevé  a  fait  l'emploi 
au  moyeu  de  l'achat  "^e  fonds  ou  effects  publics,  lesquels  sont 
meubles  (art.  387),  l'enregistrement  pourra  se  faire  comme 
dit  en  l'article  941,  dernier  alinéa,  pour  le  cas  où  la  substitu- 
tion affecte  des  biens  meubles. 

On  pourra  appliquer  à  cet  enregistrement  ce  que  j'ai  dit  des 
effets  de  l'enregistrement  de  la  substitution  elle-même.  Si 
l'emploi  porte  sur  des  immeubles,  l'enregistrement  fait  dans 
les  délais  n'aura  effet  rétroactif  que  quant  aux  tiers  dont  les 
«Iroits  ne  sont  pas  enregistrés  ;  efiectué  après  l'expiration  des 
six  mois,  il  n'aura  effet  que  de  sa  date. 

Bien  souvent  la  déclaration  d'emploi  sera  faite  dans  le  titre 
même  d'acquisition.  Dans  ce  cas,  l'enregistrement  de  ce  titre 
suffira. 
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Section  III. — De  la  substitution  avant  l'ouverture. 

J'ai  expliqué,  dans  la  section  I  de  ce  chapitre,  la  nature  de 
la  substitution  et  les  formes  auxquelles  elle  est  assujettie. 
Cette  étude  devait  nécessairement  être  faite  au  début  de  ce 
traité,  car  elle  est  fondamentale,  et  il  s'agissait  de  poser  les 
principes  d'où  découlent  les  règles  qui  régissent  lep  rapports 
du  grevé  et  du  substitué,  ainsi  que  leurs  droits  et  obligations 
respectifs.  Mais  quand  la  substitution  est  entrée  en  exis- 
tence, deux  périodes  doivent  être  envisagées,  lesquelles  corres 
pondent  aux  deux  libéralités  que  toute  substitution  renferme. 
Avant  l'ouverture  de  la  substitution,  la  première  donation 
seule  reçoit  son  exécution  ;  le  droit  du  grevé  est  alors  actuel, 
celui  du  substitué  n'est  qu'éventuel.  Cette  première  période 
se  termine  à  l'ouverture  de  la  substitution,  auquel  moment  le 
droit  du  grevé  s'évanouit  et  l'appelé  se  trouve  propriétaire 
incommutable.  La  première  période  se  subdivise  dans  la 
substitution  graduelle  :  le  premier  grevé  restitue  les  biens  au 
premier  appelé,  qui  est  lui-même  le  second  grevé,  et  celui-ci — 
car  la  substitution  ne  peut  aller  plus  loin — rend  ces  biens  au 
deuxième  appelé,  qui  en  devient  le  propriétaire  définitif. 

Donc,  après  l'explication  des  principes  qui  régissent  la 
nature  et  la  forme  de  la  substitution  fidéicommissaire,  il  ne  me 
restait  qu'à  m'occuper  successivement  de  ces  deux  périodes. 
J'ai  cependant  suivi  l'ordre  du  code  en  parlant  d'abord  de 
l'enregistrement  des  substitutions,  qui,  d'après  l'ordre  logique, 
se  rattachait  à  la  première  période,  puisque,  comme  l'inven- 
taire des  biens  substitués,  l'enregistrement  n'est  qu'une 
mesure  conservatoire  que  le  grevé  doit  accomplir  afin  de  garan- 
tir la  restitution  des  biens  à  l'appelé.  Je  reviens  maintenant, 
avec  le  législateur,  à  l'ordre  logique,  en  traitant  de  la  première 
période  de  la  substitution,  qui  a  pour  point  de  départ  l'entrée 
en  existence  et,  pour  terme,  l'ouverture  de  la  substitution. 

§  I. — De  la  nature  du  droit  du  grevé. 

La  substitution  fidéicommissaire,  nous  l'avons  vu,  se  compose 
nécessairement  de  trois  éléments:  deux  libéralités,  l'ordre 
successif,  la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  Deux  libé- 
ralités :  le  substituant  donne  les  biens  à  deux  personnes  dis- 
tinctes. L'ordre  successif  :  ces  deux  personnes  ne  recueillent 
pas  ces  biens  en  même  temps,  mais  l'une  d'elles  les  prend 
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d'abord  et,  à  la  fin  de  la  période  de  sa  jouissance — c'est  le 
tractus  temporis — ces  biens  appartiennent  définitivement  au 
second  donataire.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  :  le 
premier  donataire  reçoit  les  biens,  mais  il  doit  les  conserver, 
pour  les  restituer  au  second  donataire,  au  temps  fixé  par  le 
substituant. 

En  d'autres  termes,  l'auteur  de  la  substitution  a  donné  les 
biens  en  propriété  au  premier  donataire,  mais  cette  propriété 
n'est  pas  absolue,  car  le  disposant  a  voulu  que  les  biens  fussent 
restitués  au  second  donataire,  qui  les  recevra  directement  de 
lui  (art.  962 j,  mais  obliqua  modo,  des  mains  du  premier 
donataire.  Il  y  a  donc,  dans  toute  substitution  fidéicommis- 
saire,  deux  propriétaires  ;  le  premier  de  ces  propriétaires  n'est 
cependant  propriétaire  que  pour  un  temps,  puisqu'il  n'est 
propriétaire  que  sous  la  condition  de  restituer  les  biens  au 
second  propriétaire,  lequel  sera  propriétaire  incommutable  et 
définitif  des  biens  substitués.  Mais  cette  condition  peut 
défaillir  :  le  substitué  peut  ne  point  survivre  au  grevé,  il  peut 
encore  refuser  d'accepter  la  donation  qui  lui  a  été  faite.  La 
substitution  se  trouvera  alors  caduque  et  il  n'y  aura  plus, 
désormais,  qu'un  seul  propriétaire. 

Il  me  sera  donc  facile  de  définir  le  droit  du  grevé  et  je  ne 
pourrais  mieux  le  faire  que  dans  le  langage  même  du  code. 
En  effet,  l'article  944  dit  que  "  le  grevé  possède  pour  lui-même 
"  à  titre  de  propriétaire,  à  la  charge  de  rendre  et  sans  préju- 
"  dice  aux  droits  de  l'appelé." 

"  Le  grevé  possède  pour  lui-même  à  titre  de  propriétaire," 
car  c'est  à  lui  que  les  biens  sont  donnés  et  la  caducité  de  la 
substitution  s'opérera  à  son  bénéfice  et  non  pas  au  bénéfice 
du  donateur.  Âlais  il  possède  "  à  la  charge  de  rendre  et  sans 
préjudice  aux  droits  de  l'appelé,"  car  c'est  ce  dernier  que  le 
substituant  a  voulu  gratifier  en  définitive. 

Le  grevé  est  donc  un  propriétaire,  non  pas  absolu,  mais 
conditionnel.  Il  semble,  à  première  vue,  qu'une  propriété  qui 
n'est  pas  absolue  présente  une  contradiction  dans  les  termes. 
En  effet,  d'après  sa  définition  même,  "  la  propriété  est  le 
"  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
"  plus  absolue  "  (art.  406^).  Cependant,  il  y  a,  comme  on  sait, 
des  droits  purs  et  simples  et  des  droits  conditionnels,  et  la 
propriété,  comme  tout  autre  droit,  est  susceptible  de  ces 
modalités.  La  substitution  nous  offre  un  exemple  de  cette 
distinction,  car  le  grevé  est  propriétaire  conditionnel,  et  le 
substitué,  quand  il  a  recueilli  à  l'avènement  de  la  condition, 
propriétaire  pur  et  simple. 
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J'ai  dit  que  le  grevé  est  propriétaire  conditionnel  ;  en  effet, 
la  tradition  le  représente  toujours  comme  propriétaire  sous 
la  condition  résolutoire  de  l'ouverture  de  la  substitution.  Mais 
cette  idée  est-elle  bien  exacte  ? 

On  a  repoussé,  par  des  arguments  très  sérieux,  le  système 
traditionnel  de  la  condition  résolutoire.  On  dit  que,  si  le 
grevé  est  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  il  doit  être 
considéré,  après  l'accomplissement  de  la  condition,  et  à  raison 
de  l'effet  rétroactif  qui  est  attaché  à  cet  accomplissement  (art. 
1088),  comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  des  biens  substi- 
tués. La  disposition  faite  à  son  profit  s'évanouirait,  pour  ne 
laisser  subsister  que  celle  faite  en  faveur  de  l'appelé,  lequel 
serait  censé  avoir  toujours  été  seul  donataire.  Il  n'y  aurait 
donc  eu  qu'une  seule  donation,  celle  dont  l'appelé  a  été  gra- 
tifié, et  le  trait  de  temps,  ainsi  que  la  double  libéralité,  qui  sont 
des  éléments  essentiels  de  la  substitution  fidéicommissaire, 
n'auraient  jamais  existé  (a)  ! 

Pour  tenter  d'expliquer  le  mécanisme  de  la  substitution, 
quelques  auteurs  enseignent  que  le  grevé  est  propriétaire, 
non  pas  sous  condition  résolutoire,  mais  avec  charge  de  rendre 
et,  partant,  de  conserver:  que  les  biens  substitués  sont  frap- 
pés entre  ses  mains  d'inaliénabilité  et  que  les  aliénations 
qu'il  a  pu  en  consentir  sont  mdles  et  non  pas  résolues  à  l'ou- 
verture de  la  substitution  (h). 

D'un  autre  côté,  on  dit  que  le  disposant  a  transmis  la  pro- 
priété des  biens  substitués  au  grevé  d'abord,  pour  le  temps  de 
sa  vie,  et  puis  à  l'appelé,  à  compter  de  la  mort  du  grevé.  Ce 
dernier  ne  serait  donc  qu'un  propriétaire  à  temps  (c). 

Je  crois  que  le  lecteur  me  dispensera  de  me  prononcer  sur 

((()  Laurent,  1. 14,  no  562  ;  M.  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  no  674. 

(h)  Conip.  Laurent,  loc,  cit.  fivpi-a. 

M.  Baudry-Lacantinerie,  dans  son  Précis,  no  674,  dit  que  la  propriété 
des  biens  substitués  est  transmise  à  l'appelé  par  le  grevé  et  non  par  le 
disposant,  et  cela  à  titre  de  succession.  Le  grevé  laisserait  deux  succes- 
sions distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  sa  succession  ordi- 
naire, (|ui  est  dévolue  à  ses  héritiers  testamentaires  ou,  à  leur  défaut,  à 
ses  héritiers  «6  intestat,  et  la  succession  aux  biens  substitués  dévolue  à 
un  héritier  choisi  par  le  substituant.  Cependant,  il  ne  reproduit  pas  ce 
passage  dans  son  traité  des  donations  entre  vifs  et  des  testaments  —  et 
d'ailleurs  l'idée  qu'il  énonce  ne  pourrait  guère  se  concilier  avec  les  termes 
de  notre  article  962  ;  il  dit,  au  contraire,  qu'on  ne  peut  donner  une 
explication  juridique,  absolument  satisfaisante,  d'un  résultat  qui,  ration- 
nellement, paraît  inexplicable  (t.  2,  no  3077). 

(.•)  Demolombe,  t.  18,  no  1»4. 
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une  question  (jui  est  purement  théorique,  puisque,  quelle  que 
soit  la  nature  juridique  du  droit  de  propriété  du  grevé,  il  n'y 
a  aucune  difficulté  quant  aux  effets  pratiques  de  cette  pro- 
priété. Je  me  servirai  donc  des  termes  que  la  tradition  a 
consacrés  et  que  notre  code  lui-même  emploie  (art.  950),  sans 
en  discuter  l'exactitude  théorique  (a). 

Il  me  reste  maintenant  à  indiquer  les  effets  pratiques  du 
principe  que  le  grevé  possède  pour  lui-même  à  titre  de  pro- 
priétaire, à  la  charge  de  rendre  et  sans  préjudice  aux  droits 
de  l'appelé, 

Î5 II.  Des  mesures  conservatoires  imposées  au  grevé  dans 
l'intérêt  des  aj^pelés. 

Le  grevé,  ai-je  dit,  a  l'obligation  de  conserver  la  chose 
substituée  pour  la  rendre  à  l'appelé.  Comme  première  con- 
séquence de  cette  obligation,  le  législateur  lui  impose  quatre 
mesures  conservatoires,  qui  sont  :  lo  l'enregistrement  de  la 
substitution  (h)  ;  2o  la  nomination  d'un  curateur  ;  3o  la  con- 
fection d'un  inventaire  des  biens  substitués  ;  4o  l'emploi  des 
deniers  de  la  substitution.  Le  grevé  n'est  pas,  comme  l'usu- 
fruitier (art.  464),  tenu  de  donner  caution. 

I-  Enregistrement  de  la  substitution.  —Renvoi.  —  Je  me  suis 
occupé  de  cet  enregistra  ment  dans  la  section  qui  précède.  Il 
est  vrai  que  d'autres  peR  onues  sont  également  tenues  de  faire 
enregistrer  l'acte  créant  la  substitution.  Mais  on  peut  dire 
que  le  grevé  y  est  obligé  en  première  ligne. 

II.  Nomination  d'un  curateur  à  la  substitution.  —  Le  législateur 
a  voulu  constituer  auprès  du  grevé  un  défenseur  attitré  des 
appelés,  qui  peuvent  n'être  pas  encore  nés  et  auxquels  il  était, 
partant,  impossible  de  donner  un  autre  représentant.  Dans 
l'idëe  des  codificateurs,  ce  défenseur  n'aurait  représenté  que 
les  appelés  non  nés,  les  appelés  nés  étant  représentés  suivant 

(n)  On  pourrait  peut-être  dire  qu'il  s'agit  ici  d'une  condition  résolu- 
toire .sk;  tiPHurin,  mais  comme  ou  ne  manquerait  pas  de  répliquer  t{u'une 
C'inditiun  n-svlntoire  ne  saurait  être  résolutoire,  sans  que  son  accomplisse- 
ment ait  l'effet  d'anéantir  le  droit  qui  y  est  soumis  (art.  1088),  je  me 
hâte  de  dire  (jue  je  n'ai  pas  la  prétention  de  trancher  ce  débat,  qui,  je  le 
répète,  est  purement  théorique  :  )H»n  mihi  lirct  tantas  componere  lites  ! 

('»)  Cette  mesure,  nous  l'avons  vu,  est  imposée  au  grevé  dans  l'intérêt 
dus  tiers  comme  des  appelés. 


60 


DES  SUBSTITUTIONS 


11.} 


'il.  I 


i   I 


le  droit  commun  ou  agissant  par  eux-mêmes  quand  ils  avaient 
le  libre  exercice  de  leurs  droits,  et  l'article  945  a  été  rédigé 
dans  ce  sens  et  adopté  par  la  législature.  Mais,  près  de  dix 
ans  après  la  mise  en  vigueur  du  code,  pour  des  motifs  pro- 
bablement d'utilité  pratique,  mais  qu'on  ne  saurait  défendre 
juridiquement,  cet  article  a  été  modifié  de  manière  à  confier 
au  curateur  la  mission  de  représenter  tous  les  appelés  indis- 
tinctement (a). 

L'article  945,  tel  que  modifié,  explique  en  ces  termes  les 
fonctions  du  curateur  à  la  substitution,  comme  le  mode  de  sa 
nomination  : 

945.  "  Tous  les  appele's,  nés  et  à  naître,  sont  représentés 
"  en  tout  inventaire  ou  partage  par  un  curateur  à  la  substi- 
"  tution,  nommé  en  la  manière  établie  pour  la  nomination  des 
"  tuteurs. 

"  Ce  curateur  à  la  substitution  veille  aux  intérêts  des 
"  appelés,  et  les  représente  dans  tous  les  cas  où  son  inter- 
"  vention  est  requise  ou  peut  avoir  lieu. 

"  Le  grevé  qui  néglige  de  provoquer  cette  nomination  peut 
"  être  déclaré,  au  profit  des  appelés,  déchu  du  bénéfice  de  la 
"  disposition. 

"  Toute  personne  qui  a  qualité  pour  provoquer  la  nomina- 
"  tion  d'un  tutenr  à  un  mineur  de  la  même  famille,  peut 
"  aussi  provoquer  celle  d'un  curateur  à  la  substitution  (6)." 

L'article  347  range  le  curateur  à  la  substitution  parmi  les 
curateurs  aux  biens,  mais  j'ai  dit  ailleurs  (c)  que  cette  classi- 
fication  laisse   à  désirer,  car  le  curateur  à  la  substitution 


(a)  Cette  modification  a  été  faite  en  1875,  par  le  statut  38  Vict. , 
ch.  13. 

(b)  Avant  sa  modification,  Va'  icle  945  se  lisait  ainsi  qu'il  suit  : 

945.  "  Si  tous  '"^s  appelés  ne  sont  pas  nés,  il  est  du  devoir  du  grevé 
"  de  ffl're  n^'  .iiuer  en  justice,  en  la  manière  établie  pour  la  nomination 
"  ("..■'"  «1  /  ijn  'curateur  à  la  substitution  pour  représenter  les  appelés 
'*  >v  >  v» 'fi  ?v:  '•  '^lei'  à  leur  intérêt  en  tous  inventaires  et  partages,  et 
'  k".'.i.  Uv  »■:  _.,  cas  t;uxquels  son  intervention  est  requise  ou  peut  avoir 
•'  ho.û 

"  Le  g  ii-ï  •''-..  néglige  cette  obligation  peut  être  déclaré,  au  profit  des 
"  appelée,  déciiU  uu  bénéfice  de  la  disposition. 

"  Toute  personne  qui  aurait  qualité  pour  provoquer  la  nomination 
"  d'un  tuteur  à  un  mineur  de  la  même  famille,  peut  aus  i  provoquer 
"  celle  d'un  curateur  à  la  substitution. 

"  Les  appelés  nés  et  incapables  sont  représentés  comme  dans  les  cas 
"  ordinaii'es." 


(c)  Voy.  mon  tome  2,  p.  324. 
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n'administre  nullement  les  biens  substitués,  son  devoir  se 
borne  à  représenter  les  appelés  dans  certains  actes  et  à  com- 
paraître pour  eux  dans  certaines  procédures.  Il  a  spécialement 
pour  mission  de  représenter  les  appelés  en  tout  inventaire  ou 
partage  et  de  veiller  sur  leurs  intérêts.  Quant  aux  poursuites, 
le  jugement  obtenu  contre  le  grevé  n'est  définitif,  à  l'égard 
des  appelés,  que  si  on  les  a  mis  en  cause,  ou  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  ou  le  curateur  à  la  substitution  (art.  959).  Le 
curateur  à  la  substitution  n'est  donc  pas,  dans  une  action  en 
justice,  le  représentant  obligatoire  des  appelés  nés,  puisque 
ces  derniers  peuvent  être  mis  eu  cause  eux-mêmes,  s'ils  ont 
l'exercice  de  leurs  droits,  ou  y  être  représentés  par  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits.  Au 
contraire,  personne  autre  que  le  curateur  à  la  substitution  ne 
peut  représenter  en  justice  les  appelés  non  nés.  Le  curateur 
peut  également  faire  tout  acte  conservatoire  destiné  à  proté- 
ger le  droit  éventuel  de  l'appelé  (art.  956)  (a). 

Le  grevé,  je  l'ai  dit,  est  tenu  de  faire  nommer  un  curateur 
à  la  substitution,  sous  peine  de  déchéance,  au  profit  des  appe- 
lés, du  bénéfice  de  la  disposition.  Bien  entendu,  le  substi- 
tuant peut  le  dispenser  de  cette  obligation,  puisqu'il  peut  lui 
permettre  d'aliéner  indéfiniment  les  biens  substitués  (art. 
952).  La  déchéance  se  prononce  au  profit  des  appelés,  elle 
met  tin  au  droit  du  grevé  et  entraîne  l'ouverture  de  la  substi- 
tution. Mais  les  droits  des  appelés  ne  peuvent  être  réglés 
que  provisoirement,  car  s'il  naît  d'autres  appelés  après  cette 
déchéance  et  jusqu'au  décès  du  grevé,  ils  doivent  avoir  leur 
part  des  biens  substitués  (b). 

Remarquons,  quant  à  cette  déchéance,  que  le  tribunal  ne 
devrait  pas  la  prononcer,  si  le  grevé  a  été  empêché,  par  force 
majeure,  par  maladie  ou  autrement,  de  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  curateur.  D'après  l'opinion  générale  en  France,  la 
minorité  est  une  excuse,  lorsque  le  mineur  n'était  pas  pourvu 
d'un  tuteur.  Si,  au  contraire,  il  avait  un  tuteur,  celui-ci 
devait  procéder  à  la  nomination  d'un  curateur  et  le  grevé 
souffrira  par  son  abstention,  sauf  son  recours  contre  lui  (c). 

(a)  Je  reviendrai  sur  cette  question,  infrà,  pp.  V7  et  s. 

(6)  Si  aucun  appelé  n'est  encore  né,  il  semblerait  impossible  de  faire 
prononcer  la  déchéance,  car  personne  n'est  encore  intéressé  à  l'obtenir. 
Voy.,  dans  ce  sens,  Demolombe,  t.  22,  nos  477,478.  La  question,  toute- 
fois, est  controversée  en  France. 

('•)  Voy.  M.  BaudryLacantinerie,  Donations  et  testaments,  t.  2,  n03 
^3275  et  suiv.  ;  Demolombe,  t.  22,  no  475. 
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Je  puis  citer,  à  l'appui  de  cette  solution,  l'article  967,  qui  se 
trouve  dans  la  section  IV  de  ce  chapitre  et  qui  porte  que  "  le 
"  ^revé,  mineur,  interdit,  ou  non  né,  et  la  femme  grevée  sous 
"  puissance  de  mari  ne  peuvent  se  faire  restituer  contre  l'omis- 
"  sion  des  obligations  que  cette  section  et  la  précédente  leur 
"  imposent,  ou  au  mari,  au  tuteur,  ou  au  curateur  pour  eux, 
"  sauf  recours."  Cet  article  est  d'une  application  générale  à 
toutes  les  obligations  du  grevé. 

Il  est  possible  que  l'article  967  ne  justifie  pas  la  distinction 
entre  le  mineur  pourvu  d'un  tuteur  et  celui  qui  n'en  a  aucun. 
Mais  le  juge  qui  est  appelé  à  prononcer  la  déchéance  ne  se 
trouve  pas  en  face  d'une  disposition  aussi  impérative  à  cet 
égard  que  celle  de  l'article  1057  du  code  Napoléon,  et  il  n'a- 
buserait pas  de  la  discrétion  que  notre  article  945  lui  laisse, 
s'il  faisait  lui-même  cette  distinction. 

Le  curateur  à  la  substitution  est  nommé  en  la  manière 
établie  pour  la  nomination  des  tuteurs  (a). 

Ces  formalités  ont  été  expliquées  ailleurs.  Cette  nomination 
peut  également  être  provoquée  par  toute  personne  qui  aurait 
qualité  pour  requérir  la  nomination  d'un  tuteur  (h)  à  un 
mineur  de  la  même  famille.  Cependant,  le  législateur  n'oblige 
à  provoquer  cette  nomination  que  le  grevé  seul  ;  l'action  des 
autres  personnes  est  facultative  (c) 

Quel  tribunal  ou  autorité  judiciaire  sera  compétente  à  faire 
cette  nomination  ?  On  répond,  en  France,  qu'il  faut  s'adresser 
au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  (d). 

Je  crois  que  nous  pouvons  adopter  cette  solution  ici. 

Plusieurs  arrêts  ont  expliqué  la  nature  et  l'étendue  des 
fonctions  du  curateur  à  la  substitution.  Je  les  citerai  briève- 
ment. 

Dans  une  ancienne  cause  de  Gctuthier  v.  Boudreau  (3  L.  C. 


(a)  En  France,  le  tuteur  à  la  substitution  peut  être  nommé  par  le 
substituant,  ce  qui  est  logique,  car  la  tutelle  testamentaire  y  existe. 
Bien  que  le  testateur  ne  puisse  pas  nommer  un  curateur  à  la  substitu- 
tion, il  peut  cependant  confier  à  une  personne  de  son  choix  des  pouvoirs 
spécifiques  tendant  à  protéger  les  appelés,  et  cette  personne  exercera 
ces  pouvoir';  comme  exécutrice  testamentaire  (art.  922). 

(b)  Voy.  mon  tome  2,  pp.  158  et  Kil. 

(c)  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  facultatif  aux  tuteurs  du  jçrevé  mineur 
de  provoquer  ou  de  ne  point  provoquer  la  nomination  d'un  curateur  à  la 
substitution.  Le  grevé  étant  tenu  de  faire  faire  cette  nomination,  son 
tuteur  doit  la  provoquer  pour  lui.     Comp.  l'art.  967. 

(d)  M.  Bauriry-Lacantinerie,  Donations  et  testaments,  no  3271. 
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J.,  p.  54),  on  a  jugé  que  le  tuteur  à  la  substitution  n'a  pas 
qualité  pour  intenter  contre  le  grevé  une  action  en  déchéance 
d'usufruit. 

Dans  la  cause  de  Gastonguay  &  Castoiujnay ,  (14  L.C.R.,  p. 
308),  la  cour  d'appel  a  jugé  que  le  tuteur  à  la  substitution, 
poursuivi  en  cette  qualité,  représente  tous  les  appelés,  dan» 
le  cas  où  ceux-ci  ne  sont  pas  nommément  désignés  à  l'acte 
créant  la  substitution. 

Mais  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  le  curateur  ne 
peut  s'opposer  à  la  saisie  d'un  immeuble  substitué  {a)  :  Wilson 
v.  Leblanc,  13  L.  C.  J.,  p.  201.  Une  semblable  décision  a  été 
rendue  dans  une  cause  plus  récente,  par  le  juge  Dolierty  : 
Montréal  Loan  anclMortgage  Co  v.  Pelodeau,  (K.J.Q.,  2.  O.S., 
p.  391). 

Et  le  curateur  ne  peut  exiger,  en  cette  qualité,  le  paiement 
des  capitaux  ou  intérêts  des  capitaux  substitués  :  Moreau  v. 
Dor'ion,  Mathieu,  J.,  12  R.  L.,  p.  380.  Le  grevé  a  seul  ce  droit, 
aux  termes  de  l'article  947. 

La  cour  suprême  a  jugé,  dans  la  cause  de  Dorion  cl'-  Dorion 
(13  Suprême  Court  Èepts,  p.  194  ;  cour  d'appel,  13  R.  L.,  p. 
627;  4  D.C.A.,  p.  213,  et  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  p.  483),  que  le 
curateur  à  la  substitution  ne  peut  exiger  du  curateur  qu'il  a 
remplacé,  les  deniers  que  celui-ci  doit  aux  appelés.  En  effet 
le  curateur  n'est  pas  administrateur  des  biens. 

La  cour  de  révision,  dans  la  cause  de  Mercier  v.  Labadie 
04  R.  L,  p.  463),  a  cassé  la  nomination  d'un  curateur,  parce 
que  le  curateur  nommé  était  fils  du  grevé  de  substitution  et 
exécuteur  testamentaire  du  substituant. 

Dans  la  cause  de  Stewart  &  Molson's  Bank  (R.J.  Q.,  4  B, 
R.,  p.  11),  la  cour  d'appel  a  jugé  que  le  curateur  représentant 
des  appelés  non  nés  peut  prendre  une  action  ayant  pour 
but  la  conservation  des  biens  appartenant  à  la  substitution. 
Ce  jugement  a  été  confirmé  par  le  conseil  privé  (18  L.  N.,  p. 
164). 

Dans  la  cause  de  Benoit  v.  Ouimet,  (M.  L,  R.,  7  S.  C,  p. 
184),  le  juge  Taschereau  a  jugé  que  le  curateur  à  la  substi- 
tution ne  peut  ester  en  justice  que  pour  la  conservation  des 
droits  de  la  substitution,  ses  droits  étant  défiuis  par  le  code 
-:..:i     ç|y'-|  j^g  pg^j^  notamment  offrir  de  faire  abandon   et 


civil 


rétrocession  de  certaines  valeurs  commerciales  dont  il  serait 


(<()  L'appelé  ne  pourrait  môiue  le  faire,  car  une  telle  saisie  ne  peut 
lui  nuire. 
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porteur  au  nom  de  la  substitution,  cet  acte  étant  apparem- 
ment contraire  aux  intérêts  des  appelés. 

Cette  cause  fut  portée  en  appel  et  il  y  fut  décidé,  confir- 
mant ce  jugement,  que  les  appelés  peuvent  poursuivre  le 
recouvrement  d'une  dette  sans  que  le  curateur  à  la  substitution 
soit  partie  à  l'instance  (R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  421). 

Enfin,  dans  la  cause  de  Lmujelier  v.  Perron  (R.  J.  Q..  10  C. 
S.,  p.  383),  il  s'agissait  d'une  substitution  créée  pour  quatre 
dégrés,  et  le  juge  Archibald  a  jugé  que  les  pouvoirs  du  cura- 
teur prenaient  fin  du  moment  que  le  deuxième  appelé  était 
entré  en  possession  des  biens  substitués,  la  substitution  étant 
dès  lors  ouverte. 

III.  Inventaire  des  biens  substitués.  —  Pour  assurer  la  restitu- 
tion fidèle  des  biens  compris  dans  la  substitution,  le  code, 
conforme  en  cela  à  l'ancien  droit,  impose  au  grevé,  sous  peine 
de  privation  des  fruits,  l'obligation  de  faire  inventorier  les 
biens  substitués.  C'est  la  disposition  de  l'article  946  qui  est 
en  ces  termes  : 

946.  "  Le  grevé  est  tenu  de  procéder  à  ses  propres  frais, 
"  dans  les  trois  mois,  à  l'inventaire  des  biens  substitués  et  à 
"  la  prisée  des  effets  mobiliers,  s'ils  ne  sont  compris  comme 
"  tels  et  avec  semblable  prisée  dans  l'inventaire  général  fait 
"  par  d'autres  des  biens  de  la  succession.  Les  intéressés 
"  doivent  être  présents  ou  avoir  été  dûment  appelés. 

"  Au  défaut  du  grevé,  les  appelés,  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 
"  et  le  curateur  à  la  substitution  ont  droit,  et  ils  sont  tenus,  à 
"  l'exception  de  l'appelé  lorsqu'il  n'est  pas  lui-même  chargé 
"  de  rendre,  de  faire  procéder  à  cet  inventaire,  aux  frais  du 
"  grevé,  en  l'y  appelant,  ainsi  que  les  autres  intéressés. 

"  Faute  par  le  grevé  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire  et 
"  à  la  prisée,  il  doit  être  privé  des  fruits,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
"  satisfait  à  cette  obligation." 

En  France,  aux  termes  de  l'article  1058  du  code  Napoléon, 
l'inventaire  n'est  pas  nécessaire,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agirait 
que  d'un  legs  particulier.  Mais,  même  dans  le  cas  d'un  tel 
legs,  les  auteurs  exigent  l'inventaire,  lorsqu'il  porte  sur  une 
universalité  de  fait.  Ils  sont  également  d'avis  que,  par  quelque 
disposition  que  la  substitution  ait  été  créée,  l'inventaire  ne 
sera  pas  nécessaire,  lorsque  cette  disposition  détermine  aufti- 
samment  les  biens  substitués  {a). 


(a)  M.  Baudry-Lacantinerie,  ouvrage  cité,  nos  3282  et  suiv. 
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Notre  article  ne  distingue  pas  le  legs  particulier  des  autres 
\ess,,  et  l'inventaire  sera  aussi  nécessaire  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre.  Toutefois,  j'adopte  la  deuxième  solution  ci-dessus, 
qui  dispense  d'inventaire  lorsque  le  titre  créant  la  substitu- 
tion détermine  suffisamment  les  biens  sur  lesquels  elle  porte, 
mais  dans  ce  cas,  s'il  y  a  des  meubles,  le  titre  doit  les  priser. 
L'article  946  se  contente  de  l'inventaire  général  de  la  succes- 
sion faite  par  d'autres  que  le  grevé  ;  à  plus  forte  raison 
devrait-on  se  contenter  d'un  inventaire  et  d'une  prisée  faits 
par  le  substituant  lui-même. 

Le  grevé  a  trois  mois  pour  faire  l'inventaire,  ce  qui  est  le 
délai  ordinaire  en  matière  de  succe-ssion  (art.  664).  Mais  il  n'y 
faudrait  pas  ajouter  les  quarante  jours  accordés  à  l'héritier 
pour  délibérer  sur  son  acceptation  (a). 

Quand  le  grevé  ne  fait  pas  l'inventaire  dans  ce  délai,  l'arti- 
cle 1060  du  code  Napoléon  donne  un  mois  à  l'expiration  de  ce 
délai  au  tuteur  à  la  substitution  pour  faire  faire  lui-même  cet 
inventaire.  Notre  article  ne  lixe  aucun  tel  délai.  Mais  il  est 
clair  que  les  personnes  nommées  au  deuxième  alinéa  de  notre 
article,  et  qiii  sont  tenues  de  faire  l'inventaire  au  défaut  du 
grevé,  ne  peuvent  y  procéder  pendant  le  délai  de  trois  mois 
ijne  la  loi  accorde  au  grevé.  Ils  devraient,  après  ce  délai, 
s'acquitter  de  cette  obligation  —  qui,  du  reste,  ne  comporte 
aucune  sanction  sauf  les  dommages-intérêts  de  l'appelé — dans 
un  délai  raisonnable  eu  égard  aux  circonstances.  Les  inté- 
ressés ont,  du  reste,  un  moyen  de  forcer  le  grevé  de  procéder  à 
l'inventaire  en  concluant  contre  lui  à  la  privation  des  fruits. 

Si  aucun  inventaire  n'a  été  fait,  les  appelés  peuvent  prouver 
la  consistance  et  la  valeur  des  biens  substitués  par  témoins  et 
même  par  commune  renommée  (h) 

Enfin,  dernière  remarque,  il  est  hors  de  doute  que  le  substi- 
tuant peut  dispenser  le  grevé  de  faire  inventaire. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  arrêt  à  citer  sous  l'article  946.  C'est  la 
décision  rendue  par  le  juge  Taschereau  dans  la  cause  de  Bou- 
rassa  v.  Ste- Marie  (M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  41).  Il  y  a  été  jugé 
que  des  appelés  de  substitution  ayant  éventuellement  droit  à 
la  propriété  possédée  par  des  grevés  ont  droit  de  faire  un 
inventaire  des  biens  substitués,  aux  frais  des  grevés,  et  d'y 
appeler  ces  derniers,  dans  le  cas  oi!i  ils  refusent  de  le  faire  eux- 


(a)  M.  Baudry-Lacantinerie,  Donations  et  testaments,  no  3286. 
(6)  Idem,  no  3290. 


]  ( 


il 


■M 


à   i'- 


60  DES  SUnsTITlJTIONS 

mcriies,  mais  qu'ils  ne  peuvent  prendre  une  action  pour  forcer 
les  jçrovés  à  procéder  t\  cet  inventaire. 

IV.  L'emploi  de»  deniers  de  la  Bubstitution.— Le  ^levé,  nous 
l'avons  vu,  est  tenu,  a  moins  d'une  disposition  contraire, 
de  faire  vendre  publi(iueinent  les  biens  meubles  corporels  sub- 
stitués et  d'en  employer  le  prix  aux  tins  de  la  substitution. 
Le  même  emploi  doit  être  t'ait  des  ileniers  trouvés  comptant 
(art.  981). 

Nous  verrons  é<j[alement  (|ue  le  grevé  reçoit  les  créances  et 
remboursements  (art.  J)47),et  puis(|u'il  doit  restituer  les  sonnnes 
qu'il  a  reçues,  il  faut  (ju'il  en  fasse  emploi  au  nom  de  la  substi- 
tution. C'est  ce  que  décrète  le  deuxième  alinéa  de  l'article 
i)48  en  ces  termes  : 

"  Dans  le  cas  de  vente  forcée  des  immeubles,  ou  autre  alié- 
"  nation  des  biens  substitués,  lor.scju'elle  peut  avoir  lieu,  et 
"  dans  celui  du  remboursement  des  rentes  et  capitaux,  le  grc^vé, 
"  ou  les  exécuteurs  testamentaires  ((ui  ont  pouvoir  d'adminis- 
"  trcr  en  son  lieu,  sont  tenus  de  faire  emploi  du  prix  dans 
"  l'intérêt  des  appelés,  avec  le  consentement  des  intéressés,  ou, 
"  à  leur  refus,  suivant  autorisation  en  justice,  après  les  avoir 
"  dûment  appelés." 

Nous  ne  trouvons  ici,  pas  plus  tjue  dans  l'article  981,  l'indica- 
tion d'aucun  délai  dans  lequel  le  grevé  devra  faire  cet  emploi. 
L'ordonnance  de  1747  (tit.  2,  art.  18)  accordait  trois  mois  au 
grevé  pour  l'effectuer,  et  le  délai  est  actuellement  de  six  mois 
dans  le  droit  français  moderne  (art.  1065  C.  N.).  Nous  ne 
pouvons  nous  aider  ici  de  la  disposition  des  articles  294  et  295, 
qui  donnent  au  tuteur  un  délai  de  six  mois  pour  faire  emploi 
des  deniers  qu'il  reçoit,  car  il  n'y  a  rien,  d'analogue  entre  la 
situation  du  tuteur  et  celle  du  grevé.  Il  faudra  conclure  du 
silence  du  législateur  que  cet  emploi  doit  être  fait  dans  un 
délai  raisonnable. 

Aux  termes  de  l'article  948,  l'emploi  doit  être  fait  dans  l'in- 
térêt des  appelés  avec  le  consentement  des  intéressés,  c'est-à-dire 
des  appelés  ou  de  leurs  représentants,  ou,  à  leur  refus,  suivant 
autorisation  en  justice  après  les  avoir  dûment  appelés. 

Le  besoin  de  cette  disposition  se  fai.sait  plus  sentir  avant 
que  lelégislateuroût  ajouté  au  code  les  articles  98  lo  et  suivants, 
qui  limitent  le  choix  du  grevé  à  certains  placements  déter- 
minés. Toutefois,  l'autorisation  judiciaire,  même  lorsqu'il  ne 
s'agira  que  de  l'un  de  ces  placements,  pourra  intervenir  avec 
avantage    pour  les  appelés.     Ainsi  l'article  98 lo  permet  au 
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^vevé  de  placer  Ioh  deniers  de  la  substitution  en  biena-t'onds 
dans  cette  province.  11  est  clair  (|ue  le  placement  sera  bon  ou 
mauvais,  suivant  le  prix  d'acquisition  que  payera  le  grevé. 
Dans  tous  les  cas,  la  loi  n'a  pas  été  chanjjée  et  je  ne  vois,  dans 
les  articles  {}81o  et  suivants,  rien  qui  dispense  le  tjrevé  de 
recjuérir  l'autorisation  judiciaire,  lor(|Ue  les  appelés  ou  le  cura- 
teur (|ui  les  représente  ne  consentent  pas  à  reiny)loi. 

llelle  aussi  me  paraît  être  la  portée  d'une  décision  do  la  cour 
de  révision  h  Montréal,  dans  une  cause  do  Didy  v.  'fha  Ainl c l'sf 
Parle  L'ind  Co  (H.  J.  Q.,  1(J  C.  S.,  p.  570.).  Il  y  a  étéjugé  (|ue 
l'autorisation  judiciaire  seule,  sans  avis  préalable  d'un  conseil 
de  famille,  suffit  lors(iue  le  curateur  à  la  substitution  refuse  de 
consentir  à  l'emploi,  mais  que  le  curateur  peut  consentir  à 
l'emploi  fait  conforuïément  aux  articles  9Hlo  et  suivants,  sans 
consulter  le  conseil  de  fnmille  et  sans  autorisation  du  juge. 

Donc  il  est  clair  ([ue  l'intervention  du  conseil  de  famille  n'est 
en  aucun  cas  nécessaire  ;  (luc  lorsque  les  intéressés,  c'est-à-dire 
les  appelés  'U  leurs  représentants,  refusent  de  consentir  à 
l'emploi,  l'autorisation  seule  du  juge  suffit  ;  et  que  le  curateur 
à  la  substitution  peut  donner  son  consentement  sans  autori- 
sation préalable.  Mais  les  appelés,  il  est  également  clair,  ne 
peuvent  eux-mêmes  autoriser  l'emploi  que  s'ils  ont  le  libre 
exercice  de  leurs  droits. 

Dans  la  cause  de  Oay  lù  Guy  (22  L.  C.  J.,  p.  213),  la  cour 
«l'appel  a  jugé  que  des  terrains  achetés  par  le  grevé  «le 
substitution,  avec  les  deniers  provenant  du  rachat  d'une  rente 
constituée  appartenant  à  la  substitution,  sont  subrogés  en  la 
place  de  la  rente  à  tel  point  que  les  appelés  ont  droit  aux 
terrains  ou  à  leur  valeur  et  non  pas  seulement  à  la  valeur  de 
la  rente  constituée. 


§  III. — Des  droits  et  ohli<jation,'i  du  grevé. 

J'ai  expliqué,  dans  le  paragraphe  qui  précède,  certaines 
obligations  du  grevé  ;  je  vais  m'occuper  ici  de  ses  droits  et 
obligations  en  général. 

Posons  d'abord  certains  principes  sur  lesquels  je  n'ai  pas 
besoin  d'insister.  Jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution,  le 
grevé  est  propriétaire  des  biens  substitués  et  les  appelés  n'y 
ont  qu'un  droit  éventuel,  qui  deviendra  actuel  à  la  mort  du 
grevé  ou  à  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  substitution, 
puisque  le  grevé  doit  alors  leur  restituer  les  biens  substitués. 

Si  à  cette  époque  les  appelés  n'existent  pas  ou  sont  inca- 
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pables  de  recueillir,  ou  s'ils  répudient  la  libéralité  qui  leur  est 
faite,  la  substitution  est  dite  caduque  et  le  grevé  et  ses  repré- 
sentants, libérés  de  la  condition  de  restituer  les  biens  substi- 
tués, se  trouvent  propriétaires  purs  et  simples  de  ces  biens. 
Puisque  le  grevé  est  propriétaire  des  biens  substitués,  il  s'en- 
suit qu'il  peut  les  aliéner,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  les  grever 
tie  servitudes  ou  les  hypothéquer  ;  mais  les  aliénations  qu'il 
consent  et  les  droits  réels  dont  il  aflfecte  les  biens  substitués 
sont  résolubles,  comme  le  droit  qu'il  possède  lui-même,  et 
•deviendront  définitifs  au  cas  de  caducité  de  la  substitution. 
Je  vais  maintenant  douner  quelque  développement  à  ces  prin- 
cipes. 

Citons  d'abord  l'article  947,  qui  s'explique  sur  ce  sujet  avec 
un  grand  luxe  de  détails. 

947.  "  Le  grevé  fait  tous  les  actes  nécessaires  à  la  eonser- 
"  vation  des  biens. 

"  Il  est  tenu  pour  son  propre  compte  des  droits,  rentes, 
"  redevances  et  arrérages  échus  Je  son  temps. 

"  Il  fait  les  paiements,  reçoit  les  créam"^ô  et  rembours  .^^nts, 
"  fait  l'emploi  des  capitaux  et  exerce  en  justice  les  .jits 
"  nécessaires  à  ces  fins. 

"  Il  fait  à  ces  mêmes  fins  les  avances  pour  frais  de  procès 
"  et  autres  déboursés  extraordinaires  requis,  dont  le  montant 
"  est  remis  à  lui  ou  à  ses  héritiers,  en  tout  ou  en  partie,  ainsi 
"  qu'il  est  trouvé  juste  lors  de  la  restitution. 

"  S'il  a  racheté  des  rentes  ou  payé  des  dettes  en  capital, 
"  sans  en  avoir  été  chargé,  il  a  le  droit,  ou  ses  héritiers,  d'en 
"  être  remboursé,  sans  intérêt,  à  la  même  époque. 

"  Si  le  rachat  ou  le  paiement  a,  sans  cause  suffisante,  été 
"  fait  par  anticipation  et  n'eût  pas  encore  été  exigible  lors  de 
"  l'ouverture,  l'appelé  peut  se  borner,  jusqu'à  l'époque  où  fût 
"  arrivée  cette  exigibilité,  à  servir  la  rente  ou  payer  les 
"  intérêts." 

Le  grevé  est  propriétaire  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substi- 
tution, et  il  jouit,  pendant  ce  temps,  de  tous  les  droits  attachés 
à  la  qualité  de  propriétaire,  sauf  que  ces  droits,  dans  sa 
personne,  sont  affectés  de  la  même  condition  qui  grève  son 
titre  de  propriétaire.  Il  jouira  donc  de  la  chose  substituée, 
en  percevra  les  fruits  et  l'administrera  comme  un  propriétaire, 
mais  comme  un  propriétaire  chargé  de  restituer  cette  chose  si 
la  condition  s'accomplit. 

Sous  l'ordonnance  de  1747  (art.  35)  le  grevé  ne  pouvait  se 
mettre  en  possession  des  biens  compris  dans  la  substitution, 
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qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  justice,  laquelle  ordonnance 
il  ne  pouvait  obtenir  qu'en  rapportant  l'acte  de  publication  et 
d'enregistrement  de  la  substitution,  comme  aussi  un  extrait 
en  bonne  forme  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
de  l'auteur  de  la  substitution.  Mais  cette  disposition,  dont  on 
doit  reconnaître  la  sagesse,  était  alors  de  droit  nouveau,  et  ne 
devait,  d'après  ses  termes,  avoir  de  l'effet  que  pour  l'avenir  (a). 
Il  s'ensuit  qu'elle  n'a  jamais  eu  force  de  loi  ici  et  que  le  grevé, 
comme  le  donataire  et  le  légataire,  est  saisi  de  plein  droit  des 
biens  substitués  et  en  jouit  sans  en  être  tenu  de  se  conformer 
à  aucune  condition  préalable  (6). 

Je  vais  maintenant  examiner  en  détail  les  droits  et  obli- 
gations du  grevé. 

1.  Le  grevé  doit  jouir  en  bon  père  de  famille.— Réparations  et 
améliorations.— Et  d'abord,  le  grevé,  dit  l'article  947,  fait  tous 
les  actes  "  nécessaires  à  la  conservation  des  biens  ".  Puis- 
qu'il a  l'obligation  de  restituer  les  biens,  il  doit  les  con- 
server, afin  de  pouvoir  faire  cette  restitution.  Cependant,  il 
ne  faudra  pas  exagérer  la  portée  de  ce  devoir.  Le  grevé 
n'est  pas  tenu  de  payer  en  capital  les  dettes  de  la  succession 
du  substituant,  lorsque  l'acte  créant  la  substitution  ne  les  lui 
impose  pas,  et  si  la  chose  substituée  est  vendue  à  raison  de 
telles  dettes,  comme  elle  peut  l'être  validement  (art.  953),  le 
grevé  n'en  est  pas  responsable  à  l'égard  de  l'appelé.  Ce  que 
le  législateur  entend  dire  par  "  actes  nécessaires  à  la  conser- 
"  vtttion  des  biens,"  c'est  que  le  grevé  doit  en  jouir  en  bon 
père  de  famille,  c'est-à-dire  les  entretenir  comme  un  proprié- 
taire sage  et  prudent  ne  manquerait  pas  de  le  faire. 

Le  grevé  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  et  veiller  à  la 
conservation  de  la  chose  substituée.  Ceci  amène  la  question 
des  réparations  que  le  grevé  doit  faire.  Le  code  se  contente 
à  ce  sujet  d'un  simple  renvoi.  "  Quant  aux  réparations  dont 
"  le  grevé  est  tenu,"  dit  l'article  958,  "et  aux  répétitions  qu'il 
"  peut  exercer,  ou  ses  héritiers,  pour  les  améliorations  qu'il  a 
"  faites,  les  règles  sont  les  mêmes  que  celles  exposées  par 
"  rapport  à  l'emphy  téote  aux  articles  581  et  582  ". 


(u)  Comp.  Bourjon,  Droit  Commun  de  la  France,  Substitutions,  sec.  V, 
t.  2,  p.  162. 

(6)  J'ai  cité  ailleurs  des  arrêts  qni  ont  jugé  que  l'exécuteur  testa- 
mentaire est  saisi  même  avant  la  confection  de  l'inventaire.  Voy.  mon 
tone  4,  p.  469. 
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Ces  articles  581  et  682  portent  qu'à  la  fin  du  bail  l'em- 
phy  téote  doit  remettre  en  bon  état  les  biens  reçus  du  bailleur, 
ainsi  que  les  constructions  qu'il  s'était  obligé  de  faire  ;  mais 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  réparer  les  bâtiments  qu'il  a  fait  ériger 
sans  y  être  obligé  ;  que,  quant  aux  améliorations  faites  par  le 
preneur  volontairement  et  sans  y  être  tenu,  le  bailleur  peut,  à 
son  choix,  les  retenir  en  payant  ce  qu'elles  ont  coûté  ou  leur 
valeur  acte) le,  ou  bien  permettre  à  l'emphytéote  de  les  enlever 
à  ses  frais,  si  elles  peuvent  l'être  avec  avantage  pour  lui  et 
sans  détériorer  le  sol  ;  aux  cas  contraires,  elles  restent  sans 
indemnité  au  bailleur,  qui  peut  néanmoins  forcer  l'emphytéote 
à  les  enlever,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  417. 

Appliquons  ces  principes  au  grevé,  en  nous  rappelant  que 
l'obligation  d'améliorer  la  chose  baillée  est  de  l'essence  de 
l'emphytéose.  Le  grevé,  au  contraire,  n'est  tenu  à  aucune 
amélioration  quelconque,  il  est  seulement  obligé  de  conserver 
la  chose  ;  l'emphytéote  doit  l'améliorer  et  la  conserver.  Tous 
deux  sont  tenus  de  la  remettre  en  bon  état. 

Il  est  donc  évident  que  le  grevé  doit  faire  les  réparations 
d'entretien  auxquelles  même  l'usufruitier  est  tenu  (art.  468). 
Mais  est-il  obligé  aux  grosses  réparations  ?  On  enseignait 
généralement  l'affirmative  dans  l'ancien  droit,  mais  avec  ce 
tempérament  que,  bien  que  tenu  de  faire  ces  réparations,  elles 
n'étaient  pas  à  sa  charge  ;  que  s'il  en  faisait  l'avance,  il  pouvait 
réclamer  le  remboursement  du  capital  contre  les  appelés,  après 
l'ouverture  ;  et  que,  s'il  ne  pouvait  ou  ne  voulait  en  faire 
l'avance,  il  pouvait  se  faire  autoriser  par  justice  à  vendre  une 
partie  des  biens  substitués  ou  à  contracter  un  emprunt,  dont 
le  capital  était  à  la  charge  des  appelés  (a). 

EtPothier  (Substitutions,  n°^  136  et  suiv.)  faisait,  à  l'égard 
des  grosses  impenses,  la  distinction  suivante.  Ces  impenses 
sont,  ou  nécessaires,  ou  simplement  utiles,  ou  enfin  purement 
voluptuaires.  Les  premières  sont  celles  qui  sont  indispensables 
pour  la  conservation  ou  l'exploitation  de  la  chose,  comme  la 
reconstruction  d'une  grange  détruite  par  un  incendie  ou  le 
rétablissement  de  la  couverture  d'une  maison.  Les  impenses 
utiles  sont  celles  qu'on  pouvait  se  dispenser  de  faire,  mais  qui 
rendent  l'héritage  plus  précieux,  telles  que  la  plantation  d'un 
bois,  la  construction  d'un  moulin.  Enfin  les  impenses  volup- 
tuaires sont  celles  qui  tendent  à  l'agrément  et  à  l'ornement 


(a)  Voy.  Demolotnbe,  t,  22,  no  567,  et  autorités  citées.  Jumje  Thevenot 
d'Essaule,  nos  685,  ">8'». 
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d'un  immeuble  sans  en  augmenter  le  prix,  comme  les  glaces, 
les  parquets,  les  peintures  murales. 

Et  l'éminent  jurisconsulte  enseignait  qu'on  doit  tenir  compte 
au  grevé  de  tout  ce  qu'il  lui  a  coûté  pour  les  impenses  néces- 
saires, pourvu  qu'elles  aient  été  occasionnées  par  la  vétusté  ou 
par  un  cas  fortuit,  et  non  par  le  défaut  d'entretien  du  grevé, 
et  pourvu  aussi  qu'il  n'ait  déboursé  pour  ces  impenses  que  ce 
qu'un  sage  administrateur  aurait  payé.  Peu  importe,  du  reste, 
que  les  impenses  existent  encore,  leur  destruction  par  cas  for- 
tuits n'enlève  pas  au  grevé  le  droit  de  réclamer  de  l'appelé  la 
somme  qu'il  avait  dépensée. 

Quant  aux  impenses  utiles,  Pothier  accordait  au  grevé  le 
droit  de  demander  qu'on  lui  tînt  compte  de  la  plus-value 
qu'elles  se  trouvaient  avoir  apportée  à  l'héritage  au  moment 
de  la  restitution.  Il  ne  lui  était  donc  rien  dû  pour  des  impenses 
utiles  détruites  avant  l'ouverture  de  la  substitution. 

Enfin  le  grevé  ne  pouvait  demander  aucune  indemnité  pour 
les  impenses  voluptuaires,  mais  Pothier  lui  permettait  d'enle- 
ver, à  ses  frais,  ce  qui  pouvait  s'enlever,  en  rétablissant  les 
choses  dans  leur  premier  état. 

J'ajouterai  que  le  juge  Mathieu  a  jugé,  dans  une  affaire 
d'ex  parte  Desrivières  (12  R.  L.,  p.  649),  que  le  grevé  de  substi- 
tution peut  être  autorisé  à  toucher,  sur  les  capitaux  de  la 
substitution,  le  montant  requis  pour  faire  les  grosses  répa- 
rations, s'il  n'est  pas  lui-même  en  état  de  les  effectuer. 

Et  dans  la  cause  de  Lamarre  v.  Arhec  (R.  J.  Q.,  5  C.  S., 
p.  378),  le  juge  Jette  a  décidé  que  le  grevé  de  substitution, 
étant  tenu  de  conserver  les  biens  substitués,  est  obligé  d'v  faire 
toutes  les  réparations  nécessaires,  tant  les  réparations  d'entre- 
tien que  les  grosses  réparations  ;  que  les  premières  restent 
définitivement  à  sa  charge,  tandis  que  les  grosses  réparations 
sont  à  la  charge  des  appelés,  et  que,  pour  y  pourvoir,  le  grevé 
peut,  soit  faire  lui-même  l'avance  des  fonds  nécessaires,  sauf 
son  recours  contre  les  appelés,  soit  se  faire  autoriser  à 
emprunter  un  capital,  qui,  grevant  les  biens  substitués,  restera 
à  la  charge  des  appelés. 

De  même,  dans  la  cause  de  Saucisse  v.  Lowe  (3  R.  de  J.,  p. 
527),  le  juge  Pagnuelo  a  jugé  que  celui  qui  possède  un 
immeuble  en  vertu  d'une  donation  entrevifs,  avec  substitution 
en  faveur  de  ses  enfants  nés  et  à  naître,  est  un  propriétaire  et, 
comme  tel,  peut  faire  faire  les  grosses  réparations  à  cet  im- 
meuble, sans  les  appelés,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  sa  succession  à 
avec  eux  plus  tard  ;  que  si,  dans  ces  circonstances,  le 
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grevé  a  accepté  une  soumission  pour  telles  grosses  répara- 
tions, il  sera  tenu  personnellement  du  prix  des  travaux,  bien 
qu'il  ait  accepté  la  soumission  en  signant  "  L.  pour  la  succes- 
sion M,"  vu  que  l'immeuble  ne  forme  partie  d'aucune  succession, 
mais  appartient  au  grevé  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution  ; 
que  dans  ces  circonstances  le  grevé  ne  sera  pas  censé  avoir 
contracté  comme  negotiorum  gestor  de  ses  entants,  mais  sera 
tenu  personnellement,  car  si  les  héritiers  d'une  succession 
peuvent  être  connus  et  poursuivis,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
enfants  nés  et  à  naître  d'un  grevé,  lesquels  étaient,  dans  l'es- 
pèce, inconnus,  le  grevé  ne  les  ayant  pas  fait  connaître. 

Enfin,  dans  la  cause  de  Chef  dit  Vadeboncœur  &  La  cité  de 
Montréal  (29  Suprême  Court  Bepts,  p.  9),  la  cour  suprême  a 
jugé  que  le  grevé  peut,  lorsque  des  édifices  substitués  ont  été 
détruits  par  un  incendie,  se  faire  autoriser  en  justice  à 
emprunter  une  somme  suffisante  pour  les  reconstruire,  sur  la 
garantie  des  biens  substitués,  et  que  tel  emprunt  reste  à  la 
charge  de  l'appelé,  l'autorisation  judiciaire  formant  chose 
jugée  à  l'égard  de  ce  dernier,  quant  à  la  nécessité  et  à  l'étendue 
des  réparations. 

La  difficulté  de  la  question  naît  du  fait  que  le  législateur  a 
assimilé  le  grevé  de  substitution  à  l'emphytéote  {a),  et  que  ce 
dernier  est  tenu  de  faire  toutes  les  réparations,  petites  et 
grosses,  sans  répétition  contre  le  propriétaire  du  fonds  (art. 
677).  Il  doit,  du  reste,  remettre  l'immeuble  à  la  fin  du  bail  en 
bon  état  (art.  581). 

Mais,  tout  en  reconnaissant  que  cette  assimilation  du  grevé 
à  l'emphytéote  puisse  constituer  une  raison  de  douter,  je  n'y 
vois  pas  une  raison  de  décider  que  le  grevé  n'aura  aucun 
recours  pour  les  sommes  qu'il  aura  déboursées  en  grosses 
réparations  aux  biens  substitués.  La  doctrine  a  toujours 
reconnu  au  grevé  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  l'appelé 
des  grosses  réparations  qu'il  avait  faites.  L'emphytéote  étant 
tenu  d'améliorer  le  fonds  baillé  et  de  le  remettre  en  bon  état, 
il  est  naturel  que  les  grosses  réparations  soient  à  sa  charge.  Il 
n'en  est  pas  de  même  du  grevé,  qui  peut  même  répéter  ses 
déboursés  extraordinaires  (art.  947).    Je  crois  donc  que  le 

(a)  Dans  leur  rapport  les  codificateurs  disent  :  "En  fait  de  réparations 
"  et  d'améliorations  l'article  958  assimile  le  grevé  à  l'emphytéote.  Il  y  a, 
"  en  effet,  beaucoup  de  rapports  entre  la  possession  de  l'un  et  celle  de 
•♦  l'autre." 
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grevé  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  des  grosses  répara- 
tions qu'il  a  été  tenu  de  faire  {a). 

Comme  compensation  pour  ces  obligations,  le  grevé  a  la 
jouissance  des  biens  substitués  jusqu'à  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution. Les  fruits  de  ces  biens,  tant  naturels  que  civils, 
sont  donc  sa  propriété  et  il  n'en  doit  aucun  compte  aux  appelés. 

Mais  que  décider  à  l'égard  des  arrérages  ou  intérêts  de 
rentes  ou  de  sommes  capitales  et  généralement  quant  aux 
fruits  civils,  échus  avant  l'entrée  en  jouissance  du  grevé, 
mais  qui  n'ont  été  payés  que  depuis  ?  Ainsi  A  lègue  à  B,  avec 
substitution  en  faveur  des  enfants  de  ce  dernier,  tous  ses  biens 
consistant  en  une  somme  de  $10,000  due  par  un  tiers  et  qui 
porte  intérêt.  A  la  mort  de  A,  le  débiteur  devait  une  année 
d'intérêts  qu'il  n'a  payée  que  depuis.  Cette  somme  consti- 
tue- t-elle  un  capital,  restituable  aux  enfants  de  B,  ou  un  revenu 
que  ce  dernier  pourra  garder  ?  Je  crois  que  l'on  devra  la 
regarder  comme  un  capital.  Il  y  a,  en  effet,  beaucoup  de 
similitude  entre  la  jouissance  du  grevé  et  celle  de  l'usufruitier. 
Or,  en  matière  d'usufruit,  les  fruits  civils  sont  réputés  s'ac- 
quérir jour  par  jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  raison  de 
la  durée  de  son  usufruit  (art.  451).  Donc  si  l'usufruit  a  duré 
dix  ans,  l'usufruitier  aura  dix  années  d'intérêts.  Lui  accorder 
l'année  échue  lors  de  la  mort  du  testateur  serait  lui  donner 
onze  années  d'intérêts,  alors  que  l'usufruit  n'a  duré  que  dix 
uns.  Ces  principes  me  paraissent  applicables  en  matière  de 
substitution.  Dans  l'espèce,  A  a  substitué  ses  biens  en  faveur 
des  enfans  de  B.  Dans  ses  biens  était  comprise  l'année  d'in- 
térêts échue  lors  de  sa  mort,  mais  qu'il  n'avait  pas  encore 
touchée.     Donc  elle  doit  être  restituée  aux  appelés  (b). 

Et,  quant  à  l'étendue  de  la  jouissance  du  grevé,  spéciale- 


(a)  C'est  ce  que  le  code  décide  même  à  l'égard  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi  (art.  417),  et  il  serait  souverainement  illogique  de  se  montrer 
plus  rigoureux  à  l'égard  du  grevé. 

(b)  L'act.  453  ne  peut  être  invoqué  contre  cette  solution.  Il  donne  à 
l'usufruitier  d'une  rente  viagère  le  droit  de  retenir  pour  le  tout  les  termes 
qu'il  a  reçus  comme  payables  d'avance.  Ici  le  grevé  reçoit  une  somme  qui 
était  déjà  échue  et,  partant,  était  accjuise  au  testateur.  D'ailleurs,  l'article 
453  est  une  disposition  exceptionnelle  qui  doit  être  restreinte  au  cas  qu'il 
prévoit.  Je  puis  ajouter  qu  il  importerait  peu  que  le  terme  d'intérêts  fût 
échu  lors  du  décès  du  substituant  ;  il  faudrait  regarder  comme  capital 
le  montant  du  versement  d'intérêts  qui  correspondrait  à  la  jouissance 
du  substituant,  le  tout  par  application  du  principe  de  l'article  451.  Il 
va  sans  dire  que  le  grevé  aura  droit  aux  fruits  que  produiront  ces  revenus 
ainsi  transformés  en  capital. 
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ment  en  ce  qui  se  rapporte  aux  choses  qu'on  ne  peut  exploiter 
sans  les  diminuer  de  valeur,  comme  les  bois  et  les  mines  et 
carrières,  je  n'ai  qu'à  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  à  l'égard  de 
l'emphytéote  (a).  Le  grevé  a  l'obligation  de  conserver  la 
chose  et  ne  peut  la  dégrader  (art.  947,  955).  Il  ne  s'agit  donc 
que  de  savoir  si  la  coupe  des  bois  ou  l'exploitation  des  mines 
et  carrières  aura  l'effet  de  les  détériorer.  Si  la  réponse  est 
affirmative,  le  grevé  nf-  neut  )f^clamer  ce  droit  (b).  Si,  au  con- 
traire, il  n'y  avait  pa.  de  vtion,  si  surtout  cette  exploi- 
tation était  en  voie  lors  u  ^  onation  ou  de  la  mort  du 
testateur,  on  re  saurait  la  retucer  au  grevé,  car  même  l'usu- 
fruitier en  jouirait  (art.  -  30^  (c). 

Je  reconnais  également  u  '^  evé,  '  pour  parité  de  raison, 
le  droit  de  changer  la  formti  de  la  c;  js  r  pourvu  qu'il  n'en 
diminue  pas  la  valeur  (voy.  mon  tome  ;],  p.  212). 

Quant  aux  améliorations,  le  grevé  n'étant  pas  tenu  d'amé- 
liorer, ses  recours  contre  l'appelé  seront  ceux  de  l'emphytéote 
pour  les  améliorations  qu'il  a  faites  sans  y  être  obligé,  tel 
qu'expliqué  par  l'article  582.  Bien  entendu,  le  grevé  n'est  pas 
tenu  de  réparer  les  bâtiments  qu'il  a  lui-même  érigés. 

La  sanction  de  l'obligation  du  grevé  de  jouir  de  la  chose 
sub.<»tituée  en  bon  père  de  famille  est  écrite  à  l'article  955.  Il 
y  est  dit  que  "  le  grevé  qui  dégrade,  dilapide  ou  dissipe,  peut 
"  être  assujetti  à  donner  caution,  ou  à  souffrir  l'envoi  en  poa- 
"  session  de  l'appelé  à  titre  de  séquestre." 

Il  est  hors  de  doute  que  l'appelé,  dont  le  droit  n'est  qu'é- 
ventuel en  attendant  l'ouverture  de  la  substitution,  peut  pro- 
téger ce  droit  par  des  mesures  conservatoires.  Mais,  comme 
le  fait  voir  l'article  955,  il  ne  saurait  aller  plus  loin,  lorsque  le 
grevé  abuse  de  sa  jouissance,  et  demander  la  restitution  anti- 
cipée des  biens.  C'est  ce  qu'on  décidait  dans  l'ancien  droit  (d.) 
Le  grevé  est  donc  puni  plus  rigoureusement  de  sa  négligence 

((()  Voy.  mon  tome  3,  p.  195. 

{!>)  Voy.,  en  ce  sens,  la  décision  de  la  cour  <l'appel,  dans  la  cause  de 
Bulmer  &  Dnfresne,  3  D.  C.  A.,  p.  90. 

(c)  Demolombe  (t.  22,  n»  574)  enseigne  que  le  grevé  devrait  rendre  à 
l'appelé,  à  l'ouverture  de  a  substitution,  les  pi-oduits  des  mines  ou 
carrières  qui  n'étaient  pas  encore  ouvertes  à  l'époque  où  la  disposition  a 
été  faite. 

Quant  au  trésor  que  le  grevé  a  trouvé  dans  le  fonds  substitué,  le  même 
auteur  (n»  575)  dit  que  le  grevé  aura  la  moitié  qui  appartient  à  l'inven- 
teur, mais  que  l'autre  moitié  sera  comprise  dans  les  biens  substitués. 

(d)  Comp.  Thevenot  d'Essaule,  n»»  778  et  suiv. 
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(le  faire  nommer  un  curateur  à  la  substitution  que  de  son 
abus  de  jouissance,  mais  dans  ce  dernier  cas  le  remède  prescrit 
.«uffit  pour  guérir  le  mal. 

Dans  une  ancienne  cause  de  Gauthier  v.  Boudreau  (3.  L. 
C.  J ,  p.  54),  on  a  jufçé  que  le  tuteur  à  une  substitution  n'a 
pas  qualité  pour  demander  que  le  grevé  soit  déchu  de  sa 
jouissance.  Dans  l'espèce,  il  appert,  à  une  note  de  l'arrêtiste, 
qu'aucun  appelé  n'était  encore  né. 

Dans  la  cause  de  Bidmer  &  Dafresne  (3  D.  C.  A.,  p.  90),  il 
s'ngissait  de  sable,  que  le  grevé  de  substitution  avait  extrait, 
d'une  terre  substituée,  et  vendu  à  l'appelant.  •  es  substitués 
revendiquèrent  ce  sable,  après  l'ouverture  de  la  substitution, 
et  la  cour  d'appel  jugea  leur  demande  bien  fondée.  Cette 
décision  fut  confirmée  par  la  cour  suprême.  Cassel's  Digest, 
p.  873. 

II  Les  actions  actives  et  passives  de  la  succession  résident  en  la  per- 
sonne du  grevé.    C'est  là  l'expression  dont  se  sert  Pothier  (a) 

pour  caractériser  la  possession  du  grevé,  et  cette  expression 

est  exacte,  puisque  le  grevé  est  propriétaire  jusqu'à  l'ouverture 

de  la  substitution. 

Il  en  résulte,  aux  termes  de  l'article  947  : 

1°  Que  le  grevé  est  tenu  pour  son  propre  compte  des  droits, 
routes,  redevances  et  arrérages  échus  de  son  temps  ; 

2°  Qu'il  fait  les  paiements,  c'est-à-dire  acquitte  les  dettes 
passives  de  la  succession,  et  c'est  contre  lui  que  les  créanciers 
<le  cette  succession  forment  leurs  demandes  ;  mais,  si  le  titre 
créant  la  substitution  n'a  pas  mis  à  sa  charge  le  capital  des 
rentes  et  des  dettes,  il  a  le  droit,  ou  ses  héritiers,  d'en  être 
remboursé  sans  intérêt,  à  l'ouverture  de  la  substitution  ; 

î{*^  Qu'il  a  le  droit  de  recevoir  le  paiement  des  dettes  actives 
de  la  succession,  d'en  donner  quittance  et  d'exercer  en  justice 
les  droits  nécessaires  à  ces  fins. 

L'obligation  du  grevé  d'acquitter,  sans  recours  contre  l'ap- 
pelé, les  droits,  rentes,  redevances  et  arrérages  échus  de  son 
temps,  ne  souffre  aucune  difficulté.  C'est  une  obligation  qui 
incombe  à  l'usufruitier  (art.  471)  et  à  l'emphytéote  (art.  576). 
Il  ii'y  a  pas  lieu  à  distinguer  les  charges  ordinaires  des  charges 
extraordinaires  ;  le  grevé  supportera  les  unes  et  les  autres,  à 
la  condition  qu'elles  soient  échues  de  son  temps  (6). 

(a)  Snhstitntwns,  n»  164. 

(/))  On  pourra  applitiuer  à  cet  égard  ce  que  j'ai  dit  de  l'usufruit,  t.  2, 
\)\).  590  et  suiv.,  notamment  quant  aux  répartitions  pour  la  construction 
ou  la  réparation  des  églises. 
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Il  en  est  de  même  de  l'intérêt  des  dettes  dont  le  capital  n'a 
pas  été  mis  à  la  charge  du  grevé  ;  quant  aux  autres,  il  les  sup- 
porte pour  le  capital  comme  pour  les  intérêts. 

Le  grevé  est  également  débiteur,  vis-à-vis  des  tiers,  des 
dettes  passives  de  la  succession  (a).  On  intentera  donc 
contre  lui  les  actions  relatives  à  ces  fins  et  ces  actions  pourront 
entraîner  l'aliénation  définitive  des  biens  substitués  (art.  958). 
Si  le  grevé  paie  de  ses  deniers  une  dette  de  la  succession  ou 
rachète  une  rente  qui  n'a  pas  été  mise  à  sa  charge,  l'appelé,  à 
l'ouverture  de  la  substitution,  devra  lui  rembourser  le  capital 
dépensé,  mais  sans  intérêt,  puisque  cet  intérêt  était  la  dette 
personnelle  du  grevé. 

Mais  il  faut  distinguer  à  cet  égard,  selon  que  la  dette  était 
ou  n'était  pas  encore  échue,  ou  selon  que  le  grevé  a  racheté 
une  rente  par  anticipation  avec  ou  sans  cause  suffisante.  Dans 
le  premier  cas,  le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit  au  capital 
dès  l'ouverture  de  la  substitution.  Dans  le  second  cas,  si,  à 
l'époque  de  l'ouverture,  la  dette  ou  la  rente  n'était  pas  encore 
exigible,  l'appelé  peut,  jusqu'à  l'échéance,  se  borner  à  servir  la 
rente  ou  à  payer  les  intérêts  ('art.  947,  al.  5  et  6). 

Enfin  le  grevé  reçoit  le  paiement  des  dettes  actives  de  la 
succession,  en  donne  quittance  définitive,  même  à  l'égard  de 
l'appelé,  et  exerce  en  justice  les  droits  nécessaires  à  ces  fins, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  en  cause  le  curateur  à  la 
substitution  (6).  Comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  il  doit  faire  emploi, 
au  nom  de  la  substitution,  des  sommes  ainsi  reçues.  L'intérêt 
des  dettes  lui  appartient,  car  ce  sont  des  fruits  civils  des  biens. 

Mais  à  qui  incombent  les  frais  des  procès  intentés  par  le 
grevé  ou  contre  lui  ?  Il  faut  distinguer,  selon  que  la  poursuite 
se  rapportait  au  grevé  seul,  ou  qu'elle  intéressait  la  substi- 
tution elle-même.  Dans  le  premier  cas,  les  frais  du  procès 
restent  à  la  charge  du  grevé  seul,  car  la  substitution  était 
étrangère  au  débat.  On  a,  par  exemple,  contesté  le  droit  du 
grevé  de  recueillir  :  il  est  clair  que  ce  dernier,  en  défendant  à 
la  demande,  a  soutenu  sa  propre  cause.  Dans  le  second  cas, 
quand  le  grevé  a  plaidé  la  cause  de  la  succession,  il  ne  pourra 
pas  toujours  répéter  ses  frais.     L'article  947  dit  que  le  grevé 


(a)  Il  a  même  le  devoir  de  payer  ces  dettes,  et  Thevenot  d'Essaule, 
no  754,  enseigne  qu'il  doit  employer  à  cette  fin  les  deniers  de  la  succes- 
sion qu'il  perçoit. 

(b)  Voy.  en  ce  sens,  la  décision  de  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de 
Ouhnet  d:  Benoit  (R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  421). 
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fait  les  avances  pour  frais  de  procès  et  autres  débourséH 
extraordinaires  requis  "  dont  le  montant  est  remis  à  lui  ou  à 
"  ses  héritiers,  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  qu'il  est  trouvé 
"  juste  lo^p  de  la  restitution."  Pothier  {a)  fait  à  cet  égard  la 
distinction  suivante  que  nous  pouvons  adopter.  Les  frais  du 
procès  ont-ils  été  fort  considérables  :  on  en  tiendra  compte 
au  grevé  ;  ont-ils  été  fort  modiques  :  le  grevé  les  supportera 
comme  charge  de  la  jouissance  des  biens.  D'ailleurs,  la  discré- 
tion que  l'article  947  laisse  au  juge  lui  permettra  de  distinguer 
les  frais  frustratoires  de  ceux  qui  ont  été  utiles  au  procès. 

Il  suit  de  ce  que  je  viens  de  dire  que  le  grevé  représente 
jusqu'à  un  certain  point  la  substitution  et  les  appelés,  puisqu'il 
a  seul  le  droit  de  recevoir  les  dettes  actives  et  que  les  créan- 
ciers de  la  succession  poursuivent  validement  contre  lui  le 
paiement  de  leurs  réclamations.  Mais  il  importe  de  préciser 
les  bornes  de  cette  représentation,  notamment  quant  à  la  chose 
jugée,  à  la  prescription,  à  la  transaction,  au  partage  et  au  bail. 

Et,  à  ce  propros,  remarquons  que  Pothier  (jaP^  154  et  suiv.) 
tirait,  du  principe  que  les  actions  actives  et  passives  de  la 
succession  résident  en  la  seule  personne  du  grevé,  des  conse- 
il uences  absolues. 

Il  enseignait  notamment  que  ce  qui  est  jugé  sur  ces  actions 
avec  le  grevé,  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  doit  tenir 
après  l'ouverture,  pourvu  que  le  grevé  se  fût  défendu  et  que 
1  arrêt  eût  été  rendu  sur  les  conclusions  des  gens  du  roi  ;  que 
la  prescription  contre  ces  droits  et  actions  court  et  s'accom- 
])lit  contre  le  grevé  avant  l'ouverture,  et  que  les  dits  droits 
et  actions  ainsi  éteints  ne  revivent  pas  au  profit  de  l'appelé 
lors  de  cette  ouverture.  Pothier  n'admettait  même  pas  que 
cette  prescription  pût  être  suspendue  pour  cause  de  minorité 
ou  d'interdiction  de  l'appelé.  C'était  poser  le  principe,  d'une 
manière  absolue,  que  le  grevé  représente  la  substitution  et 
l'appelé  (6). 

1°  De  la  chose  jugée.  Nous  ne  pouvons  accueillir  dans 
notre  droit  la  décision  de  Pothier  quant  à  la  chose  jugée.  Et 
'l'abord  elle  suppose  l'existence   d'un   rouage  judiciaire,    le 

(a)  SuhstitiiMons,  no  139. 

(6)  Remarquons,  toutefois,  qu'au  nos  174-5  du  même  traité,  Pothier 
dit  que  les  tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  du  grevé,  soit  immédiatement, 
soit  médiatement,  des  immeubles  sujets  à  la  substitution,  peuvent  en 
acquérir,  par  prescription,  la  libération.  Il  ajoute  qu'il  en  serait 
autrement,  si  le  possesseur  n'avait  acquis  l'immeuble  du  grevé,  ni 
médiatement,  ni  immédiatement. 
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ministère  public,  que  nous  ne  possédons  pas.  Ensuite,  notre 
code  ne  se  contente  pas  cjue  le  grevé  ait  été  partie  à  l'instance 
pour  que  la  chose  jugée  puisse  être  invoquée  contre  l'appelé. 
En  effet,  les  droits  du  grevé  et  ceux  de  l'appelé  sont  distincts 
et  le  législateur  a  confié  à  une  autre  personne  la  mission  de 
représenter  les  appelés. 

Il  importe  donc  peu  que  le  grevé  ait  ou  n'ait  pas  défendu 
à  la  poursuite  intentée  contre  lui,  puisqu'il  ne  représentait  que 
ses  propres  droits.  Au  contraire,  le  tiers  (|ui  a  plaidé  contre 
le  grevé,  pourra  invoquer  la  chose  jugée,  s'il  a  mis  en  cause, 
soit  l'appelé,  soit  ses  représentants,  et  alors  il  n'est  pan  néces- 
saire que  le  grevé  ou  l'appelé  et  ceux  qui  le  représentent  se 
soient  défendus.  C'est  la  disposition  de  l'article  959,  qui  se  lit 
ainsi  qu'il  suit  : 

959.  "  Les  jugements  intervenus  en  faveur  des  tiei-s  contre 
"  le  grevé  ne  peuvent  être  attaqués  par  les  appelés  sur  le  mo- 
"  tif  de  la  substitution,  pi  on  les  a  mi.s  en  cause,  ou  leurs  tuteurs 
"  ou  curateurs,  ou  le  curateur  à  la  substitution,  et  eu  outre  les 
"  exécuteurs  et  administrateurs  testamentaires,  s'il  y  en  avait 
"  en  exercice. 

"  Si  les  appelés,  ou  ceux  qui  doivent  l'être  pour  eux,  n'ont 
"  pas  été  mis  on  cause,  ces  jugements  peuvent  être  attacjués, 
"  soit  que  le  grevé  ait  défendu  ou  non  à  la  pour.suite  contre 

L'opinion  de  Pothier  était  basée  sur  les  dispositions  des 
articles  50,  51  et  52  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1747. 
Avant  cette  ordonnance,  au  témoignage  de  Thevenot  d'Essaule 
(n°s  1257  et  suiv.),  les  jugements  rendus  avec  le  grevé  en 
dernier  ressort  pouvaient  être  attaqués  par  le  substitué  saiis 
autre  forme  que  la  tierce  opposition.  L'ordonnance  n'a  donné 
à  l'appelé  qu'un  seul  recours,  la  requête  civile,  laquelle  devait 
être  fondée,  soit  sur  le  défaut  entier  de  défenses  de  la  part  du 
grevé,  soit  sur  l'omission  de  défenses  valables,  soit  enfin  sur 
le  défaut  de  conclusions  des  gens  du  roi . 

Les  codificateurs  disent  qu'en  exigeant  la  mise  en  cause  des 
appelés  ou  de  ceux  qui  les  représentent,  ils  croient  avoir  réglé 
aussi  bien  que  possible  un  point  contesté.  Ils  ajoutent  qu'ils 
ont  eu  en  vue  la  manière  dont  ils  envisageaient  le  droit  de 
l'appelé  (a). 


((/)  Les  codificateuns  font  allusion  ici  à  la  controverse  à  laquelle  ils  ont 
mis  fin  par  l'art.  956,  qui  permet  à  l'appelé  de  disposer  de  son  droit 
éventuel.     Quelques  anciens  auteurs  avaient  refusé  de   reconnaître   à 
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Je  vais  in'eflbrcer  maintenant  do  préciser  la  portée  de  l'ar- 
ticle 959.  Une  première  remarque  que  je  dois  faire,  c'est  que, 
bien  que  notre  article  ne  s'en  explique  point,  il  s'agit  ici  de 
poursuites  qui  se  rapportent  à  la  substitution,  comme  par 
exemple  celles  qui  réclament  une  dette  due  par  le  substituant 
ou  qui  prime  la  substitution.  Un  jujifement  condamnant  le 
^revé  à  payer  une  dette  due  par  lui  seul,  bien  qu'il  puisse 
entraîner  la  vente  des  biens  substitués,  vente  qui  se  résoudra, 
du  reste,  à  l'ouverture  de  la  substitution  (art.  950),  ne  saurait 
jamais  constituer  chose  jugée  à  l'égard  de  l'appelé,  quoiqu'on 
eût  mis  eu  cause  le  curateur  à  la  substitution.  Car  ici  il  ne 
s'agit  nullement  de  la  substitution  ;  le  curateur  n'a  rien  à  y 
voir  et,  partant,  n'a  point  qualité  pour  représenter  les  appelés. 

Une  seconde  remai'que,  c'est  que  notre  article  ne  rend  pas 
nul,  à  l'égard  de  l'appelé,  le  jugement  rendu  contre  le  grevé, 
sans  que  l'appelé  ou  ses  représentants  aient  été  mis  en  cause, 
mais  il  permet  à  l'appelé  de  ratta<|uer  s'il  le  juge  à  propos,  ce 
qu'il  doit  faire  par  voie  de  tierce  opposition  (/t).  Tant  qu'il 
ne  l'attaque  pas,  il  est  présumé  y  avoir  acquiescé.  Je  crois 
qu'il  peut  se  pourvoir  par  tierce  opposition  dans  les  trente  ans 
de  l'ouverture  de  la  substitution  (b). 

Mais  quand  l'appelé,  qui  n'a  pas  été  personnellement  mis 
en  cause,  sera-t-il  censé  avoir  été  représenté  à  l'instance  ? 
L'article  959  dit  que  le  jugement  rendu  contre  le  grevé  ne 
peut  être  attaqué  par  les  appelés,  sur  le  motif  de  la  substitu- 
tion, "  si  on  les  a  mis  en  cause,  ou  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 
"  ou  le  curateur  à  la  substitution,  et  en  outre  les  exécuteurs 

"  et  administrateurs  testamentaires,  s'il  y  en  avait  en  exer- 
((    ■     » 
cice. 

Lors  de  la  rédaction  de  cet  article  et  de  son  adoption  par  la 
législature,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  quant  à  l'interpré- 
tation qu'il  devait  recevoir.  Nous  avons  vu  que  le  curateur 
à  la  substitution  ne  devait  représenter  que  les  appelés  non 
nés,  et  que  les  appelés  nés,  mais  mineurs  ou  interdis,  étaient 


i'ap])elé  aucun  droit  même  éventuel  avant  l'ouverture  de  la  substitution  ; 
il  n'avait,  d'après  eux,  (qu'une  simple  espérance  analogue  à  celle  du 
légataire  avant  le  décès  du  testateur. 

(a)  Notre  jurisprudence  permet  d'exercer  la  requête  civile  par  action 
directe  :  Kellund  v.  Reed  (18  L.  C.  J.,  p.  809),  et  on  a  également  accueilli 
une  tierce  opposition  qui  revêtait  cette  forme  :  Thonin  v.  Leblanc  (10 
L.  C.  R.,  p.  370),  maib  il  ne  s'agit  au  fond  que  de  la  tierce  opposition. 

(6)  C'est  ce  qu'on  décidait  avant  l'ordonnança  de  1747.  Voy.  Thevenot 
d'Essaule,  no  1258. 


80 


DES   SUBSTITUTIONS 


représentés  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs.  Donc,  dans  la 
pensée  du  législateur,  si  l'appelé  était  majeur,  il  devait  être 
mis  en  cause  personnellement  ;  interdit,  il  était  représenté  par 
son  curateur  ;  mineur,  par  son  tuteur  ;  non  né,  par  le  curateur 
à  la  substitution.  Lorsque  ces  conditions  n'avaient  pas  été 
remplies,  l'appelé  pouvait  attaquer  le  jugement  rendu  contre 
le  grevé. 

Mais  nous  avons  vu  que  le  texte  de  l'article  945  a  été  modi- 
fié en  1875,  et  qu'aux  termes  de  cet  article,  tel  que  rédigé 
maintenant,  tous  les  appelés  nés  et  à  naître  sont  représentés 
en  tout  inventaire  ou  partage  par  un  curateur  à  la  substitution, 
lequel  veille  aux  intérêts  des  appelés  et  les  représente  dans 
toits  les  cas  auxquels  son  intervention  est  requise  ou  peut 
avoir  lieu.  Rien  de  plus  illogique  que  de  permettre  au  cura- 
teur de  représenter  ainsi  un  appelé  majeur  ou  un  appelé  mi- 
neur qui  est  déjà  pourvu  d'un  tuteur  !  Cependant  le  législa- 
teur l'a  voulu  et  sa  volonté  doit  être  suivie,  même  quand  elle 
est  illogique.  On  peut  bien  critiquer  la  loi,  mais  on  doit  s'y 
soumettre.  Donc,  que  quelques-uns  des  appelés  soient  majeurs, 
que  d'autres  soient  mineurs  pourvus  d'un  tuteur,  ou  interdits 
représentés  par  un  curateur,  il  suffira  que  le  curateur  à  la 
substitution  ait  été  mis  en  cause  pour  que  le  jugement  rendu 
contre  le  grevé  ait  l'autorité  de  la  chose  jugée  h  l'égard  des 
appelés.  Le  résultat  ne  peut  qu'être  défavorable  à  l'appelé. 
Le  curateur  à  la  substitution  ne  risquera  pas  ses  propres 
deniers  à  le  défendre  et  il  ne  peut  toucher  à  ceux  de  la  substi- 
tution. Il  ne  plaidera  donc  pas,  le  grevé  se  défendra  mal  ou 
ne  se  défendra  pas  du  tout,  et  l'appelé  n'aura  pas  de  recours 
contre  le  jugement,  sauf  dans  le  cas  de  fraude.  Il  est  vrai 
que  les  appelés,  s'ils  sont  majeurs,  ou  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs, s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  ont  le  droit  d'intervenir 
dans  le  procès,  .lais  ils  peuvent  en  ignorer  l'existence  et  ils 
n'auront  alors  pour  représentant  qu'une  personne  qui  aura  le 
soin  de  se  croiser  les  bras  et  de  laisser  faire.     . 

J'avoue  que  j'ai  hésité  avant  d'accepter  ces  conséquences 
Car  on  ne  peut  se  cacher  que  l'article  959  renferme  une  sorte  de 
gradation,  et  il  semble  étrange  qu'à  côté  des  représentations 
de  droit  commun  le  législateur  ait  admis  une  représentation 
extraordinaire  qui  les  suppléerait  toutes.  Mais  quand  la  loi 
est  claire,  on  ne  peut,  sous  prétexte  d'interprétation,  lui  donner 
un  sens  qu'elle  ne  comporte  pas. 

Je  crois  donc  que,  depuis  la  modification  de  l'article  945,  il 
suffira  de  mettre  en  cause  le  curateur  à  la  substitution  pour 
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(lom.^i.au  ju^jeraent  rendu  contre  le  grevé  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  d«'8  appelés,  quels  (ju'ils  soient. 

Kenmrquon*!,  cependant,  que  malgré  que  les  jugements  ren- 
dus contre  le  grevé,  sans  que  l'appelé  ou  ses  représentants 
aiint  été  mis  en  cause,  ne  soient  pas  définitifs  à  l'égard  de 
l'appelé,  ce  dernier  peut  invoquer  les  jugements  rendus  en  ces 
circonstances  en  faveur  du  grevé.  Le  grevé  peut  en  effet  faire 
im'illeuro  la  condition  de  l'appelé,  et  la  présence  au  procès  de 
eolui-ci  ou  de  ses  représentants  n'«;st  prescrite  que  dans  son  inté- 
1  t''t .  D'ailleurs  le  texte  même  de  notre  article  959,  en  permettant 
à  l'appelé  d'attaquer  les  jugements  rendus  .sans  l'observation 
de  CCS  formalités,  fait  voir  (pie  s'il  ne  les  attaque  pas, 
ces  jugements  sont  ccmsés  rendus  contre  lui.  A  plus  forte 
vaiso  ncut-il  réclamer  le  bénéfice  des  jugements  favorables  (a). 
f  ■'.  la  prescription. — La  seconde  conséquence  que  Potbier 
tir  .  principe  que  les  actions  actives  et  passives  de  la  suc- 

cession résident  en  la  personne  du  grevé,  c'est  que  la  preserip- 
tion  contre  ces  droits  et  actions  court  et  s'accomplit  contre 
le  gi'evé  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  et  que  les 
(lits  droits  et  actions,  ainsi  éteints,  ne  revivent  pas  au  profit 
(lu  substitué  lors  de  cette  ouverture;  cette  prescription,  d'après 
Pothier,  n'était  pas  même  suspendue  pour  cau.se  de  minorité 
ou  d'interdiction  de  l'appelé,  car,  disait-il,  elle  ne  court  pas 
contre  lui,  mais  contre  le  grevé  en  la  personne  seubi  ducjuel 
ces  droits  et  actions  résident. 

Mais  l'opinion  de  Potbier  n'était  pas  admise  par  tous  les 
auteurs  ;  elle  était  notamment  contestée  par  Thevenot  d'Es- 
saule  (n°  875)  qui  enseignait  qu'aucune  prescription  ne 
peut  être  acquise  au  préjudice  de  l'appelé,  même  en  faveur 
des  tiers,  avant  l'ouverture  de  la  substitution.  Les  codifica- 
teurs  ont  reconnu  que  cette  doctrine  était  bien  fondée,  mais 
ils  ont  proposé  (ie  modifier  la  loi  de  manière  à  permettre  aux 
tiers  de  prescrire  contre  les  appelés,  pourvu  que  ceux-ci  ne 
soient  pas  protégés  comme  mineurs  ou  autrement,  et  ils  ont 
accordé  à  l'appelé,  même  avant  l'ouverture,  le  bénéfice  de 
l'action  en  interruption  de  prescription.  Ils  ont  donc  en 
définitive  adopté  l'opinion  de  Pothier,  sauf  en  ce  (|ue  cette 
opinion  présentait  d'excessif  en  ne  protégeant  pas  l'appelé, 
même  pendant  sa  minorité  ou  son  interdiction.  On  trouvera 
la  nouvelle  disposition  de  notre  code  à  l'article  2207  que  je 
n'ai  pas  besoin  de  citer  ici. 


((t)  Comp.  Demolonibe,  t.  22,  n»  55î). 
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30  De  la  transaction. — Le  grevé,  nous  l'avons  vu,  porte  en 
son  nom  les  actions  de  la  substitution  et  y  défend,  mais  le 
jugement  rendu  sur  ces  actions  n'est  définitif  contre  l'appelé, 
que  si  ce  dernier  ou  ses  représentants  ont  été  mis  en  cause.  A 
cette  matière  se  rattache  la  transaction  qui,  selon  la  définition 
du  code,  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  un 
procès  déjà  commencé,  ou  préviennent  une  contestation  à 
naître,  au  moyen  de  concessions  ou  de  réserves  faites  par  l'une 
des  parties  ou  toutes  deux  (art.  1918).  Et  l'article  1919 
ajoute  que  ceux-là  seuls  qui  ont  la  capacité  légale  de  disposer 
des  objects  compris  dans  la  transaction  peuvent  en  transiger. 
En  effet  la  transaction  emporte  aliénation  et  aliénation  défini- 
tive, puisqu'elle  a  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  dernier  ressort  (art.  1920). 

Cela  étant,  il  semblerait  clair  que  le  grevé,  n'étant  pas  pro- 
priétaire incommutable  des  biens  substitués,  n'en  pourrait 
transiger  que  sous  la  condition  qui  affecte  son  droit  de  pro- 
priété. Cependant,  dans  l'ancien  droit,  avant  l'ordonnance  de 
1747,  on  ne  défendait  pas  au  grevé  de  transiger,  mais  lorsque 
l'appelé  demandait  la  nullité  de  la  transaction,  le  juge  devait 
voir  si  la  transaction  était  fondée  dans  les  principes  et  si 
l'héritier  n'avait  rien  fait  que  le  fidéicommissaire  n'eût  fait  ou 
dû  faire  (a). 

L'ordonnance  soumit  à  une  nouvelle  condition  la  faculté 
que  le  grevé  avait  de  transiger,  sauf  à  vérifier  si  la  transac- 
tion était  bonne.  Elle  exigea,  à  peine  de  nullité  (art.  53, 
titre  2),  que  l'acte  de  transaction  fût  homologué  en  cour  de 
parlement  ou  conseil  supérieur.  Notre  code  paraît  s'être 
inspiré  de  la  disposition  de  l'ordonnance,  car  l'article  951  porte 
que  "  le  grevé  ne  peut  non  plus  transiger  sur  la  propriété  des 
"  biens  de  manière  à  obliger  l'appelé,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
"  de  nécessité  où  l'intérêt  de  ce  dernier  est  concerné,  et  après 
"  y  avoir  été  autorisé  en  justice  comme  pour  la  vent'^  des 
"  biens  des  mineurs  "  (h). 

Les  coditicateurs  disent  que  les  transactions  que  le  grevé 
peut  faire  à  l'égard  des  biens  ont  suscité  des  controverses.  En 
vue  de  l'intérêt  que  l'appelé  peut  avoir,  en  certains  cas,  à  ce 
que  ces  transactions  se  fassent  d'une  manière  stable,  ils  les  per- 

(a)  Ricard,  Substitutionn,  ch.  13,  part  2,  p.  459  du  tome  2  ;  Guyot, 
Répertoire,  Transudion,  §  I.,  p.  236  du  tome  17. 

(6)  Il  y  a  u.ip  ^lopusltion  analogue,  à  l'article  307,  quant  à  la  transac- 
tion faite  par  un  tuteur. 
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mettent,  en  les  soumettant  à  l'autorisation  de  justice,  sans 
cependant,  ajoutent-ils,  présenter  la  règle  comme  nouvelle. 

Cette  règle  telle  qu  énoncée  par  l'article  951  ne  peut  d'ail- 
leurs donner  lieu  à  aucune  difficulté.  En  exigeant  que  la 
transaction  soit  autorisée  en  justice,  elle  laisse  à  la  discrétion 
du  juge  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  famille  de  la  famille  des  appelés,  de 
même  que  s'il  s'agissait  de  l'aliénotion  de  biens  de  mineurs. 

Je  crois  que  le  curateur  à  la  substitution  ou  les  appelés 
eux-mêmes,  ou  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  devraient  être 
entendus  ou  assignés  sur  la  requête  demandant  l'autorisation 
de  transiger,  car  le  grevé  n'a  aucune  qualité  pour  les  repré- 
senter. 

4°  Du  partage. — Il  n'est  pas  douteux  qu'en  l'absence  d'une 
disposition  prohibitive  dans  l'acte  créant  la  substitution,  les 
grevés  de  substitution  peuvent  se  partager  les  fonds  qui  leur 
sont  laissés  comme  propriété  indivise,  sauf  que  les  effets  du 
partage  cesseront  au  moment  de  l'ouverture  de  la  substitution. 
C'est  ce  que  porte  le  premier  alinéa  de  l'article  948  en  ces 
termes  : 

"  Les  règles  qui  concernent  l'indivis  exposées  au  titre  Des 
"  successions  s'appliquent  également  aux  substitutions,  sauf 
"  la  nature  provisoire  du  partage  pendant  leur  durée." 

Il  n'y  a  qu'à  appliquer  provisoirement  les  principes  que  j'ai 
expliqués  en  mon  tome  3,  pp.  482  et  suiv. 

Mais  le  grevé  peut-il  partager  avec  un  tiers  lorsque  la  sub- 
stitution porte  sur  une  portion  indivise  d'un  immeuble,  et  cela 
de  manière  à  lier  les  appelés  ?  Il  n'est  pas  douteux  que  le 
tiers  peut  provoquer  le  partage  contre  le  grevé,  mais  s'il  veut 
que  le  partage  puisse  être  opposé  aux  appelés,  il  devra  les 
mettre  en  cause,  ou  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ou  le  curateur 
à  la  substitution,  comme  dans  le  cas  des  poursuites  (art.  959). 
Le  partage  devra  de  plus  se  faire  en  justice,  car  en  suppo- 
sant que  tous  les  appelés  nés  scient  majeurs,  ce  partage  inté- 
resse également  les  appelés  à  naître  (a). 

Mais  je  ne  crois  pas  que  le  grevé  puisse  lui-même,  en  prin- 
cipe, provoquer  le  partage  contre  le  tiers,  de  manière  à  lier  les 
appelés,  et  cela  malgré  qu'il  mette  en  cause  le  curateur  à  la 
substitution.  Car  nous  ne  nous  trouvons  pas  ici  dans  l'hypothèse 
que  prévoit  l'article  959  et  du  reste  la  demande  de  partage 
constitue  un  acte  d'aliénation  (b).     Or  le  grevé  ne  peut  aliéner 

(a)  Demolomhe,  no  560  bis. 

(b)  Comp.  mon  tome  3,  p.  491. 
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au  détriment  de  la  substicution.  Bien  entendu,  rien  n'em- 
pêche le  grevé  de  partager  provisoirement  avec  le  tiers,  ou  de 
partager  définitivement  avec  lui,  sauf  à  subordonner  le  par- 
tage à  la  condition  résolutoire  de  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion. 

J'ajouterai  que  l'article  950  fait  bien  voir  que  le  partage 
peut  se  faire  soit  à  la  demande  du  tiers,  soit  à  celle  dn  grevé, 
sans  nuire  en  cela  aux  droits  de  l'appelé,  car  il  dit  que  la  vente 
par  licitation  est  résolue  en  faveur  de  l'appelé  par  l'ouverture 
de  la  substitution. 

5°  Du  bail. — Il  est  certain  que  le  grevé  peut  donner  les 
immeubles  substitués  à  bail,  et  il  n'importe  que  de  connaître 
les  effets  de  tels  baux  à  l'égard  des  appelés.  En  d'autres 
termes  le  bail  fait  par  le  grevé  est-il  obligatoire  pour  les 
appelés  après  l'ouverture  de  la  substitution  ?  Il  n'est  pas 
jiécessaire  que  je  discute  cette  question  sur  laquelle  on  ne 
s'entendait  pas  absolument  dans  l'ancien  droit  (a).  En  etfet, 
l'article  949  dit  que  l'appelé  prend  les  biens  libres  de  toute 
hypothèque,  charge  ou  servitude  consentie  par  le  grevé,  "  et 
même  de  la  continuation  du  bail."  Donc  l'appelé  ne  sera  pas 
tenu  de  continuer  le  bail  fait  par  le  grevé.  Mais  je  crois 
qu'on  peut  accueillir  ici,  comme  je  l'ai  fait  dans  le  cas  de  l'em- 
phytéote  (h),  le  tempérament  que  l'article  457  admet  lorsqu'il 
s'agit  de  baux  cor  entis  par  l'usufruitier,  et  dire  que  le  loca- 
taire a  le  droit  et  peut  être  forcé  de  continuer  son  année  de 
jouissance.  . 

III.  Des  actes  de  dis^iosition  faite  par  le  grevé.— Du  fidéicommis 
de  residuo.— Le  grevé,  étant  propriétaire,  peut  disposer  des  biens 
substitués,  n)ais  son  droit  de  propriété  étant  résoluble,  les  actes 
de  disposition  qu'il  consent  ne  peuvent  être  invoqués  à  l'égard 
des  appelés,  à  moins  que  le  tiers  acquéreur  ne  puisse  se  pré- 
valoir du  défaut  d'enregistrement  delà  substitution,  ou  qu'il 
n'ait  acquis,  par  prescription,  la  propriété  des  biens.  Ce  prin- 
cipe est  énoncé  en  ces  termes  par  l'article  949  : 

949.     "  L'obligation  de  rendre  les  biens  substitués  dans  leur 


(<*)  Conip.  Thevenot  d'Essaule,  nos  696  et  suiv.  et  Bourjon,  SnhstUn- 
tionx,  sec.  V.  p.  162  du  tome  2  ;  le  second  admettait  le  bail  contre  l'appelé 
lorsqu'il  avait  été  fait  pour  un  temps  convenable  et  sans  fraude,  tandis 
que  le  jjremier  enseignait  que  le  bail  prenait  fin  avec  le  droit  du  grevé. 
On  admet,  dans  le  droit  français  moderne,  que  l'appelé  devra  subir  le  bail 
fait  par  le  grevé.     Voy.  Demolombe,  no  586. 

(/>)  Conip.  mon  tome  3,  p.  203. 
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"  intégrité,  et  la  nullité  des  actes  du  grevé,  au  contraire,  ne 
"  l'empêchent  pas  de  les  hypothéquer,  et  de  les  aliéner  sans 
"  préjudice  aux  droits  de  l'appelé  qui  les  reprend  libres  de 
"  toute  hypothèque,  charge  et  servitude,  et  même  de  la  conti- 
"  uuation  du  bail,  à  moins  que  son  droit  ne  soit  prescrit  con- 
"  formément  aux  règles  contenues  au  titre  De  la  prescription, 
"  ou  que  le  tiers  n'ait  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  d'enre- 
"  gistrement  de  la  substitution  " 

L'article  949  ue  distingue  pas  les  différents  biens  qui  peuvent 
être  l'objet  d'une  substitution.  Nous  avons  vu  (art.  931)  qu'à 
moins  que  les  meubles  corporels  ne  soient  as?<ujettis  à  une 
disposition  différente,  ils  doivent  être  vendus  publiquement  et 
le  prix  être  employé  aux  fins  de  la  substitution.  Et  il  importe 
de  se  demander  si  le  grevé,  au  mépris  de  cette  disposition, 
peut  validement  vendre  les  meubles  à  vente  privée,  sauf  la 
résolution  de  cette  vente  à  l'ouverture  de  la  substitution  ? 

Il  n'y  a  guère  de  doute  que  le  curateur  à  la  substitution 
ou  les  appelés  eux-mêmes  pourraient  contraindre  le  grevé  de 
procéder  à  la  vente  publique  prescrite  par  l'article  931  {a). 
Mais  si  le  grevé,  au  mépris  de  cette  disposition,  vendait  les 
meubles  substitués  à  un  tiers  de  bonne  foi,  l'article  949  ne 
distinguant  pas,  il  me  paraîtrait  difficile  de  conclure  à  la 
nullité  de  cette  vente,  car  le  grevé,  étant  propriétaire,  a  pu 
transférer  un  titre  valable,  bien  que  résoluble,  à  l'acquéreur. 
L'article  953  dit  que  la  vente  est  définitive  lorsqu'elle  se  fait 
conformément  à  l'article  931,  mais  il  ne  prononce  pas  la  nullité 
«le  la  vente  faite  autrement,  et  les  nullités  ne  se  suppléent  pas. 
n  est  vrai  que  la  revendication  n'offrira  souvent  qu'un  recours 
illusoire  à  l'appelé,  car  le  meuble  peut  se  trouver  détérioré  à 
l'ouverture  de  la  substitution,  mais  le  curateur  à  la  substitu- 
tion pourra  prévenir  le  danger  de  telles  ventes  en  provoquant 
l'inventaire,  lorsque  le  grevé  n'y  procède  pas  dans  les  délais 
prescrits,  et  la  vente  des  meubles  qui  doit  s'ensuivre.. 

En  est-il  de  même  des  meubles  incorporels,  comme  les 
créances  ou  les  actions  dans  les  compagnies  de  commerce, 
d'industrie  ou  de  finance  ? 

Quant  aux  actions  dans  des  compagnies,  je  crois  qu'il  résulte 
de  l'article  351a,  que  j'ai  expliqué  dans  mon  tome  2,  que  cette 
vente  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  judiciaire  sur  avis 
du  conseil  de  famille,  sauf  à  examiner  plus  loin  si  cette  vente 
peut  même  se  faire  avec  ces  formalités. 

('0  Comp.  Demolombe,  t.  22,  n»  499.  On  peut  également  tirer  argu- 
ment de  l'art.  946. 
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Et  à  l'égard  des  créances,  il  n'est  pas  défendu  de  les  céder, 
car  la  cession  peut  être  une  manière  de  les  percevoir  et  réali- 
ser et  le  grevé  a  le  pouvoir  d'exiger  le  remboursement  des 
dettes  et  capitaux  Cart.  947).  Faut-il  aller  plus  loin  et  décider 
que  cette  cession  sera  opposable  à  l'appelé  ? 

On  répond  généralement  en  France  que  l'appelé  ne  peut 
attaquer  la  cession,  sauf  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  à 
l'égard  de  laquelle  la  substitution  a  été  rendue  publique  par 
le  moyen  de  l'inscription,  cette  mention  ayant  l'effet  de  mettre 
le  tiers  sur  ses  gardes  (a). 

Le  motif  de  cette  décision,  c'est  que  le  grevé  a  le  pouvoir  de 
toucher  la  créance  et  d'en  donner  décharge,  et  que  le  pouvoir 
de  céder  les  créances  est,  en  général,  même  pour  les  simples 
administrateurs,  une  conséquence  du  pouvoir  de  les  toucher  et 
d'en  donner  décharge. 

Ne  devrait-on  pas  dire,  au  contraire,  que  le  tiers  est  toujours 
censé  connaître  la  substitution  lorsqu'elle  est  enregistrée  ; 
qu'avant  d'acheter  la  créance  du  grevé,  il  a  dû  prendre  con- 
naissance de  ses  pouvoirs  ;  enfin  que  l'article  9é9ne  distinguant 
pas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  établir  pour  les  créances  une  exception 
à  la  règle  qui  régit  tous  les  biens  substitués  ?  Il  conviendrait, 
sans  doute,  d'examiner  la  cession  afin  de  voir  si  le  grevé  n'a 
pas  réellement  perçu  le  montant  de  la  créance  d'un  tiers  qu'il 
a  ensuite  subrogé  dans  ses  droits,  perception  qui  serait  indu- 
bitablement valide. 

Le  grevé  peut  donc  hypothéquer  et  aliéner  les  biens  substi- 
tués et  les  grever  de  servitudes,  en  un  mot  agir  à  leur  égard 
comme  un  véritable  propriétaire,  sauf  la  résolution  de  ces 
actes  à  l'ouverture  de  la  substitution.  Les  créanciers  peuvent 
faire  saisir  et  vendre  les  biens  assujettis  à  la  substitution, 
mais  ils  ne  saisissent  et  ne  font  vendre  que  les  droits  du 
grevé,  et  l'appelé  ne  peut,  pendente  conditione,  attaquer,  soit 
les  actes  de  disposition  du  grevé,  soit  l'expropriation  judiciaire 
provoquée  par  les  créanciers  de  celui-ci,  car,  outre  que  son 
droit  n'est  (ju'éventuel  et  sujet  a  caducité  avant  l'ouverture 
de  la  substitution,  ces  actes  et  cette  expropriation  ne  peuvent 
lui  nuire.  C'est  ce  que  porte  l'article  950  en  ces  termes  : 

950.  "  La  vente  forcée  en  justice  ou  par  licitation  est  égale- 
"  ment  résolue  en  faveur  de  l'appelé,  par  l'ouverture,  si  la 

(a)    Camp.    Paudectes  françaises,    Vis  Donations  et  testaments,  n» 
10813.  . 

.  Voy.  cependant  Laurent,  t.  14,  no  669. 
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"  substitution  a  été  enregistrée,  à  moins  que  cette  vente  n'ait 
"  lieu  dans  quelqu'un  des  cas  mentionnés  en  l'article  953  "  (a). 

J'aurai  à  me  demander  plus  loin  si  la  défense  d'aliéner, 
lorsqu'elle  est  surajoutée  à  une  substitution,  prive  le  grevé  du 
bénéfice  que  l'article  949  lui  accorde  de  pouvoir  vendre  et 
hypothéquer  les  biens  substitués,  saut'  la  résolution  de  la 
vente  ou  de  l'hypothèque  à  l'ouverture  de  la  substitution.  Le 
plus  souvent  cette  défense  d'aliéner  sera  accompagnée  d'une 
clause  déclarant  que  les  biens  sont  insaisissables,  étant  donnés 
pour  cause  d'aliments,  et  alors  il  est  clair  que  cette  inaliéna- 
bilité  n'empêche  pas  le  grevé  de  disposer  des  biens  pour  cause 
alimentaire,  sauf,  bien  entendu,  la  résolution  de  l'aliénation  à 
l'fjuverture,  si  la  clause  ne  comporte  pas,  pour  le  grevé,  le 
p  juvoir  d'aliéner  définitivement  les  biens  substitués  jusqu'à 
concurrence  de  ses  besoins  (art.  952).  On  peut  également 
saisir,  pour  dettes  alimentaires  encourues  par  le  grevé,  les 
revenus  stipulés  insaisissables  des  biens  substitués  (art.  599  C. 
P.C.)  _ 

Je  puis  ici  rapporter  quelques  arrêts  sur  les  dispositions 
des  articles  949  et  950. 

Dans  la  cause  de  The  Trust  and  Loan  Go  v.  Vadeboncœur  ('i 
L.  C.  J.,  p.  358j,  le  juge  Berthelot  a  décidé  que  la  vente  d'un 
immeuble  substitué  ne  peut  être  opposée  par  l'appelé  tant  que 
lîi  substitution  n'est  pas  ouverte  (b). 

Dans  la  cause  de  Doutre  v.  Leblanc  (16  L.  C.  J.,  p.  197),  la 
cour  de  révision  à  Montréal  a  jugé  que  la  prohibition  d'enga- 
ger ou  d'hypothéquer  les  biens  substitués  légués  à  titre  d'ali- 
m  'uts,  n'empêche  pas  le  grevé  de  les  engager  ou  hypothéquer 
dans  le  but  de  les  protéger  contre  une  agression  tendant  à 
l'en  dépouiller,  et  que  la  validité  de  l'hypothèque  n'est  pas 
affectée  par  l'insuccès  des  mesures  adoptées  pour  empêcher  la 
vente  qui  menace  d'en  déposséder  le  grevé  ;  que  l'avocat  qui 
représente  le  propriétaire  d'un  bien  déclaré  alimentaire,  ina- 


(a)  Voy.  au  môme  effet  l'art.  781  du  code  de  procédure  civile.  Il  y 
est  dit  que  le  décret  ne  purge  pas  les  substitutions  non  ouvertes,  "  ex- 
"  cc|)té  dans  les  cas  où  il  existe  une  créance  antérieure  ou  préférable 
"  dans  la  cause." 

J'aurai  à  revenir  sur  cette  disposition. 

(h)  Il  est  curieux,  de  remarquer  que,  quand  l'appelé  a  demandé,  après 
l'ouverture  de  cette  substitution,  la  nullité  du  décret  de  l'immeuble 
substitué,  on  lui  a  répondu  avec  succès  que  ce  décret  était  définitif,  la 
créance  de  la  compagnie  do  prêt  étant  préférable  à  la  substitution.  Voy. 
la  cause  de  Chef  dit  Vadeboncœnr  &  La  cité  de  Montréil,  infm,  p.  95. 
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liénable  et  insaisissable,  pour  tenter  de  le  conserver  au  grevé, 
acquiert  contre  ce  dernier  une  créance  alimentaire  pour  la 
répétition  de  ses  déboursés  et  honoraires  ;  que  la  dette  hypo- 
thécaire due  par  le  curateur  à  la  substitution  et  née  de  la 
défense  des  biens  de  la  substitution  n'est  pas  contestable  par 
le  grevé  sur  le  motif  de  l'inaliénabilité  des  biens. 

Semblable  décision  a  été  rendue  dans  la  cause  de  Wihon 
&  Leblanc,  (16  L.  C.  J..  p.  207). 

Dans  la  cause  de  Pouliot  v.  Fraser  (3  Q.  L,  R,  p.  349),  le 
juge  Taschereau  a  affirmé  le  droit  du  grevé  d'aliéner,  sauf  la 
résolution  de  l'aliénation  à  l'ouverture  de  la  substitution. 

Et  dans  la  cause  de  Bidmer  v.  Bufresne,  (3  D.  C.  A.,  p.  90), 
il  s'agissait  de  la  vente  par  le  grevé  à  un  tiers  du  droit  de 
prendre  du  sable  dans  un  terrain  substitué,  et  la  cour  d'appel 
a  condamné  le  grevé  à  payer  à  l'appelé  la  valeur  du  sable 
enlevé.  Cette  décision  a  été  confirmée  par  la  cour  suprême, 
(Cassel's  Digest,  p.  533). 

Enfin,  dans  la  cause  de  Seymour  v.  Seymour,  (21  R.  L.,  ]). 
39),  le  juge  Loranger  a  jugé  qu'on  peut  enregistrer  un  juge- 
ment contre  le  grevé  sur  une  propriété  substituée  même 
déclarée  insaisissable. 

Mais  l'inaliénabilité  des  biens  substitués  n'est  pas  tellement 
de  l'essence  de  la  substitution  que  le  substituant  ne  puisse 
autoriser  leur  aliénation  définitive  sous  condition  de  remploi. 
Il  peut  même  permettre  l'aliénation  au  gré  du  grevé  et  sans 
obligation  de  remploi,  mais  alors  les  biens  que  le  grevé  aliène 
sont  distraits  de  la  substitution.  Si  l'aliénation  est  permise 
sous  condition  de  remploi,  cette  condition  doit  être  remplie 
à  la  lettre,  et  l'acquéreur  devra  y  voir  lui-même,  car  la  vali- 
dité de  son  titre  en  dépend. 

Lorsque,  au  contraire,  l'aliénation  est  permise  sans  condi- 
tion, il  n'y  a  substitution,  je  l'ai  dit,  que  quant  aux  biens  ({ui 
ne  sont  pas  aliénés.  ^C'est  la  disposition  de  l'article  952,  qui 
se  lit  ainsi  qu'il  suit  : 

952.  "  Le  substituant  peut  indéfiniment  permettre  l'aliéiia- 
•*  tion  des  biens  substitués  ;  la  substitution  n'a  d'effet  en  ce 
"  cas  que  si  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu." 

Cette  disposition  m'amène  à  parler  du  fidéicommis  de 
residuo  ou  de  eo  quod  aupererit.  Ce  fidéicommis  s'énonce  ordi- 
nairement par  la  formule  :  Vous  rendrez  à  un  tel,  lors  de  votre 
décès,  ce  qui  restera  de  mes  biens  (a).  L'étude  de  cette  question 


(rt)  Thevenot  d'Essftuïe,  no  420. 
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est  importante  autant  qu'intéressante,  car,  sous  cette  formule, 
le  grevé  n'a  pas  un  pouvoir  indéfini  d'aliéner  les  biens 
substitués.  J'aurai  même  à  me  demander  si  c'est  bien  ce 
fidéicommis  que  le  législateur  a  en  vue  dans  l'article  952,  mais 
en  supposant  que  cet  article  serait  étranger  à  cette  hypothèse, 
il  importe  encore  de  se  demander — et  la  question  a  suscité  de 
vives  controverses  en  France  —  si  le  fidéicommis  de  residuo 
existe  encore  dans  notre  droit  avec  les  restrictions  qu'il 
comportait  autrefois,  et  s'il  constitue  une  substitution  fidéi- 
coinmissaire. 

Le  fidéicommis  de  rcsidao  vient  du  droit  romain,  où  on 
l'avait  réglementé  de  telle  sorte  que  le  grevé  n'était  pas  le 
maître  absolu  des  biens.  Il  ne  pouvait  les  aliéner  qu'à  titre 
onéreux,  pour  des  besoins  réels  et  de  bonne  foi,  le  législateur 
voulant  (juc  ce  fidéicommis  fût  réglé  arbitrio  boni  viri,  c'est- 
à-dix*e  parla  discrétion  qu'exercerait  un  homme  de  bonne  con- 
duite. Et  par  la  novelle  108,  Justinien  défendit  au  grevé 
d'aliéner  plus  ([ue  les  trois  quarts  des  biens,  l'autre  quart,  la 
([uarte  falcidienne,  devant  être  conservé  et  rendu  au  substitué. 
Exceptiounellement,  cependant  l'aliénation  pouvait  se  faire  à 
titre  gratuit,  et  même  sur  la  quarte  réservée,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  doter  une  fille,  de  faire  à  la  femme  qu'on  épousait  les 
avantages  nuptiaux  ordinaires,  ou  de  racheter  des  captifs. 

L'ancien  droit  a  modifié  quel(|ue  peu  ces  principes,  sans 
accorder  toutefois  au  grevé  le  droit  de  disposer  des  biens 
suivant  son  caprice.  Ainsi  Ricard  (a)  dit  que  ce  fidéicommis 
ne  reçoit  d'autres  bornes  que  celKs  de  la  bonne  foi  de  l'héritier, 
de  sorte  qu'il  pourra  disposer  des  biens  de  la  succession  de  la 
même  manière  ([u'une  personne  de  bonne  conduite  ferait  des 
siens  propres,  c'est  à-dire  avec  discrétion  et  modération.  Et 
Pùthier  (6)  enseif;ne  que  les  aliénations  doivent  être  faites  de 
bonne  foi  et  non  en  fraude  de  la  substitution,  l'intention  du 
substituant  ayant  été  que  cette  substitution  n'empêchât  pas 
le  grevé  d'employer  à  ses  besoins  le  fonds  des  biens  qu'il  lui 
laissait,  s'il  arrivait  qu'il  en  eût  besoin,  et  non  pas  de  lui  en 
permettre  la  dissipation  ni  la  liberté  de  les  faire  passer  à 
d'autres  qu'au  substitué.  Le  même  auteur  tirait  de  ce  prin- 
cipe les  conséquences  suivantes  :  des  donations  considérables 
n'auraient  pas  l'effet  de  soustraive  de  la  substitution  les  choses 
ainsi  données  ;  en  cas  de  vente,  sans  qu'il  paraisse  que  le  prix 


(a)  Snbstitulions,  part.  2,  ch.  12.  no  76,  t.  2,  p.  464. 
{h)  Substitutions,  n»"  140  et  suiv. 
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en  a  été  employé,  pour  peu  qu'on  puisse  présumer  que  le 
grevé  l'a  employé  à  ses  besoins,  la  substitution  en  est  d'autant 
diminuée  ;  s'il  avait  entamé  les  biens  de  la  substitution, 
pour  subvenir  à  ses  besoins,  et  qu'il  n'eût  pas  touché  à  ses 
propres  biens,  il  en  serait  dû  récompense  au  substitué  ;  si  le 
grevé,  après  avoir  vendu  des  effets  de  la  substitution,  a  depuis 
fiait  des  acquisitions  ou  des  améliorations  sur  ses  biens  ou 
acquitté  ses  dettes,  on  présumerait  que  le  prix  des  effets  de  la 
substitution  a  servi  à  cela,  et  il  serait  dû  au  substitué  un 
remplacement  sur  les  nouveaux  acquêts,  sur  les  améliorations 
ou  sur  les  propres  biens  du  grevé.  Pothier  ajoutait  que  le 
grevé  n'était  pas  obligé  de  subvenir  à  ses  besoins  entièrement 
sur  son  patrimoine,  mais  que  ses  biens  devaient  y  contribuer 
au  iwa  rata. 

Le  même  auteur  attestait  que  la  réserve  que  la  novelle  108 
faisait  du  quart  des  biens  n'avait  pas  lieu  dans  les  pays  de 
coutume,  et,  au  dire  de  ïhevenot  d'Ëssaule  (no  428),  la  dispo- 
sition de  la  novelle,  qui  permettait  l'aliénation  à  titre  gratuit 
des  biens  pour  le  rachat  des  captifs,  n'y  était  non  plus  suivie. 

Continuons  maintenant  l'exposé  de  la  doctrine  de  l'ancien 
droit  sur  le  fidéicommis  de  residuo.  On  constatait  deux 
différences  entre  ce  fidéicommis  et  la  substitution  ordinaire. 
Et  d'abord,  dans  le  cas  du  premier,  le  grevé  était  tenu 
de  rendre  au  substitué  ce  qui  restait  de  fruits  des  biens 
substitués  à  l'ouverture  du  fidéicommis,  alors  que,  dans  la 
substitutio/i  ordinaire,  il  ne  doit  aucun  compte  de  ces  fruits. 
Ensuite,  le  grevé  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  peut  faire 
déduction  de  ce  que  lui  devait  l'auteur  de  la  substitution 
(art.  966),  n'avait  plus  le  même  droit,  dans  le  fidéicommis 
de  residuo,  lorsqu'il  avait  employé  les  biens  de  la  substitution 
pour  ses  besoins  pour  plus  qu'il  ne  lui  était  dû  par  le  défunt(a). 

Enfin,  lorsque  le  fidéicommis  était  de  tout  ce  qui  resterait 
en  nature  des  biens  de  la  succession,  le  substitué  ne  pouvait 
réclamer  aucun  remplacement  sur  les  acquisitions  ou  amélio- 
rations que  le  grevé  avait  faites  du  prix  de  vente  des  biens 
substitués,  ou  sur  les  biens  du  grevé  lorsque  le  prix  de  vente 
avait  servi  à  acquitter  les  dettes  de  celui-ci,  la  seule  chose  due 
étant  les  biens  que  le  grevé  avait  conservés  en  nature.  Quand 
le  fidéicommis  portait  sur  tout  ce  dont  l'hérititr  n'aurait  pas 
disposé,  le  grevé  pouvait  tester  de  ces  biens,  ce  qui  ne  lui  était 
pas  permis  sous  le  fidéicommis  de  ce  qui  resterait  générale- 


{(()  Pothier,  nos  146,  147. 
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ment,  ou  de  ce  c|ui  resterait  en  nature,  car  les  biens  légués 
restent  et  restent  en  nature  au  décès  du  grevé.  Enfin  le  fidéi- 
oommis  de  tout  ce  dont  le  grevé  n'aurait  pas  disposé  de  son 
rivunt  excluait  les  dispositions  testamentaires,  le  testament 
ne  prenant  effet  qu'au  décès  du  testateur  et,  partant,  ne  difié- 
lait  en  rien  do  la  substitution  de  ce  qui  resterait  en  nature  {a). 

Dans  le  droit  français  moderne,  malgré  quelques  dissidences, 
on  s'entend  généralement  pour  refuser  au  fidéicomniis  de  resi- 
duo  le  caractère  de  substitution  fidéicommissaire  (h).  Il  est 
(le  l'essence  de  cette  substitution,  dit-on,  que  le  grevé  ait 
l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  ;  or  ici  le  grevé  n'est  pas 
tenu  de  conserver,  puisqu'il  peut  aliéner  les  biens  substitués. 
D'un  autre  côté,  dans  la  substitution  ordinaire,  l'appelé  tient 
les  biens  du  substituant  ;  ici,  au  contraire,  il  les  tient  du  grevé, 
puisque  ce  dernier  aurait  pu  disposer  des  biens  qu'il  lui  a 
rendus  (c). 

Ces  raisons  sont  des  plus  graves.  Pourtant  on  ne  s'y  arrê- 
tait pas  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Thevenot  d'Essaule 
(n"  787)  dit  même  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  de  la  substitu- 
tion fidéicommissaire  que  le  grevé  n'ait  pas  la  liberté  indéfinie 
d'aliéner,  car,  ajoute-t-il,  l'effet  de  la  clause  qui  laisserait  cette 
liberté  au  grevé  est  que  ce  dernier  aurait  l'obligation  de  rendre 
dms  le  cas  où  il  n'aurait  pas  aliéné. 

A  cela  on  objecte  que  l'obligation  du  grevé  est  alors  soumise 
à  une  condition  potestative,  et  qu'elle  dépend  de  sa  volonté, 
puisqu'il  est  libre  d'aliéner  les  biens  doni  il  doit  rendre  le 
résidu.  Mais  les  anciens  auteurs  n'entendaient  pas  ainsi  le 
fidéicommis  de  residuo.  Le  grevé,  nous  l'avons  vu,  n'avait 
pas  la  liberté  absolue  d'aliéner.  Il  ne  le  pouvait  faire,  au  con- 
traire, que  pour  subvenir  à  ses  besoins.  Partant,  la  faculté 
d'aliéner    n'était    pas  soumise  à   une  condition  potestative, 


(<()  Potliier,  nos  148-150.  Nous  trouvons  renonciation  de  ce  dernier 
l>rincipe  dans  l'article  97fi,  qui  j^orte  que  "  la  simple  défense  de  tester, 
"  .sans 'autre  condition  ni  indication,  comporte  une  substitution  en  faveur 
"  des  héritiers  naturels  du  donataire,  ou  de  ceux  de  l'héritier  ou  du  léga- 
"  taire,  «{uant  à  ce  qui  restera  des  biens  à  son  décès."  Et  les  codifîcateurs 
diiient  que  cette  défense  de  tester  comporte  une  substitution  de  eo  qnod 
.siipererit.  J'aurai  à  revenir  sur  l'article  976  dans  la  section  V  de  ce 
chHj)itre. 

(/()  Pandectes  françaises,  vis  Donations  et  testaments,  no  10400  et 
suiv. 

('■)  Voy.  notamment  Laurent,  t.  14,  n»"  475  et  suiv. 
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puisqu'elle  dépendait  d'un  événement  futur  et  incertain,  le 
besoin  du  grevé  (a). 

Sans  méconnaître  la  force  des  raisons  que  l'on  invorjuc 
aujourd'hui  en  France,  afin  de  soustraire  le  fidéicommis  de 
residuo  à  la  prohibition  que  les  auteurs  du  code  Napoléon  ont 
portée  contre  la  substitution  fidéicommissaire,  je  crois  que 
nous  pouvons  accueillir  dans  notre  droit  la  tradition  de  l'uii- 
cienne  jurisprudence,  qui  reconnaissait  à  ce  fidéicommis  le 
caractère  de  substitution  fidéicommissaire.  Cette  traditi(»n 
soumettait  la  faculté  d'aliéner  du  grevé  à  une  condition  vain  1  de 
et  la  substitution  n'avait  d'effet  que  si  cette  condition  ne 
s'était  pas  accomplie.  A  ce  point  de  vue  la  substitution  n'était 
que  conditionnelle  et  nous  avons  vu  qu'on  peut  substituer 
conditionuellement  {h). 

Mais  est-ce  bien  le  fidéicommis  de  residuo  que  le  législateur 
a  en  vue  dans  l'article  952  ?  Il  y  est  dit  (lue  le  substituant 
peut  indéfiniment  permettre  l'aliénation  des  biens  .substitués 
et  que  la  substitution  n'a  d'effet  en  ce  cas  que  si  l'aliénation 
n'a  pas  eu  lieu.  Ce  n'est  pas  là  la  formule  du  fidéicommis 
de  residuo  que  j'ai  rappoi'tée  plus  haut(c),  et  du  reste  le  pou- 
voir d'aliéner  n'est  jamais  indéfini  dans  ce  fidéicommis  (d). 
Au  surplus,  Thevenot  d'Essaule  semble  distinguer  le  fidéicom- 
mis de  remluo  de  la  substitution  avec  pouvoir  d'aliéner  indé- 
finiment, car,  (juant  au  premier,  il  dit  que  le  pouvoir  d'aliéner 
n'est  pas  indéfini  (n"**  422  et  789),  et,  quant  à  la  seconde,  il 
enseigne  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  de  la  substitution  fidéi- 
commissaire que  le  grevé  n'ait  pas  la  liberté  indéfinie  d'aliéner 
(no  787).  Et  il  ajoute:  "  Une  substitution  qui  contiendrait 
"  cette  clause  serait  valable,  vu  qu'il  y  aurait  obligation  de 
"  rendre  dans  le  cas  où  le  grevé  n'aurait  pas  aliéné."  On  ne  peut 
se  cacher  que  ce  texte  se  rapproche  plus  de  la  disposition  de 


(a)  Il  eu  serait  différemment  si  le  substituant  avait  dit  au  grevé  :  vous 
rendrez  les  biens  si  vous  voulez.  Il  n'y  aurait  là  aucune  obligation  de 
rendre  et  la  substitution  serait  nulle.  Thevenot  d'Essaule,  n»  247  (note) 
et  no  787  (note). 

('))  En  France,  on  regarde  le  fidéicommis  de  residuo  comme  un  simple 
legs,  ce  qui  entraine  la  conséquence  grave — car  on  dit  que  c'est  un  legs  à 
terme  et  non  pas  un  legs  conditionnel — que  ceux  (jui  ne  sont  pas  nés  ou 
au  moins  conçus  au  décès  du  testateur  ne  peuvent  en  bénéficier.  Comp. 
Jjaurent,  t.  14,  noa  479  et  suiv.  En  lui  donnant  le  caractère  de  substi- 
tution, on  évite  cette  difficulté. 

((•)  Voy.  sitpra,  p.  88. 

(d)  Thevenot  d'Essaule,  no  422. 
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notre  article  que  les  passages  du  môme  auteur  où  il  est  ques- 
tion du  fiiéiconimis  de  reaiduo. 

Toutefois,  le  fidéicommis  de  residuo  étant  admis  dans  notre 
droit,  je  crois  qu'il  ne  faudrait  voir  dans  l'article  952  qu'une 
formule  générale  qui  peut  se  rapporter  à  tous  les  cas  où  le 
^revé  a  le  pouvoir  d'aliéner,  sans  en  restreindre  ou  en  étendre 
It's  effets  particuliers,  lesquels,  en  dernière  analyse,  dépendront 
(les  termes  dont  le  substituant  s'est  servi.  Nous  avons  vu  que 
lofchier  reconnaissait  que  le  fidéicommis  de  reaiduo  avait  plus 
ou  moins  d'extension  selon  la  formule  employée  et,  au  fond, 
il  ne  s'agit  toujours,  en  matière  de  substitution,  comme  de 
<lonation  ou  de  testament,  que  de  donner  effet  à  la  volonté  du 
disposant.  Cela  étant,  les  effets  de  la  substitution  seront  ceux 
(lUc  ses  termes  comportent.  S'il  s'agit  d'un  véritable  fidéi- 
commis de  residuo,  c'est-à-dire  de  l'obligation  imposée  au  grevé 
(le  rendre  à  l'appelé  ce  qui  restera  des  biens,  le  grevé  ne  pourra 
pas  aliéner  en  fraude  des  droits  de  l'appelé.  En  d'autres  termes, 
!(.'  substituant  a  préféré  le  grevé  à  l'appelé  et  pour  cette  raison 
le  grevé  peut  se  servir  des  biens  substitués  pour  ses  besoins. 
Mais  il  a  préféré  l'appelé  à  tous  autres  que  le  grevé  et  pour  ce 
motif  le  grevé  ne  peut  tratisférer  à  un  autre  le  bénéfice  de  la 
substitution  (a).  Si,  au  contraire,  le  substituant  a  donné  au 
grevé  le  pouvoir  d'aliéner  indéfiniment,  il  faut  tenir  qu'il  a 
voulu  le  constituer  maître  des  biens,  s'en  rapportant  à  lui 
pour  la  portion  des  biens  qui  devait  être  restituée  à  l'appelé. 

Je  n'ai  aucun  arrêt  à  citer  qui  puisse  aider  à  interpréter 
l'article  952.  Je  puis  cependant  mentionner  les  causes  de 
C<i,^to7}giuiy  (tr  Caatonguay  (14  L.  C.  R.,  p.  808)  et  de  Leclerc 
(l-  Beaudry  (17  L.  C.  j.,  p.' 178  et  5  P.  C.  App.,  p.  3G2),  simples 
arrêts  d'espèce  où  il  s'agissait  de  l'effet  de  la  clause  permettant 
l'aliénation  "  si  par  experts  et  gens  à  ce  connaissants  c'est 
"  trouvé  avantageux." 

Je  puis  ajouter  que  le  juge  Langelier  a  jugé,  dans  la  cause 
(le  ChoqvMte  A  Masson  (11.  J.  Q.,  16  C.  S  ,  p.  60C),  (jue  lorsqu'un 
testateur,  après  avoir  pourvu  au  paiement  de  ses  dettes, 
lègue  a  charge  de  substitution  ce  qui  restera  de  ses  biens  ses 
<lettcs  payées,  il  est  censé  avoir  permis  indéfiniment  l'alié- 
nation de  ces  biens  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  faut 
pour  payer  ses  dettes. 


(a)  Comp.  Laurent,  t.  14,  no  482. 
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8  IV. — De  l'aliéndiion  (léjlnltive  des  biens  sahstitaés  avant 
l'ouverture  tie  la  .sitbstitiUioi  . 

!sous  avons  va  ((Uo  l'aliénation  consentie  par  le  grevé  dun 
biens  de  la  substitution  se  résout  à  l'ouverture  do  la  substi- 
tution, et  (ju'il  en  est  de  même  du  décret  qui  intervient  sur  la 
poursuite  d'un  des  créanciers  du  grevé.  Nous  avons  mainte- 
nant à  nous  occuper  des  cas  où  l'aliénation  peut  être  faite 
d'une  manière  définitive.  Ces  cas,  par  suite  d'une  loi  récente, 
8ont  maintenant  beaucoup  plus  nombreux  qu'à  l'époque  de  la 
codification.  La  rigueur  du  code  avait  porté  plusieurs  grevés 
à  demander  à  la  législature  d'être  afi'ranchis  de  la  défense 
d'aliéner  qui  leur  pesiit,  et  c'est  pour  obvier  à  cette  nécessité 
d'adopter  à  chaque  session  des  lois  d'exception,  (|Uo  le  législa- 
teur a  porté  une  loi  générale  destinée  à  permettre  clans  des 
cas  de  nécessité  et  même  d'avantage,  l'aliénation  des  biens 
substitués,  tout  en  garantissant  l'appelé  contre  la  perte  de 
sei  droits.  Cependant,  comme  cette  loi  est  de  date  très  récente, 
il  importe  de  nous  demander  préalablement  dans  quels  cas  on 
pouvait  aliéner  les  biens  substitués  avant  sa  passation.  Citons 
d'abord  l'article  953: 

953.  "  L'aliénation  finale  des  biens  substitués  peut  en  outre 
"  avoir  lieu  validement  pendant  la  substitution  : 

10  "  Par  suite  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
"  publique,  ou  d'après  quelque  loi  spéciale  ; 

2°  "  Par  vente  forcée  en  justice  pour  la  dette  du  substi- 
"  tuant  ou  pour  hypothècjues  antérieures  à  sa  possession  ; 
"  l'obligation  du  grevé  d'acquitter  la  dette  ou  la  charge  n'em- 
"  pêche  pas,  en  ce  cas,  la  vente  d'être  valide  à  l'encontre  de 
"  la  substitution,  mais  le  grevé  demeure  passible  de  tous 
"  dommages  envers  l'appelé  ; 

3°  "  Du  consentement  de  tous  les  appelés,  lorsqu'ils  ont 
"  l'exercice  de  leurs  droits  ;  si  quelques-uns  d'eux  seulement 
"  ont  consenti,  l'aliénation  vaut  pour  ce  qui  les  concerne,  sans 
"  préjudice  aux  autres  ; 

4°  "  Lorsque  l'appelé,  comme  héritier  ou  légataire  du  grevé, 
"  est  tenu  de  l'éviction  envers  l'acquéreur  ; 

5°  "  Quant  aux  choses  mobilières  vendues  conformément  à 
"  la  section  première  du  présent  chapitre." 

Cet  article  dit  que  l'aliénation  finale  des  biens  substitués 
peut  avoir  lieu  en  cinq  cas. 
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1°  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ou 
d'après  (iuel(iue  loi  spéciale. 

Il  n'y  a  rien  à  préciser  au  sujet  des  lois  spéciales  ijui 
peuvent  permettre  l'aliénation  finale  des  hieuH  substitués. 
Ce  sont  des  lois  d'exception  et  il  s'ensuit  (jue  les  conditions 
(|u'elle.s  prescrivent  doivent  être  scrupuleusement  observées, 
(juant  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la 
iit'cessité  où  se  trouve  l'Etat,  ou  la  corporation  à  qui  il  a 
(Icléf^ué  ses  pouvoirs,  d'obtenir  l'immeuble  exproprié,  l'emporte 
sur  le  motif  d'utilité  privée  qui  a  dicté  la  clause  d'inaliéna- 
liilité.  Les  différentes  lois  d'expropriation  ont  diversement 
réglé  les  formalités  de  la  vente  ;  mais,  en  général,  elles  per- 
mettent au  grevé  do  vendre  de  gré  à  gré  sous  obligation 
(remi)loi  («).  Dans  tous  les  cas,  cependant,  il  doit  être  fait 
emploi  du  prix  de  vente  (art.  948).  Il  me  suffit  de  renvoyer  à 
ces  lois  pour  la  solution  des  questions  qui  peuvent  se  présenter. 

2"  Par  vente  forcée  en  justice  pour  la  dette  du  substituant 
ou  pour  hypothèques  antérieures  à  sa  possession  (JS). 

Il  est  clair  que  le  substituant  n'a  pu  soustraire  ses  biens  à 
la  poursuite  de  ses  créanciers,  soit  personnels  ou  hypothécaires, 
en  les  aliénant  sous  condition  de  substitution.  Donc  de  telles 
dettes  primeront  toujours  la  substitution  et  la  vente  des  biens 
faite  en  justice  à  la  poursuite  du  créancier  sera  définitive. 

Mais  faut-il  que  l'appelé  ou  ses  représentants  aient  été  mis 
en  cause  i  II  est  vrai  qu'il  résulte  de  l'article  952  que  l'appelé 
peut  attaquer  les  jugements  intervenus  contre  le  grevé,  lors- 
(|u'()n  no  l'a  pas  mis  en  cause,  ou  son  tuteur  ou  curateur  ou 
If  c-i  '  iir  à  la  substitution,  et  que  l'on  pourrait  prétendre, 
lorsque  la  vente  est  intervenue  sur  une  poursuite  intentée 
contre  le  grevé  seul,  que  les  droits  du  grevé  seuls  ont  été 
vendus       non  pas  ceux  de  l'appelé. 

Cet  argument,  cependant,  n'a  pas  prévalu  dans  la  cause  de 
<'/ief  dit  Vcuiebo ncœur  iC*  La  cité  de,  Montréal  (cour  supé- 
rieure, R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p.  486  ;  cour  de  révision,  R.  J.  Q.,  8 
C.  S.,  p.  38  ;  cor  d'appel,  R.  J.  Q.,  5  B.  R.,  p.  452  ;  cour 
suprême,  29  Suprême  Court  Bepts,  p.  9).  Le  nommé  François 
Chef  dit  Vadeboncœur  avait  légué  un  immeuble  à  son  fils  h 
charge  de  substitution  en  faveur  des  enfants  de  ce  dernier. 


(n)  Voy.  notamn..  ixt  l'art.  6764  6  S.  R.  P.  Q.  ;  51  Vie.  (Can.)  ch.  29, 
ait.  136  et  auiv. 

(6)  L'article  66,  titre  premier,  de  l'ordonnance  de  1747,  in  fine,  avait 
une  disposition  samblable. 
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En  juillet  1852,  un  incendie  ravagea  une  partie  considérable 
de  la  cité  de  Montréal  et  led  édifices  construits  sur  l'immeuble 
en  question  furent  dét -uita  La  cité  de  Montréal  ayant  obtenu 
de  la  législature  l'autorisation  de  garantir  les  emprunts  que 
feraient  les  incendiés  dans  le  but  de  reconstruire  leurs  édifices, 
le  grevé  fit,  avec  la  garantie  de  la  cité  de  Montréal  et  l'autori- 
sation de  justice,  un  emprunt  de  S9,600,  grâce  auquel  il  fit 
bâtir  sur  le  lot  substitué.  Ne  rencontrant  pas  l'emprunt,  il 
fut  poursuivi  par  le  prêteur,  sans  que  le  curateur  à  la  substi- 
tution eût  été  mis  en  cause,  la  propriété  fut  vendue  par  décret 
et  la  cité  de  Montréal  s'en  rendit  adjudicataire  pour  protéger 
son  cautionnement.  L'appelé  attaqua  ce  décret,  mais  le  juge 
Loranger  jugea  que  l'emprunt,  ayant  été  fait  pour  un  cas  de 
nécessité  et  dans  l'intérêt  de  l'appelé,  liait  ce  dernier,  et  que, 
malgré  que  le  curateur  à  l.v  substitution  n'eût  pas  été  mis  en 
cause,  lors  de  la  poursuite  intentée  contre  le  grevé,  l'hypo- 
thèque qui  donna  lieu  à  la  poursuite  et  au  décret  ^yant  été 
consentie  avec  l'autorisation  de  la  justice,  pour  des  causes 
valables  et  dans  l'intérêt  de  l'appelé,  ce  dernier  ne  pouvait 
attaquer  cette  vente  r)0ur  le  défaut  de  mettre  en  cause  le 
curateur  à  la  substitution. 

Ce  jugement  fut  infirmé  par  la  cour  de  révision  (Jette, 
Mathieu  et  Tellier,  JJ.)  qui,  pour  le  motif  que  la  poursuite 
n'avait  été  dirigée  et  la  saisie  pratiquée  que  contre  le  grevé  et 
non  pas  contre  le  curateur  à  la  substitution,  jugea  que  le 
décret  n'avait  transporté  à  la  cité  de  Montréal  que  les  droits 
du  grevé  et  non  pas  ceux  de  l'appelé. 

La  cause  ayant  été  portée  en  appel,  cette  cour  infirma  le 
jugement  de  la  cour  de  révision  et  rétablit  celui  de  la  cour 
supérieure.  La  cour  d'appel  invoqua  l'article  710  de  l'ancien 
code  de  procédure  civile  (a),  aux  termes  duquel  le  décret  ne 
purge  pas  les  substitutions  non  ouvertes,  excepté  dans  le  cas 
où  il  existe  une  créance  antérieure  ou  préférable  apparente 
dans  la  cause.  Or  ici,  malgré  que  le  curateur  n'eût  pas  été 
mis  en  cause,  il  existait  une  créance  préférable  à  îa  substi- 
tution, apparente  dans  la  cause,  c'est-à-dire  le  montant  do 
l'emprunt. 

Enfin,  le  jugement  de  la  cour  d'appel  fut  confirmé  par  la 
cour  suprême. 

Je  puis  également  citer  la  cause  de  Deschamps  &  Bury  (K. 

(d)  L'article  781.  du  nouveau  code  est  au  même  eftet. 
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J.  Q.,  8.  B.  R.,  p.  257)  (a),  décidée  par  la,  cour  d'appel  en  1898, 
qui  est  au  même  effet  que  l'arrêt  que  je  viens  de  rappai  ter. 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  la  mise  en  cau^^e  de 
l'appelé  ou  de  ses  représentants  n'est  nullement  nécessaire  pour 
rendre  définitif  le  décret  fait  en  recouvrement  d'une  dette  du 
substituant  ou  préférable  à  la  substitution. 

Mais  alors,  dira-t-  on,  à  quoi  sert-il  de  mettre  en  cause,  dans 
une  poursuite  contre  le  grevé,  l'appelé  ou  ses  réprésentants,  si, 
malgré  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité,  le 
décret  intervenu  sur  cette  poursuite  est  définitif  ? 

La  réponse  à  cette  objection  me  paraît  facile.  Le  décret  est 
définitif  parce  que  l'immeuble  a  été  vendu  on  justice  pour  une 
dette  du  substituant  ou  pour  une  hypothèque  antérieure  à  sa 
possession,  en  d'autres  termes  pour  une  dette  préférable  à  la 
substitution,  et  alors  la  mise  en  cause  de  l'appelé  était  indif- 
férente. Mais,  le  jugement  qui  a  donné  lieu  au  décret  ne 
constituant  pas  chose  jugée  à  l'égard  de  l'appelé,  ce  dernier 
peut  l'attaquer  et  faire  voir  que  la  dette  n'exiscait  pas  ou 
qu'elle  ne  primait  pas  la  substitution.  S'il  réussit  dans  cette 
preuve,  il  pourra  faire  annuler  le  décret,  car  il  aura  démontré 
(ju'il  n'avait  pas  pour  base  une  dette  préférable  à  la  substi- 
tution, ce  qui  écarterait  l'application  de  l'article  953.  Il 
s'ensuit  que  le  créancier  qui  poursuit  le  grevé  pour  une  dette 
qu'il  allègue  primer  la  substitution,  sans  mettre  en  cause 
l'appelé  ou  ses  représentants,  et  la  persoime  qui  se  porte 
adjudicataire  à  la  vente  qui  intervieat  sur  cette  poursuite, 
prennent  tous  deux  le  ris(jue  de  voir  attaquer  le  jugement  par 
l'appelé  pour  non-existence  de  la  dette  comme  dette  préféra,b]e 
à  la  substitution.  On  préviendrait  ce  risque  en  mettant  en 
cause  l'appelé  ou  ses  représ :ntants,  et  c'est  là  que  se  trouve 
l'utilité  pratique  de  cette  mise  en  cause. 

D'après  l'interprétation  que  l'article  781  du  code  de  procé- 
dure a  reçue  dans  les  causes  que  je  viens  de  citer,  le  décret 
intervenu  sur  une  poursuite  fondée  sur  la  dette  du  grevé, 
pourrait  être  opposé  à  l'appelé,  si  une  dette  préférable  à  la 
substitution,  quel  qu'en  soit  le  montant,  a  été  colloquée  au 
rapport  de  distribution.  J'avoue  que  cette  interprétation  me 
paraît  risquée. 

L'article  953  du  code  civil,  à  mon  avis,  pose  le  seul  cas  où  le 
décret  soit  définitif  à  l'égard  de  l'appelé,  et  peut-on  dire  que 


('«)  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  CGur  suprôme,  29  Supirme  Court 
«"/■/«,  ;).  274. 
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l'immeuble  a  été  vendu  pour  une  dette  du  substituant,  alors 
que  la  condamnation  n'était  que  pour  une  dette  du  grevé  ? 
On  invoque  un  fait  subséquent  au  décret  pour  donner  à  ce 
décret  une  vertu  qu'il  ne  possédait  pas  par  lui-même  au 
moment  où  il  est  intervenu.  L'article  781  du  code  de  procé- 
dure civile  me  paraît  être  une  paraphrase  du  deuxième  alinéa 
de  l'article  953  du  code  civil,  mais  s'il  y  avait  contradiction 
entre  les  deux  articles,  je  ferais  prévaloir  l'article  953,  car  il 
me  répugne  de  rechercher  les  principes  du  d'oit  civil  dans  un 
code  qui  n'a  d'autre  but  que  de  tracer  les  règles  de  la 
procédure.  Toutefois,  je  m'incline  devant  l'autorité  des  tri- 
bunaux qui  ont  acceuilli  cette  doctrine. 

Pour  revenir  à  l'article  953,  il  importe  peu  que  la  dette 
préférable  à  la  substitution  soit  en  même  temps  la  dette  du 
grevé.  Ce  dernier,  qui  devait  l'acquitter,  engagera  sa  respon- 
sabilité à  l'égard  de  l'appelé,  mais  le  décret  demeurera 
inattaquable. 

Dan.s  la  cause  de  Lalonde  v.  Daoust  (R,  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  526), 
le  juge  Taschereau  a  jugé  que  le  substituant  qui,  par  une 
donation  à  charge  de  substitution,  a  imposé  au  grevé  certaines 
charges  assurées  par  privilège  de  Vjailleur  de  fonds  qui  n'ont 
pas  été  remplies,  peut  faire  saisir  et  rendre  l'immeuble 
substitué  et  que  cette  vente  a  l'effet  de  purger  la  substitution. 

3°  Du  consentement  de  tous  les  appelés  lorsqu'ils  ont  l'exer- 
cice de  leurs  droits  ;  si  quelques-uns  d'eux  seulement  ont  con- 
senti, l'aliénation  vaut  pour  ce  qui  les  concerne,  sans  préjudice 
aux  autres. 

Ce  cas  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté.  La  vente 
consentie  par  le  g?«jvé  se  résout  en  faveur  de  l'appelé  à  l'ou- 
verture de  la  substitution.  Mais  si  l'appelé  renonce  à  cette 
résolution,  la  condition  qui  aiïectait  le  titre  de  l'acquéreur 
disparaît.  Ceci  soit  dit  sans  préjuger  la  question  de  la  renon- 
ciation de  l'appelé,  qui  devra  être  discutée  plus  loin. 

Mais  il  faut  observer  : 

(a)  Que,  dans  la  substitution  qui  s'ouvre  à  la  mort  du  grevé, 
on  ne  pourra  savoir  avant  cette  époque,  lorsque  les  substitués 
ne  sont  pas  nommément  désignés,  quelles  personnes  seront 
appelées  à  la  substitution.  Il  s'ensuit  que  la  vente  ne  sera 
définitive  qu'autant  que  les  appelés  qui  y  ont  consenti  se 
trouveront  être  les  seuls  appelés  à  l'ouverture  de  la  substi- 
tution. 

(6)  Que  le  consentement  à  la  vente  n'implique,  de  la  part 
des  appelés,  ni  une  acceptation,  ni  une  répudiation  de  la  pubsti- 
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tution  ;  ce  n'est  qu'une  garantie  qu'ils  donnent  à  l'acquéreur 
qu'ils  n'exerceront  pas  contre  lui  l'action  résolutoire.  Donc,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  des  termes  du  consentement  à  l'alié- 
nation donné  par  les  appelés  que  ceux-ci  ont  renoncé  au  prix 
de  l'immeuble,  il  faut  décider  que  leurs  droits  à  ce  prix  sont 
réservés  et  que  ce  prix  est  subrogé  à  la  chose  vendue  (a). 
Pour  la  même  raison,  les  appelés  qui  n'ont  pas  consenti  à  l'alié- 
nation ne  pourront  évincer  l'acquéreur  que  pour  leurs  parts 
dans  la  substitution,  car  ceux  qui  ont  consenti  n'ont  pas 
renoncé  à  la  substitution  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'accroissement 
en  faveur  des  autres. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  semblerait  que  l'acquéreur 
ne  pourrait  être  évincé,  si,  par  l'effet  du  partage  entre  les 
appelés,  ceux  qui  n'ont  pas  consenti  à  la  vente  se  trouvent  à 
n'avoir  dans  leur  lot  aucune  partie  des  biens  aliénés.  Il  y 
avait  trois  immeubles,  d'égale  valeur  supposons-le,  et  trois 
appelés.  L'un  des  immeubles  a  été  vendu  du  consentement 
d'un  seul  des  appelés  et  les  deux  autres  immeubles  sont  échus 
aux  deux  autres  appel é.s.  Dans  ce  cas,  ces  appelés  seraient 
sans  intérêt  à  évincer  l'acquéreur,  car  l'immeuble  aliéné  ne 
leur  est  pas  échu.  Je  n'invoque  que  ce  motif  et  non  pas  celui 
qui  résulterait  de  l'effet  rétroactif  du  partage,  car,  au  moment 
de  l'aliénation,  aucun  des  appelés  n'était  propriétaire  et  ne 
peut  être  présumé  l'avoir  été.  D'ailleurs,  les  effets  du  partage 
ne  remonteraient  que  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la 
substitution. 

4o  Lorsque  l'appelé,  comme  héritier  ou  légataire  du  grevé, 
est  tenu  de  l'éviction  envers  l'acquéreur. 

C'est  à  tort  que  le  législateur  inclut  cette  espèce  dans  l'énu- 
mération  des  cas  où  l'aliénation  finale  des  biens  substitués 
peut  se  faire.  L'aliénation,  de  sa  nature,  est  résoluble  dans 
ce  cas  comme  dans  tous  les  autres  où  le  grevé  seul  a 
aliéné.  Mais,  par  suite  d'un  fait  subséquent  à  l'aliénation, 
l'acceptation  de  la  succession  du  grevé  par  l'appelé,  ce  dernier 
ne  peut  évincer  l'acquéreur.  La  raison  en  est  que  l'appelé, 
comme  héritier  du  grevé,  serait  tenu  de  garantir  l'acquéreur 
contre  l'éviction  et,  partant,  il  ne  peut  être  lui-même  l'auteur 
(h  cette  éviction  :  qtiem  de  evietione  tenet  actio,  ewnufem 
fKjnitem  repellit  exceptio. 

L'ordonnance  de  1747  avait  pourtant  méconnu  ce  principe 
fondamental.  En  effet,  l'article  81,  titre  2,  après  avoir  consacré 


('i)  Comp.  Demolombe  t.  22,  no  663. 
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le  droit  de  revendication  de  l'appelé,  ajoutait  :  "  ce  qui  sera 
"  observé,  encore  que  le  substitué  se  trouve  en  même  temps 
"  héritier  pur  et  simple  du  vendeur,  sans  néanmoins  que,  en 
"  ce  cas,  il  ne  puisse  déposséder  l'acquéreur  qu'après  l'avoir 
"  remboursé  entièrement  du  prix  d'aliénation,  frais  et  loyaux 
"  coûts." 

Mais  cette  disposition  était  nouvelle  dans  le  droit  français 
et  on  reconnaissait  qu'elle  était  contraire  aux  principes  (a)  ; 
le  législateur  avait  t'ait  fléchir  les  principes  du  droit,  atin  de 
conserver  les  biens  dans  les  familles,  préoccupation  dont  on 
voit  partout  des  traces  dans  l'ancien  droit.  Il  était  à  peine 
nécessaire  d'une  disposition  expresse  dans  notre  code  pour 
écarter  une  dérogation  aussi  manifeste  aux  véritables  prin- 
cipes. Je  puis  ajouter  qu'on  s'accorde  généralement  en  France 
pour  rejeter  cette  disposition  de  l'article  31  de  l'ordonnance  de 
1747  (b). 

Mais  on  y  enseigne,  au  contraire,  que  l'appelé  peut  revendi- 
quer les  biens  vendus  par  le  grevé,  lorsqu'il  n'a  accepté  la 
succession  de  ce  dernier  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (c). 
L'article  953  ne  fait  pas  cette  distinction,  mais  elle  résulte  du 
principe  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  confond  pas  ses  biens  et 
droits  personnels  avec  ceux  de  la  succession  (art.  671).  L'acqué- 
reur, dans  le  cas  où  il  serait  évincé  par  l'héritier  bénéficiaire  du 
grevé,  exercera  son  recours  contre  la  succession  de  ce  dernier, 
ce  qui  entraînera  le  résultat  pratique  que  l'héritier  ne  jouira 
des  biens  de  la  succession  qu'après  que  l'acquéreur  évincé  en 
aura  été  indemnisé. 

5o  Quant  aux  cho.ses  mobilières  vendues  conformément  à 
la  section  première  du  présent  chapitre. 

Le  législateur  ordonne  la  vente  publiqut  .'es  meubles  substi- 
tués (art.  931);  cette  vente  est  donc  définitive  et  la  substitution 
ne  portera  que  sur  les  deniers  produits  par  la  vente.  Mais  il 
résulte  des  termes  de  l'article  953  que  la  vente  n'est  finale  que 
lorsque  ces  effets  sont  vendus  en  la  manière  prescrite  par 
l'article  953. 

Il  n'est  question  ici  que  des  meubles  corporels,  car  c'est 
ainsi  qu'il  faut  entendre  l'expression  "  choses  mobilières  "  dont 
se  sert  l'article  953  (voy.  l'art.  931).  Donc,  en  principe,  le 
grevé  ne  pourra  pas  vendre  d'une  manière  définitive  les  meu- 

(a)  Furgole,  sur  l'art.  31  de  l'ordonnance. 
(6)  Comp.  Demolonibe,  t.  22,  n»  694. 
(c)  Demolonibe,  n»  614. 
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bles  incorporels,  par  exemple,  les  actions  dans  des  compagnies 
financières  ou  industrielles,  dans  \es  cas  oh  il  lui  est  interdit 
de  vendre  les  autres  biens  substitu<^s.  Cependant  l'art.  351a 
semble  prévoir  la  possibilité  de  la  vente  de  meubles  incorpo- 
rels appartenant  à  des  substitutions,  quand  cette  vente  est 
autorisée  par  le  juge  sur  avis  du  conseil  de  famille.  Je  crois 
toutefois  qu'il  n'y  a  pas  ici  une  exception  aux  règles  générales 
qui  régissent  les  substitutions.  Les  actions  qui  tombent  sous 
le  coup  de  la  substitution  doivent  être  restituées  aux  appelés 
avec  les  autres  biens  substitués,  et  pour  cette  raison  le  grevé 
nt;  saurait  en  disposer  au  détriment  des  appelés.  Du  reste 
aucune  compagnie  ne  permettrait  au  grevé,  lorsque  les  actions 
sont  entrées  en  son  nom  comme  soumises  à  la  substitution, 
d'en  disposer  à  son  gré.  Si,  au  contraire,  les  actions  sont 
entrées  au  nom  du  grevé,  sans  indication  de  la  substitution,  il 
est  possible  qu'une  vente  faite  par  lui  soit  valable  (voy.  l'art.  43 
de  l'Acte  des  banques,  53  Vie.  (Can.)  ch.  31).  Mais  lorsque  la 
substitution  apparaît,  il  n'y  a  qu'à  appliquer  les  dispositions 
de  ce  chapitre.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage,  car  je 
vais  immédiatement  m'occuper  de  la  question  de  savoir  si  le 
grevé  peut,  en  cas  de  nécessité,  disposer  des  biens  substitués. 

Maintenant  que  nous  avons  épuisé  l'énumération  de  l'article 
953,  il  convient  de  nous  demander,  faisant  toujours  abstrac- 
tion, pour  le  moment,  de  l'article  953a,  si  cette  énumération  est 
exclusive,  de  telle  sorte  qu'il  soit  impossible  d'aliéner  d'une 
manière  définitive  les  biens  substitués,  ou  de  les  hypothéquer, 
même  dans  les  cas  de  nécessité  la  plus  pressante. 

Il  n'y  a  rien,  dans  les  termes  de  l'article  953,  qui  comporte 
cette  exclusion,  à  moins  qu'on  n'invoque  la  règle,  peu  sûre 
d'ailleurs,  expressio  unius  est  exclusio  alteriua.  Et  les  codifi- 
cateurs  ne  semblent  pas  bien  certains  d'avoir  épuisé  le  sujet, 
car  ils  expriment  l'espoir  que  l'énumération  qu'ils  ont  faite 
sera  trouvée  suffisante. 

On  enseignait,  dans  l'ancien  droit,  que  le  grevé  pouvait 
aliéner  définitivement  les  biens  substitués  : 

lo  Lorsque  le  disposant  en  avait  ordonné  la  vente,  auquel 
cas  il  fallait  se  conformer  aux  conditions  qu'il  avait  prescrites  ; 

2o  Pour  payer  les  dettes  de  la  substitution,  pour  faire  de 
grosses  réparations,  ou  pour  toute  autre  cause  de  ce  genre, 
auxquels  cas  il  fallait  obtenir  l'autorisation  de  justice,  et  cette 
doctrine  est  encore  suivie  dans  le  droit  français  moderne  (a). 

('i)  Demolombe.  n»  561  et  autorités  qu'il  cite. 

Voy.  aussi  Thevenot  d'Essaule,  n°»  821  et  suiv.  Ses  raisons  sont  des 
plus  graves. 
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Le  premier  cas  ne  souffre  aucune  difficulté  ;  le  substituant 

f)eut  permettre  l'aliénation  définitive  (art.  952),  ou  même 
'ordonner. 

Mais  le  grevé  peut-il  la  consentir,  en  cas  de  nécessité  et  avec 
l'autorisation  judiciaire,  soit  pour  faire  de  grosses  réparations, 
soit  pour  payer  les  dettes  du  substituant  ou  les  créances  qui 
priment  la  substitution  et  éviter  ainsi  la  vente  judiciaire  des 
biens  substitués  ? 

L'affirmative  ne  me  parait  pas  avoir  été  sérieusement  con- 
testée avant  le  code  civil.  Outre  l'autorité  de  l'ancien  droit, 
elle  invoquait  des  motifs  d'utilité  pratique  et  l'intention 
présumée  du  substituant.  Le  but  de  la  substitution,  c'est  de 
conserver  les  biens  substitués,  afin  qu'ils  soient  restitués  à 
l'appelé.  Or,  pour  assurer  cette  conservation  et  cette  restitu- 
tion, quant  à  une  partie  des  biens,  au  moins,  il  peut  arriver 
que  quelques  sacrifices  soient  nécessaires. 

On  demande,  par  exemple,  au  grevé  de  payer  une  dette  qui 
prime  la  substitution,  ou  bien  des  grosses  réparations  sont 
indispensables,  et  le  grevé  n'a  pus  les  moyens  de  solder  ces 
dettes  ou  de  faire  ces  réparations.  S'il  ne  peut  aliéner  l'un 
des  biens  substitués  pour  sauver  les  autres,  ou  bien  s'il  ne 
peut  emprunter  sur  garantie  hypothécaire  en  engageant  les 
immeubles  de  la  substitution,  ces  biens  seront  vendus  par 
décret,  à  sacrifice,  ou  tomberont  en  ruines,  et  l'appelé  ne 
recueillera  rien  ou  guère  s'en  faut. 

Le  substituant  n'aurait  pas  hésité  à  s'imposer  ce  sacrifice, 
pour  sauver  une  partie  de  ses  biens,  et  puisqu'il  en  est  ainsi, 
peut-on  dire  que  la  vente  ou  l'hypothèque  est  contraire  à  son 
intention,  puis(|u'il  a  voulu,  avant  tout,  la  conservation  des 
biens  substitués  ? 

Dans  les  cas  semblables,  le  tuteur  peut  se  faire  autoriser  à 
vendre  dU  à  hypothéquer,  et  le  grevé,  qui  a  des  pouvoirs 
d'administration  bien  plus  étendus,  devrait  avoir  la  même 
faculté  L'autorisation  judiciaire  est  une  garantie  que  la 
vente  ou  l'emprunt  ne  se  fera  que  dans  un  cas  de  nécessité  et 
que  les  intérêts  de  l'appelé  seront  sauvegardés. 

Notre  jurisprudence,  quand  il  s'agissait  de  substitutions 
créées  avant  le  code  civil,  n'a  pas  manqué  de  consacrer  cette 
doctrine.  Ainsi,  dans  la  cause  de  Gaty  &  Pen^ault  (cour 
d'appel,  16  R.  L,  p.  148  ;  M.  L.  R,  4  Q.  B.,  p.  451  ;  cour  supé- 
rieure, M.  L.  R.,  1  S.  C.,p.  131),  la  cour  d'appel  a  jugé  que  tout 
grevé  de  substitution,  sous  les  dispositions  du  droit  français 
avant  l'ordoimance  de  1747,  en  vigueur  en  cette  province  à 
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l'époque  de  la  mise  en  force  du  code  civil,  pouvait  et  devait, 
avec  l'autorisation  judiciaire  obtenue  par  lui  et  par  le  curateur 
à  la  substitution,  suivant  les  formalités  usitées,  aliéner  lo 
immeubles  sujets  à  la  substitution,  pour  cause  de  nécessité  et 
lorsqu'il  y  avait  urgence  d'acquitter  les  dettes  primant  la  sub- 
stitution, et  d'en  prévenir  la  vente  par  décret,  et  que  telles 
alinéations  étaient  finales  et  ne  pouvaient  être  résolues  à  l'ou- 
verture de  la  substitution. 

Les  arrêts  rendus  dans  la  cause  de  Chef  dit  Vadebonbœiir  &; 
La  cité  de  Montréal  (a),  sont  au  même  effet.  Et  le  juge 
Fagnuelo  a  implicitement  affirmé  le  même  principe  dans  la 
cause  de  McOregor  v.  The  Canada  Investment  Co.  (M.  L.  R.,  6 
S.  C,  p.  196),  en  mettant  de  côté  une  vente  de  biens  substi- 
tués, pour  le  motif  que  l'autorisation  judiciaire  avait  été 
obtenue  frauduleusement  et  sans  que  l'appelé  eût  été  repré- 
senté à  la  vente  (h). 

Reste  à  savoir  si,  abstraction  faite  du  nouvel  article  953^6, 
la  même  doctrine  doit  être  accueillie  depuis  le  code  civil. 

On  dira  que  l'article  953,  portant  que  l'aliénation  finale  des 
biens  substitués  peut  avoir  lieu  valiJement  pendant  la  substi- 
tution "par  vente  forcée  en  jwtice  pour  la  dette  du  substi- 
"  tuant  ou  pour  hypothèques  antérieures  à  sa  possession,"  fait 
voir  que  cette  aliénation  ne  peut  se  faire  par  vente  volontaire. 
Si  la  nécessité  de  l'aliénation  était  la  seule  condition  requise, 
do  telle  sorte  que  le  grevé  pourrait,  avec  l'autorisation  de  la 
justice,  consentir  une  aliénation  volontaire  définitive,  pourquoi 
le  législateur  se  serait-il  borné  à  mentionner  la  vente  forcée 
en  justice,  puisque  toute  vente  dans  ces  circonstances,  forcée 
ou  non,  aurait  l'effet  de  purger  la  substitution  ?  On  peut 
ajouter  que  la  défense  d'aliéner  définitivement  les  biens  sub- 
stitués est  la  règle  et  que  l'article  953,  comportant  une  dispo- 
sition exceptionnelle,  doit  recevoir  l'interprétation  restrictive. 

Il  y  a  deux  arrêts  en  ce  sens. 

Dans  la  cause  de  Joyce  v.  Hodqson  (M.  L.  R ,  6  S.  C,  p. 
453),  le  juge  Gill  a  décidé  que  l'aliénation  finale  des  biens 
substitués  ne  peut  avoir  lieu  pendant  la  substitution  qu'en  la 
manière  indiquée  par  l'article  953,  et  que  la  vente  de  ces  biens 
avec  l'autorisation  judiciaire,  sur  avis  du  conseil  de  famille 
et  avec  le  consentement  du  curateur  à  la  substitution,  ne  suffit 


(«)  Supra,  p.  96. 

(/>)  Cette  décision  a  ëté  infirmée,  pour  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  de 
Rubstitution  dans  l'espèce  (R.  J,  Q.,  1  B.  R.,  p.  107  ;  21  Suprême  Court 
livpts,  p.  499). 
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pas,  lorsque  celui  qui  doit  son  titre  à  une  tulle  vente  s'est 
obligé  de  fournir  un  titre  parfait  (a). 

Et  dans  une  cause  récente,  Choquette  v.  Masson  (R,J.Q.,  16 
C.  S.,  p.  606),  le  juge  Langelierajugé  qu'un  immeuble  substi- 
tué ne  peut  être  aliéné  définitivement  que  dans  les  ca£  expres- 
sément mentionnés  dans  l'article  953,  et  de  la  manière  y 
indiquée  ;  et  qu'il  ne  peut  pas  être  aliéné  de  gré  à  gré,  même 
pour  payer  les  dettes  de  l'auteur  de  la  substitution,  à  moins 
que  celui-ci  n'en  ait  manifesté  la  volonté.  Le  savant  juge 
invoque  les  motifs  que  je  viens  d'indiquer. 

Ces  deux  décisions  sont  certainement  conformes  à  la  lettre 
de  l'article  953,  et  les  raisons  invoquées  par  le  juge  Langelier 
rendent  la  contradiction  assez  périlleuse.  Il  est  à  regretter 
que  les  codificateurs  n'aient  pas  prévenu  l'équivoque  qui 
résulte  de  la  lecture  de  leurs  motifs.  Ainsi  ils  n'ont  pas 
déclaré  vouloir  changer  l'ancien  droit,  lequel,  je  crois  l'avoir 
démontré,  permettait  l'aliénation  des  biens  substitués  en  cas 
de  nécessité  et  pour  éviter  leur  vente  par  décret,  et  cela  pour 
des  raisons  très  graves.  Du  reste,  ils  paraissent  peu  sûrs 
d'eux-mêmes.  Ils  rédigent  l'article  953  et  ajoutent  qu'ils 
espèrent  que  l'énumération  qu'il  contient  "  sera  trouvée 
suffisante."  La  même  confusion  se  rencontre  dans  le  code. 
Ainsi  l'article  947  impose  au  grevé  l'obligation  de  payer  les 
dettes  de  la  succession  (6),  et  il  en  est  de  même  des  grosses 
réparations.  Et,  aux  termes  de  l'article  951,  le  grevé  peut 
transiger  sur  la  propriété  de  manière  à  obliger  l'appelé,  dans 
les  cas  de  nécessité  où  l'intérêt  de  ce  dernier  est  concerné, 
après  y  avoir  été  autorisé  en  justice  comme  pour  la  vente  des 
biens  de  mineurs.  Si  l'aliénation  d'un  bien  substitué  se 
faisait  par  la  voie  d'une  transaction  dûment  autorisée  par  la 
justice,  on  ne  pourrait  pas  prétendre  qu'elle  ne  serait  pas 
opposable  à  l'appelé,  et  puisqu'il  en  est  ainsi,  quelle  raison 
juridique  (outre  le  texte  de  l'article  953  qu'on  a  peut  être 
tort  d'isoler)  peut-on  invoquer  pour  s'autoriser  à  décider  l'in- 
verse quand  il  s'agit  d'une  vente  permise  par  la  justice  et  faite 
pour  éviter  l'expropriation  judiciaire  ?  Dans  la  plupart  des  cas, 

(a)  Je  trndr.is  ici  le  sommaire  de  cette  décision  tel  que  donné  par 
l'arrêtiste,  mais  je  dois  faire  observer  que  le  savant  juge  n  invoqué  sur- 
tout le  fait  que  la  propriété  avait  été  vendue  pour  payer  des  taxes  dues 
par  le  grevé  lui-même,  et  que  l'uociuéreur,  dans  les  circonstances,  n'était 
pas  en  position  de  donner  un  titre  parfait. 

(/>)  J'ai  dit  plus  liaut  que  Thevenot  d'Essaule  (n»  754)  enseigne  qu'il 
doit  employer  à  cette  fin  les  deniers  de  la  succession  qu'il  per«;oit. 
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l'appelé,  loin  d'en  éprouver  préjudice,  est  au  contraire  directe- 
mont  intéressé  à  ce  qu'on  prévienne  une  poursuite  et  une 
vente  judiciaire  ruineuses  pour  lui. 

Je  me  borne  à  indiquer  ces  considérations,  car  la  dispo- 
sition formelle  de  l'article  953a  dissipe  maintenant  tout 
doute.  L'aliénation  définitive  est  désormais  possible,  même 
(]iiiind  elle  n'est  qu'avantageuse. 

Il  me  reste  à  parler  de  cet  article  que  le  statut,  61  Vie.  (Que.), 
cil.  44,  a  adopté  en  1898.  Le  but  de  cette  loi,  je  l'ai  dit,  était 
d'éviter  de  fréquents  recours  à  la  législature  par  des  grevés 
qui  voulaient  se  débarrasser  des  entraves  que  le  substituant 
leur  avait  imposées  (n).  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là 
qu'avant  cette  législation  l'aliénation  ne  pouvait  se  faire  dans 
un  cas  de  nécessité  ;  cette  question  que  je  viens  de  discuter  ne 
doit  pus  être  résolue  à  l'aide  d'un  argument  ex  jwst  facto.  Du 
reste,  comme  je  l'ai  dit,  la  nouvelle  loi  va  plus  loin  et  permet 
l'aliénation  lorscju'clle  n'est  qu'avantageu?e,  et  en  cela,  du 
jiioins,  il  y  a  innovation  (6). 

Le  nouvel  article  dôtia  est  en  ces  termes  : — 

953(6  "  Il  peut  également  y  avoir  lieu  à  l'aliénation  définitive 
"  des  biens  substitués,  pendant  la  substitution,  aux  conditions 
"  suivantes  : 

lo  "  Il  doit  être  de  l'avantage  du  grevé  et  de  l'appelé  que 
"  cette  aliénation  ait  lieu. 

2°  "  Le  grevé  et  le  curateur  doivent  être  autorisés  en  justice, 
"  en  observant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  1341  à 
"  1861,  inclusivement,  du  code  de  procédure  civile. 

^°  "  Le  prix  de  vente  doit  être  employé  conformément  à 
"  l'ordonnance  du  juge,  soit  pour  acquitter  les  dettes  de  la 
"  substitution,  soit  en  biens-fonds  dans  cette  province,  soit  sur 
'  premier  privilège  ou  première  hypothèque  sur  des  biens- 
"  fonds  dans  cette  province,  évalués  à  un  montant  n'excédant 
"  pas  les  trois-cinquièmes  de  l'évaluation  municipale^la(iuelle 
"  évaluation  doit  être  corroborée  par  un  expert. 

4"  "  Si  l'emploi  du  prix  de  vente  se  fait  en  même  temps  que 
"  la  vente  de  l'immeuble  substitué,  l'acquéreur  de  cet  immeu- 


(u)  Ce  biifc  n'est  pas  indiqué  au  préambule,  mais  je  crois  pouvoir  dire 
qu'il  était  de  notoriété  puhli({ue. 

('')  Dtiiiiolombe  (n  501)  croit  que  l'aliénation  peut  être  faite,  comme 
dans  le  cas  do  la  tutelle,  pour  cause  d'avantage  évident,  mais  il  avoue 
que  cette  solution  est  moins  sûre  <|ue  celle  qui  permet  cette  aliénation 
dans  un  cas  de  nécessité.  Pour  ma  part,  sans  la  nouvelle  loi,  je  ne  me 
croirais  pas  autorisé  à  adopter  l'avis  de  l'éminent  jurisconsulte. 
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"  ble  est  tenu  de  voir  à  cet  emploi,  et  il  doit  payer  le  prix  de 
"  vente,  selon  le  cas,  entre  les  mains  du  vendeur  de  l'immeuble 
"  acquis,  pour  acquitter  le  prix  de  vente  de  ce  dernier,  ou  entre 
"  celles  de  l'emprunteur,  et  il  doit  être  fait  mention  de  cet 
"  emploi  et  de  l'ordonnance  du  juge,  dans  la  quittance  du  prix 
''  de  vente  de  l'immeuble  substitué,  pour  que  cette  quittance 
"  soit  valable. 

5°  "  Si  l'emploi  du  prix  de  vente  n'est  pas  fait  sur  le  champ, 
"  ce  prix  de  vente  doit  être  déposé  par  l'acquéreur,  à  titre  (le 
"  dépôt  judiciaire,  entre  les  mains  du  protonotaire  de  la  cour 
"  supérieure  du  district  où  est  situé  limmeuble  vendu,  et  le 
"  protonotaire  garde  ce  dépôt  pour  l'employer  conformément 
aux  dispositions  de  cet  article. 

6°  "  Les  biens-fonds  acquis  par  le  grevé,  ou  le  prix  de  vente 
"  placé  sur  hypothèciue,  selon  le  cas,  sont  sujets  à  la  substitu- 
"  tion,  comme  l'immeuble  vendu. 

7°  "  Tout  remboursement  du  capital  prêté  conformément 
"  aux  dispositions  ci  dessus  doit  se  faire  au  protonotaire  de  la 
"  cour  supérieure  du  district  où  est  situé  l'immeuble  substitué, 
"  et  celui-ci  reçoit  ce  capital  à  titre  de  dépôt  judiciaire,  et  ne 
"  peut  le  payer  que  sur  ordonnance  du  juge  autorisant  un 
"  nouvel  emploi,  à  moins  qu'un  nouvel  emploi  n'ait  été  auto- 
"  risé  par  le  juge  avant  le  remboursement. 

H»  "  Dans  le  cas  de  dépôt  judiciaire,  la  quittance  donnée 
"  par  le  protonotaire  est  finale  et  autorise  le  régistrateur  à 
"  faire  toute  radiation  nécessaire. 

9°  "  Les  frais  encourus  pour  la  vente  et  l'emploi  du  prix  de 
"  vente  sont  à  la  charge  du  grevé." 

Si  cette  disposition  se  fût  bornée  à  permettre  l'aliénation 
des  biens  substitués  en  cas  de  nécessité,  réglant  ainsi  affirma- 
tivement la  question  que  je  viens  de  discuter,  elle  ne  prêterait 
point  à  critique.  Mais  elle  va  plus  loin  et  autorise  l'aliénation 
dans  uiucas  de  simple  avantage,  mettant  de  côté  la  volonté 
du  substituant,  qui  a  voulu  que  ses  biens  fussent  conservés  et 
restitués  en  nature  à  l'appelé.  Il  est  vrai  que  l'avantage  doit 
exister  pour  l'appelé  comme  pour  le  grevé,  mais  il  .sera  tou- 
jours difficile  d'apprécier  ccit  avantage  à  cause  de  l'incertitude 
de  l'époque  où  la  substitution  devra  s'ouvrir.  D'ailleurs 
on  peut  regretter  que  la  détermination  de  cet  avantage  soit 
laissée — forcément  peut-être— à  l'arbitraire,  puisqu'il  dépend 
du  juge  de  décider  si,  dans  l'espèce  soumise,  l'aliénation  est 
avantageuse  et  que,  sur  ce  point,  les  magistrats  peuvent  différer 
d'avis.     Toutefois,  les  tiers  qui  traitent  avec  le  grevé  dans  ces 
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circonstances  n'ont  rien  à  redouter,  car,  hors  le  cas  d'une 
fniude  à  laquelle  le  tiers  aurait  participé,  la  constatation  de 
l'avantage  par  le  juge  est  dëKnitive  (a). 

L'article  953a  renvoie  aux  dispositions  des  articles  1341  à 
]3(il  du  code  de  procédure  civile  pour  les  formalités  de  l'auto- 
risation. Or,  aux  termes  de  ces  articles,  l'autorisation  peut 
être  accordée  par  le  protonotaire  aussi  bien  que  par  le  juge. 
La  suite  de  l'article  953a,  cependant,  semble  indiquer  qu'il 
s'agit  d'une  ordonnance  émanée  d'un  juge. 

L'article  953a  ne  parle  que  des  aliénations.  Est-ce  à  dire 
(|ue  le  grevé  ne  puisse  être  autorisé  à  emprunter  sur  la 
garantie  hypothécaire  des  immeubles  substitués  ?  Je  crois  que, 
le  plus  comprenant  le  moins,  on  ne  saurait  en  douter.  D'ail- 
leurs, l'hypothèque  comprend  un  consentement  à  l'aliénation 
dt'  l'immeuble  hypothéqué,  si  la  condition  prévue,  le  rembour- 
sement de  l'emprunt,  n'est  pas  accomplie. 

Lo  dernier  alinéa  de  l'article  953a  porte  que  les  frais 
encourus  pour  la  vente  et  l'emploi  du  prix  sont  à  la  charge 
du  grevé.  On  comprend  cette  disposition,  quand  l'aliénation 
a  lieu  pour  cauFe  d'avantage.  Il  en  est  autrement  quand 
l'aliénation  est  faite  pour  cause  de  nécessité,  comme  pour 
payer  les  dettes  qui  priment  la  substitution  ou  pour  faire  aux 
bieiis  hypothéqués  des  grosses  ré|)arations.  Les  frais,  dans  ce 
cas,  connue  les  dettes  ou  les  réparations  qui  ont  nécessité 
raliénation,  auraient  dû  être  mis  à  la  charge  de  la  substitu- 
tion. 

Knfin  remarquons  que  l'article  953ft  ne  distingue  pas  entre 
les  divers  biens  qui  peuvent  faire  l'objet  des  substitutions. 
Toutt'fois,  s'il  s'agit  de  meubles  corporels,  la  vente  est  dans 
tous  les  cas  nécessaire  et  doit  se  faire  de  la  manière  indi(|uée 
à  l'article  931,  et  s'il  s'agit  de  meubles  incorporels,  tels  que  les 
actions  dans  les  compagnies  industrielles,  financières  ou  com- 
merciales, il  faudrait  appliquer  les  articles  351a  et  3516  que 
j'ui  cités  en  mon  tome  2,  pp.  325,  326. 

§  V. — La  femme  du  grevé  n'a  aucun  recours  sur  les  biens 
substitués  iiour  la  sûreté  de  son  douaire  et  de  sa  dot. 

L'ancienne  jurisprudence  française,  confirmée  en  cela  par 
l'ordonnance  des  substitutions,  permettait  au  grevé,  lorsqu'il 


(a)  Voy.  la  décision  de  la  cour  Ruprêine  dans  la  cause  do  Chef  dit  Vade' 
bonvtextr  &  La  cite  de  Montréal,  29  Suprême  Court  liept»,  p.  9. 
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n'avait  pas  .suffisamment  tle  biens  libres,  rriiypothéquer  les 
biens  de  la  substitution  à  la  restitution  de  la  dot  de  sa  femme 
ou  à  son  douaire.  On  présun)ait  que  l'auteur  de  la  substi- 
tution, qui  avait  voulu  que  le  jjrevé  se  mariât,  surtout  lorsiju'il 
lui  substituait  ses  enfants,  n'avait  pas  entendu,  en  le  grevant 
de  substitution,  lui  enlever  les  moyens  de  trouver  un  fionnête 
établissement  par  mariage,  et  que,  en  oonsécjuence,  il  lui  a 
permis  d'engager  les  biens  substitués,  à  défaut  d'autres,  pour 
la  restitution  de  la  dot  de  sa  femme  et  le  paiement  de  son 
douaire  (a). 

Les  codiflcateurs,  cependant,  trojivant  cette  disposition 
embarrassante  dans  sa  mi.so  à  effet,  étant  de  plus  d'avis  que 
cette  présomption  n'est  plus  en  rapport  avec  les  idées  sur  la 
transmis.sion  des  biens  dans  les  familles,  ont  proposé  l'article 
suivant,  qui  est  de  droit  nouveau  : 

954.  "  La  fennne  du  grevé  n'a  pas  de  recours  subsidiaire 
'  .sur  les  biens  .substitués  pour  la  sûreté  de  son  douaire  ou  de 
"  .sa  dot." 

Toutefois,  le  substituant  peut  très  bien  permettre  au  grevé 
d'accorder  cette  h3'pothèque  à  sa  femme,  mais  la  permission 
doit  être  expresse.  Et,  sous  ce  rapport,  notre  article  ne  diffère 
pas  beaucoup  de  l'article  1054  du  code  Napoléon,  lequel, 
cependant,  veut  que  le  substituant  ne  puisse  permettre  l'hypo- 
tbèque  que  pour  le  capital  des  deniers  dotaux  et  que  cette 
hypothèque  .soit  subsidiaire.  Ici  le  substituant  donnera  au 
gi'evé  les  pouvoirs  qu'il  croit  bon. 


§  VL — Des  droits  de  l'appelé  avant  l'ouverture. 


Avant  l'ouverture  l'appelé  n'a  qu'un  droit  éventuel,  sujet  à 
caducité  s'il  ne  survit  pas  au  grevé,  mais  qui  deviendra  défi- 
nitif s'il  est  en  état  de  capacité  à  l'ouverture  de  la  sub.sti- 
tution  (6). 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  admettait  que  l'appelé, 
avant    l'ouverture   de  la  substitution,    pouvait   exercer   les 


(a)  Pothier,  SubstihUimts,  n9  161. 

(h)  DemolomVte  (n*  597)  dit  ([u'en  même  temps  que  le  grevé  est  pro- 
priétHii'o,  80U8  une  cuiidition  ré^ulutoire,  des  biens  substitués,  les  appelés 
en  sont  propriétaires  sous  une  condition  suspensive,  à  savoir  :  s'ils  sur- 
vivent à  l'ouverture  de  la  substitution,  et  s'ils  peuvent  ou  veulent  la 
recueillir.     Voy.  dans  lo  même  sens,  Dallo/..  189.3.  2.  129  et  notes. 
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actions  dites  conservatoires,  c'est-à-cliro  celles  qui' tendent  à 
lu  conservation  de  son  droit  éventuel  (ti). 

Mais  on  ne  s'entendait  plus  sur  la  (|uestion  de  savoir  si 
l'appeld  pouvait  disposer,  avant  l'ouverture,  de  co  droit 
('ventuel,  ou  s'il  pouvait  renoncer  à  son  droit. 

Tliovenot  d'Kssaule  (n""  1 14*  et  suiv.).  et  avec  lui  la  plupart 
(les  auteurs,  enseignaient  (pie  bien  (pie  l'appiOé  ne  pût,  avant 
l'ouverture,  renoncer  purement  et  siniplenient  à  sun  droit,  la 
renonciation  conventionnelle  était  valable  lorsqu'elle  se  faisait 
j)ar  forme  de  pacte  ou  de  convention  avec  le  grevé  ou  avec 
un  appelé  (h). 

En  d'autres  ternies,  la  renonciation  pure  et  simple  était 
nulle,  la  renonciation  conventionnelle,  au  contraire,  était 
valable,  à  la  condition  qu'elle  fût  consentie  en  faveur  du  grevé 
ou  d'un  autre  appelé  (c). 

Ht  Thevenot  ajoutait  (juc  ces  principes  avaient  été  adoptés 
pur  l'ordonnance  des  substitutions,  dont  l'article  2(S  (titre  l*-') 
portait  (pie  l'appelé  pouvait  renoncer  avant  l'ouverture,  pourvu 
(pK!  la  renonciation  fût  faite  par  un  acte  passé  par  devant 
notaire,  avec  celui  (pli  se  trouvait  chargé  de  la  substitution, 
ou  avec  le  substitué  (pli  était  apjielé  après  celui  qui  renouerait, 
diKpiel  acte  il  devait  rester  minute  à  peine  de  nullité  (cl). 

Furgole,  toutefois,  comineiitinit  cet  article,  cxpriumit  l'opi- 
nion, au  dire  de  Demolombe  (n"  598),  (jue  l'appelé  pouvait 
renoncer  purement  et  simplement,  ou  conventionnellement, 
avec  un  tiers  autre  que  le  grevé  {e). 

En  France,  les  mêmes  questions  sont  discutées,  et  Demo- 
lombe (n°  599)  va  Jusqu'à  tlire  (pn;  l'appelé  ne  peut  renoncer, 
ni  purement  et  simplement,  ni  conventionnellement,  fût-ce 
même  avec  le  grevé. 

('()  Perej<rinu8,  cité  par  Tiïevenot  d'ËssHulo,  n»  757,  lui  coiiteHtiiit 
inc'iiie  ce  droit,  ninis  son  opinion  parait  avoir  étë  i.soIéu  et  tétait  rejetée 
par  Thevenot  lui-niûnie.  qui,  pourtant,  suivait  prenque  ù  cha(iue  pan  cet 
auteur,  qu'il  appelait  le  prince  des  interprèteM. 

(Il)  Voy.  aussi  Pothier,  t.  8,  Snbutitutiiins,  no208. 

(r)  La  renonciation  pure  et  Hiutplu  se  distingue  facilement  de  la  renon- 
ciation conventionnelle  Dans  le  premier  cas,  le  renon(^nt  répudie  la 
libéralité  sans  la  transférer  à  un  autre.  La  renonciation  conventionnelle, 
au  contraire,  est  toujours  faite  en  faveur,  infnvorevi,  de  quelqu'un. 

(d)  Pothier  enseignait  {loc.  cil,)  que  ces  conventions  ne  se  pouvaient 
faire  qu'après  la  mort  du  substituant. 

((')  Une  lecture  attentive  du  passage  indiqué  me  fait  douter  que 
Furgole  soit  allé  aussi  loin. 
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En  présence  de  cette  controverse,  les  CGflificateurs  ont  opté 
pour  les  auteurs  qui  accordaient  à  l'appelé,  avant  l'ouvertnro, 
le  droit  de  disposer  de  son  droit  éventuel,  soit  en  faveur  du 
grevé,  soit  en  faveur  d'autres  personnes.  Ils  disent  qu'ils  n'ont 
pas  rt'j^urdé  comme  absolument  nouvelle  cette  manière  d'envi- 
sager le  droit  de  l'appelé,  quoique  le  point  fût  contesté. 

Et  ils  présentent  comme  loi  ancienne  l'article  956,  qui  se  lit 
ainsi  qu'il  suit: 

95G  "  L'appelé  peut,  durant  la  substitution,  disposer,  par 
"  acte  entr<3  vifs  ou  par  testament,  de  son  droit  éventuel  aux 
"  biens  substitués,  sujet  au  manque  d'effet  par  caducité,  et 
"  aussi  sujet  aux  effets  ultérieurs  de  la  substitution  lorsqu'elle 
"  continue  après  lui. 

"  L'appelé  et  ceux  qui  le  représentent  peuvent  faire  avant 
*'  l'ouverture  tous  les  actes  conservatoires  qui  se  rapportent 
"  à  son  droit  éventuel,  soit  contre  la  grevé,  soit  contre  les 
"  tiers." 

Pour  ne  nous  occuper,  pour  le  moment,  que  du  preniier 
alinéa  de  cet  article,  il  y  a  trois  remarques  à  faire  : 

lo  L'appelé  peut  disposer  de  son  ilroifc  éventuel,  soit  en 
faveur  du  grevé  o\i  de  l'appelé  subséiiuent,  soit  en  faveur 
de  toute  autre  personne.  L'article  ne  distingue  pas  et  nous 
ne  saurions  le  faire  non  plus. 

2o  Cette  disposition  peut  se  faire  sous  toute  forme,  sous 
■seing  privé,  ou  même  verbalement,  sauf  à  en  faire  la  preuve 
légale,  excepté  lorsqu'elle  se  fait  à  titre  gratuit,  et  alors  il 
faut  adopter  la  ferme  prescrite  en  ce  cas.  La  simple  renon- 
ciation, bien  (pi'à  titre  gratuit,  ne  serait  pas  soumise  aux 
fori  les  de  donations. 

3o  L'article  950  laisse  ouverte  la  question  de  savoir  si 
l'appelé  peut  renoncer  purenient  et  simplement. 

Et  d'abord  l'appelé  peut  disposer  conventionnellement  de 
aon  droit  éventutl,  soit  à  titrg  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  en 
faveur  de  toute  personne  capable.  Comme  je  l'ai  dit,  le  texte 
de  l'article  956  est  formel  à  cet  égard.  Mais  l'appelé  transfère 
son  droit  tel  qu'il  le  possède  lui-même,  c'est-à-dire  sujet,  à 
caducité  et  sujet  encore  aux  effets  ultérieurs  de  1m  substitu- 
tion lorsqu'elle  continue  après  lui.  Le  cessiounaire  n'aura 
pas  plus  j.o  droit  que  son  cédont  et,  si  ce  dernier  meurt  avant 
le  grevé,  le  droit  du  cessiounaire  s'évanouira,  même  ar,  cas 
où  il  lui  aurait  lui-mêaiie  survécu. 

Mais  s'en  suit-il  : 

lo  Que  l'appelé  puisse  hypothéquer,  avant  l'ouverture  de 
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la    substitution,    un    immeuble    substitué    en    sa    faveur  ? 

2o  Que  ses  créanciers  puissent  faire  saisir  et  vendre  durant 
la  substitution  un  immeuble  substitué  ? 

A  l'égard  de  l'hypothèque,  le  juge  Cimon  a  décidé,  dans  la 
cuuse  df  Hinffdon  v.  FranklinilQ  K.L..  p.  124),que  le  créancier 
qui  a  obtenu  un  jugement  contre  l'appelé  peut,  avant  l'ouver- 
ture, prendre  une  hypothèque  judiciaire  sur  un  immeuble 
substitué  en  faveur  de  celui-ci.  Le  savant  magistrat  a  invoqué 
l'article  95C,  et  le  troisième  alinéa  de  l'article  958,  aux  termes 
duquel  l'aliénation  finale  des  biens  substitués  peut  avoir  lieu 
validement  pendant  la  substitution  "du  consentement  de  tous 
"  les  appelés,  lorsqu'ils  ont  l'exercice  de  leurs  droits.  '  Il  en 
conclut  que  l'appelé  peut  aliéner,  pendant  la  substitution, 
l'immeuble  substitué  et  que,  partant,  il  peut  l'hypothéquer. 

Et  quant  h  la  saisie  et  vente  judiciaire,  ie  juge  Jette  ajugé, 
dans  la  cause  de  CUenter  v.  Galt  (12  R.  L.,  p.  54),  que  le  créan- 
cier de  l'appelé  ae  peut,  avant  l'ouverture,  faire  saisir  et 
vendre  un  immeuble  suV)stitué,  car,  dit-il,  l'appelé  n'a  pas 
îvctuellement  !a  propriété  des  biens  substitués,  mais  seulement 
une  espérance  (a). 

Je  vais  maintenant  examiner  cette  double  question  de  la 
validité  do  l'hypothèque  consentie  par  l'appelé  et  de  la  saisie 
pratiquée  contre  lui. 

Parlons  d'abord  d(i  l'hypothèque.  L'appelé  a  hypothéqué 
un  immeuble  qui  était  substitué  en  sa  faveur.  Cette  hypo- 
thèque est-elle  valable  ? 

Si  nous  acceptons  la  théoiie  de  Demolombe(6)que,  pendant 
la  substitution,  l'appelé  est  propriétaire  sous  la  condition 
suspensive  de  l'ouverture  de  la  substitution,  son  droit  d'hypo- 
théquer n'est  pas  douteux,  puisque  le  propriétaire,  sous  une 
telle  condition  peut  consentir  une  hypothèque  valable  (art. 
2038  (o). 


('()  Pothier,  «n  eftet,  qualiflait  d'espe'nmcn  lo  droit  de  l'appelé  avant 
l'ouverture,  mais,  coinine  e  fait  observer  Laurent  (t.  H,  i\"  581),  cette 
oxpresHion  est  inexacte,  car  si  l'appolë  n'avait  (ju'un*)  espérance,  comme 
le  légataire  a  une  espérance  avant  le  dëc»!»»  du  testateur,  il  n'aurait  pas  le 
droit  d'employer  des  mesures  conse .'vatuives  pour  la  protéger.  L'appelé 
a  plus  qu'une  espéranci',  il  a  un  <lrot  e'i'entnd,  et  c'est  l'expression  dont 
fsu  sert  l'article  95<). 

(/»)  S)tpra,  p.  1()8,  note  (/)). 

((•)  M.  UaudryLacantineri-^,  Pn^cxn,  t.  H,  n"  1287. 
('onfofiiiéuiont  à  ce  p'  i  .oipe  la  plupart  des  auteurs  décident  — mais  la 
juri.sprudence  français»   parait   rejeter   cette  doctri ne  (^voy,  Fuzier-Hev- 
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Aussi  voyons-nous  des  auteurs  de  grande  autorité  enseigner, 
pour  ce  motif,  que  l'appelé  peut,  avant  l'ouverture,  hypothé- 
quer un  immeuble  substitué  (a). 

Mais  on  a  contesté  cette  théorie.  On  dit  que  si  l'appelé, 
pendant  la  substitution,  était  propriétaire  sous  la  condition 
suspensive  de  l'ouverture  de  cette  substitution,  il  faudrait  le 
regarder,  à  l'avènement  de  cette  condition,  conune  ayant 
toujours  été  propriétaire,  et  la  propriété  du  grevé  serait 
résolue  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé  (6). 

J'ai  évité  plus  haut  (  c  )  de  me  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  grevé  est  propriétaire  sous  condition  résolu- 
toire, question  qui  me  paraissait  purement  théorique,  les  effets 
de  la  propriété  du  grevé,  quelle  que  soit  sa  nature,  ayant  été 
déterminés  par  la  loi. 

Je  n'oserais  dire  que  la  (piostion  do  savoir  si  l'appelé,  avant 
l'ouverture,  est  propriétaire  sous  con<litioti  suspensive  est 
absolument  théorique,  puistiuc  la  solution  affirmative  entraîne- 
rait la  consécjuence  de  la  validité  de  l'hypothèque  qu'il 
aurait  consentie  d'un  immeuble  substitué. 

Mnis  je  ne  crois  pas  (|u'il  soit  indispensable  de  résoudre 
cette  question,  car  en  supposant  même  que  l'appelé  n'ait  pas 
cette  (jualité,  il  ne  s'ensuit  pas,  dans  notre  droit,  que  l'hypo- 
thèque soit  nulle. 

En  etiet,  si  l'appelé  n'est  pas  propriétaire,  môme  sous  con- 
dition suspensive,  il  faut  dire  qu'il  a  hypothéqué  la  chose 
d'autrui.  Or  une  telle  hypothèque  n'est  pas,  dans  notre  droit, 
nulle  de  nullité  radicale.  Sa  nullité  n'est  que  relative  et 
disparaît  lorsque  le  constituant  devient  plus  tard  propriétaire 
de  l'immeuble  qu'il  a  hyp()thé(iué. 

Il  y  a  d'^iutant  moins  de  difficulté  à  admettre  cette  doctrine, 
(ju'il  en  est  de  même  de  la  vente  de   la  chose  d'autrui,  aux 


umii,  Oude  Ciril  nnnaté,  sur  l'art.  16fi5,  V.  N.,  n"'  11  et  seq.)— que  le  ven- 
deur à  réméré  peut  hypothéquer  l'immeuble  vendu  à  ce  titre,  [juisqu'il  en 
est  propriétaire  kouh  la  condition  suRpennive  de  l'exercice  de  la  faculté  de 
réméré.  Voy.  dans  le  même  sens  l'arrêt  de  notre  cour  d'appel  dans  la 
cause  de  Hdinunlt  A  Gkupeddainit,  ',V1  L.  C.  J.,  p.  84. 

(il)  Comp.  Pont,  F )hiilè<ji:»  et  hupothèiiHeii,  t.  2,  n"  6.'18  ;  (^illouard, 
même  traité,  ï,  2,  n"  94.3  ;  D/dloz,  "l8'.«,  2,  129  et  not«8.  Demolomhe, 
qui  admet  ()ue  l'appelé  est  propriétaire  sous  condition  suspensive,  ensei- 
gne, au  contraire,  qu'il  ne  peut  disposer  de  son  droit  conditionnel  (t.  22, 
n"  599). 

(h)  Comp.  Laurent,  t.  14,  n"  581. 

(c)  Supm,  p.  58. 
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termes  des  articles  14S7  et  1488,  et  que  l'hypothèque  con- 
ventionnelle peut  être  consentie  par  ceux  qui  ont  la  capacité 
d'aliéner  les  inxoKubles  qu'ils  y  soumettent  (art.  2037).  Donc, 
si  A  peut  vendre  l'immeuble  de  B  à  la  condition  plus  tard 
d'en  ac«|nérir  la  propriété,  il  peut  l'hypothéquer  à  la  même 
o'<nrUtion.  £t,  puisque  l'acquisition  subséquente  de  l'immeuble 
.1  ortet  de  valider  la  vente  qui  en  avait  été  faite,  cette  acqui- 
sition devra  rendre  valide  l'hypothèque  consentie  antérieure- 
ment. Dana  n  cas  comme  dans  l'autre,  la  nullité  qui  frappe 
cette  vente  ou  c  ite  hypothèque  n'est  que  relative  (a). 

Je  crois  donc  que  l'hypothèque  consentie  par  l'appelé  sera 
valide,  si  cet  appelé  recueille  l'immeuble  qu'il  avait  hypothé- 
qué. Toutefois,  je  préfère  ne  pas  appuyer  cette  solution  sur 
les  motifs  invoqués  dans  la  cause  de  Hingston  v.  Franklin. 
Le  troisl.M;  e  ^xlinéa  de  l'art.  053  n'autorise  pas  l'appelé  à  vendre 
lui-même  ;  elle  ne  lui  permet  que  de  consentir  à  la  vente 
faite  par  le  grevé,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  En 
effet,  ce  consentement  ne  fait  que  garantir  l'acquéreur  contre 
l'éviction  future,  il  ne  lui  transporte  pas  la  propriété  actuelle 
de  la  chose  vendue,  qu'il  tient  du  grevé  et  non  pas  de  l'appelé. 


(a)  Il  faut  remarquer  que  le  code  Napoléon  n'a  pas  une  disposition 
comme  celle  de  nos  articles  1487,  1488.  L'article  1599  du  code  français, 
HU  contraire,  décrète  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  ajoutant 
qu'elle  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  l'acheteur  a 
i<;noré  que  la  chose  fût  à  autrui.  Quant  à  savoir  si  cette  nullité  est 
nl)uoIue  ou  seulement  relative,  les  commentateurs  sont  loin  de  s'entendre, 
mais  le  syntùme  de  la  nullité  relative  semble  triompher  en  doctrine 
et  en  jurisprudence.  Comp.  M.  Baudry-Lacnntinerie,  Précis,  t.  3,  n° 
503. 

La  même  controverse  se  rencontre  à  l'égard  de  la  nullité  de  l'hypo- 
thè(jue  do  la  chose  d'autrui,  mais  ici  le  système  de  la  nullité  absolue 
domino  en  France.  Voy.  Fuzier-Herman,  L'ode  Civil  itunoté,  sur  l'article 
2124  C.  N.,  n"»  :i  et  suiv.  M.  Guillouard  (Prir/Wf/cs  ut  hiipnthèquvs,  t.  2, 
n"  9.'t7)  est  le  plus  récent  et  l'un  des  plus  illustres  des  dissidents. 

Dans  notre  droit,  pour  les  motifs  ([ue  j'ai  indiqués  dans  lu  texte,  je 
crois  que  le  nystème  de  la  nullité  relative  de  rhypo^.hù(|ue  de  la  chose 
d'autrui  s'impose.  Donc  cette  hypothèque  deviendra  valide  du  moment 
que  le  constituant  aura  acquis  la  propriété  de  l'imineublu  (ju'il  a  hypo- 
tliéqué.  Telle  me  paraît  avoir  été  la  doctrine  de  l'ancien  dx'oit.  Voyez 
Nouveau  Dénizart,  vo  Jlypothèqnc,  ^  II,  n"  5. 

Je  ne  m'appuie  pas  ici  sur  l'art,  204.'^,  ({ui  dit  ([ue  l'hypothèque  con- 
sentie par  un  débiteur  sur  un  immeuble  dont  il  est  en  possossit.  :  connne 
propriétaire,  mais  dont  il  n'a  pas  un  titre  suffisant,  a  son  effet  à  compter 
de  la  date  de  son  enregistrement,  si  le  débiteur  y  obtient  ensuite  un  titre 
siiMisant.  Cet  article  ne  s'applique  })as  dans  l'espèce.  D'ailleurs,  lee 
ooditicnteurs  disent  qu'ils  visent  surtout  les  occupants  d«  terres  sous 
billet  de  location. 
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Et  il  n'est  question  à  l'art.  95G  que  de  la  disposition,  par  l'ap- 
pelé, de  son  droit  éventuel,  et  non  pas  de  la  chose  même  sur 
laquelle  ce  droit  porte. 

Keste  à  savoir  si  on  peut  saisir  et  vendre  sur  l'appelé  un 
immeuble  substitué  et,  ici,  je  crois  que  la  négative  s'impose. 
En  eftet,  si,  avant  l'ouverture,  l'appelé  est  propriétaire  sous 
condition  suspensive,  le  droit  du  créancier  de  l'exproprier 
judiciairement  est  lui-même  forcément  suspendu  jusqu'à 
l'avènement  de  cette  condition  (art.  1087).  Et  si  l'immeuble  est, 
quant  à  l'appelé  et  en  attendant  l'ouverture,  la  chose  d'autrui, 
il  est  clair  que  le  créancier  de  l'appelé  ne  peut  le  saisir,  car 
son  débiteur  ne  le  possède  pas  animo  domini  (art.  (599 
C.  P.  C). 

Mais  je  ne  voudrais  pas  aller  plus  loin  et  dire  que  le  droit 
éventuel  de  l'appelé  ne  puisse  lui-même  être  saisi.  En  effet, 
aux  termes  de  l'article  19S0,  quiconque  est  obligé  personnelle- 
ment est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  spécialement  déclarés  insaisissables.  Or,  le 
droit  éventuel  de  l'appelé  compte  parmi  ses  biens,  puisqu'il 
peut  en  disposer  (art.  9oG),  et  ce  droit  n'est  pas  déclaré  insai- 
sissable. Il  est  vrai  que  l'appelé  ne  transmet  pas  ce  droit 
éventuel  à  ses  héritiers,  s'il  ne  survit  pas  au  grevé,  mais  la 
raison  en  est  (jue  ce  droit  est  subordonné  à  la  condition  même 
de  sa  survie  au  grevé.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  (jue  le  droit 
de  l'appelé,  tel  (ju'il  le  possède,  est  compris  parmi  ses  biens  et 
tombe  ainsi  .sous  le  coup  de  l'article  1980.  Ce  droit  estinnno- 
bilier  ou  mobilier,  suivant  qu'il  s'attache  à  un  immeuble  ou 
à  un  meuble  (art.  381,  387),  Il  est  possible  que  cette  saisie 
donne  lieu  à  des  difficultés  de  procédure,  mais  ce  n'est  pas  là 
une  raison  pour  contester  théoriquement  le  droit  de  saisie. 

Pour  revenir  à  l'article  95G  et  pour  parler  de  la  forme  de 
la  disposition, nous  n'avons,  dans  notre  droit,  rien  qui  ressemble 
à  l'article  28  de  l'ordonnance,  qui  exigeait  la  forme  notariée. 
Donc  est  valable  toute  forme  permise  pour  le  genre  d'acte  par 
lequel  la  di-sposition  se  fait. 

L'article  956,  je  l'ai  dit,  lai.sso  ouverte  la  question  de  savoir 
si,  avant  l'ouverture,  l'appelé  peut  renoncer  purement  et 
simplement  à  son  droit  éventuel.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  peut 
renoncer  conventionnellement,  puisqu'il  peut  disposer  de  son 
droit.  Pour  la  même  raison  on  serait  tenté  de  conclure  qu'il 
peut  y  renoncer  purement  et  simplement. 

Pourtant,  on   enseignait     énéralement  le   contraire,  dans 
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l'ancien  droit,  sur  le  motif  que  ce  qui  n'existe  pas  encore  ne 
peut  être  ni  accepté  ni  répudié  (a).  La  distinction  entre 
la  renonciation  pure  et  simple  et  la  renonciation  convention- 
nelle paraît  assez  subtile.  On  admet  que  le  grevé  peut  convenir 
avec  l'appelé  que  ce  dernier  n'exigera  pas  la  restitution  des 
biens  substitués  ;  en  d'autres  termes,  que,  par  une  convention, 
l'appelé  peut  renoncer  en  faveur  du  grevé  à  son  droit  éventuel. 
Mais  on  conteste  qn'il  puisse  renoncer  généralement  à  son 
droit,  sans  indiquer  en  faveur  de  qui  il  renonce,  alors  que  cette 
renonciation  profitera  nécessairement  au  grevé  ou  a  l'appelé 
subséquent,  si  la  substitution  s'étend  plus  loin.  Cependant, 
comme  je  l'ai  dit,  la  docti'ine  a  toujours  repoussé  la  renon- 
ciation pure  et  simple  et  il  est  peut  être  trop  tard  pour 
réagir  (6). 

L'article  95()  accorde  à  l'appelé,  avant  l'ouverture,  l'exercice 
des  actions  conservatoires  et,  en  cola,  il  est  conforme  à  la  tradi- 
tion. Les  articles  945,  946,  955  et  2207  offrent  des  exemples 
de  ces  actions. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  appelés  peuvent  intervenir 
dans  une  poursuite  intentée  contre  le  grevé,  si  cette  poursuite 
affecte  la  substitution.  C'est  ce  que  la  cour  d'appel  a  jugé 
dans  la  cause  de  Rattray  &  Larue  (14  R.  L.,  p.  614)  (c). 

§  VII. — De  la  caducité  de  la  substitution. 

D'après  sa  définition  même,  la  substitution  fidéicommissaire 
est  une  disposition  par  laquelle  celui  qui  reçoit  la  chose  sub- 
stituée est  chargé  de  la  rendre,  soit  à  son  décès,  soit  à  un 
autre  terme  (art.  925).  Elle  est,  je  l'ai  dit,  une  disposition 
conditionnelle.  Pierre  donne  sa  maison  à  Paul  en  le  chargeant, 
quand  il  mourra,  de  la  rendre  à  Jean.  Paul  reçoit  la  maison 
à  cette  condition,  mais  t'^our  que  Jean  puisse  la  recevoir  à  son 
tour,  il  faut  qu'il  soit  Ci\pable  de  la  recueillir  à  la  mort  de 
Paul.  Si  à  ce  moment  il  est  lui-même  décédé  ou  incapable  de 
recevoir,  la  condition  se  trouvera  défaillie  et  la  substitution 
sera  caduque.     Jusqu'à  ce  moment,  il  n'a  qu'un  droit  condi- 


((()  Pothier,  loc.  cit.  sKprn. 

(li)  On  dit  encore  qu'avant  l'ouverture  l'appelé  n'est  pas  en  mesure  de 
cunniiitre  l'étendue  de  son  droit,  mais  cette  objection  ne  pourrait-elle  pas 
être  invo(iuée  contre  la  renonciation  conventionnelle  ? 

('  )  Ce  jugement  a  été  infirmé  par  la  cour  suprême  sur  un  autre  point  : 
15  Siipretite  C)urt  liepts,  p.  102. 
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tionnel  et,  bien  qu'il  puisse  en  disposer,  la  disposition  qu'il  en 
fait  est  sujette  à  la  même  caducité  que  son  propre  droit,  et 
s'il  meurt  avant  l'ouverture,  il  ne  transmettra  rien  à  ses  héri- 
tiers. 

I.  Des  oanies  de  la  oadncité — Il  faut  ici  supposer  deux  hypo- 
thèses :  1°  Le  grevé  a  recueilli  ;  2"  le  grevé  n'a  pas  recueilli. 

Premier  cas. — Puisque  le  grevé  a  recueilli  la  libérp.lité  qui 
lui  était  faite,  la  caducité  de  la  substitution  ne  peut  provenir 
que  de  la  personne  de  l'appelé. 

Or,  cette  caducité  peut  se  produire  dans  trois  cas  : 

1°  L'appelé  est  décédé  avant  le  grevé  ; 

2°  Il  lui  a  survécu,  mais  à  l'époque  du  décès  du  grevé,  il 
était  lui-même  incapable  de  recueillir  ; 

3°  Il  a  survécu  au  grevé  et,  au  décès  de  ce  dernier,  il  n'était 

f>as  incapable  de  recueillir,  mais  il  a  répudié,  après  l'ouverture, 
a  libéralité  que  le  grevé  était  chargé  de  lui  conserver  et 
rendre. 

Il  faut  observer,  cependant,  que,  pour  que  la  substitution 
soit  caduque  dans  ces  trois  cas,  il  faut  que  tous  les  appelés 
soient  morts  avant  le  grevé,  ou  bien  qu'ils  soient  tous  inca- 
pables de  recueillir,  ou  enfin  qu'ils  aient  tous  répudié  la  substi- 
tution. Aux  cas  contraires,  la  substitution  profite  à  ceux  des 
appelés  qui  ont  survécu  au  grevé,  ou  qui  se  trouvent  capables 
de  la  recueillir  à  l'époque  du  décès  du  grevé,  ou  qui  ne  l'ont 
pas  répudiée. 

La  répudiation  faite  par  les  appelés  avant  l'ouverture  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  une  cause  de  caducité  de  la  substi- 
tution. Il  ne  peut  être  question  de  caducité,  lorsque  les  appelés 
ont  renoncé  purement  et  simplement,  car  nous  avons  vu  que, 
d'après  la  tradition,  cette  renonciation  est  nulle  (a)  ;  ni  quand 
ils  ont  renoncé  en  faveur  de  l'appelé  subséquent,  car  alors  le 
grevé  rendra  directement  à  ce  dernier  les  biens  substitués  ; 
ni,  enfin,  quand  quelques-uns  des  appelés  ont  renoncé  en  faveur 
de  leurs  coappelés,  ou  que  tous  les  appelés  ont  transporté  leur 
droit  éventuel  à  des  tiers,  car  k-s  cession naires,  dans  ce  cas, 
recueilleront  à  leur  place  les  biens  substitués  (h).  Et  même 
quand  tous  les  appelés  ont  renoncé  en  faveur  du  grevé,  il  ne 
faudrait  pas  voir  là  caducité  de  la  substitution,  mais  renon- 


(a)  J'ai  exprimé  plus  haut  mes  doutes  quant  k  ce  point. 

(/>)  Sauf  dans  le  cas  où  tous  les  appelés  sont  décèdes  avant  le  grevé,  la 
cession,  de  même  que  la  substitution,  se  trouvant  alors  caduque. 
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dation,  de  la  part  des  appelés,  au  droit  de  réclamer  du  ^revé 
la  restitution  des  biens. 

Second  cas. — Le  gjrevé  n'a  pas  recueilli.  Dans  ce  cas,  s'il 
y  a  caducité,  elle  provient  de  la  personne  du  grevé. 

Mais  y  a-t-il  caducité  de  la  substitution,  lorsque  le  grevé 
n'a  pas  recueilli  la  libéralité  qui  lui  était  faite  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  distingaf^r  selon  que  la 
substitution  a  été  créée  par  une  donation  entre  vifs  ou  par  un 
testament. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  être  question  de  caducité, 
car  quand  le  donataire  n'a  pas  recueilli  la  donation  qui  lui 
était  faite,  soit  parce  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée,  soit  parce  qu'il 
était  incapable,  la  donation  ne  s'est  jamais  formée. 

Mais  que  devient  alors  la  charge  de  rendre  ?  En  d'autres 
termes,  l'appelé  peut-il  profiter  de  la  libéralité  que  le  grevé  n'a 
pas  recueillie  ? 

En  principe,  il  faut  répondre  négativement  à  cette  ques- 
tion, car,  l'acte  ne  s'étant  pas  formé,  il  ne  faut  le  regarder  que 
comme  un  simple  projet.  L'appelé  ne  pourrait  même  pas 
recueillir  les  biens  eu  vertu  d'une  substitution  vulgaire. 

Mais  disons  immédiatement  qu'il  en  serait  autrement,  si  la 
substitution  dans  ses  termes  était  compendieuse,  c'est-à-dire 
si  le  substituant  avait  expressément  adjoint  la  substitution 
vulgaire  à  la  substitution  fidéicommissaire  (art.  926).  Ainsi 
il  a  déclaré  que,  si  le  grevé  ne  recueillait  pas  la  libéralité  qui 
lui  était  oiferte,  l'appelé  pourrait  le  faire  à  sa  place.  Dans  ce 
cas,  l'acceptation  de  l'appelé  le  rend  propriétaire  des  biens. 
C'est  ce  que  comporte  le  dernier  alinéa  de  l'article  933,  qui  dit 
que  "  si  la  donation  devient  caduque  (a)  par  répudiation  ou 
"  par  défaut  d'acceptation  de  la  part  du  premier  donataire,  il 
"  n'y  a  pas  lieu  à  la  substitution  fidéicommissaire,  ni  à  la 
"  vulgaire,  à  moins  (jue  le  donateur  ne  l'ait  ainsi  réglé"  (h). 

Je  n'ai  pas  à  préciser  ici  les  effets  de  la  substitution  com- 
pendieuse quant,  aux  appelés,  lorsque  le  grevé  n'a  pas  recueilli. 
Ce  sont  les  mêmes  que  lorsque  la  substitution  se  fait  par 
testament,  et  je  les  expli(|uerai  immédiatement. 

(^uaud  la  substitution  a  été  créée  par  un  testament,  le  legs 
fait  au  ffrevé  sera  caduc  dans  trois  cas  : 


(")  Cette  expression  manque  d'exactitude.  Une  donation  que  le 
ilnnataire  n'%  pas  accept«5o  n'a  jamais  eu  d'existence  légale,  et  ce  qui 
ti  existe  pas  no  peut  devenir  caduc. 

(/()  V(iy.  l'explication  do  cette  disposition,  supra,  p.  3. 
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1°   Le  urev»!  ost  décédé  avant  lo  testateur  ; 

2"    Il  était  incapaltlo; 

3°   Il  a  répudié  le  legs. 

Il  im{)()rte  uiaintenaiit  de  savoir  si  cette  caducité  du  pre- 
mier legs  affectera  le  second  legs,  celui  t'ait  au  bénéfice  de 
l'appelé. 

Pothier  (a)  enseignait  ()ue  "les  substitutions,  soit  univer- 
"  selles,  soit  particulières,  ne  peuvent  jamais  recevoir  d'atteinte, 
"  soit  de  la  part  de  l'héritier,  soit  (le  la  part  des  légataires 
"  universels  qui  en  sont  grevés  ;  car,  soit  i\ue  l'héritier,  ou 
"  légataire,  ou  donataire  universel  ou  particulier,  qui  a  été 
"  grevé  de  la  substitution  universelle  ou  particulière,  prédécède, 
"  soit  qu'il  répudie  la  succession,  son  legs  ou  son  don  universel, 
"  ceux  qui  recueilleront  les  biens  à  leur  défaut,  ou  en  leur 
"  place,  ou  même  la  succession  vacante,  seront  tonus  des 
"  substitutions."  Il  citait  des  arrêts  antérieurs  à  l'ordonnance 
des  substitutions  (h),  et  ajoutait  que  l'héritier  ab  intestat,  qui 
recueillait  les  biens  sur  la  répudiation  du  grevé,  était  tenu  de 
la  substitution  à  la  même  condition  que  le  grevé  lui-même, 
c'est-à-dire  sous  la  condition  du  décès  de  ce  dernier. 

Mais  nous  avons  vu  (]ue  la  substitution  fidéicommissaire 
comprend  la  vulgaire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer,  et 
que  la  substitution  vulgaire  est  celle  par  laquelle  une  per- 
sonne est  appelée  h  la  disposition,  pour  le  cas  oii  elle  est  sans 
effet  quant  à  la  personne  avantagée  en  premier  lieu  (art. 
925,  92G). 

Donc,  la  disposition  étant  sans  effet  ou  caduque  quant  au 
grevé,  qui  est  avantagé  en  prenner  lieu,  le  substitué,  qui  est 
la  persouiie  avantagée  en  second,  est  appelé  à  la  dispo- 
sition par  la  voie  de  la  substitution  vulgaire  que  renferme 
toute  substitution  fidéicommissaire. 

Jusqu'ici,  point  de  difliculté.  Mais  il  importe  de  savoir 
quels  appelés  recueilleront,  par  la  voie  de  la  substitution  vul- 
gaire, les  biens  substitués  en  leur  faveur. 

Il  n'y  a  aucun  embarras  lorsque  le  substituant  a  nommé- 
ment désigné  les  appelés,  car  ceux-ci  sont  alors  connus  et 
peuvent  recueillir  les  biens. 


(a)  Si^hstitution,,  n"  206. 

(6)  L'article  27  du  titre  I  de  cette  ordonnance,  en  portant  que  **  la 
"  renonciation  de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire  ou  dcniataire  grevé 
"  de  substitution,  ne  pourra  nuire  au  substitué,"  ne  faisait  donc  qu'é- 
noncer lo  droit  préexistant. 
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Et  lorsque  le  grevé  est  décédé  avant  le  testateur  et  que  ses 
entants  sont  appelés  à  la  substitution,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  il  a  laissé  <le.s  enfants  qtii  survivent  au  testateur,  et  alors 
coux-ci  sont  connus  et  les  liiens  leur  échoient  directement  ;  ou 
il  n'a  laissé  aucun  entant  et,  dans  ce  eus,  tout  tombe  ,car  il  n'y 
H  ni  j^revé,  ni  appelé. 

Dans  les  autres  cas  : 

1"  Lors(|Ue  le  grevé  survit  au  testateur,  mais  répudie  le 
K'gs  ; 

2"  Lorsque  le  grevé  survit  au  testateur,  mais  se  trouve  inca- 
palile  de  recueillir  le  legs,  parce  tju'il  est  frappé  de  mort 
civile  {(i)  ; 

3°  Lorsque  le  grevé  est  décédé  avant  le  testateur,  mais  que 
les  enfants  d'une  personne  vivante  sont  appelés  à  la  substi- 
tution ; 

Il  peut  y  avoir  difficulté  à  déterminer  les  personnes  (jui 
profiteront  de  la  substitution. 

Sont-ce  les  appelés  qui  existent  au  décès  du  testateur,  à 
l'exclusion  de  ceux  qui  naîtraient  plus  tard,  de  telle  sorte  que, 
dans  l'hypothèse  d'une  sub.stitution  faite  en  faveur  des  enfants 
du  grevé,  la  substitution  vulgaire  s'opérerait  uniquement  au 
bénéfice  des  enfants  vivant  alors,  et  serait  entièrement  caduque 
si,  à  cette  époque,  le  gre^^é  n'avait  pas  d'enfants,  quand  même 
il  lui  en  naîtrait  subsé<iueinment  ? 

Faut-il,  au  contraire,  se  reporter  à  l'époque  prévue  par  le 
testateur,  le  décès  du  grevé,  pour  déférer  définitivement  les 
biens  substitués  ? 

Je  crois,  sans  entrer  dans  l'examen  des  controverses  que 
cette  question  soulève  en  France  (b),  que  cette  dernière  solu- 
tion est  la  seule  vraie. 

La  démonstration  pourra  s'en  faire  brièvement. 

La  substitution  étant  sans  effet  quant  à  la  personne  avan- 
tagée en  premier  lieu,  le  grevé,  ceux  qui  étaient  avantagés  en 
second  lieu,  les  appelés,  recueillent  le  legs  à  sa  place.  Or 
quelles  personnes  lo  testateur  voulait-il  avantager  en  second 
lieu  ?  Evidemment  les  enfants  que  le  grevé,  ou  le  tiers  indiqué, 
aurait  laissés  k  son  décès.  Donc  il  faut  se  reporter  à  cette 
époque  pour  déférer  définitivement  les  biens. 

Limiter  le  bénéfice  de  la  substitution  aux  seuls  enfants  du 


('()  Abstraction  faite  des  mainmortes,  c'est  le  seul  cas  d'incapacité  de 
recueillir  doHleg.s  dans  notre  droit.     Voy.  mon  tome  4,  pp.  259,  2(î0. 

{!>)  Voy.  Demolombe,  nos  657  etsuiv. 
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grevé  ou  du  tiers  indiqué  qui  existent  au  décès  du  testateur, 
serait  méconnaître  la  volonté  bien  évidente  de  celui-ci,  qui  n'a 
pas  prévu  la  répudiation,  l'incapacité,  ou,  dans  le  cas  d'une 
substitution  créée  au  bénéfice  des  enfants  d'un  tiers,  le  pré- 
décès du  grevé.  Or,  la  volonté  du  tentateur  doit  être  souveraine. 

Donc  les  biens  ne  pourront  être  définitivent  attribuëH  aux 
appelés  (|u'à  répo(|ue  prévue  par  le  testateur  pour  l'ouverture 
dû  la  substitution. 

Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  grevé  ou  le  tiers  indiqué 
avait  des  enfants  au  décès  du  testateur,  ou  bien  il  n'en  avait 
pas. 

Au  premier  cas,  les  enfants  existant  au  décès  du  testateur 
recueillent  les  biens  provisoirement,  sauf  à  attribuer  déiini- 
tivement  ces  biens,  à  l'époque  prévue  pour  l'ouverture,  aux 
enfants  qui  vivent  alors. 

Au  second  cas,  les  biens  substitués  seront  recueillis  par  les 
héritiers  ab  inteatat  du  testateur,  ou  par  se.s  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel  dans  le  cas  d'une  substitution  créée 
par  legs  particulier,  sous  la  même  charge  de  rendre  qui  les 
aurait  affectés  dans  les  mains  du  grevé  (a). 

On  appliquerait  les  mêmes  solutions  au  cas  où  le  legs  fait 
en  faveur  du  grevé  a  été  révoqué  judiciairement  pour  ingra- 
titude ou  indignité,  aux  termes  de  l'article  893. 

Remarquons  en  outre  que  si,  lors  de  la  confection  du  testa- 
ment, le  grevé  était  déjà  décédé,  on  pourrait  conclure  à  la 
nullité  du  legs  et  de  la  charge  qui  l'affecte,  sauf  à  examiner 
les  termes  du  testament,  pour  voir  si  le  testateur  ne  voulait 
pas,  à  tout  événement,  maintenir  le  legs  fait  en  faveur  des 
appelés,  conclusion  qui  s'imposerait  si  le  testateur  avait  ignoré 
que  le  grevé  était  déjà  décédé  (6). 

(«)  Voy.  une  soluticm  semblable,  quant  au  legs  fait  directement  et  sans 
substitution  à  des  enfants  à  naître,  dans  mon  tome  4,  p.  26^^. 

Il  est  vrai  que  Pothier,  dans  le  passajje  (|ue  j'ai  cité  plus  haut,  semble 
supposer  ({ue,  dins  tous  les  cas,  les  biens  sont  dévolus  aux  héritiers  ub 
intentât,  uu  aux  lé<;ataires  universels  du  substituant.  Je  crois  que  la 
solution  que  j'adopte  s'inq)oso,  en  vue  des  ternies  des  art.  925  et  92(),  et 
c  est  celle  qu'on  accueille  générnionient  en  France.  Voy.  Demolombe, 
nO  660. 

Lorst^ue  la  caducité  du  premier  legs  résulte  de  le  renonciation  du  grevé 
et  que  celui-ci  se  trouve  héritier  u/*  Intenfut  du  substituant,  Demolombe 
(no()(>l)  enseigne  qu'il  ne  peut  recueillir  les  biens  substitués,  car  il  ne 
les  ])rendrait  qu'à  la  charge  même  qu'il  a  répudiée,  et  sa  renonciation 
implique  abandon  de  tout  droit  sur  les  biens  sul>8titués.  Mais  cet  auteur 
ne  parait  pas  très  sûr,  quant  au  sort  provisoire  do  ces  biens,  lorsque  le 
grevé  est  seul  héritier. 

(6)  Comp.  Demolombe,  no664. 
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II.  Dei  eifeti  de  la  oadoeité.— Je  viens  d'indiquer  les  effets  de 
la  caducité  lorsqu'elle  provient  de  la  personne  du  grevé.  Lors, 
au  contraire,  qu'elle  vient  de  la  personne  de  l'appelé,  elle  efface 
la  charge  de  rendre.  Donc  le  grevé  demeurera  propriétaire 
incoinmutable  des  biens  substitués  et  les  droits  <|u'il  a  con- 
sentis sur  ces  biens  seront  définitifs.  L'appelé,  saut'  le  cas  où 
la  représentation  est  admise  exceptionnellement  (a),  ne  trans- 
mettra aucun  droit  à  ses  héritiers,  car  son  droit  ëventuei 
s'évanouit  avec  lui. 

C'est  ce  que  porte  l'article  957,  en  ces  termes  : 

957.  "  L'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  en  sa  faveur, 
"  ou  à  l'égard  duc{uel  le  droit  à  la  substitution  est  autrement 
"  devenu  caduc,  ne  transmet  pas  ce  droit  à  ses  héritiers  non 
"  plus  que  dans  le  cas  de  tout  autre  legs  non  ouvert." 

Remarquons,  toutefois,  que  si  la  substitution  était  graduelle, 
la  caducité  provenant  de  la  personne  du  premier  appelé 
n'atiecterait  pas  les  droits  du  second. 

Il  convient  d'ajouter  ({ue  la  caducité  du  legs  provenant  de 
la  personne  de  l'un  des  appelés  ne  profitera  pas  au  grevé,  dans 
les  cas  où  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroissement,  aux  termes  de 
l'article  8G8. 

Mais  il  paraît  élémentaire  de  dire  que,  pour  que  le  grevé 
profite  de  la  caducité  de  la  vocation  des  appelés,  il  faut  qu'il 
soit  véritablement  grevé  de  substitution  et  non  pas  un  simple 
ministre  ou  fiduciaire.  Tel  est  le  but  de  l'article  964,  dont  je 
nie  contenterai  de  rapporter  le  texte. 

964-.  "  Le  légataire,  (|ui  est  chargé  comme  simple  ministre 
"  d'administrer  les  biens  et  de  les  einployer  ou  restituer  pour 
*'  les  fins  du  testament,  bien  que  dans  les  termes  sa  qualité 
"  paraisse  réellement  être  celle  de  propriétaire  grevé  et  non 
"  simplement  d'exécuteur  et  administrateur,  ne  conserve  pas 
"  les  biens,  dans  le  cas  de  caducité  de  la  disposition  ultérieure 
"  ou  de  l'impossibilité  de  les  appliquer  aux  fins  voulues,  à 
"  moins  que  le  testateur  n'ait  manifesté  son  intention  à  ce 
"  sujet.  Ces  biens  passent,  en  ce  cas,  à  l'héritier  ou  au  légataire, 
"  qui  recueille  la  succession." 

Les  codificateurs  disent  que  cot  article  expose  un  cas  où 
l'intention  du  testateur  est  préférée  aux  termes  qu'il  emploie, 
et  même  à  la  qualité  qu'il  attribue  aux  personnes  nommées 
dans  le  testament.  Il  va  sans  dire  que  cette  intention  ne  doit 
pas  être  équivoque,  car  autrement  la  qualité  que  le  testateur 


(rt)  Voy.  l'art.  9.'i7  et  l'oxplication  que  j'en  ai  donnée,  supra,  p.  26. 
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a  attribuée  au  grevé  fera  présumer  l'intention  du  disposant  de 
lui  conférer  les  pouvoirs  que  cette  qualité  comporte. 

Il  sera  (]uestion  plus  loin  de  la  fiducie,  au  sujet  de  laquelle 
cet  article,  ainsi  que  l'article  869,  posent  quelques  règles 
élémentaires. 
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Section  IV. —  De  L'ouvEirruRE  de  la  substitution  et  de 

LA    restitution   DES   BIENS. 

Il  convient  de  déterminer  les  causes  d'ouverture  des  substi- 
tutions, avant  d'expliquer  les  effets  de  cette  ouverture. 

§  I.  —  Des  causes  cV ouverture  des  substitutions. 

Ces  causes  sont,  ou  bien  ordinaires,  ou  bien  extraordinaires. 
Il  importe  de  les  distinguer,  car  leurs  effets  ne  sont  pas  les 
mêmes. 

I.  De  la  cause  ordinaire  d'ouverture  des  sabstitutions.  —  H  n'y  a 

qu'une  cause  à  signaler,  c'est  le  terme  prévu  pour  l'ouverture, 
lequel  est  le  décès  du  grevé,  si  une  autre  époque  n'a  pas  été 
assignée  par  le  substituant.  C'est  ce  que  porte  l'article  9G1, 
en  ces  termes  : 

961.  "  Lorsqu'aucune  autre  époque  n'est  assignée  pour 
"  l'ouverture  de  la  substitution  et  la  restitution  des  biens, 
"  elles  ont  lieu  au  décès  du  grevé." 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  mort  civile,  comme  la  mort 
naturelle  du  grevé,  entraîne  l'ouverture  de  la  substitution, 
C'est  ce  qu'on  décidait  en  France,  avant  l'abolition  de  la  mort 
civile  (a).  C'est  aussi  la  décision  de  Pothier  {Substitutions, 
no  186). 

Mais  il  peut  se  faire  que,  même  au  décès  du  grevé,  la 
substitution  ne  s'ouvre  pas.  Sans  parler  de  la  substitution 
graduelle,  laquelle  ne  comporte  que  deux  degrés  outre  le 
premier  grevé,  le  substituant  peut  apposer  à  la  libéralité  une 
condition  qui  ajourne,  jusqu'à  son  accomplissement,  l'ouverture 
de  la  substitution. 

L'article  963  pourvoit  à  cette  hypothèse,  en  ces  termes: 

963.  "  Si,  par  suite  d'une  condition  pendante  ou  autre 
"  disposition  du  testament,  l'ouverture  de  la  substitution  n'a 
"  pas  lieu  immédiatement  au  décès  du  grevé,  ses  héritiers  et 

(«)  Demoloitibe,  n"  604. 
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"  léf^ntaires  continuent  jusqu'à  l'ouverture  à  exercer  ses  droits 
"  et  demeurent  chargés  de  ses  obligations." 

L'effet  de  la  condition,  qui,  dans  cette  hypothèse,  est  une 
condition  suspensive;  c'est  de  husser  à  l'appelé  son  droit 
éventuel  jusqu'à  ce  que  cette  condition  arrive.  Donc,  mal- 
gré que  le  grevé  soit  mort,  si  la  condition  est  encore 
pendante,  l'appelé  n'est  pas  saisi  des  biens  substitués  ;  les 
héritiers  du  grevé  succèdent  à  ses  droits  et  obligations,  lesquels, 
selon  l'expression  de  Thevenot  d'Essaule  (n©  548),  roulent 
d'héritier  en  héritier,  et  si  l'appelé  décède  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  la  caducité  de  la  substitution  protite  aux 
héritiers  du  grevé,  sans  que  les  héritiers  de  l'appelé  puissent 
rien  réclamer. 

Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  la  condition  avec  le 
terme.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  même  de  l'appelé  est 
suspendu  ;  dans  le  second  cas,  le  droit  est  ouvert,  la  restitu- 
tion (les  biens  seule  est  déférée  et,  si  l'appelé  décède  avant 
l'échéance  du  terme,  ses  héritiers  succéderont  au  droit  de 
demander  cette  restitution. 

On  peut,  du  reste,  faire  ici  l'application  des  principes  que 
j'ai  exposés  en  mon  tome  4,  p.  262,  en  parlant  du  legs  condi- 
tionnel.    Il  y  a  parfaite  identité  entre  les  deux  cas. 

II.  Des  causes  extraordinaires  d'ouverture  des  substitutions.— Ces 
causes  extraordinaires  sont  au  nombre  de  deux  : 

1"  La  déchéance  du  grevé  pour  n'avoir  pas  provoqué  la 
nomination  d'un  curateur  à  la  substitution.  Nous  avons  vu, 
à  l'article  9-i5,  que  le  grevé  qui  néglige  de  provoquer  cette 
nomination  peut  être  déclaré,  au  proHt  des  appelés,  déchu  du 
bénéfice  de  la  disposition.  L'abus  de  jouissance  du  grevé 
n'entraîne  pas,  dans  notre  droit,  sa  déchéance,  mais  ne  donne 
lieu  qu'à  sa  condamnation  à  fournir  caution,  ou  encore  à 
l'envoi  on  possession  de  l'appelé  à  titre  de  séquestre  (art.  955). 
Cet  abus  de  jouissance  n'est  donc  pas  une  cause  d'ouverture  de 
la  substitution  (a). 

2°  L'abandon  anticipé  du  grevé.  En  effet,  l'article  960  porte 
que  "  le  grevé  peut  faire  la  remise  des  biens  par  anticipation, 
"  à  moins  que  le  délai  n'ait  été  établi  pour  l'avantage  de 
"  l'appelé  ;  sans  préjudice  aux  créanciers  du  grevé." 

^  (o)  Dans  le  droit  français  moderne,  quelques  auteurs  enseignent  que 
l'abus  de  jouissance  du  grevé  peut  entraîner  l'ouverture  de  la  substi- 
tution, mais  cette  solution  est  contestée.  Comn.  Demolombe,  t.  22,  n  o 
676.  ' 
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Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  vente  ou  de  la  donation  par  le 
grevé,  en  faveur  des  appelés  ou  de  l'un  d'eux,  des  biens 
substitués.  L'appelé,  pouvant  disposer  des  biens  substitués  en 
faveur  de  tiers,  peut  également  les  vendre  ou  donner  aux 
appelés  ou  à  l'un  d'eux.  La  disposition  n'aura  pas  plus  d'effet 
dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  elle  se  trouvera  résolue,  si  la 
substitution  s'ouvre,  et  sera,  au  contraire,  définitive,  si  la 
substitution  devient  caduque.  Il  s'ensuit  que  les  appelés  en 
faveur  desquels  la  disposition  n'a  pas  été  faite  ne  peuvent, 
tant  que  la  substitution  ne  sera  pas  ouverte,  revendiquer  les 
biens  substitués  contre  ceux  des  appelés  auxquels  ces  biens 
ont  été  donne's  ou  vendus. 

L'hypothèse  de  l'article  960  est  tout  autre.  Le  grevé,  tenu 
de  restituer  les  biens  aux  appelés  à  l'époque  de  sa  mort  ou  à 
un  autre  temps,  anticipe  sur  le  terme  fixé  par  le  substituant, 
renonçant,  par  là,  en  faveur  des  appelés,  au  titre  même  en 
vertu  duquel  il  détenait  les  biens  substitués. 

Cette  restitution  des  biens  entraîne  l'ouverture  de  la  substi- 
tution, pourvu  qu'elle  soit  faite  en  faveur  de  tous  les  appelés. 
Toutefois,  elle  ne  nuira  pas  aux  tiers,  ni  aux  créanciers  du 
grevé,  et  elle  est  provisoire  en  ce  sens  que,  si  ceux  qui  étaient 
appelés  lors  de  l'abandon  n'ont  plus  cette  qualité  à  l'époque 
prévue  par  le  substituant  pour  l'ouverture  de  la  substitution, 
elle  n'affectera  pas  les  droits  des  véritables  appelés.  Je 
reviendrai  sur  cette  question,  lorsque  j'aurai  à  expliquer  les 
effets  de  cette  remise  anticipée  des  biens  substitués  (a). 

§  II. — Des  effets  de  l'ouverture  des  svhstitutions. 

Il  faut  encore  ici  distinguer  selon  que  l'ouverture  est  ordi- 
naire ou  extraordinaire. 


I.  Des  effets  de  l'ouverture  ordinaire —On  peut  envisager  ces 
effets  sous  trois  rapports  :  1°  à  l'égard  des  appelés  ;  2°  à 
l'égard  du  grevé  ;  3°  à  l'égard  des  tiers. 

1°  Effets  de  l  ouverture  quant  aux  appelés. — Le  principal 
effet  de  l'ouverture  de  la  substitution  quant  aux  appelés,  c'est 

(rt)  Les  commentateurs  du  code  Napoléon  indiquent  une  autre  cause 
d'ouverture  extraordinaire  de  la  substitution  :  la  révocation  de  la  dona- 
tion ou  du  leiïs  pour  l'ingratitude  ou  l'indignité  du  grevé.  Si  on  décide 
que  cette  révocation  entraîne  l'ouverture  de  la  substitution,  c'est  qu'on 
se  base  sur  les  termes  de  l'art.  1053  C.  N.  Nous  n'avons  pas  de  disposi- 
tion semblable  et  il  faut  décider  que  la  révocation  de  la  libéralité  faite 
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de  les  rendre  immédiatement  et  de  plein  droit  propriétaires  des 
biens  substitués.  Cependant,  ils  ne  tiennent  pas  cette  pro- 
priété du  grevé  ;  ce  dernier  n'est  que  le  canal  par  lequel 
elle  leur  arrive,  obliqua  modo,  des  mains  du  substituant  lui- 
même  (a)  C'est,  du  reste,  ce  que  porte  l'article  962,  en  ces 
termes  : 

962.  "  L'appelé  reçoit  les  biens  directement  du  substituant 
"  et  non  du  grevé. 

"  L'appelé  est,  par  l'ouverture  de  la  substitution  à  son  profit, 
"  saisi  de  suite  de  la  propriété  des  biens,  de  la  même  manière 
"  que  tout  autre  légataire  :  il  peut  en  disposer  absolument  et 
"  il  les  transmet  dans  sa  succession,  s'il  n'y  a  prohibition  ou 
"  substitution  ultérieure." 

Il  y  a,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  équation 
parfaite  entre  le  fidéicommis  et  le  legs.  Comme  le  légataire, 
l'appelé  est  saisi  de  plein  droit  par  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion. Autrefois,  il  devait  demander  au  grevé  ou  à  ses  héri- 
tiers délivrance  des  biens  substitués  et,  jusqu'à  cette  demande, 
il  ne  pouvait  prétendre  aux  fruits  (6).  Il  n'en  est  plus  ainsi 
maintenant  (c). 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que,  comme  le  légataire, 
l'appelé  peut  accepter  la  substitution  ou  la  répudier.  L'accep- 
tation que  le  grevé  a  déjà  faite  pour  l'appelé  n'a  fait  que  donner 
ouverture  à  son  droit  et  il  reste  maître  de  répudie)'  la  libéra- 
lité, lorsque  cette  ouverture  se  produit.  L'effet  de  sa  répudia- 
tion, lorsqu'il  est  seul,  c'est  d'empêcher  la  résolution  du  droit 
du  grevé,  lequel  sera  censé  avoir  toujours  été  propriétaire  des 
biens  substitués. 

De  ce  que  l'appelé  devient  propriétaire  de  plein  droit  des 
biens  substitués,  nous  pouvons  tirer  deux  conséquences  : 
1°  tous  droits  consentis  sur  ces  biens  par  le  grevé  s'évanouis- 
sent dès  l'ouverture  de  la  substitution  ;  2°  l'appelé  a  droit 

en  faveur  du  grevé,  même  pour  inexécution' des  charges,  lorsque  cette 
cause  de  résolution  a  été  stipulée,  n'affectera  pas  la  libéralité  faite  en 
faveur  des  appelés,  et  que  le  donateur  ou  l'héritier  qui  aura  fait  pro- 
noncer la  révocation,  prendra  les  biens  sous  la  même  condition  de  resti- 
tution qui  les  affectait  aux  mains  du  grevé. 

(a)  C'est  ce  qu'on  a  coutume  d'exprimer  par  la  maxime  :  auhstitutua 
capit  a  gravante  mm  a  gravato. 

(b)  Pothier,  Substitutions  no  196. 

(c)  On  pourra  consulter,  quant  à  la  saisine  de  l'appelé,  les  principes  qui 
régissent  la  saisine  du  légataire  et  que  j'ai  exposés  en  mon  tome  4,  pp.  336 
et  suiv. 
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aux  fruits  clos  biens  substitués  à  compter  du  même  moment. 

La  première  conséquence  est  énoncée  aux  articles  949  et 
950  expliqués  plus  haut.  La  résolution  s'opère,  du  reste,  de 
plein  droit,  resoliUo  j^tre  dantis  resolvitur  Jus  accipientis. 
Mai.s  le  tiers  acquéreur  peut  opposer  le  défaut  d'enregistre- 
ment de  la  substitution,  s'il  n'était  pas  tenu  lui-même  de  l'ef- 
fectuer. Il  peut  également,  le  cas  échéant,  plaider  prescription, 
ou  opposer  l'exception  d'impenses. 

La  seconde  conséquence  découle  du  droit  de  propriété  dont 
l'appelé  se  trouve  investi  dès  l'ouverture  de  la  substitution. 
Les  fruits  n'étant  que  l'accessoire  du  fonds  qui  les  produit,  ils 
cessent  d'appartenir  au  grevé  en  mêtne  temps  que  ce  fonds  et, 
si  le  grevé  les  a  perçus,  il  doit  eu  rendre  compte  à  l'appelé. 

Telle  est,  au  reste,  la  disposition  de  l'article  965,  qui  se  lit 
ainsi  qu'il  suit  : 

965.  "  Le  grevé  ou  ses  héritiers  restituent  les  biens  avec 
"  leurs  accessoires  ;  ils  rendent  les  fruits  et  intérêts  échus 
"  depuis  l'ouverture,  s'ils  les  ont  perçus,  à  moins  que  l'appelé 
"  mis  en  demeure  d'accepter  ou  de  répudier  son  legs  n'ait 
"  manqué  de  prendre  qualité." 

La  négligence  de  l'appelé  de  prendre  qualité  laisse  tout  en 
suspens  et  comme,  pendant  ce  temps,  les  héritiers  du  grevé  se 
trouvent  possesseurs  des  biens,  on  a  cru  probablement  qu'il 
était  équitable  de  leur  en  laisser  percevoir  les  fruits,  en  retour 
du  soin  qu'ils  prennent  de  la  chose  substituée.  Mais  je  crois 
qu'on  ne  saurait  forcer  l'appelé  à  prendre  qualité  pendant 
les  délais  accordés  pour  l'acceptation  ou  la  répudiation  des 
successions. 

2°  Efets  de  l'ouverture  quant  au  grève'. — Pour  le  grevé  et 
ses  héritiers,  tout  est  tini.  Leur  propriété  se  trouve  résolue  et 
ils  n'ont  qu'à  restituer  les  biens  à  l'appelé,  laquelle  restitution, 
nous  l'avons  vu,  doit  comprendre  les  acces.soires  de  ces  biens. 

La  mesure  de  la  restitution,  c'est  celle  de  la  donation  dont 
le  grevé  avait  été  gratifié  ;  elle  comprendra  donc  tout  ce  qui 
a  été  donné.  Bien  que  la  loi  ne  s'en  exprime  pas  d'une 
manière  formelle,  je  crois  que  le  grevé  doit  rendre  les  biens 
en  bon  état,  puisqu'il  était  obligé  d'y  faire  toutes  les  répara- 
tions d'entretien  et  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille.  C'est 
une  conséquence  qui  me  paraît  découler  des  articles  947,  965 
et  958.  Mais  le  grevé  ne  serait  pas  tenu  de  remplacer  ce  qui 
a  péri  sans  sa  faute. 

Le  grevé  peut  également  répéter  contre  l'appelé  les  frais 
extraordinaires   qu'il  a  dû  encourir  pour  lui   conserver  les 
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biens  substitués,  comme  les  grosses  réparations,  les  dettes 
qu'il  a  payées  sans  en  avoir  été  chargé,  le  tout  tel  que  prescrit 
à  l'article  947. 

Et,  quant  aux  dettes  dont  le  grevé  était  créancier  ou 
dél)iteur  à  l'égard  du  substituant,  lors  de  la  création  de  la 
substitution,  les  codificateurs  ont  réglé  un  point  douteux,  en 
déc''\xnt  que  la  contusion  en  sa  personne  des  (jualités  de 
cre'ancier  et  de  débiteur  n'a  pas  éteint  la  dette,  cette  con- 
fusion n'ayant  été  que  temporaire,  de  telle  sorte  que  la  dette 
revit  à  l'ouverture  de  la  substitution,  sauf  quant  aux  intérêts 
pour  lesquels  la  confusion  subsiste. 

C'est  la  disposition  de  l'article  9G6,  dont  voici  le  texte  : 

966  "  Si  le  grevé  était  débiteur  ou  créancier  du  substituant, 
"  et  a,  par  son  acceptation  en  qualité  d'héritier  ou  de  légataire 
"  universel  ou  à  titre  universel,  fait  confusion  en  sa  personne 
"  de  sa  dette  ou  de  sa  créance,  cette  dette  ou  cette  créance 
"  revivent  entre  l'appelé  et  le  grevé  ou  .ses  héritiers,  lors  de  la 
"  restitution  des  biens  substitués,  nonobstant  cette  confusion 
"  considérée  comme  temporaire,  sauf  les  intérêts  jusqu'à 
"  l'ouverture  pour  les([uels  la  confusion  subsiste. 

"  Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit  à  la  séparation  des 
"  patrimoines,  dans  l'exercice  de  leur  créance,  et  ils  peuvent 
"  retenir  les  biens  jusqu'au  paiement." 

On  enseignait,  dans  l'ancien  droit,  que  la  créance  ou  la  dette 
elle-même  avait  été  éteinte  par  la  confusion,  mais  que  l'appelé 
pouvait  répéter  contre  le  grevé  ce  que  celui-ci  devait  au 
substituant,  par  voie  d'action  utile  (a)  ex  causa  fidélcommissi, 
comme  si  le  testateur  avait-  chargé  le  grevé  de  rendre  cette 
somme  à  l'appelé.  On  ajoutait  que  le  grevé,  créancier  du 
substituant,  avait  deux  recours  en  équité  ou  voies  indirectes 
pour  se  faire  payer,  le  droit  de  retenir  les  biens  substitués,  et 
celui  de  répéter  ces  biens,  s'il  s'en  était  dessaisi  sans  paie- 
ment (6). 

La  règle  de  l'article  9G0  est  plus  simple.  La  confusion 
n'est  que  temporaire  et,  à  l'ouverture  do  la  substitution,  la 
créance  revit,  sauf  pour  les  intérêts  que  le  grevé  ne  peut 
réclamer  et  qu'on  ne  peut  lui  faire  payer,  la  confusion,  quant 
à  ces  intérêts,  ayant  été  définitive. 

Deux  questions  nous  restent  à  examiner  :  Quel  est  l'effet  de 


(a)  O'est-à-dire  une  action  donnée  par  l'équité. 
(h)  Thevenot  d'Essaule,  nos  1060  et  suiv. 
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cette  confusion  temporaire  :    1°  Quant   à   la    prescription  ; 
2°  quant  à  l'hypothèque  qui  garantissait  la  créance. 

Le  code  n'a  pas  rangé  la  possession  du  grevé  parmi  les 
causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescrition.  'Toutefois, 
le  principe  qui  régit  la  matière,  contra  non  valentem  agere 
nulla  currit  prescriptio,  fait  bien  voir  que  l'impossibilité 
dans  laquelle  se  trouve  le  grevé  d'agir,  en  qualité  de  créancier, 
contre  lui-même,  en  qualité  de  débiteur,  empêchera  la  pres- 
cription de  courir  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  confusion. 
D'ailleurs,  pour  le  même  motif,  le  code  déclare  que  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard  des 
créances  qu'il  a  contre  la  succession  (art.  2237),  et  la  situation 
de  l'héritier  bénéficiaire  présente  certaines  analogies  avec  celle 
du  grevé  avant  l'ouverture  de  la  substitution.  Je  crois  donc 
que  la  prescription  sera  suspendue  durant  toute  la  durée  de 
la  possession  du  grevé,  sauf  à  reprendre  son  cours  après  l'ou- 
verture (a). 

Et,  quant  à  l'hypothèque,  il  faut  répondre  qu'elle  ne  sera 
pas  éteinte  par  la  confusion,  mais  qu'elle  revivra  avec  la 
créance,  dont  elle  n'est  que  l'accessoire,  dès  l'ouverture.  Le 
cas  n'est  pas  précisément  prévu  par  l'article  2081,  §3,  qui,  après 
avoir  dit  que  la  confusion  des  qualités  de  créancier  hypothé- 
caire ou  privilégié  et  d'acquéreur  de  la  chose  affectée  éteint 
le  privilège  et  l'hypothèque,  ajoute  que  "  si  le  créancier  acqué- 
"  reur  est  évincé  pour  quelque  cause  indépendante  de  lui, 
"  l'hypothèque  ou  le  privilège  reprend  sa  force."  Mais  Pothier 
(Hypothèque,  n°  178)  enseigne  que  la  confusion  n'éteint  l'hy- 
pothèque que  lorsque  l'acquisition  de  la  chose  hypothéquée  a 
été  irrévocable  et,  du  reste,  aux  termes  de  l'article  966,  la 
confusion,  dans  le  cas  du  grevé  est  considérée  comme  tempo- 
raire.    Les  effets  de  cette  confusion  sont  donc  temporaires. 

3*^  Effets  de  l'ouverture  quant  aux  tiers. — Il  s'agit,  ici,  de 
tiers  qui  ont  acquis  du  grevé,  et  il  est  évident,  puisque  les 
droits  du  grevé  sont  résolus,  qu'il  en  est  de  irême  des  droits 
des  tiers  qui  ont  traité  avec  lui.  Ceux-ci,  cependant,  peuvent 
invoquer,  le  cas  échéant,  une  défense  dont  le  grevé  ne  pour- 
rait pas  se  prévaloir.  Ils  peuvent,  quand  ils  ont  acquis  à  titre 
particulier,  opposer,  ou  bien  le  défaut  d'enregistrement  de  la 
substitution,  s'ils  n'étaient  pas  tenus  de  l'eflFectuer,  ou  bien  le 
fait  qu'ils  auraient  acquis  la  propriété  des  biens  par  prescrip- 


;  jt 


(a)  On  peut  également  invoquer  le  principe  sur  lequel  repose  l'article 
2207. 


DE    l'ouverture   DES  SUBSTITUTIONS 


129 


tion  (art.  949,  2207).  Bien  entendu,  si  le  tiers  a  acquis  la 
eliose  substituée  à  une  vente  définitive  de  cette  chose,  l'ou- 
N-erture  de  la  substitution  serait  sans  effet  sur  son  droit. 


II.  Eflets  de  l'ouverture  extraordinaire.  ~  Je  vais  reprendre 
successivement  les  deux  causes  extraordinaires  d'ouverture 
des  substitutions,  en  indiquant  les  effets  qu'elles  doivent 
produire  : 

1°  La  substitution  s'est  ouverte  par  suite  de  la  déchéance 
du  grevé,  prononcée  pour  défaut  de  nomination  d'un  curateur 
à  la  substitution. 

L'article  94.5  dit  ((ue  le  grevé  qui  néglige  de  provoquer 
cette  nomination,  peut  être  déclaré,  au  profit  des  appelés, 
déchu  du  bénéfice  de  la  disposition.  Je  crois,  comme  je  l'ai  dit 
ailleur.s,  que  l'effet  de  cette  déchéance,  à  l'égard  des  appelés, 
n'est  que  provisoire,  en  ce  sens  que  c'e.st  toujours  à  l'époque 
du  décès  du  grevé  qu'il  faudra  se  reporter  pour  déterminer 
(juels  .sont  ceux  qui  devront  profiter  définitivement  de  l'ouver- 
ture de  la  substitution  («).  Et,  quant  aux  tiers  qui  ont  déjà 
acquis  du  grevé  des  biens  substitués,  je  crois  que  la  déchéance 
que  le  grevé  a  encourue  par  sa  faute  n'affeotera  pas  leur  droit 
de  conserver,  jusqu'à  l'époque  du  décès  du  grevé,  les  biens 
qu'ils  ont  ainsi  acquis.  C'est  ce  que  Furgole  décidait,  dans 
l'ancien  droit  (6). 

2°  La  substitution  s'est  ouverte  par  suite  de  l'abandon 
anticipé  du  grevé. 

Il  y  a  lieu  d'envisager  les  effets  de  cette  ouverture  : 
1°  Quant  au  grevé  ;  2''  quant  aux  appelés  ;  3°  quant  aux  tiers. 

a.  Efets  de  l'ouverture  quant  au  grevé.  —  Le  grevé,  en 
anticipant  sur  l'époque  fixée  pour  la  restitution  des  biens,  a 
définitivement  mis  fin  à  son  droit.  Il  ne  peut  donc,  môme  au 
cas  où  il  survivrait  aux  appelés  auxquels  l'abandon  a  été  fait, 
prétendre  que  la  substitution  se  trouve  caduque  et  répéter  les 
biens  substitués.  A  son  égard,  par  conséquent,  la  substitution 
s'est  définitivement  ouverte  dès  le  moment  de  l'abandon  (c). 

h.  Effets  de  l'ouverture  quant  aux  appelés. — Il  faut  tenir 
que  cette  ouverture  n'est  que  provisoire  à  l'égard  des  appelés 
qui  naîtraient,  subséquemment  à  l'abandon  du  grevé.  En  effet 
cet  acte  volontaire  du  grevé  ne  peut  leur  nuire,  et  les  appelés 

(a)  Voy.  une  solution  seml)lable,  siipra,  p.  124. 
{b)  Sur  l'art.  43,  lit.  I,  ord.  de  1747,  in  fine. 
(c)  f  othier,  Subditutions,  no  190. 
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auxquels  la  restitution  a  été  faite  devront  accorder  aux 
appelés  qui  surviennent  subséquemment  et  qui  existent  au 
décès  du  ofrevé,  une  part  dans  les  biens  qui  leur  ont  été 
restitués.  Telle  est  la  doctrine  de  Pothier  (n"  194)  et  de  tous 
les  autours  modernes  (a). 

Mais  il  y  a,  au  contraire,  controverse  sur  la  question  de 
savoir  si  l'abandon  est  délinitit'  à  l'égard  des  appelés  en  faveur 
de  qui  le  grevé  l'a  t'ait,  de  telle  sorte  que  la  part  de  l'un  de 
ces  appelés,  qui  décède  avant  le  grevé,  n'accroîtrait  pas  aux 
autres  appelés,  mais  resterait  dans  sa  propre  succession. 

Pothier  (loc.  cit.)  se  prononçait  contre  l'accroissement,  sur  le 
motif  (|ue  les  appelés,  en  consentant  à  recevoir  ensemble,  ont 
consenti  que  la  suljstitution  fût  ouverte,  sans  attendre  l'accom- 
plissement de  la  condition,  et  qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à 
revenir  contre  le  consentement  qu'ils  ont  donné. 

Bien  que  cette  opinion  ait  bon  nombre  de  partisans  dans  le 
droit  moderne,  l'opinion  contraire  semble  réunir  un  plus  grand 
nombre  de  suffrages  (h).  On  dit  que  le  consentement  des 
appelés,  s'il  pouvait  avoir  l'effet  d'empêcher  l'accroissement, 
constituerait  réellement  un  pacte  sur  succession  future  et 
qu'il  serait,  en  outre,  contraire  aux  intentions  du  disposant,  qui 
a  voulu  concentrer  les  biens  substitués  sur  les  têtes  existantes 
au  moment  de  son  décès.  Au  surplus,  ce  consentement  n'est 
que  présumé,  rien  ne  le  constate  et,  puisqu'on  reconnaît  le 
droit  d'un  appelé  qui  surviendrait  après  la  restitution,  de  par- 
tager dans  les  biens  restitués,  pour  la  raison  qu'il  existerait 
à  l'époque  prévue  pour  la  restitution  des  biens,  ne  doit-on  pas, 
pour  la  même  raison,  écarter  celui  en  faveur  de  qui  cette  resti- 
tution a  été  faite,  mais  qui  n'existe  plus  à  cette  époque  ? 
Adopter  la  doctrine  contraire  serait  favoriser  l'appelé  qui 
survient  plus  que  les  autres,  puisque,  à  son  égard,  le  partage 
se  ferait  entre  les  appelés  existants  lors  du  décès  du  grevé, 
tandis  qu'à  l'égard  des  autres  appelés,  il  faudrait,  la  pleine  part 
du  dernier  appelé  déduite,  avoir  égard  à  l'époque  de  la  restitu- 
tion. 

On  ne  peut  se  cacher  que  les  raisons  qu'on  invoque  en 
faveur  de  ce  système  sont  des  plus  graves,  et  je  les  préfère 
notamment  à  celles  sur  lesquelles  Pothier,  avec  plus  d'hésita- 
tion que  d'habitude,  se  basait  pour  refuser  l'accroissement. 

c.  Effets  de  l'ouverture  quant  aux   tiers. — L'article   960 


('()  Voy.  Pandectes  françaises,  vis  Doiiations  et  testaments,  no  10,876. 
(f»)  Pandectes  françaises,  nos  10,878-80. 
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porte  que  la  remise  anticipée  des  biens  se  fait  "  sans  préjudice 
aux  créanciers  du  grevé."  11  est  à  remarquer  que  l'article  42 
du  titre  I  de  l'ordonnance  des  substitutions,  comme  l'article 
1053  du  code  Napoléon,  ne  mentionne  que  les  créanciers 
antérieurs.  Telle  est  aussi  l'interprétation  que  l'on  doit 
donner  à  notre  article,  car  ce  sont  là  les  seuls  créanciers  aux- 
quels l'aliandon  du  grevé  puisse  nuire,  ses  créanciers  subsé- 
(jucnts  n'ayant  pu  compter  sur  les  biens  que  le  grevé,  dès 
avant  la  date  de  leur  créance,  avait  restitués  aux  appelés.  Il 
n'y  a  pas,  du  reste,  à  distinguer  entre  les  créancier3  chirogra- 
plinires  et  les  créanciers  hj'pothécaires,  pourvu  que  la  date  de 
la  ci'éance  des  premiers  soit  certaine. 

Mais  on  enseigne,  et  à  bon  droit,  que  les  créanciers  du  gi-evé 
auxquels  la  remise  anticipée  a  porté  préjudice,  n'ont  pas  besoin 
de  l'attaquer  par  voie  d'action  paulienne.  Elle  est  non  avenue 
j\  leur  égard  et  ils  peuvent  exercer,  sur  les  biens  substitués, 
les  mêmes  droits  et  actions  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  restitu- 
tion {a).  Toutefois,  il  semblerait  que  si  le  grevé  avait  d'autres 
biens  sufEsanuS  pour  le  paiement  de  ses  dettes,  ses  créanciers 
devraient  limiter  leurs  recours  à  ces  biens,  car,  dans  ce  cas, 
l'abandon  ne  leur  a  pas  cn,usé  préjudice  {h). 

L'abandon  du  grevé  est  également  sans  eft'et  sur  les  aliéna- 
tions qu'il  avait  consenties,  et  les  tiers  acquéreurs  ne  pourront 
ptre  évincés  que  par  les  appelés  qui  existeront  au  décès  du 
grevé.  Ils  profiteront  donc,  le  cas  échéant,  de  la  caducité  de 
la  substitution. 

Section  V. — De  la  imiouibition  d'aliéner. 


Les  codificateurs  expliquent  que  le  sujet  du  chapitre  IV  se 
trouverait  terminé  ici,  si  la  substitution  n'existait  souvent 
par  implication  au  moyen  de  la  défense  d'aliéner  la  chose 
donnée  ou  léguée.  /  Ils  ajoutent  que  fréquemment  cette 
défense  ou  prohibition  se  rencontre  également  dans  des  actes 
qui  ont  été  faits  pour  des  fins  différentes  de  la  substitution. 
Et  ils  se  proposent  d'exposer  en  cette  section  les  règles  qui 
régissent  les  deux  hypothèses. 

Je  puis  ajouter  qu'ils  ne  citent  sous  les  articles  de  cette 
section  aucun  article  du  code  Napoléon.     De  fait,  ce  code  ne 


(o)  Furgole    sur  l'art.    42    de    l'ordonnance  ;    Pnndectes  françaises, 
no  10,881. 

{h)  Conip.  Demolombe,  t.  22,  n»  (534  ;  Pothier,  no  193. 
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parle  pas  do  la  défense  d'aliéner  et  on  ensei^'ne,  dans  le  droit 
i'ran(;ais  moderne,  que  la  condition  d'inaliénabilité  est  illicite 
quand  elle  est  faites  d'une  nianière  absolue  ((().  La  raison  en 
est  (|ue  l'inaliénabilité  des  biens  est  en  opposition  avec  une 
loi  fondamentale  de  l'économie  politicjue,  celle  (jui  réclame  la 
libre  circulation  des  biens  ;  et  ce  motif,  qui  a  fait  prohiber  les 
substitutions,  conîme  règle,  8'appli(|ue  avec  la  même  force  à 
la  défense  absolue  d'aliéner  {h). 

Il  en  est  ditréremmcnt  de  la  prohibition  temporaire  d'aliéner; 
la  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  récente  en  France 
la  reconnaissent  comme  licite,  lorsqu'elle  a  pour  but  de  garantir 
un  intérêt  légitime,  soit  du  disposant  lui-même,  soit  du  dona- 
taire ou  légataire,  soit  d'un  tiers.  Ainsi  le  donateur  peut 
défondre  au  donataire  d'aliéner  pendant  sa  vie,  afin  d'assurer 
le  droit  de  retoui-  légal  ou  conventionnel  (c). 

Dans  notre  droit,  ({ui  autorise  les  substitutions,  ce  qui  a 
l'ertot  de  rendre  les  biens  substitués  inaliénables  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  les  motifs  que  l'on  invoque  en 
France  contre  la  défenst;  absolue  d'aliéner  perdent  de  leur 
force.  De  fait,  les  coditicateurs,  loin  de  mettre  des  entraves 
à  la  prohibition  d'aliéner,  l'ont  au  contraire  rendue  plus 
facile  et  plus  efficace  qu'autrefois.  En  cela,  comme  noua  le 
verrons,  ils  ont  profondément  modifié  l'ancien  droit,  qui  ne 
voyait  qu'un  simple  conseil,  nudum  prcvceptum,  dans  la 
défense  d'aliéner,  qui  ne  comportait  pas  une  désignation  suffi- 
sante de  la  personne  en  faveur  de  qui  cette  défense  était 
faite  et  qui  n'était  pas  faite  en  termes  de  nullité  (d). 

§  I. — De  la  nature  de  la  prohibition  d'aliéner. 

Nous  avons  vu  que  la  prohibition  d'aliéner  peut  se  rattacher 
à  une  substitution  ou  même  en  constituer  une,  ou  bien  être 
faite  pour  des  motifs  autres  que  celui  de  substituer.  Il 
importe  maintenant  d'insister  sur  cette  diffén^nce  fonda- 
mentale, ainsi  que  sur  la  nature  de  chaque  disposition. 

Citons  d'abord  l'article  968,  qui  se  lit  ainsi  qu'il  suit  ; 

968.  "  La  prohibition  d'aliéner  contenue  dans  un  acte  peut, 


(a)  Voyez  mon  tome  4,  p.  15. 

(6)  Pandectes  françaises,  vis  Donations  et  testaments,  noa  216  et  suiv. 

(c    Pandecies  françaises,  ib.,  nos  229  et  suiv. 

(d)  Thevenot  d'Essaule,  no  230. 
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"  en  certains  cas,  se  rattaclier  à  une  substitution  et  même  en 
"  constituer  une. 

"  Elle  peut  aussi  être  faite  pour  des  motifs  autres  que  celui 
"  (le  substituer, 

"  Elle  peut  être  en  termes  exprès,  ou  résulter  des  conditions 
"  et  des  circonstances  de  l'acte. 

"  Elle  comprend  la  prohibition  d'hypotlukiuer. 

"  Dans  les  donations  entre  vif.s.  l'engagement  de  ne  pas 
"  aliéner  pris  par  celui  qui  re(;oit  a  les  mêmes  effets  ([ue  la 
"  prohibition." 

Il  y  a  donc  deux  sortes  de  défenses  d'aliéner  :  l*'  celle  qui 
est  l'incident  d'une  substitution  ;  2®  celle  qui  est  faite  sans 
substitution. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  la  prohibition  d'aliéner  ne  peut  être 
faite  que  par  un  acte  à  titre  gratuit.  Une  semblable  restriction 
dans  une  vente  serait  contraire  à  l'essence  même  de  la  vente, 
qui  est  un  contrat  par  lequel  le  vendeur  transporte  à  l'ache- 
teur la  propriété  de  la  chose  vendue  et,  partant,  le  droit  d'en 
disposer  de  la  manière  la  plus  absolue  (art.  406). 

Il  est  vrai  que  la  donation  est  également  un  contrat  trans- 
latif de  propriété,  mais  le  donateur  peut  substituer  la  chose  en 
faveur  d'un  deuxième  donataire,  ou  bien  il  peut  stipuler  un 
droit  de  retour,  ou  défendre  l'aliénation  afin  de  s'assurer  le 
retour  légal,  au  cas  où  le  donataire,  son  descendant,  décéderait 
sans  postérité  (art.  630),  et  dans  tous  ces  cas  son  intérêt  à  pro- 
hiber l'aliénation  est  apparent.  Le  vendeur,  au  contraire,  n'a 
jamais  un  tel  intérêt,  car  il  reçoit  de  l'acheteur  la  valeur  de  la 
chose  vendue  et  l'usage  que  l'acheteur  fera  de  cette  chose  lui 
importe  peu  (a). 

L'article  970,  conforme  en  cela  à  l'ancien  droit,  porte  donc 
que  "  la  prohibition  d'aliéner  la  chose  vendue  ou  cédée  à  titre 
"  purement  onéreux  est  nulle." 

Cet  article  ne  rend  nulle  la  prohibition  d'aliéner  que  lors- 
qu'il s'agit  d'un  acte  à  titre  parement  onéreux. 

Or,  la  chose  peut  être  cédée  par  voie  de  donation,  mais  cette 
donation  peut  être  onéreuse.     Ou  bien,  elle  peut  être  cédée 


(<i)  Le  vendeur,  bien  entendu,  peut  stipuler  une  condition'résolutoire, 
di)iifc  l'effet  sera  de  le  faire  regarder  comme  ayant  toujours  été  proprié- 
taire de  la  chose  vendue  et  d'anéantir  l'aliénation  que  l'acheteur  a  pu  en 
faire,  mais  il  n'y  a  pas  là  défense  d'aliéner.  Je  reconnaîtrais  cependant 
au  vendeur  à  ternie  le  droit  de  stipuler  l'inaliénabilité  de  la  chose  vendue 
tant  que  l'acquéreur  n'aura  pas  payé  le  prix  de  vente,  car  le  vendeur 
aurait  pu,  dans  ce  même  cas,  réserver  le  droit  de  propriété. 
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par  voie  de  vente,  mais  cette  vente  peut  renfermer  une  dona- 
tion indirecte,  à  raison  du  fait  que  le  prix  stipulé  est  inférieur 
à  la  valeur  de  la  chose  vendue. 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  lorsque,  dans  une  donation,  les 
charges  égalent  ou  à  peu  près  la  valeur  de  la  chose  donnée, 
car  alors  l'acte  n'a  de  la  donation  que  le  nom  ;  c'est  une  vente, 
un  contrat  à  titre  purement  onéreux,  et,  partant,  il  ne  peut 
contenir  une  défense  d'aliéner. 

Il  en  est  différemment  quand  la  valeur  de  la  chose  vendue  ou 
donnée  dépasse  considérablement  le  prix  ou  les  charges  sti- 
pulés. Soit  un  immeuble  do  la  valeur  de  S5,000,  qui  est  vendu 
pour  $2,500,  ou  donné  à  la  condition  que  le  donataire  accom- 
plira des  charges  qui  se  montent  à  pareille  somme. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'étudier  une  semblable  question,  en 
parlant  de  l'enregistrement  des  donations  onéreuses,  et  j'ai  dit 
que  l'enregistrement  n'est  pas  requis  lorsqu'un  acte  dénommé 
donation  est  réellement  une  vente,  pour  la  raison  que  le  prix 
des  charges  égalerait,  ou  guère  s'en  faut,  la  valeur  donnée  ; 
qu'au  contraire  l'enregistrement  serait  essentiel,  s'il  s'agissait 
d'une  donation  déguisée  sous  la  couleur  d'une  vente,  les  formes 
de  la  donation  s'imposanten  ce  cas  ;  enfin,  que  si  l'acte  est  de 
nature  mixte — ce  qui  arrive  quand  la  chose  est  d'une  plus 
grande  valeur  que  les  charges  ou  le  prix  stipulés — l'enregistre- 
ment serait  ou  non  nécessaire  selon  que  les  parties  ont  entendu 
faire  une  donation  ou  une  vente,  et  que  l'on  pourrait  trouver, 
dans  le  nom  qu'elles  ont  donné  au  contrat,  la  preuve  de  leur 
intention  à  cet  égard  (a). 

Je  crois  que  ces  solutions  peuvent  s'appliquer  à  la  défense 
d'aliéner  stipulée  dans  un  acte  qui  n'est  pas  purement  gratuit. 
Lorsque  les  charges  égalent  ou  peu  s'en  faut  la  valeur  de  la 
chose  donnée,  la  prétendue  donation  est  une  véritable  vente 
et,  partant,  la  défense  d'aliéner  que  le  donateur  a  stipulée  est 
nulle.  Si  la  valeur  de  la  chose  donnée  par  donation  entre 
vifs  dépasse  considérablement  le  prix  des  charges,  l'acte  n'est 
pas  à  titre  purement  onéreux,  et  la  validité  de  la  prohibition 
ne  serait  pas  affectée  par  la  disposition  de  l'article  970.  Enfin 
si  l'acte  est  une  vente,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  donation  déguisée,  de  tenir  compte 
de  la  différence  entre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose  vendue, 
car  le  vendeur  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  l'acheteur  conserve 
la  chose  qu'il  lui  a  vendue.     Il  peut,  je  l'ai  dit,  stipuler  une 


(a)  Tome  4,  p.  156. 
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condition  résolutoire,  mais  il  ne  peut  pas  imposer  l'inaliénabi- 
lité  pure  et  simple. 

Il  est  vrai  que,  dans  une  cause  de  Peltier  v.  Dubusat  (5  R.  L., 
p.  57),  le  juge  Loranger  a  jugé  que  la  prohibition  d'aliéner 
portée  dans  un  acte  de  donation  à  la  charge  d'une  rente  via- 
gère, n'est  valide  que  pour  la  partie  constatée  par  experts  être 
a  titre  gratuit,  et  il  a  ordonné  une  expertise  pour  établir  la 
partie  gratuite  et  la  partie  onéreuse  de  la  donation.  Toute- 
fois, je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  ainsi  scinder  l'acte  pour 
en  déterminer  la  partie  gratuite  (a),  et  du  moment  que  cet 
acte  n'est  pas  purement  onéreux,  l'article  970  nous  oblige  de 
décider  que  la  prohibition  d'aliéner  peut  y  être  faite. 

Je  puis  citer  quelques  arrêts  sur  la  disposition  de  l'article 
970. 

Dans  la  cause  de  Lynch  &  Hainaidt  (5  L.  C.  J.,  p.  306),  la 
cour  d'appel  a  jugé,  avant  le  code,  qu'une  vente  d'immeuble  à 
la  charge  d'une  rente  viagère  est  susceptible  des  mêmes  moda- 
lités qu'une  donation  onéreuse,  et  que,  dans  une  telle  vente,  la 
prohibition  d'aliéner  peut  être  valablement  imposée  à  l'acqué- 
reur, avec  clause  résolutoire,  en  cas  de  contravention. 

Dans  la  cause  de  Salois  v.  Neveu  (10  R.  L.,  p.  72),  le  juge 
McCord  a  décidé  que  l'obligation  de  donner  l'immeuble  vendu 
à  un  des  enfants  de  l'acquéreur  issus  de  son  mariage  avec  la 
fille  du  vendeur,  contenue  dans  un  acte  de  vente  de  cet  immeu- 
ble, lequel  acte  de  vente  contient  une  donation  à  cette  fille  de 
la  moitié  du  prix  de  vente,  est  nulle  comme  constituant  une 
pro'iâibition  d'aliéner  la  chose  vendue  à  titre  purement  oné- 
reux, quant  à  ce  qui  concerne  l'acquéreur. 

La  cour  suprême  est  arrivée  à  la  même  conclusion  dans  une 
autre  espèce,  où  il  s'agissait  d'une  vente  ou  bail  moyennant 
une  rente  foncière,  jugeant  que  l'acte  était  à  titre  purement 
onéreux  :  Fraser  &  Poidiot  (4  Suprême  Court  Repts,  p.  515). 

Et,  dans  la  cause  de  Grenier  v.  Kerr  (R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p. 
409),  la  cour  de  révision  a  jugé  que  la  prohibition  d'aliéner  la 
chose  donnée  par  une  donation  onéreuse  est  nulle. 

Dans  la  cause  de  Wells  &  Gilmour  (R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  p.  250), 
la  cour  d'appel  a  décidé  que  l'article  970  ne  s'applique  qu'à  la 
vente,  ou  à  un  titre  équivalent  à  vente,  et  non  pas  à  un  legs. 

L'article  969  nous  dit  que  "  la  pi-ohibition  d'aliéner  peut 
"  avoir  pour  cause  ou  considération  l'intérêt  soit  du  disposant, 
"  soit  de  celui  qui  reçoit,  ou  encore  celui  des  appelés  à  la 
"  substitution  ou  des  tiers." 


(n)  Comp.  mon  tome  4,  pp.  154,  155. 
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Cette  distinction  est  importante,  car  elle  aide  à  déterminer 
si  la  disposition  renferme  ou  non  une  substitution. 

Lorsque  la  défense  est  faite  dans  l'intérêt  du  disposant,  elle 
est  étrangère  à  l'idée  de  la  substitution,  car  dans  ce  cas  la 
chose  donnée  tend  à  remonter  vers  sa  source.  Le  donateur  est 
alors  censé  avoh'  stipulé  un  droit  de  retour  (art.  779),  et  à  la 
période  fixée,  généralement  au  décès  du  donataire,  la  chose 
reviendra  au  donateur  ou  à  ses  héritiers. 

Quand  l'inaliénabilité  est  stipulée  en  faveur  de  celui  qui 
reçoit  la  chose,  il  n'y  a  pas  nécessairement  substitution,  bien 
que  l'effet  de  la  disposition  soit  de  conserver  la  chose  donnée 
pour  les  héritiers  du  donataire.  Le  disposant  a  voulu  assurer 
des  aliments  au  donataire  ;  il  lui  a,  par  exemple,  donné  une 
terre  avec  défense  de  l'aliéner.  Dans  ce  cas,  cette  terre  sera 
insaisissable  et,  puisque  le  donataire  ne  peut  l'aliéner,  elle  sera 
restituée  à  ses  héritiers  tout  comme  si  elle  leur  eût  été  substi- 
tuée. Cependant,  l'aliénabilité  n'étant  stipulée  que  dans  l'in- 
térêt du  donataire  et  pour  lui  assurer  des  aliments,  ce  dernier 
pourra  l'aliéner  pour  cause  alimentaire,  par  exemple,  à  charge 
par  l'acquéreur  de  lui  payer  une  pension  alimentaire.  Il  faut, 
bien  entendu,  examiner  avec  soin  les  termes  de  la  disposition, 
car  on  présumera  facilement  l'existence  d'une  substitution  en 
ce  cas  (a). 

Enfin,  il  y  a  substitution  lorsque  la  prohibition  est  faite 
dans  l'intérêt  de  toute  personne  autre  que  le  donateur  et  le 
donataire,  car  alors  le  disposant  a  voulu  que  le  donataire  con- 
serve les  biens  pour  les  restituer  à  cette  personne. 

Je  vais  maintenant  m'occuper  successivement  des  deux 
sortes  de  défenses  d'aliéner  :  celle  qui  est  l'incident  d'une 
substitution  et  celle  qui  est  faite  sans  substitution. 

§  II.  — De  la  prohibition  d'aliéner  dans  une  substitution. 

C'est  surtout  dans  la  substitution  qu'on  trouve  la  prohibition 
d'aliéner,  car  le  disposant  à  titre  gratuit  est  plutôt  porté  à 
stipuler  l'inaliénabilité  dans  l'intérêt  de  ses  descendants  que 
pour  s'assurer  à  lui-même  un  droit  de  retour. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  notre  droit, 
que  la  substitution  se  fasse  en  termes  exprès  (voy.  l'art.  928), 
et  puisqu'il  en  est  ainsi,  on  ne  saurait  trouver  un  indice  moins 

(a)  Coinp.  Ricard,  Snbstitntion.%  ch.  7,  part.  1,  nos  335.  Quelquefois, 
les  termes  d'une  telle  prohibition  feront  décider  qu'elle  no  comprend  que 
les  aliénations  entre  vifs. 


DE   LA   PROHIBITION   D  ALIENER 


137 


équivoque  de  la  volonté  de  substituer  que  la  condition  d'ina- 
liénabilité  imposée  au  donataire.  Cependant,  comme  cet 
indice  n'est  pas  infaillible  et  que  le  disposant  a  pu  avoir  l'in- 
tention de  s'assurer  le  retour  de  la  chose  donnée,  il  convient 
de  poser  une  règle  sûre  à  l'aide  de  laquelle  on  puisse  décou- 
vrir l'existence  de  la  substitution. 

L'article  971  n'est  qu'énonciatif. 

971.  "  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  simplement  con- 
tirmative  d'une  substitution. 

"  Elle  en  constitue  une,  quoique  les  termes  à  cet  effet  ne 
soient  pas  exprès,  suivant  les  règles  ci-après  exposées." 

L'article  973  énonce  en  ces  termes  la  règle  qui  se  rapporte 
à  la  substitution  simple. 

973.  "  Si  la  prohibition  d'aliéner  est  faite  en  faveur  de 
"  quelques  personnes  désignées,  ou  que  l'on  puisse  connaître 
"  et  qui  doivent  recevoir  la  chose  après  le  donataire,  l'héritier 
"  ou  le  légataire,  il  y  a  substitution  en  faveur  de  ces  personnes, 
"  quoiqu'elle  ne  se  trouve  pas  énoncée  en  termes  exprès." 

Revenons  sur  ces  dispositions.  La  prohibition  d'aliéner,  dit 
l'article  971,  peut  être  simplement  confirmative  d'une  substi- 
tution ou  en  constituer  une  (voy.  aussi  l'art.  968,  al.  1er). 

Y  a  t-il  une  distinction  réelle  dans  ces  termes  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  anciens  auteurs  distinguaient 
le  cas  où  la  prohibition  d'aliéner  était  simplement  confir- 
mative d'une  substitution  de  celui  où  elle  constituait  elle- 
même  une  substitution.  Et  Ricard  (a)  atteste  qu'il  y  a  une 
grande  dittérence  entre  ces  deux  espèces. 

Si  la  dispoMtion  est  expresse,  dit-il,  et  que  le  testateur, 
après  avoir  défendu  au  légataire  l'aliénation  des  choses  qu'il 
lui  a  données,  ait  formellement  déclaré,  en  termes  dispositifs, 
qu'il  entendait  qu'elles  passassent  à  la  famille  ou  à  ljs  des- 
cendants, la  substitution  est  pure  et  simple  en  faveur  de  ceux 
qui  y  sont  appelés,  lesquels  doivent  la  recueillir  après  la  mort 
(h  celui  qui  est  chargé,  soit  qu'il  aliène  les  biens  qui  lui  ont 
été  donnés,  soit  qu'il  les  conserve  ;  car  alors  la  disposition 
en  faveur  des  fidéicommissaires  subsiste  d'elle-même,  et  est 
distincte  de  la  prohibition  d'aliéner  ;  de  sorte  que  l'une  ne 
peut  pas  servir  de  condition  à  l'autre,  et  conséquemment  le 
lidéicoinmis  ne  laisse  pas  de  subsister,  quoique  le  légataire 
n'aliène  pas,    la  prohibition   n'étant   considérée,  dans   cette 


((()  Substitutions,  part.  1,  ch.  7,  nos  311  et  341,  t.  2,  p.  299. 
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espèce,   que   comme    uue  confirmation  de  la  disposition  (a). 

An  contraire,  si  la  disposition  n'est  pas  expresse,  mais  que 
le  lidéicommis  soit  présumé  et  vienne  seulement  par  la 
conséquence  des  te^-mes  dont  le  testateur  s'est  servi  dans  la 
prohibition  d'aliéner,  soit  par  forme  d'énonciation  ou  de 
raison,  comme  s'il  a  dit:  Je  défends  d'aliéner  hors  de  la 
Jainille,  ou  je  défends  d'aliéner,  afin  de  conserver  l'héritage 
légué  dans  la  famille,  Ricard  enseigne  que  le  fidéicommis  se 
trouvant  principalement  dans  la  prohibition,  et  l'un  étant 
joint  à  l'autre,  il  s'ensuit  nécessairement  que  la  prohibition 
sert  de  condition  au  tidéicommis  et  qu'il  ne  doit  conséquem- 
ment  avoir  lieu  qu'en  cas  que  le  légataire  aliène  et  qu'il 
contrevienne  à  la  défense  qui  lui  a  été  faite. 

Donc,  suivant  la  doctrine  de  l'ancien  droit,  il  y  avait  substi- 
tution pure  et  simple  dans  le  premier  cas  et  substitution  con- 
ditionnelle dans  le  second.  Lorsque  la  prohibition  était  .sura- 
joutée à  une  substitution  expresse,  l'aliénation  que  faisait  le 
grevé  était  sans  effet  sur  cette  substitution,  tandis  que,  quand 
la  substitution  se  trouvait  principalement  dans  la  prohibition 
et  n'était  que  la  conséquence  de  cette  prohibition,  elle  était 
subordonnée  au  fait  même  de  l'aliénation,  et  cette  aliénation 
la  rendait  ouverte,  tout  comme  si  le  disposant  avait  dit  :  Si 
vous  disposez  de  la  chose  que  je  vous  donne,  je  vo^ts  substitue 
mes  plus  proches  héritiers.  Cela  était  si  vrai  que,  quoique  le 
testateur  eiit  substitué  conditionnellement  sa  famille  au  léga- 
taire, ce  dernier  pouvait  transmettre  la  chose  dans  sa  succes- 
sion ah  intestat  à  des  héritiers  étrangers  à  la  famille  du  testa- 
teur (6). 

Pour  revenir  aux  dispositions  que  j'ai  citées,  les  termes 
mêmes  de  l'article  971  font  la  distinction  entre  la  prohibition 
qui  est  simplement  confirmative  d'une  substitution  expressé- 
ment stipulée  et  la  prohibition  d'où  la  substitution  résulte  par 
voie  de  con.'^équence  implicite. 

Mais  il  est  à  regretter  que  l'article  973,  qui,  ce  me  semble, 
envisage  le  cas  de  la  .substitution  implicite,  n'ait  pas  indiqué 


(a)  Ricard  (no  342)  dit  que  le  fidéicommis  peut  être  pur  et  simple  quoi- 
qu'il soit  fait  conjointement,  quant  aux  termes,  avec  la  prohibition 
d'aliéner,  et  par  forme  de  raison,  comme  si  le  testateur  a  dit  :  Je  défends 
au  léçintaire  d'aliénefy  parce  que  je  laisse  après  lui  l'héritaye  que  je  lui  ni 
donné,  à  la  famille,  ces  termes  étant  dispositifs  et  subsistant  d'eux-mêmes, 
et  étant  de  plus  absolument  complets  sans  la  prohibition,  qui  est,  en  cette 
occasion,  surabondante. 

(/»)  Pothier,  Substitutions,  no  101, 
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le  caractère  conditionnel  de  cette  substitution,  qui  la  distingue 
essentiellement  de  la  substitution  pure  et  simple,  même  accom- 
pagnée de  la  prohibition  d'aliéner  («). 

Cependant,  je  ne  crois  pas  que  le  législateur  ait  voulu  inno- 
ver et  il  en  résulte  : 

1°  Que  si  la  substitution  est  implicite  ;  en  d'autres  termes, 
si  la  prohibition  même  d'aliéner  constitue  une  substitution, 
l'aliénation  par  le  donataire  donnera  immédiatement  ouverture 
à  cette  substitution  en  faveur  de  la  personne  au  profit  de 
laquelle  la  prohibition  est  faite,  ou,  dans  le  cas  de  la  substitu- 
tion de  la  famille,  en  faveur  des  membres  de  cette  famille  qui 
se  trouvent  être  les  plus  proches  héritiers  au  moment  de 
l'aliénation.  A  l'inverse,  tant  que  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu, 
on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  substitution,  et  le  donataire  pourra 
transmettre  la  chose  à  ses  héritiers  ab  intestat,  même  quand 
la  prohibition  n'a  pas  été  faite  en  leur  faveur  (b). 

2°  Que  si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  substitution  pure  et 
simple,  même  accompagnée  de  la  prohibition  d'aliéner  comme 
accessoire,  cette  substitution  sera  régie  par  les  règles  posées  en 
ce  chapitre,  car  le  législateur  ne  déroge  nullement  ici  à  ces 
règles  générales. 

Il  n'y  a  donc,  toujours  dans  l'hypothèse  de  la  substitution 
pure  et  simple  accompagnée  de  la  prohibition  d'aliéner,  qu'à 
appliquer  les  règles  générales  du  sujet,  et  pour  tout  ce  qui 


(a)  Les  termes  de  l'article  973,  qui  parle  des  personnes  "qui  doivent 
"  recevoir  la  chose  après  le  donataire,  l'héritier  ou  le  légataire,"  peuvent 
à  la  ri(;ucur  se  rapporter  à  une  substitution  expresse.  Cependant  il  me 
parait  résulter,  de  l'ensemble  de.l'article,  que  le  législateur  a  en  vue  ici  la 
substitution  conditionnelle  dont  parle  Ricard. 

(h)  Les  anciens  auteurs  posent  assez  souvent  des  principes,  sans  s'ar- 
rêter à  en  tirer  et  à  en  expliquer  les  conséquences  pratiques.  Ainsi,  il 
peut  se  faire  que,  lors  de  l'aliénation  qui  entraine  l'ouverture  de  la  sub- 
stitution conditionnelle,  les  personnes  en  faveur  de  qui  la  prohibition  a 
été  faite  n'existent  pas  encore.  Un  pèr«  a  légué  un  immeuble  à  son  fils, 
lui  défendant  de  l'aliéner  afin  de  le  conserver  pour  ses  enfants.  Le  fils 
aliène  l'immeuble,  et  plus  tard  il  lui  naît  des  enfants.  Si  la  substitution 
s'est  ouverte  lors  de  1  aliénation,  comme  il  n'existait  à  ce  moment  aucun 
ap))elé,  on  pourrait  prétendre  que  cette  substitution  est  caduque,  car  il 
est  certain  que  l'appelé  seul  peut  attaquer  l'aliénation.  Mais  je  crois  que 
la  substitution  s'ouvre  cunditionnellement  dans  ce  cas,  car  le  testateur  est 
censé  avoir  permis  l'aliénation  à  la  condition  que  son  fils  n'eût  pas  d'en- 
fants. La  condition  dont  dépend  l'ouverture  de  la  substitution  s'accom- 
plit par  la  naissance  d'enfants  au  légataire,  même  après  l'aliénation,  et 
ces  enfants  profiteront  de  cette  ouverture,  qui  a  été  suspendue  en  atten- 
dant leur  naissance.  Voy.  une  solution  semblable  quant  au  legs  fait  à 
des  enfants  à  naître,  en  mon  tome  4,  p.  263. 
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concerne  les  pouvoirs  comme  les  obligations  du  grevé,  les 
droits  des  appelés,  et  l'époque  ainsi  que  les  effets  de  l'ouver- 
ture, je  puis  renvoyer  aux  principes  longuement  exposés  dans 
les  sections  qui  précèdent. 

Le  législateur  ne  pose  ici  cju'une  seule  règle  spéciale  qui  se 
rapporte,  du  reste,  aux  deux  sortes  de  prohibition  d'aliéner. 
C'est  la  disposition  de  l'article  981,  qui  se  lit  ainsi  qu'il  suit  : 

981  "  Les  prohibitions  d'aliéner,  quoique  non  accompagnées 
"  de  substitution,  doivent  être  enregistrées,  même  quant  aux 
"  biens  meubles,  comme  les  substitutions  elles-mêmes. 

■'  Celui  auquel  la  prohibition  est  faite  et  son  tuteur  ou 
"  curateur,  et  le  mari  pour  sa  femme  obligée,  sont  tenus  tle 
"  faire  efi'ectuer  cet  enregistrement  "  (a). 

Je  puis  cependant  signaler  un  cas  au  sujet  duquel  il  peut 
y  avoir,  à  première  vue,  quelque  doute.  Celui  à  qui  la  défense 
d'aliéner,  dans  une  substitution  pure  et  simple,  est  adressée, 
peut-il  disposer  des  biens,  sauf  la  résolution  de  1  diénation,  au 
cas  où  la  substitution  s'ouvrirait,  et  sauf  aussi  le  droit  de 
l'acquéreur  de  profiter  de  la  caducité  de  cette  substitution  si, 
à  son  ouverture,  il  ne  se  trouve  personne  qui  puisse  et  qui 
veuille  la  recueillir  ? 

La  négative  semblerait  s'imposer  à  première  vue,  car  pré- 
cisément le  disposant  a  prohibé  l'aliénation  de  la  chose 
substituée. 

Mais  cette  conclusion  serait  erronée  à  mon  avis.  Pourquoi 
le  disposant  a-t-il  prohibé  l'aliénation  ?  Evidemment  pour 
exprimer  plus  énergiquement  sa  volonté  que  les  biens  substi- 
tués fussent  restitués  à  l'appelé,  à  l'ouverture  de  la  substitution, 
lors  du  décès  du  grevé. 

Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  à  cette  époque  il  existera 
un  appelé  qui  recueillera  la  substitution,  et  alors  l'aliénation 
sera  résolue  à  .son  profit;  ou  bien  il  n'en  existera  pas  ou 
l'appelé  répudiera  la  substitution,  et  dans  ce  cas  personne 
n'aura  qualité  pour  attaquer  l'aliénation.  Il  n'y  a,  je  le  repète, 
qu'à  appliquer  à  cette  espèce  les  règles  générales  du  sujet. 

En  attendant  l'ouverture,  l'appelé  ne  peut  intervenir,  car  il 
n'a  encore  qu'un  droit  éventuel  et  l'aliénation  ne  peut  lui 
nuire.  Il  en  est  différemment  dans  la  substitution  implicite, 
car  alors  le  seul  fait  de  l'aliénation  donne  ouverture  au  droit 


(d)  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  l'enregistrement  du  titre  ;  le 
renouvellement  de  cet  enregistrement  n'est  pas  nécessaire.  Voy.  la  déci- 
sion de  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Wells  &  Gilmuur  (R.  J.  Q.,  3 
B.  R.,  p.  250;. 
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de  l'appelé,  et  môme  dans  ce  cas  ce  dernier  seul  peut  récla- 
mer le  bénéfice  de  la  substitution  et  attaquer  l'aliénation. 
Mais  dans  la  substitution  pure  et  simple,  tant  que  oette  sub- 
stitution n'est  pas  ouverte,  l'appelé  n'a  qu'un  droit  éventuel, 
et  même  lorsqu'elle  est  ouverte,  lui  seul  peut  demander  la 
nullité  de  l'aliénation,  en  invoquant  la  défense  d'aliéner,  qui  a 
été  portée  dans  son  unique  intérêt. 

Cette  doctrine  me  paraît  avoir  été  enseii^née,  du  moins 
implicitement,  dans  l'ancien  droit.  Ainsi  les  auteurs  du  Nou- 
veau Denisart,  v°  Défense  d'dliéner,  §1,  n^  4,  disent:  "Il  n'y 
"  a  que  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir  la  chose  donnée,  qui 
"  puissent  attaquer  l'aliénation,  en  demandant  l'exécution  de 
"  la  clause  de  la  donation  "  (a).  Il  s'ensuit  que  tant  que 
l'appelé  n'agit  pas,  et  il  ne  peut  agir  que  lorsque  la  substitu- 
tion s'est  ouverte  à  son  profit  et  qu'il  l'a  acceptée,  l'aliénation 
doit  valoir. 

On  invoquera  peut-être  la  disposition  de  l'article  972,  qui 
dit  que,  quoique  le  motif  de  la  prohibition  d'aliéner  ne  soit 
pas  exprimé,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  en  termes  de  nullité  ou 
sous  quelque  autre  peine,  la  volonté  du  disposant  suffit  pour 
lui  donner  efiet.  Mais  la  volonté  du  disposant  n'aura  effet  que 
si  la  personne  en  faveur  de  qui  la  défense  a  été  faite,  demande 
la  nullité  de  l'aliénation,  et  elle  ne  peut  demander  cette  nul- 
lité que  lorsque  son  droit  est  ouvert.  Nous  arrivons  donc 
toujours  au  même  résultat. 

Il  est  possible  que  cette  interprétation  transforme  en  une 
clause  surérogafoire  la  prohibition  d'aliéner,  qui  est  faite  dans 
une  substitution  pure  et  simple — et,  en  effet,  Ricard  (h)  traite 
la  prohibition  de  surabondante,  lorsqu'elle  est  jointe  à  un 
fidéicommis  complet  par  lui-même — mais  à  moins  de  dire  que 
le  législateur  a  voulu  créer  ici  une  substitution  pure  et  simple 
qui  n'aurait  pas  les  efllets  de  la  substitution  ordinaire,  il  me 
semble  que  cette  interprétation  s'impose. 

Je  suis  donc  d'avis  que  la  prohibition  d'aliéner,  qui  n'est 
que  confirmative  d'une  substitution  expresse,  n'empêche  pas 
le  grevé  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  biens  substitués,  sauf 
la  résolution  de  l'aliénation  ou  de  l'hypothèque  à  l'ouverture 
de  la  substitution  (c). 


(a)  Voy.  aussi  Richard  cité  supra,  p. 

(6)  Substitutions,  part  1,  ch.  7,  no.  342. 

(c)  On  peut  citer  en  faveur  de  cette  solution  la  décision  de  la  cour  de 
révision  à  Montréal,  dans  la  cause  de  La  compagnie  de  prêt  et  de  crédit 
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Il  a  été  question,  jusqu'ici,  de  la  substitution  simple.  Comme 
les  substitutions  ordinaires,  cependant,  la  substitution  qui  ac- 
compagne la  prohibition  d'aliéner,  ou  qui  en  résulte,  peut  être 
graduelle.  C'est  la  disposition  de  l'article  974  qu'il  se  lit  ainsi 
qu'il  suit  : 

974.  "  Lorsque  la  prohibition  d'aliéner  est  graduelle,  et 
"  qu'elle  est  en  même  temps  interprétée  comme  comportant  une 
"  substitution,  ceux  à  qui  cette  prohibition  est  adressée  subsé- 
"  quemment  au  premier  qui  reçoit,  sont  sucessivement  appelés 
"  à  cette  substitution,  comme  s'ils  étaient  l'objet  d'une  dispo- 
"  sition  expresse." 

Bien  entendu,  dans  ce  cas,  cette  substitution  ne  peut  s'étendre 
qu'à  deux  degrés,  outre  le  premier  donataire. 

Les  anciens  auteurs,  s'inspirant  en  cela  du  droit  romain, 
donnent  comme  exemple  de  la  substitution  graduelle,  le  cas 
où  le  testateur  a  légué  un  héritage  à  deux  légataires  avec 
charge,  par  le  dernier  mourant,  de  le  restituer  à  un  tiers. 
Dans  ce  cas,  le  dernier  mourant  est  substitué  à  son  colégataire 
et  recueille  sa  part  à  titre  de  .substitution,  pour  restituer,  après 
sa  mort,  l'héritage  entier  au  fidéicommissaire  nommé  par  le 
testateur  (a). 

§  IIL — D'i  l'interiyrétation  de  certains  termes  qui  sarencon- 
trent  souvent  dans  La  2y'i'o!iil>itio7i  d'aliéner. 

Le  législateur  explique  ici  le  sens  de  certaines  expressions 
que  l'on  trouve  fréquemment  dans  la  prohibition  d'aliéner 
faite  pour  le  motif  de  substituer. 


foncier  v.  Bonthiller  (11.  J.  Q.,  1,  C.  S.,  p.  .'Mfi).  Toutefois,  cet  arrêt  ne 
fait  pas  la  distinction  que  j'ai  indiquée  plus  haut  ;  au  contraire,  il  invoque 
le  motif  que  "  le  seul  effet  de  la  prohibition  d'aliéner  était  de  constituer 
"  une  substitution  en  faveur  de  ceux  pour  l'intérêt  desquels  la  prohibi- 
"  tion  était  portée,  et  qu'elle  ne  rendait  pas  le  bien  autrement  inalié- 
*'  nable."  Il  s'agissait  bien,  dans  l'espèce,  d'une  substitution  pure  et 
simple  à  laquelle  la  prohibition  d'aliéner  était  surajoutée,  de  sorte  que 
la  décision  était  bien  fondée  ;  mais  le  motif  invoqué  me  parait  erroné. 
A  mes  yeux  on  ne  peut  négliger  la  prohibition  d'aliéner  que  lorsqu'elle 
est  surabondante  et  qu'elle  n'ajoute  rien  à  la  disposition.  Quand  elle 
constitue  la  substitution  même,  elle  doit  recevoir  son  entier  effet. 

Je  puis  ajouter  que  depuis  la  publication  de  cette  partie  de  mon 
ouvrage  dans  la  Revue  Légale,  le  juge  Bélanger  a  rendu  une  décision 
conforme  au  principe  enseigné  dans  le  texte,  dans  une  cause  de  Turcot  v. 
Charters  qui  n'est  pas  encore  rapportée. 

(a)  Comp.  Ricard,  Substitutions,  part  I,  ch.  8,  no  394  ;  Thevenot 
d'Ëssaule,  no  362. 
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I.  De  la  prohibitition  d'aliéner  hors  de  la  famille-— Je  citerai  ici 
les  articles  977,  978  et  979,  qui  énoncent  succinctement  la 
(îoctrine  de  l'ancien  droit. 

977.  "  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  aoit  du 
"  disposant  ou  de  celui  qui  reçoit,  ou  de  toute  autre  famille, 
"  ne  s'étend,  à  moins  d'expressions  qui  indiquent  la  fçradua- 
"  lité,  qu'à  ceux  auxquels  elle  est  adressée  ;  ceux  de  la  famille 
"  qui  recueillent  après  eux  n'y  sont  pas  assujettis. 

"  Si  cette  prohibition  d'aliéner  n'est  adressée  à  personne  en 
"  particulier,  elle  est,  à  moins  de  semblables  expressions, 
"  réputée  adressée  seulement  à  celui  qui  est  gratifié  le  premier. 

"  La  substitution  faite  dans  la  famille  s'interprète  dans  tous 
"  les  cas  d'après  les  mêmes  règles." 

978.  "  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  lors(|u'au- 
"  cune  disposition  n'astreint  à  suivre  l'ordre  des  successions 
"  légitimes  ou  tout  autre  ordre,  n'empêche  pas  l'aliénation  à 
"  titre  gratuit  ou  onéreux,  en  faveur  de  ceux  de  la  famille  qui 
"  sont  en  degré  plus  éloigné." 

979.  "  Le  terme  famille  non  limité  s'applique  à  tous  les 
"  parents  en  ligne  directe  ou  collatérale  qui  sont  de  la  famille, 
"  venant  successivement  en  degré  suivant  la  loi  ou  dans  l'ordre 
"  indiqué,  sans  qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  la  représentation 
"  autrement  que  connue  dans  le  cas  des  legs." 

Ces  trois  articles,  qui  sont  conformes  à  l'ancien  droit,  mon- 
trent que  la  gradualité  ne  se  présume  jamais.  L'ordonnance 
des  substitutions  avait  abrogé  l'usage  des  substitutions  con- 
jecturales, et  nos  codificateurs  paraissent  l'avoir  suivie  sur  ce 
point.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  disposant  ait  établi 
la  gradualité  en  termes  exprès  ;  cette  gradualité  peut  être 
tacite  et  il  faudra  l'admettre  toutes  les  fois  qu'il  paraît  évidem- 
ment par  la  disposition  que  tel  a  été  le  vœu  du  substituant, 
quoiqu'il  ne  l'ait  pas  formellement  déclaré  (et).  L'exemple 
que  j'ai  donné  plus  haut  d'un  legs  fait  conjointement  à  deux 
personnes,  avec  stipulation  que  le  dernier  mourant  des  coléga- 
taires  restituera  la  chose  à  un  tiers,  fait  voir  que  la  gradua- 
lité peut  être  tacite,  ïhevenot  d'Essaule  (n°  363)  cite  comme 
un  autre  exemple  de  la  substitution  graduelle  tacite,  le  cas 
où  le  substituant  dit  qu'il  veut  que  les  biens  restent  dans  la 
famille  à  perpétuité  ;  mais,  dans  notre  droit,  une  telle  substi- 
tution s'arrêterait  forcément  au  deuxième  degré,  outre  le  pre- 
mier institué.     Le  mot  seul  "  descendants  "  se  limiterait  aux 


(a)  Thevenot  d'Essaule,  nos  361,371. 
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descendants  qui  existeraient  lors  de  l'ouverture  du  fidéicommis, 
sans  (|u'ils  soient  tenus  de  restituer  aux  autres  descendants  (a). 
Telle  est  également  la  portée  de  notre  article  977. 

Et  (juant  au  sens  du  mot  f amitié,  Pothier  (/>)  fait  observer 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  lufamiiia  ou  agnatiu  du  droit  romain, 
mais  de  la  cognât io,  et  comprend  non  seulenient  les  parents 
du  7107/1,  mais  encore  ceux  qui  sont  parents  par  les  femmes, 
bien  qu'ils  portent  un  autre  nom. 

Quelquefois  il  peut  y  avoir  doute  de  savoir  si  le  disposant 
voulait  substituer  sa  propre  famille  ou  celle  du  grevé.  Et  à 
ce  propos,  Pothier  (no  76)  critique  une  distinction  de  Ricard 
qu'il  faut  entendre  par  le  mot  "famille"  employé  sans  quali- 
ticatif,  la  famille  du  disposant,  à  moins  que  le  j^revé  ne  fût 
lui-njême  un  étranger,  auquel  cas  la  disposition  s'entendrait 
de  la  famille  du  grevé.  L'opinion  de  Pothier  paraît  être — 
il  ne  s'en  exprime  pas  formellement  —  qu'il  faudrait  toujours 
entendre  la  famille  du  disposant,  ce  qui,  du  reste,  semble  con- 
forme à  l'atiéction  naturelle  qu'on  doit  présumer  chez  l'auteur 
de  la  substitution. 

L'article  979  indique  assez  qu'il  faut,  pour  savoir  quels 
parents  sont  appelés  à  la  substitution,  suivre  l'ordre  indiqué 
par  le  substituant  et,  à  défaut  de  cette  indication,  l'ordre  de 
la  loi,  sans  que  néanmoins  il  y  ait  lieu  à  la  représentation, 
dans  le  cas  où  la  représentation  n'est  pas  admise  dans  les  legs, 
et  elle  ne  l'est,  aux  termes  de  l'article  937,  que  lorsque  le  tes- 
tateur a  ordonné  que  les  biens  seraient  déférés,  suivant  l'ordre 
des  successions  légitimes,  ou  lorsque  son  intention  au  même 
eftet  est  autrement  manifestée  (c).  Pothier  (n°  77)  dit  qu'il 
ne  faut  pas  avoir  égard  à  la  proximité  avec  le  substituant, 
mais  à  la  seule  proximité  avec  le  grevé. 

Quelquefois  le  disposant  substitue  la  famille  au  grevé,  en 
laissant,  toutefois,  à  ce  dernier  le  choix  de  celui  de  la  famille 
à  qui  les  biens  devront  être  restitués.  Et,  à  ce  sujet,  je  puis 
indiquer  quelques  solutions  qui  sont  enseignées  par  Pothier 
(n03  80  et  suiv.) 

La  substitution  de  la  famille,  avec  faculté  de  choix,  diffère 
de  la  substitution  de  la  famille  généralement,  en  ce  que,  dans 
le  premier  cas,  la  personne  choisie  seule  recueille  les  biens. 


(a)  Thevenot  d'EssauIe,  no   368.      Il  réfute  l'opinion  contraire  de 
Ricard,  qu'il  soutient  avoir  été  inexacte  même  avant  l'ordonnance. 

(6)  Substitutions,  no  75. 

(c)  Voy.  l'explication  de  cet  article,  supra.,  p.  26. 
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tandis  que,  dans  le  second  cas,  la  substitution  est  ouverte  en 
faveur  de  tous  ceux  de  la  famille  qui  se  trouvent  les  plus 
proches  parents  du  grevé  lors  de  l'ouverture. 

Le  choix  t'ait  par  le  grevé  ne  constitue  pas  une  disposition 
on  faveur  de  la  personne  choisie  ;  c'est  un  pur  choix,  et  la 
personne  choisie  tiendra  les  biens  du  substituant  et  non  pas 
du  grevé.  Ce  dernier  ne  peut  donc,  à  raison  de  ce  .seul  choix, 
imposer  aucune  charge  à  la  personne  qu'il  a  choisie,  car  il 
n'exerco  envers  elle  aucune  libéralité.  Le  choix,  du  reste,  peut 
se  faire  par  tout  acte,  "  pourvu,"  dit  Pothier,  "  que  ce  soit  par 
(^crit";  il  n'a  pas  besoin  de  revêtir  les  formes  de  la  donation 
entre  vifs. 

Le  choix  fait  entre  vifs  peut  devenir  caduc  par  le  prédécès 
de  la  personne  choisie,  car  il  s'agit  d'une  substitution,  et  il  faut 
que  l'appelé  soit  capable  de  recueillir  au  moment  de  l'ouver- 
ture, c'est-à-dire  au  décès  du  grevé.  Si  le  grevé  meurt  sans 
avoir  exercé  la  faculté  de  choix,  ou  si  le  choix  qu'il  avait  fait 
entre  vifs  est  devenu  caduc,  sans  qu'il  ait  choisi  une  autre 
personne,  la  substitution  s'ouvre  au  profit  de  tous  ceux  de  la 
famille  qui  se  trouvent  les  plus  proches  parents  du  grevé. 

Enfin,  pour  le  motif  (jue  le  choix  n'est  pas  une  disposition, 
un  acte  d'aliénation,  mais  un  pur  fait,  Pothier  enseigne  qu'il 
peut  être  exercé  par  un  mineur,  .sans  l'autorité  de  son  tuteur, 
et  même  par  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 


II.  Du  sens  des  termes  "  enfants  "  ou  "  petits-enfants.'* — L'arti- 
cle 980  dit  que  "  dans  la  prohibition  d'aliéner,  comme  dans  la 
"  substitution,  et  dans  les  donations  et  les  legs  en  général,  le 
"  terme  enfants  ou  jjetits-enfants,  employé  seul  soit  dans  la 
"  disposition,  soit  dans  la  condition,  s'applique  à  tous  les  des- 
"  cendants,  avçc  ou  sans  gradualité,  suivant  la  nature  de  l'acte." 

J'ai  expliqué  cette  disposition  plus  haut,  p.  27. 

§  IV. — De  Vétendue  de  la  prohibition  d'aliéner. 

Il  convient  d'expliquer  ici  l'étendue  qu'on  doit  donner  à  la 
prohibition  d'aliéner  selon  les  termes  que  le  disposant  a 
employés.  Ces  remarques  s'appliquent,  du  reste,  aux  deux 
espèces  de  prohibition  d'aliéner. 

Nous  avons  vu  que  la  prohibition  d'aliéner  comprend  la 
prohibition  d'hypothéquer  (art.  968).  Et  cela  est  logique, 
puisque  l'hypothèque  ne  peut  être  consentie  que  par  celui  qui 
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a  la  capacité  d'aliéner  l'iimiK-'uble  qu'il  y  soumet  (art.  2087)  (n). 

Mais  la  prohibition  d'aliéner  entraîne-t-elle  l'insaisissabilité 
des  biens  sur  les(iucls  elle  portti  i* 

11  n'est  pas  douteux  que  le  disposant  peut  stipuler  l'insai- 
sissabilité, mais  ce  n'est  pas  là  la  <juestion  ;  il  s'atjit  de  .«avoir 
si  rin.saisissabilité  découle  de  la  proliibition  d'aliéner  .seule. 

.le  croLs  (ju'on  peut  répondre  affirmativement,  lors(iue  la 
défense  d'aliéner  a  pour  cause  ou  considérati(m  l'intérêt  de 
celui  (jui  reçoit,  car  le  disposant  serait  censé  lui  avoir  donné 
ou  lé^ué  la  chose  à  titre  d'aliments  {b).  Cejjendant,  la  saisie 
semblerait  po.ssible  pour  une  dette  alimentaire. 

Je  crois  éj^alement  que  le  disposant  (|ui  a  stipulé  l'inaliéna- 
bilité  dans  son  propre  intérêt  pourrait  s'oppo.ser  à  hi  .saisie  de 
la  chose  donnée.  Il  a  voulu  s'assurer  un  droit  de  retour  et, 
bien  (jue,  dans  le  cas  du  retour  conventionnel,  les  créanciers  du 
donataire  puissent  faire  saisir  la  chose  donnée,  sauf  la  résolu- 
tion de  la  vente  judiciaire  par  l'avènement  de  la  condition  (v), 
il  me  semble  que  la  prohibition  d'aliéner  expresse,  ajoutée  à  la 
stipulation  du  droit  de  retour  en  faveur  du  donateur  et  de  ses 
héritiers  {d),  autoriserait,  de  la  part  du  disposant,  une  opposi- 
tion à  la  saisie,  car  il  est  intéressé  à  la  conservation  de  la 
chose  et,  partant,  à  ce  (ju'elle  reste  entre  les  mains  du  dona- 
taire à  qui  il  l'a  confiée  (e). 

Reste  le  cas  de  la  prohibition  d'aliéner  faite  à  titre  de  sub- 
.stitution.  Quand  la  substitution  est  pure  et  simple,  c'est-à-dire 
lorsque  la  prohibition  d'aliéner  est  surajoutée  à  une  .substitu- 
tion expresse,  les  règles  de  la  substitution  s'appliquent  ( f), 
et  les  biens  pourront  être  saisis  sur  le  grevé  de  la  même 

(rt)  Il  y  a  controverse  sur  cette  question,  dans  le  droit  français  moderne. 
Voy.  Pandectes  françaises,  i'»»  Donations  et  testaments,  no  256. 

(b)  Voy.  dans  ce  sens  la  décision  de  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de 
Oagnon  di  Gagnon,  R.  J.  Q.,  9  B.  R.,  p.  62.  • 

(c)  Voy.  mon  tome  4.  p.  120. 

{d)  Telle  est,  en  effet,  la  nature  du  droit  de  retour  qui  résulte  de  la 
prohibition  d'aliéner  sans  substitution  (art.  972). 

(e)  A  première  vue,  cet  argument  semblerait  applicable  lorsqu'il  s'agit 
d'un  simple  droit  de  retour  conventionnel.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
que  l'insaisissabilité  n'est  pas  essentielle  dans  ce  cas,  puisque  la  vente 
judiciaire  se  trouvera  résolue  à  l'avènement  de  la  condition.  Le  dona- 
teur n'a  donc  pas  manifesté  sa  volonté  que  la  chose  donnée  ne  sorte  pas 
dos  m.tins  du  donataire.  Cette  volonté,  au  contraire,  est  évidente  quand 
la  prohibition  d'aliéner  est  ajoutée  à  la  stipulation  d'un  droit  de  retour. 

'  (/)  Voy.  anpra,  p.  139. 


DE   LA   l'KOHIlUTION    D'ALIÉNEU 


147 


manière  et  avec  les  mômes  effets  ((ue  si  la  prohil)ition  n'cftt  pas 
i'ié  faite  (art.  1)49  et  950),  sauf  i\  (l^terminer  si,  dans  l'espèce,  le 
disposant  n'a  pas,  de  fait,  stipulé  l'insaisissabilité,  ce  qu'il  pou- 
vait faire.  Lorsque  la  substitution  est  conditionnelle  et  im- 
plicite, c'est-à-dire  (juand  la  clause  même  de  prohibition 
d'aliéner  constitue  une  substitution  (a),  je  doute  c|ue  la  saisie 
soit  possible,  puisque  ce  serait  accorder  au  créancier  le  droit 
de  faire  ouvrir  cette  substitution,  et  l'ett'et  de  la  vente  serait 
de  mettre  tin  an  droit  du  <,'revé  et,  partant,  h  celui  de  son  cré- 
anciwr  ou  de  l'adjudicataire.  On  pourrait,  <lu  reste,  interpré- 
ter une  telle  prohibition  comme  étant  portée  dans  l'intérêt  de 
celui  (jui  re(;oitf  car,  l'aliénation  donnant  ouverture  à  la  substi- 
tution, il  est  directement  intéressé  à  ne  point  aliéner. 

Nous  allons  voir  maintenant  (juels  actes  de  disposition 
tombent  sous  la  prohibition  d'aliéner.  L'article  975  pose,  à  cet 
égard,  une  rèfi;le  claire  et  précise. 

975.  "  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  limitée  aux  actes 
"  entre  vifs  ou  à  ceux  h  cause  de  mort,  ou  s'étendre  aux  uns 
"  et  aux  autres,  ou  encore  être  autrement  modifiée,  suivant  la 
"  volonté  du  disposant.  L'étendue  en  est  déterminée  d'après 
"  le  but  ([ue  le  disposant  avait  en  vue,  et  d'après  les  autres 
"  circonstances. 

"  S'il  n'y  a  pas  de  limitation,  la  prohibition  est  censée 
"  s'étendre  à  toutes  sortes  d'actes." 

On  voit  donc  qu'en  principe  la  simple  prohibition  d'aliéner, 
sans"  limitation,  s'étend  à  toutes  sortes  d'actes,  ajoutons  "  de 
disposition,"  pour  compléter  la  pensée  du  législateur,  car  il  est 
clair  (jue  les  actes  d'administration,  comme  le  louage,  ne  sont 
pas  compris  dans  la  prohibition.  Il  en  serait  dili'érenuuent 
de  l'emphytéose,  laciuelle,  dit  l'article  569,  "  emporte  aliéna- 
tion." 

Il  est  évident  que  la  prohibition  d'aliéner  peut  être  tempo- 
raire, et  c'est  ce  qu'on  enseigne  aujourd'hui  en  France,  comme 
je  l'ai  dit  au  commencement  de  cette  section.  Il  est  vrai  que, 
dans  la  cause  de  Renaud  &  Ouillet  dit  Tourangeau  (2  P.  C. 
App.,  p,  4.;  17  L.  C.  R.,  p.  451)  (h),  le  conseil  privé  a  jugé,  en 
1867,  que  la  clause  dans  un  testament  prohibant  au  légataire, 
pendant  vingt  ans,  d'aliéner  les  biens  légués,  était  illégale, 
mais  il  s'agissait  là  d'appliquer  la  loi  telle  qu'elle  existait  avant 


(<t)  Hnpra,  p.  139. 

{!>)  La  décision  de  la  cour  d'nppel,  (jui  a  été  infirmée  par  le  conseil 
privé,  est  rapportée  Vi  L.  C.  R.,  p.  278. 
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le  code  et,  dans  l'espèce,  la  prohibition  n'ayant  pas  été  faite 
en  faveur  de  quelqu'un  ou  sous  stipulation  de  pénalité,  on 
prétendait,  en  se  basant  sur  cette  loi,  que  toute  temporaire 
qu'elle  était,  elle  ne  pouvait  comporter  qu'un  simple  conseil. 
On  ne  saurait  invoquer  ce  motif  aujourd'hui,  et  il  s'ensuit  que 
l'arrêt  du  conseil  privé — qui  me  paraît,  d'ailleurs,  assez  discu- 
table— ne  peut  faire  autorité  dans  notre  jurisprudence. 

Pour  revenir  à  l'article  975,  nous  y  voyons  que  la  prohibi- 
tion d'aliéner  peut  être  limitée  à  certains  actes  de  disposition. 
Celle  qui  est  faite  quant  aux  actes  entre  vifs  ne  comprend 
pas  les  actes  à  cause  de  mort,  et  réciproquement.  Cette  règle 
s'appliquerait  à  la  défense  faite  au  légataire  d'aliéner  pendant 
sa  vie  ;  les  dispositions  testamentaires  n'y  seraient  pas  com- 
prises, car  celui  qui  dispose  par  testament  n'aliène  qu'après  sa 
mort  {a).  La  prohibition  de  vendre  ne  s'étend  pas  à  la  donation, 
nec  vice  versa  (h). 

Mais  de  quelque  manière  que  soit  con(;ue  la  prohibition  d'a- 
liéner, enseigne  Pothier  (n°  99),  elle  ne  comprend  pas  les 
aliénations  nécessaires,  pas  plus  que  dans  le  cas  des  substitu- 
tions. 

Conformément  à  ce  principe,  le  juge  Baudry  a  jugé,  dans 
la  cause  de  Valois  v.  Gareau  (2  R.  L.,  p.  131),  que  la  défense 
d'aliéner  et  l'insaisissabilité  portées  à  un  acte  de  donation  ne 
peu /eut  être  invoquées  dans  le  cas  de  réparations  nécessaires 
faites  pour  augmenter  la  valeur  et  le  revenu  de  la  chose 
donnée  ;  et  que  le  bail  pour  neuf  ans  ne  comporte  pas  une 
aliénation  (c). 

Le  même  juge  a  décidé,  dans  la  cause  d'Armstrong  v. 
Dufresnay  (3  R.  L.,  p.  366),  que  le  légataire  peut  disposer  de 
choses  qui  lui  ont  été  léguées  à  titre  d'aliments,  avec  clause 
d'insaisissabilité  sans  cependant  qu'il  y  ait  défense  de  les 
aliéner. 

J'ai  expliqué  l'étendue  de  la  défense  d'aliéner  hors  de  la 
famille  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  revenir. 

Et,  quant  à  la  simple  prohibition  de  tester,  il  est  évident, 
d'après  les  principes  exposés  plus  haut,  qu'elle  n'empêche  pas 
les  actes  d'aliénation  entre  vifs,  soit  à  titre  onéreux  ou  à  titre 


(a)  Pothier,  no  96. 

(h)  Le  même  auteur,  n»  98. 

(c)  Je  puis  citer  dans  le  même  sens  les  causes  de  Demers  v.  Bouthillier 
R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  32,  et  de  Ouimet  v.  Prévost,  R.  J.  Q.,  12  C.  S., 
p.  135. 
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gratuit.     L'article  976,  du  reste,  s'en  explique  en  ces  termes  : 

976.  "  La  simple  défense  de  tester,  sans  autre  condition  ni 
"  indication,  comporte  une  substitution  en  faveur  des  héritiers 
"  naturels  du  donataire,  ou  de  ceux  de  l'héritier  ou  du  léga- 
"  taire,  quant  à  ce  qui  restera  des  biens  à  son  décès." 

Il  y  a  ici  substitution  de  c.o  quod  aupererit,  et  je  puis  ren- 
voyer à  ce  que  j'en  ai  dit  plus  haut,  p.  88. 

Pothier  (n^  90)  donne  la  raison  de  cette  substitution  de  ce 
qui  restera  des  biens  au  décès  du  donataire.  En  faisant  la 
défense  d'aliéner,  dit-il,  le  disposant  a  pu  n'avoir  en  vue  que 
l'intérêt  de  son  héritier,  et  il  n'en  résulte  pas  nécessairement 
qu'il  ait  voulu  substituer.  Mais  la  défense  de  tester  ne  peut 
avoir  pour  cause  l'intérêt  de  celui  qui  reçoit,  elle  ne  peut 
concerner  que  l'intérêt  des  héritiers  naturels  du  donataire,  et 
on  doit  en  conclure  qu'elle  renferme  une  .substitution  à  leur 
profit. 

La  défense  de  tester  exclut-elle  l'institution  contractuelle  ? 
A  première  vue,  cette  disposition  n'y  serait  pas  comprise,  car 
l'institution  contractuelle,  nous  l'avons  vu,  diffère  à  plusieurs 
égards  du  testament.  Cependant,  je  crois  que  la  défense  de 
tester  emporte  défense  de  donner  à  cause  de  mort.  L'institu- 
tion contractuelle,  ou  la  donation  à  cause  de  mort,  est  le  don 
d'une  succession  ou  de  partie  d'une  succes.sion,  c'est  un  legs 
contractuel.  Bien  qu'irrévocable  par  actes  h  titre  gratuit,  elle 
ne  prend  effet,  comme  le  testament,  qu'à  la  mort  de  Tinsti- 
tuant.  Or,  aux  termes  de  l'article  976,  la  simple  défense  de 
tester  comporte  une  substitution  en  faveur  des  héritiers  natu- 
rels du  donataire,  ou  de  ceux  de  l'héritier  ou  du  légataire, 
quant  à  ce  qui  restera  des  biens  à  son  décès.  Donc,  le  dona- 
taire ne  peut  disposer  de  ce  qui  lui  reste  des  biens  donnés  à 
l'époque  de  .^on  décès  et,  puisqu'il  en  est  ainsi,  il  est  clair  qu'il 
ne  saurait  donner  ces  biens,  même  de  son  vivant,  si  la  dona- 
tion ne  doit  prendre  effet  qu'à  sa  mort.  Il  faut  distinguer, 
bien  entendu,  la  donation  entre  vifs,  payable  à  l'époque  du 
décès  du  donateur,  de  la  donation  à  cause  de  mort,  distinction 
que  j'ai  rendue  claire  en  mon  tome  4  ;  mais  le  testament  étant 
lui-même  un  acte  de  donation  à  cause  de  mort  (art.  756),  l'ex- 
clusion de  la  faculté  de  tester  emporte  nécessairement  celle  de 
donner  à  cause  de  mort  par  quelque  acte  (jue  la  donation  soit 
faite. 
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§  V. — De  la  lirohihitioii  d'aliéner  sans  substitution. 


C'est  la  seconde  espèce  de  prohibition  d'aliéner.  Et  ici  nous 
devons  constater  une  profonde  modification  apportée  à  l'ancien 
droit.  Autrefois,  je  l'ai  dit,  la  défense  d'aliéner  ne  passait 
que  pour  un  simple  conseil,  nudum  consilium,  si  le  motif 
n'en  paraissait  pas.  Ce  n'est  pas  que  le  disposant  ne  pût 
stipuler  l'inaliénabilité  dans  son  propre  intérêt  ou  dans  celui 
du  donataire,  mais  si  ce  motif  n'était  pas  apparent,  la  défense 
d'aliéner  était  nulle,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  faite  sous  condi- 
tion de  nullité  ou  de  quelque  peine,  et  alors  la  stipulation  de 
cette  nullité  ou  de  cette  peine  constituait,  chez  le  disposant, 
un  intérêt  suffisant  pour  qu'il  pût  se  prévaloir  de  la  prohibi- 
tion d'aliéner. 

i^es  codificateurs  ont  cru  que  ces  distinctions  n'étaient  pas 
en  harmonie  avec  la  règle  générale  adoptée  concernant  la 
nullité  qui  résulte  de  termes  prohibitifs  (art.  14).  Et,  en  con- 
séquence, ils  ont  proposé  l'adoption  de  l'article  972,  qui  est  de 
droit  nouveau.     Cet  article  est  en  ces  termes  : 

972.  "  Quoique  le  motif  de  la  prohibition  d'aliéner  ne  soit 
"  pas  exprimé,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  en  termes  de  nullité 
"  ou  sous  quelque  autre  peine,  la  volonté  du  disposant  suffit 
"  pour  y  donner  effet,  à  moins  que  les  expressions  ne  se  bor- 
"  nent  évidemment  à  un  simple  conseil. 

"  Lorsque  la  prohibition  n'est  pas  faite  pour  d'autre  motif, 
"  elle  est  interprétée  comme  constituant  un  droit  de  retour  en 
"  faveur  du  disposant  et  de  ses  héritiers." 

Il  n'importe  donc  nullement  que  le  motif  de  la  prohibition 
soit  exprimé  ;  il  n'est  pas,  non  plus,  nécessaire  que  le  dispo- 
sant l'ait  apposée  sous  condition  de  nullité  ou  de  quelque  autre 
peine.  Sa  volonté  suffit  pour  qu'elle  ait  son  effet.  Seulement, 
quand  le  motif  n'en  apparaît  pas,  les  codificateurs  ont  cru  que 
la  manière  la  plus  simple  de  l'interpréter  était  d'y  trouver  la 
stipulation  d'un  droit  de  retour  en  faveur  du  disposant  et  de 
ses  héritiers.  Mais,  ajoutent-ils,  il  ne  faut  pas  confondre  la 
prohibition  avec  ce  qui  ne  serait  évidemment  qu'un  simple 
conseil.  D'où  il  suit  que  le  simple  conseil  doit  être  énoncé 
en  termes  exprès  ;  on  ne  le  présumerait  pas  tel,  comme  autre- 
fois, en  l'absence  de  termes  non  équivoques. 

Et,  quant  aux  cas  où  il  y  a  présomption  d'un  droit  de  retour 
en  faveur  du  disposant  et  de  ses  héritiers,  je  puis  renvoyer  à 
ce  que  j'en  ai  dit  en  mon  tome  4,  pp.  113  et  suiv.  La  prohi- 
bition d'aliéner  illimitée  comprenant  toutes  sortes  d'actes  de 
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disposition,  soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort,  le  donataire 
jouira  de  la  chose  pendant  sa  vie,  sans  pouvoir  en  disposer  et, 
à  son  décès,  elle  fera  retour  au  donateur  ou  à  ses  héritiers. 

Nous  n'avons  pas  de  jurisprudence  sur  la  disposition  de 
l'article  972.  Quelques  arrêts,  cependant,  ont  expliqué  la 
doctrine  de  l'ancien  droit  que  cet  article  a  modifié. 

Ainsi  la  cour  d'appel  a  jugé,  dans  la  cause  de  Bourassa  &d 
Bédard  (13  L.  C.  R.,  p.  251),  que  la  donateur  peut  défendre 
au  donataire  d'aliéner  l'immeuble  donné,  pendant  la  vie  du 
donateur  et  de  son  épouse,  et  que,  dans  ces  circonstances,  le 
donataire,  qui  décède  sans  enfants  avant  le  donateur,  ne  peut 
léguer  cet  immeuble  à  sa  femme. 

Et,  dans  la  cause  de  Bourget  v.  Blanchard  (7  Q.  L.  R.,  p. 
322)  feu  le  juge  Meredith  a  décidé  qire,  même  avant  le  code, 
une  défense  d'aliéner  stipulée  sous  peine  de  perte  de  la  chose 
donnée  ne  constituait  pas  un  simple  conseil. 

Enfin,  dans  la  cause  de  Pennison  v.  Pennison  (6  Q.  L.  R., 
p.  239),  le  juge  Casault  a  jugé  que  la  prohibition  sous  peine 
de  nullité  d'aliéner  du  vivant  du  donateur,  faite  avant  le  code 
civil,  n'empêche  pas  le  donataire  de  léguer  les  biens  à  l'un  ou 
à  plusieurs  de  ses  héritiers  ;  que  ce  legs  n'est  pas  une  aliénation 
et  que,  sous  ce  rapport,  il  diffère  du  legs  fait  à  un  étranger  ; 
que  cependant  la  violation  de  cette  condition  ne  peut  être 
invoquée  par  un  codonataire. 

CHAPITRE  V.— De  la  fiducie  (a). 


Ce  chapitre  n'existait  pas  dans  le  code  civil,  lors  de  sa  pro- 
mulgation. Ce  n'est  pas  que  le  sujet  lui-même  eût  été  abso- 
lument négligé  par  les  codificateurs.  Ils  avaient,  en  effet, 
posé,  dans  l'article  869,  le  principe  qu'un  testateur  peut  établir 
"  des  légataires  seulement  fiduciaires  ou  simples  ministres 
"  pour  des  fins  de  bienfaisance  ou  autres  tins  permises  et  dans 
"  les  limites  voulues  par  les  lois,"  mais,  ainsi  que  leur  rapport 
le  constate,  ils  ne  voulaient  qu'exposer  en  abrégé,  "  la  loi  pour 
"  des  objets  pieux,  de  charité  ou  de  bienfaisance,"  et  bien  qu'il 
y  ait  fiducie  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  là  la  fiducie  dont  il  s'agit 
en  ce  chapitre.  Il  est  vrai  qu'à  l'article  964,  ils  avaient  dit 
que  "  le  légataire  qui  est  chargé  comme  simple  ministre  d'ad- 


(a)  Ce  chapitre  et  le  suivant  sont  indiques  comme  chapitre  IVa  et 
chapitre  IV6.  II  m'a  paru  préférable,  d'autant  plus  que  ces  chapitres 
sont  les  derniers  de  ce  titre,  de  faire  suivre  les  numéros  d'ordre. 
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"  ministrer  les  biens  et  de  les  employer  ou  restituer  pour  les 
"  tins  du  testament,  bien  que  dans  les  termes  sa  qualité  paraisse 
"  réellement  être  celle  de  propriétaire  grevé  et  non  simplement 
"  d'exécuteur  et  administrateur,  ne  conserve  pas  les  biens  dans 
"  le  cas  de  caducité  de  la  dispostion  ultérieure  ou  de  l'impos- 
"  sibilité  de  les  appliquer  aux  fins  voulues,  à  moins  que  le 
"  testateur  n'ait  manifesté  son  intention  à  ce  sujet.  Ces  biens 
"  passent,  en  ce  cas,  à  l'héritier  ou  au  légataire,  qui  recueillent 
"  la  succession."  Mais  cette  disposition  no  faisait  qu'indiquer 
l'un  des  effets  de  la  fiducie,  et  n'en  expliquait  pas  autrement 
la  nature. 

La  fiducie  était  connue  de  notre  ancien  droit,  comme  l'atteste 
Thevenot  d'Essaule  (n^^  540  et  suiv.)  Elle  est  également 
admise  en  France  et  on  y  enseigne  qu'elle  ne  peut  être  regar- 
dée comme  une  substitution,  car  elle  ne  renferme  qu'une  seule 
libéralité,  celle  qui  est  faite  en  faveur  du  donataire  ou  léga- 
taire. Elle  n'est  guère  usitée,  en  France,  que  pour  permettre 
aux  associations,  non  reconnues  par  le  gouvernement,  de  pos- 
séder indirectement  des  biens  (a). 

La  fiducie,  au  contraire,  est  d'un  usage  très  fréquent  en 
cette  province,  comme,  du  reste,  en  Angleterre,  où  la  loi  des 
trusts  a  pris  un  très  grand  développement.  Et,  en  1879,  la 
législature  a  cru  devoir,  par  le  statut  42-43  Vie,  eh.  29,  régle- 
menter toute  cette  matière.  Ce  sont  ces  dispositions  statutaires 
que  l'on  a  plus  tard  incorporées  dans  le  code  civil. 

Je  me  propose  ici  d'f^^re  très  concis  et  de  ne  me  restreindre 
à  développer  en  peu  de  mots  le  texte  de  ces  nouveaux  articles. 
Il  m'a  paru  qu'il  n'y  avait  qu'à  choisir  entre  un  commentaire 
étendu  et  un  exposé  succinct  ;  le  premier  ne  vaudrait  guère  qu'à 
la  condition  d'être  complet,  et  j'ai  si  longuement  commenté  les 
trois  chapitres  qui  traitent  des  donations  entre  vifs,  des  testa- 
ments et  des  substitutions,  que  le  lecteur  me  pardonnera  d'opter 
pour  la  seconde  alternative.  Du  reste,  je  puis  souve  ntren- 
voyer  à  ce  que  j'ai  dit,  dans  mon  tome  4,  des  exécuteurs  testa- 
mentaires, car  les  fiduciaires  ne  sont,  au  fond,  que  des  exécu- 
teurs (b)  avec  des  pouvoirs  très  étendus.  . 


i6  i 


(a)  Comp.  Troplong,  Donations  et  testaments,  t.  1er,  no  109  :  Laurent, 
t.  14,  nP  402. 

{b)  Il  y  a  cela  de  particulier  que  ces  exécuteurs  peuvent  être  nommé» 
dans  une  donation  entre  vifs. 
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§  1. — Origine  des  dispoAtions  de  ce  chiqntre. 

On  se  tromperait,  si  on  cherchait  ailleurs  qu'en  Angleterre 
la  source  des  dispostions  de  ce  chapitre.  On  a  prétendu,  mais 
avec  peu  d'assurance,  que  les  trusts  du  droit  anglais  étaient 
une  imitation  des  Jidéicommis  du  droit  romain  (a).  Sans 
avoir  la  prétention  de  trancher  cette  question,  je  puis  dire 
que,  dans  la  forme  que  les  trusts  anglais  ont  assumée,  ils 
ne  ressemblent,  ni  de  près,  ni  de  loin,  à  l'ancien  Jide'iconimis- 
suvi.  On  paraît  même  les  avoir  inventés  pour  éluder  la  loi 
quant  aux  mainmortes,  et  on  transportait  ainsi  des  immeubles 
à  un  fiduciaire  (trustée)  pour  l'usage  (use)  de  la  communauté 
qu'on  voulait  gratifier,  le  cestui  que  trust,  comme  on  l'appelle 
en  Angleterre  (b).  De  cette  manière,  le  titre  légal  appartenait 
à  une  personne,  le  bénéficiai  use  (c)  à  une  autre.  Comme  le 
trust  résultait  de  la  confiance  que  le  disposant  avait  mani- 
festée en  la  personne  du  fiduciaire,  le  bénéficiaire  n'avait,  en 
loi,  aucune  action  contre  ce  dernier,  et  il  arrivait  souvent  que 
ses  droits,  ainsi  que  la  volonté  du  disposant,  étaient  méconnus. 
Pour  protéger  le  cestui  que  trust  contre  la  spoliation,  on  ima- 
gina l'usage  du  bref  de  subpœna  que  la  cour  de  chancellerie 
émettait  contre  le  trustée,  pour  le  contraindre  à  exécuter  sa 
mission.  Ainsi,  celui  à  qui  on  avait  donné  tout  le  domaine 
utile  de  la  chose  r'y  avait,  aux  yeux  de  la  loi  commune,  aucun 
titre,  et  celui  qui  4tait  saisi  du  titre,  était  contraint,  par  les 
cours  d'équité,  d'abo.ndonner  au  bénéficiaire  toute  l'utilité  de 
la  chose  (d). 

Pour  obvier  à  cette  anomalie,  le  parlement  anglais  adopta 
le  statut  27  Henri  VIII,  ch.  10,  connu  sous  le  nom  de  statute 
of  uses,  qui  accorda  le  titre  légal  à  celui  qui  avait  le  domaine 
utile.  Cependant,  cette  loi  ne  s'appliquait  que  dans  le  cas  du 
simple  trust,  où  le  fiduciaire  n'était  qu'un  simple  intermédiaire 


(n)  Perry  on  Trvds,  §§  2  et  3. 

(h)  Il  est  facile  de  voir  l'origine  normande  de  cette  expression. 

(c)  On  pourrait  peut-être  traduire  cette  expression  en  disant  que  le 
cestui  que  trust,  que  j'appellerai  bénéficiaire,  avait  le  domaine  utile  de  la 
chose,  dans  le  sens  moins  rigoureux  de  ce  mot.  Voy.  mon  tome  3,  p. 
191,  note  (c). 

(d)  Il  y  a  ici,  il  faut  bien  en  convenir,  une  ressemblance  frappante  au 
système  qu'on  a  suivi,  en  matière  de  fidéicommis,  à  Rome,  où  il  y  avait 
un  préteur,  prœfor  commissnriiis,  qui  contraignait  le  fiduciaire  à  exécuter 
le  fidéicommis  qu'il  avait  accepté. 
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chargé  du  seul  devoir  de  remettre  la  chose  au  bénéficiaire  (a). 
Quand  le  trust  était  spéc  ?  ai,c'est-à-dire  lorsque  le  fiduciaire  avait 
lui-même  quelques  devoirs  à  accomplir  à  l'égard  de  la  chose  qui 
lui  était  confiée,  le  bénéficiaire,  comme  avant  le  statute  of  uses, 
n'avait — et  n'a  encore  aujourd'hui — d'autre  recours  contre  le 
fiduciaire  que  devant  la  cour  de  chancellerie  (h). 

En  substance,  on  peut  dire  que  tel  est,  encore  aujourd'hui, 
le  système  du  droit  anglais  en  matière  de  fiducie.  Au  reste, 
les  trusts  ont  pris  un  très  grand  développement  en  Angleterre 
et  môme  en  la  province  de  Québec,  et  il  est  indubitable  que 
notre  législateur  s'est  en  grande  partie  inspiré  des  traditions 
anglaises.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  bénéficiaire  a  ici  un 
recours  réel  contre  le  fiduciaire,  sans  qu'il  soit  obligé,  à  cette 
fin,  de  se  pourvoir  devant  des  tribunaux  d'exception. 

§  IL — Nature  de  la  ûducie. — Personnes  qui  "peuvent  la  créer. 

1.  Nature  de  la  fiducie.— La  fiducie,  telle  qu'elle  est  envisagée 
par  ce  chapitre,  peut  se  définir  une  disposition  de  l'homme  par 
laquelle  on  confie  l'administration  de  certains  biens  à  une  ou 
plusieurs  personnes,  nommées  fiduciaires,  lesquelles  reçoivent 
ces  biens  à  titre  de  dépôt  et  sont  chargées  de  les  administrer, 
jusqu'au  moment  où  elles  devront  les  remettre  à  ceux  que  le 
disposant  voulait  gratifier,  et  dans  l'intérêt  de  qui  il  a  établi  la 
fiducie  (c). 


(a)  Cette  fiducie  simple  rappelle  le  fidéicommis  pur  de  l'ancien  droit 
français.     Voy.  supra,  p.  4,  note  (a). 

{h)  On  ne  trouvera  pas  un  meilleur  exemple  des  anomalies  du  droit 
anglaic,  où  une  juridiction  d'équité,  pour  ne  pas  dire  une  juridiction 
irV'trr.ire,  est  chargée  de  tempérer  les  rigueurs  et  d'obvier  aux  lacunes 
droit  commun.  Le  lord  chancelier  est  le  keeper  ofthe  kiiufs  conscience, 
fci  vi  si/  .î,  Ce  titre  qu'il  intervient  pour  protéger  ceux  que  la  loi  laisse  sans 
d«i;  !  a.  Jl  faut  ajouter,  cependant,  que  depuis  que  les  cours  de  loi  et 
d'^qr'i';  ont  été  réunies  en  Angleterre  (1875),  toute  chambre  de  la 
■  •iUi  me  Court  of  Judicature,"  ou  de  ses  subdivisions,  prend  connais- 
sauu'i  cka  droits  qui  n'existent  qu'en  vertu  de  l'équité,  telle  qu'on  l'entend 
en  Angleterre. 

(c)  Les  auteurs  français,  envisageant  la  iiducie  jr4ce  par  un  testament, 
disent  que  le  fiduciaire  est  une  personne  (jue  le  testateur  a  chargée,  en  l'ins- 
tituant héritière  pour  la  forme,  d'administrer  sa  succession  et  de  la  tenir 
en  dépôt  jusqu'au  moment  où  elle  doit  la  remettre  au  véritable  héritier. 
Et  ils  enseignent  que  le  fiduciaire  n'est  héritier  que  de  nom,  qu'il  n'est 
pas  saisi  de  la  succession  et  que  ce  n'est  pas  sur  sa  tête  que  repose  la 
propriété  des  biens  du  défunt  ;  il  n'en  est  que  l'administrateur.     Comp. 
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J'ai  dit  qu'il  ne  s'agit  ici  que  la  fiducie  dont  il  est  question 
en  ce  chapitre,  car,  lato  sensu,  on  peut  regarder  comme  fiducie 
le  mandat  ou  la  mission  qu'une  personne  confie  à  un  tiers 
d'admiministrer  ses  biens  dans  son  intérêt,  v.  g.,  pendant  une 
absence  du  pays,  ou  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers,  et,  de  fait, 
les  jurisconsultes  anglais  désignent  de  tels  contrats  sous  le 
nom  de  trusts.  Cependant,  la  fiducie  se  confond  alors  avec  le 
mandat  et  est  régie  par  les  mêmes  règles,  de  sorte  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  sortir  ici  des  bornes  posées  par  le  législateur, 
pour  expliquer  des  contrats  qui  devront  être  étudiés  ailleurs. 

Il  résulte  de  la  définition  de  la  fiducie  qne  le  fiduciaire 
n'est  qu'un  simple  ministre,  nudus  rninister,  qu'il  n'est  pas 
propriétaire  des  biens  et  que  le  véritable  propriétaire  est  le 
légataire  ou  donataire  désigné  pour  les  recueillir  (a).  Il  est 
vrai  que  le  disposant  peut  donner  plus  ou  moins  d'étendue  à 
la  fiducie,  comme  aux  pouvoirs  du  fiduciaire,  que  dans  quelques 
cas  le  fiduciaire  peut  se  trouver  investi  de  tous  les  droits  qui 
se  rattachent  à  la  qualité  de  propriétaire  ;  mais  il  n'en  est  pas 


Merlin,  Répertoire,  vo  Fid-nciaire,  et  Troplong  et  Laurent  cités  plus  haut. 
Dans  le  droit  anglais  on  a  adopté  la  définition  do  sir  Edward  Coke, 
laquelle  est  eu  ces  termes:  "A  trust  is  a  confidence  reposed  in  some 
"  other,  not  issuing  out  of  the  land,  but  as  a  thing  collatéral,  annexed  in 
"  privity  to  the  estate  of  the  land,  for  which  cestm  que  tnist  lias  no 
"  remedy  but  by  snbpœnn  in  chancery."  En  d'autres  termes,  ce  serait 
une  mission  de  confiance  que  le  disposant  confie  au  fiduciaire,  laquelle  ne 
constitue  pas  un  droit  réel  sur  ou  dans  la  chose,  mais  crée  des  relations 
entre  le  propriétaire  légal  de  cette  chose,  comme  l'incident  de  sa  posses- 
sion, et  le  bénéficiaire,  ce  dernier  n'ayant  d'autre  recours  contre  le  fidu- 
ciaire que  le  bref  de  snbjM^'na  en  chancellerie.  On  distingue  les  simple  et  les 
spécial  trusts  que  j'ai  définis  plus  haut  ;  les  ministerial  et  les  disn'etionary, 
le  fiduciaire  ayant,  dans  le  second  cas,  une  discrétion  à  exercer  qui  ne  lui 
appartient  pas  lorsque  le  trust  est  ministerial  ;  les  légal  et  illégal,  qui 
peuvent  se  passer  de  définition  ;  les  public  et  private,  selon  qu'ils  se 
rapportent  au  bien  général  ou  à  des  intérêts  d'une  nature  particulière  ; 
les  ex2)ress  et  implied,  les  premiers  contenant  renonciation  précise  de  la 
hducie,  les  autres  étant  présumés  d'après  les  termes  d'un  acte  ;  enfin,  il  y 
les  constriictive  trusts,  qui  se  présentent  lo^'squ'un  fiduciaire,  par  fraude 
ou  autrement,  s'est  assuré  un  avantage  persoiinel  ;  ainsi  le  fiduciaire  qui, 
avec  les  deniers  qu'on  lui  a  confiés  pour  le  bénéfice  d'un  autre,  a  réalisé 
des  profits  pour  lui-même,  peut,  suivant  les  circonstances,  être  tenu  de 
rendre  compte  de  ces  profits  au  bénéficiaire.  Je  puis  ajouter  que,  dans 
le  droit  anglais,  un  disposant  peut  se  constituer  soi-même  fiduciaire  de 
biens  qu'il  destine  à  un  tiers. 

(u)  Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  accueillir,  dans  notre  droit,  le 
système  assez  fantaisiste  du  droit  anglais,  qui  voit  dans  le  fiduciaire  le 
propriétaire  légal,  privé  de  l'utilité  de  la  chose,  et  dans  le  bénéficiaire,  le 
propriétaire  équitable,  privé  du  titre  légal. 
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moins  exact  de  dir<^  que,  efeda  inspecta,  le  fiduciaire  n'est 
qu'un  administrateur  et  qu'il  ne  peut  exercer  ses  pouvoirs, 
tout  étendus  qu'ils  sont,  que  pour  le  bénéfice  du  donataire  ou 
légataire  (art.  981  6). 

La  fiducie  ne  constitue  donc  pas  une  substitution,  car  elle 
ne  renferme  qu'une  seule  libéralité,  et  la  caducité  de  la  dispo- 
sition ne  profite  jamais  au  fiduciaire  (art.  964).  Si  le  dispo- 
sant avait  accordé  au  fiduciaire  le  Ijénéfice  de  cette  caducité, 
il  faudrait  y  voir  une  substitution  conditionnelle,  car  il  est 
de  l'essence  de  la  fiducie  que  le  rôle  du  fiduciaire  ne  soit  que 
celui  d'un  administrateur. 

Enfin,  la  fiducie  se  rapproche  beaucoup  de  l'exécution  testa- 
mentaire, mais  elle  en  diffère  on  ce  qu'elle  peut  être  créée  indis- 
tinctement par  une  donation  entre  vifs  ou  testamentaire, 
tandis  que  l'exécution  testamentaire,  conmie  son  nom  rindi(|ue, 
ne  peut  être  établie  que  par  un  testament. 

II  Condition  de  validité  de  la  fiducie.— J'ai  dit  que  la  fiducie 
peut  être  créée,  soit  par  une  donation  entre  vifs,  soit  par  un 
testament,  et  je  puis  ajouter  qu'elle  est  régie,  quant  à  sa  vali- 
dité, par  les  règles  qui  régissent  l'acte  particulier  par  lequel 
elle  a  été  constituée.  Mais  ici  nous  rencontrons  des  questions 
que  le  législateur  n'a  pas  résolues  en  ce  chapitre. 

Et  d'abord  comment  se  forme  le  lien  de  droit  dans  la  fiducie  ? 

Pour  répondre  à  cette  que.^tion,  distinguons  les  deux  espèces 
d'actes  par  lesquels  la  fiducie  peut  être  créée, 

1°  Fiducie  créée  par  une  donation. — La  donation  est  un 
contrat  et  sa  validité  est  assujettie  à  des  conditions  le  forme 
et  à  des  conditions  de  fond.  Toutes  ces  conditions — que  j'ai 
expliquées  ailleurs — s'appliquent  à  la  fiducie  créée  par  une 
donation,  et  il  est  clair  qu'elle  peut  l'être,  soit  par  une  donation 
entre  vifs,  dans  un  contrat  de  mariage  ou  autrement,  soit  par 
une  donation  à  cause  de  mort,  mais  alors  seulement  dans  un 
contrat  de  mariage. 

Toutefois,  un  point  demande  quelques  éclaircissements.  Lors- 
que la  fiducie  a  été  créée  par  une  donation  entre  vifs,  l'accep- 
tation du  bénéficiaire  est-elle  nécessaire  pour  lier  le  donateur  ? 
En  d'autres  termes,  le  donateur  peut-il  révoquer  la  donation 
après  que  le  fiduciaire  a  accepté  la  donation  à  charge  de  fiducie 
qui  lui  a  été  faite,  mais  avant  que  le  bénéficiaire  ait  lui-même 
fait  acte  d'acceptation  ? 

Si  nous  n'avions,  pour  résoudre  cette  question,  qu'à  consul- 
ter les  principes  de  notre  droit,  la  solution  affirmative  ne 
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souffrirait  aucun  doute.  La  donation,  en  effet,  n'existe  que 
par  le  concours  des  volontés  du  donateur  et  du  donataire,  et, 
tant  que  ce  dernier  n'a  pas  déclaré  accepter,  l'acte  ne  constitue 
qu'une  simple  off're  que  le  donateur  est  libre  de  retirer.  Dans  la 
liducie,  le  bénéficiaire  est  donataire  et,  saut'  les  cas  où  l'accep- 
tation du  donataire  se  présume,  il  semble  que  son  acceptation 
doit  être  déclarée  en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  le  décès 
du  donateur.  D'ailleurs  le  fiduciaire  n'a  aucun  droit  personnel 
aux  biens  donnés,  il  n'est  (ju'un  simple  ministre,  nudus 
niiniater  ;  c'est  le  mandataire  du  donateur  et  le  mandat  est 
de  sa  nature  révocable  (art.  1755). 

J'ai  dit  que  cette  solution  s'imposerait  si  la  fiducie  dont  il 
est  question  en  ce  chapitre  devait  être  régie  par  les  principes  de 
notre  droit.  Mais,  nous  avons  vu  (ju'elle  est  d'origine  anglaise, 
et  il  est  de  principe  (jue  lorsqu'une  matière  est  empruntée 
à  une  législation  particulière,  c'est  à  cette  législation  qu'il  faut 
remonter  pour  résoutire  le.s  diflScultés  sur  lesquelles  notre 
propre  législation  ne  peut  servir  de  guide.  Je  conclus  donc 
qu'il  faut,  pour  répondre  à  la  question  que  j'ai  po.sée,  consulter 
les  principes  du  droit  anglais. 

Or,  il  est  certain  que,  dans  le  droit  anglais,  l'acceptation  du 
bénéficiaire  n'est  nullement  nécessaire  pour  lier  le  donateur. 
Ce  dernier  peut  même  se  constituer  le  fiduciaire  de  sa  propre 
libéralité,  sans  l'intervention  de  personne,  et  le  bénéficiaire 
peut  acquérir  en  vertu  d'une  disposition  dont  il  n'aurait  pas 
eu  connai-ssance  (a). 

Notre  article  981a  présuppose  évidemment  que  l'accepta- 
tion du  bénéficiaire  n'est  pas  requise,  puisqu'il  porte  que  toute 
"  personne  capable  de  disposer  librement  de  ses  biens,  peut 
"  transporter  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  des 
"  fiduciaires,  par  donation  ou  par  testament,  pour  le  bénéfice 
"  des  personnes  en  faveur  de  qui  elle  peut  faire  valablement 
"  des  donations  ou  des  legs."  Il  n'est  question  ici  que  d'un 
transport  entre  le  donateur  et  le  fiduciaire,  et  le  contrat  paraît 


(a)  Perry,  ouvrage  cité,  t.  1er,  §  105,  p.  103,  dit  :  "  nor  is  notice  to  the 
"  cesttii  que  trust  or  to  the  trustée,  and  acceptance  by  him,  essential  to 
"  the  validity  of  a  voluntary  trust  as  against  the  settlor,  if  it  is  otherwis» 
"  perfectly  created."  Voy.  aussi  Lewin,  Law  of  tnists,  pp.  74  et  suiv.  On 
paraît  faire  une  distinction  quant  aux  tiers  acquéreurs,  lesquels  peurent 
invoquer  le  défaut  d'avis.  Même  on  juge  qu'un  voluntary  aettlement  peut 
être  détruit  par  l'aliénation  de  l'immeuble  ;  il  en  serait  autrement,  si  la 
fiducie  avait  été  créée  pour  valeur.    Comp.  Lewin,  loc.  cit. 
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complot  et  le  lien  do  droit  se  forme  dès  que  leurs  deux  volontés 
ont  concouru  (a). 

Nous  pouvons  donc  dire  que  la  fiducie,  dans  une  donation 
entre  vifs,  est  parfaite  par  l'acceptation  du  fiduciaire  et  que,  dès 
ce  moment,  elle  ne  peut  être  révotjuée  par  le  donateur.  L'accep- 
tation du  bénéficiaire  so  présume,  ou,  si  l'on  veut,  elle  peut, 
comme  celle  du  légataire,  intervenir  en  tout  temps,  et  il  ne 
suffirait  pas  même  du  concours  des  volontés  du  donateur  et 
du  fiduciaire  pour  détruire  la  fiducie,  car  le  bénéficiaire,  dès 
que  le  contrat  a  été  fait,  se  trouve  avoir  des  droits  acquis. 

Toutefois,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  forcer  le  bénéficiaire  à 
acquérir  malgré  lui.  La  loi  me  paraît  présumer  son  accepta- 
tion, mais  si,  plus  tard,  il  déclare  répudier  le  bénéfice  qu'on  a 
voulu  lui  assurer,  la  présomption  de  la  loi  tombera  et  la  fiducie 
se  trouvera  caduque. 

Par  son  acceptation,  le  fiduciaire  se  lie  envers  le  disposant 
et  envers  le  bénéficiaire  à  exécuter  la  fiducie.  Le  bénéficiaire, 
nous  le  verrons,  peut  exercer  contre  lui  l'action  en  reddition 
de  compte  et  même  demander  sa  démission,  s'il  a  failli  à  la 
mission  de  confiance  dont  le  disposant  l'a  chargé. 

Je  puis  ajouter  que  les  causes  légales  de  révocation  s'ap- 
pliquent à  la  fiducie  faite  par  donation  entre  vifs,  comme  à  la 
donation  ordinaire,  et  que  le  contrat  doit  être  enregistré,  dans 
les  cas  où  la  donation  est  sujette  à  l'enregistrement. 

2°  Fiducie  créée  par  un  testament. —  Le  testament  n'est 
qu'un  acte,  qui  est  parfait  par  la  seule  volonté  du  testateur. 
Mais  le  legs  que  ce  testament  renferme  doit  être  accepté  par 
le  légataire,  et  cette  acceptation,  qui  peut  être  expresse 
ou  tacite,  peut  intervenir  en  tout  temps.  Donc  le  fidu- 
ciaire, par  son  acceptation  de  la  mission  que  ce  testament 
renferme,  se  lie  envers  le  bénéficiaire,  et  l'acceptation  de  ce 
dernier,  remontant  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
rencontrera  nécessairement  celle  du  fiduciaire.  Il  est  plus 
difficile  de  donner  un  nom  au  contrat  qui  se  forme  par  ce 
concours  de  volontés,  mais  c'est  absolument  le  même  contrat 
que  celui  qui  se  forme  entre  le  légataire  et  l'exécuteur  testa- 
mentaire chargé  de  l'exécution  de  ce  legs.  J'ai  assimilé  ce 
contrat  au  mandat  et,  de  fait,  le  testateur  confie  un  mandat 
8ui  generis  à  l'exécuteur.  La  même  qualification  peut  donc 
être  donnée  à  la  fiducie  testamentaire 


{a)  Cent  surtout  sur  cotte  disposition  que  je  me  base  pour  acoueillir 
le  système  du  droit  anglais. 
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Du  reste,  cette  fiducie  est  révocable  dans  les  mêmes  cas  que 
le  legs  qu'elle  renferme. 

^  ni.  Personnes  qui  peuvent  créer  ou  exécuter  la  fiducie  —  Lu- 
fiducie  est  un  acte  de  disposition,  translatif  de  la  propriété  de 
la  chose  donnée.  Il  s'ensuit  que  celui  qui  la  crée  doit  avoir 
la  libre  dispojiition  de  ses  biens.  C'est  ce  que  porte  en  ces 
termes  l'article  981a. 

981a  "  Toute  personne  capable  de  disposer  librement  de 
'  ses  biens  peut  transporter  des  propriétés  mobilières  ou 
"  immobilières  à  des  fiduciaires,  par  donation  ou  par  testament, 
"  pour  le  bénéfice  des  personnes  en  faveur  de  qui  elle  peut 
"  taire  valablement  des  donations  ou  des  legs." 

Il  suit  de  cette  disposition  que  la  capacité  du  disposant 
varie,  suivant  la  nature  de  l'acte  par  le(|uel  la  fiducie  a  été 
établie.    Il  en  est  de  même  de  la  capacité  du  bénéficiaire. 

Donc,  le  mineur  ne  pourra  jamais  créer  une  fiducie  par 
testament,  car  il  ne  peut  tester  (art.  833).  Au  contraire,  il 
pourra  le  faire  par  donation  entre  vifs,  dans  les  cas  où  un 
mineur  peut  donner  (art.  763). 

La  femme  mariée,  pouvant  tester  sans  l'autorisation  de 
son  mari  (art.  184,  832),  pourra,  sans  cette  autorisation, 
léguer  ses  biens  à  titre  de  fiducie.  Au  contraire,  l'autorisation 
maritale  lui  sera  indispensable,  .si  elle  veut  créer  une  fiducie 
par  donation  entre  vifs  (art.  763). 

L'article  981  (t  fait  également  voir  que  la  capacité  du 
donataire  ou  légataire  suit  la  nature  de  l'acte.  Donc,  une 
fiducie  ne  peut  être  créée  par  donation  en  faveur  des  enfants 
adultérins  du  dispo.sant  pour  ce  qui  excède  une  provision 
alimentaire  (art.  768),  tandis  qu'elle  pourrait  l'être  par  tes- 
tament (art.  831). 

Mais  l'artice  981a  ne  dit  rien  quant  à  la  capacité  des  fidu- 
ciaires. Faut-il  appliquer,  à  cet  égard,  les  règles  du  mandat, 
(lui  permettent  de  cor\férer  un  mandat  à  un  mineur  ou  à  une 
femme  mariée,  sans  que  la  validité  du  contrat  consenti  par 
le  mandant  avec  un  tiers,  par  l'entremise  du  mandataire,  n'en 
soit  affectée  (art.  1707,  1708),  ou  celles  de  l'exécution  testa- 
mentaire, qui,  dans  le  cas  de  la  femme  mariée,  rendent  indis- 
pensable l'autorisation  maritale,  laquelle  ne  peut  même  être 
suppléée  par  l'autorisation  judiciaire,  quand  la  femme  est 
commune  en  biens  (art.  906),  et  qui,  dans  le  cas  des  mineurs, 
rendent  l'exécution  testamentaire  impossible,  même  avec 
l'autorisation  de  leurs  tuteurs,  sauf  le  cas  du  mineur  éman- 
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cipé,  lorscpie  l'objet  de  l'exécution  teatarneiitaire  est  peu  consi- 
dérable, eu  ét^ai'cl  H  ses  moyens  (art.  907)  ? 

t)e  crois,  à  raison  de  la  nature  des  pouvoirs  confiés  aux 
fiduciaires  et  de  la  responsabilité  {|ui  en  résulte,  laquelle  peut 
uiênie  entraîner  la  contrainte  par  corps  (art.  981??),  qu'il  faut 
appliquer  les  règles  de  l'exécution  testan»cntaire. 

'^uant  aux  corporations,  on  appliquera  les  règles  posées  par 
l'article  90H  II  nie  suffit  de  renvoyer  à  ce  que  j'en  ai  dit. 
D'une  manière  générale,  il  faut  être  capable  de  s'obliger  pour 
pouvoir  agir  connue  fiduciaire  (art.  909). 

IV.  Acte  par  les(][uelB  la  Mncie  peut  être  créée.— J  Ai  <iit  plus 
haut(|ue  la  fiducie  peut  être  créée  par  une  ilonation  (a)  entre 
vifs  ou  à  cause  de  nioi-t,  ou  par  un  test  i ment.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'y  revenir. 

^  III.  Pouvoirs  et  saisim;   dei-i  fidiiciaircH. 

J'ai  dit,  tout  en  reconnaissant  la  liberté  du  disposant  d'en 
ordonner  autrement,  que  les  fiduciaires  ne  .sont  que  les  dépo- 
sitaires et  administrateurs  des  biens  qui  leur  sont  confiés. 
L'article  9<SH>  s'en  expli(iue  en  ces  termes  et  décrit  en  môme 
temps  leur  saisine  : 

981 />.  "Les  fiduciaires,  pour  les  fins  de  la  fiducie,  sont 
"  saisis,  comme  dépositaires  et  administrateurs,  pour  le  béné- 
"  fice  des  donataires  ou  légataires,  des  propriétés  mobilières 
"  ou  immobilières  à  eux  transportées  en  fiducie,  et  peuvent  en 
"  revendiquer  la  posses-sion,  môme  contre  les  donataires  ou 
"  légataires  pour  le  bénéfice  desquels  la  fiducie  a  été  créée. 

"  Cette  saisine  ne  dure  que  le  temps  stipulé  pour  la  durée 
"  de  la  fiducie;  et  aussi  longtemps  qu'elle  dure  les  fiduciaires 
"  peuvent  poursuivre  et  être  poursuivis,  et  prendre  toutes  pro- 
"  cédures  judiciaires  pour  les  affaires  de  la  fiducie." 

Cette  disposition  peut  se  comparer  aux  articles  918  et  919, 
qui  régissent  les  exécuteurs  testamentaires,  leur  saisine  et 
leurs  pouvoirs.  On  peut  y  puiser  ce  qu'il  faut  pour  compléter 
l'article  9816.  On  remarquera,  toutefois,  que  la  saisine  des 
fiduciaires  n'a  pas  de  période  fixe. 

Comme  dans  le  cas  des  exécuteurs  testamentaires  (art.  920), 
les  pouvoirs  des  fiduciaires  ne  passent  pas  à  leurs  héritiers, 


(a)  Il  ne  paratt  pas  avoir  été  question  d'une  telle  fiducie  dans  l'ancien 
droit. 
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leH(|Ut'l8,  (îepeiidaiit,  sont  «-otnptaldeH  tie  leur  «gestion,  ('est  fo 
()ue  porto  1  article  98 Ir. 

98lr.  "  Los  pouvoirs  d'un  fi(]uciairc  ne  passant  pas  à  ses 
héritiers  ou  autres  HUceesHours  :  mais  ces  derniers  sont  tenus 
"  de  rendre  compte  tie  sa  ;>t',stion  " 

Mais  le  lé^islatciur  a  pourvu  ici  au  cas  où  les  fidueifiiics  ne 
s'accorderaient  pas  sur  leur  administration,  évitant  ainsi  la 
lacune  que  j'ai  signalrc  en  conmientant  l'article  !)l.'i.  C'est  la 
majorité  qui  décide,  en  cas  de  désaccord,  si  le  disposajil  n'a  pas 
t'xijré  que  les  fiduciaires  fussent  unanimes.  C'est  la  dispositi(m 
de  l'article  9cSl/. 

981/  "  Lorsqu'il  y  a  ])lusieur8  Hdueiaires,  la  majorité  peut 
'  agir,  sauf  le  cas  on  il  <.'st  autrement  ])ourvu  dans  le  document 
ciéant  la  Kducio." 

Cepetidant,  de  même  que  les  exécuteurs  testamentaires,  les 
fiduciaires  naissent  gratuitement,  si  le  disposant  ne  leur  a  pas 
expressément  accoidé  un  salaire,  mais  ils  peuvent  réclamer 
leurs  dépenses.  (Test  ce  que  dit,  en  ces  ternies,  l'article  981^  : 

981ry.  "  Les  fiduciaires  agissent  gratuitement,  à  moins  qu'il 
'  n'ait  été  pourvu  autrement  dans  le  document  créant  la 
'  fiducie. 

"  Toutes  dépenses  encourues  par  les  fiduciaires,  dans  l'ac- 
'■  eomplissement   de    leurs   devoirs,    sont   à  la   charge   de  la 

■  iducie." 

La  cour  d'appel  a  explique  cette  disposition,  dans  la  cau.se 
de  Bru itef  &  Hraziev  (II.  J.  Q.,  7  B,  H.,  p.  166),  jugeant  que, 
hien  que  la  charge  de  fiduciaire  soit  gratuite,  il  peut  être 
légalement  convenu  que  le  fiduciaire  se  chargera  des  frais 
d'administration  et  de  bureau  de  la  succession,  moyennant 
une  certaine  commission,  qui  lui  sera  payée  sur  les  revenus 
pisrçus  et  le  capital  encaissé,  lors(|ue  cette  comn>isHion  est  en 
rapport  avec  les  dépenses  (juo  ce  fiduciaire  devra  encourir 
|»our  veiller  à  cette  administration, 

^  IV.    Remp/fteemeuf  des  fidnv/u lires. 

Nous  avons  vu  (jue  la  saisine  des  fiduciaires  dure  pendant 
tout  le  temps  fix('^  pour  la  durée  de  la  fiducie.  Mais,  comme 
les  fiduciaires  peuvent  ne  pas  accepter  la  mission  qui  leur  a 
été  confiée,  qu'ils  peuvent  mourir  ou  devenir  incapables,  ou 
inême  renoncer  à  leur  charge  avec  l'autorisation  judiciaire,  il 
convenait  de  régler  le  mode  de  leur  remplacement.  Tel  est  le 
liiit  de  l'article  981c,  qui  se  lit  comme  suit  : 
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981c.     "  Le  donateur  ou  le  testateur  créant  la  fiducie,  peut 

"  pourvoir  au  remplacement   des  fiduciaires  aussi  longtemps 

"  que  dure  la  fiducie,  dans  le  cas  de  refus  d'accepter,  de  mort 

"  ou  d'autre  cause  de  vacance,  et  indiquer  le  mode  de  rem- 

•  placement. 

"  Lorsqu'il  est  impossible  de  les  remplacer  d'après  les  con- 
"  ditions  du  document  créant  la  fiducie,  ou  lorsqu'on  n'a  pas 
"  pourvu  au  remplacement,  toiU  juge  de  la  cour  supérieure 
"  peut  nommer  des  fiduciaires  ponr  les  remplacer,  après  avis 
"  donné  aux  parties  bénéficiaires," 

Cette  disposition  ne  diffère  pas  sensiblement  des  articles 
928  et  924.  Comme  dans  le  cas  de  l'exécution  testamentaire, 
la  volonté  du  disposant,  quant  au  remplacement  des  fiduciaires, 
est  la  suprême  loi.  On  suivra  donc  les  indications  du  docu- 
ment créant  la  fiducie,  et  ce  n'est  que  lorsque  ces  indications 
manquent  ou  ne  suffisent  pas,  qu'on  aura  recours  au  juge.  Le 
remplacement  peut  être  provoqué  par  l'un  des  fiduciaires,  ou 
par  l'un  des  bénéficiaires.  Même  il  me  paraît  que  le  donateur 
aurait  un  intérêt  suffisant  pour  demander  lu  <  ême  le  rem- 
placement. Avis  doit  être  donné  aux  bénti  .laires  de  la 
requête  au  juge,  ce  qui  sera,  bien  entendu,  impossible  quand 
la  partie  bénéficiaire  n'existe  pas  encore.  Si  les  bénéficiaires 
sont  des  mineurs  non  pourvus  de  tuteurs,  on  devrait  leur  en 
taire  nommer  un,  afin  qu'ils  puissent  être  entendus  sur  ce 
remplacement. 

S  V.   Des  dnupirs  d  de  la  f^edion  ((esjiducwiten. 

J'ai  dit  que  les  fiduciaires  ont  la  saisine  des  biens  pour  le 
bénéfice  des  donataires  ou  légataires  au  profit  desquels  la 
fiducie  a  été  créée.  Cette  saisine  leur  impose  le  devoir  d'ad- 
ministrer ces  biens,  suivant  les  instructions  du  disposant.  A 
cette  fin,  l'article  981/i,  porte  que  "  les  fiduciaires  sont  tenus 
"  d'exécuter  la  fiducie  qu'ils  ont  acceptée,  à  moins  qu'ils  ne 
"  soient  autorisés  à  renoncer,  par  un  juge  de  la  cour  supérieure, 
■  et  ils  sont  responsables  des  dommages  résultant  de  leur 
"  négligence  à  l'exécuter,  lors(|u'ils  ne  sont  pas  autorisés  h 
"  renoncer." 

L'acceptation  de  la  fiducie  par  les  fiduciaires,  je  l'ai  dit, 
constitue  un  contrat  parfait,  et  lie  ceux-ci  envers  le  dispo- 
sant comme  envers  les  bénéficiaires.  Pour  cette  raison,  les 
fiduciaires  sont  responsables  envers  les  bénéficiaires  de  leur 
négligence  h  exécuter  leur  mandat. 
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Cependant,  ils   peuvent   le 
l'autorisation  d'un  lUffe  de  la 


lenoncer  à  leurs  fonctions  avec 
l'autorisation  d'un  juge  de  la  cour  supérieure.  L'article  911 
est  plus  détaillé  sur  ce  point  que  l'article  981  A.  Toutefois,  il 
est  clair  que  les  bénéficiaires  ont  droit  d'être  entendus  sur  la 
demande  d'autorisation.  La  cause  qu'indique  l'article  911, 
la  divergence  de  vues  sur  l'exécution  de  la  fiducie,  peut  être 
invoquée  ici  comme  dans  le  cas  de  l'exécution  testamentaire. 

Dans  leur  gestion,  les  fiduciaires  jouissent  de  pouvoirs  très 
étendus.     L'article  981^  énumère  ces  pouvoirs  en  ces  termes  : 

981/'.  "  Les  fiduciaires,  sans  l'intervention  des  parties  béné- 
"  ficiaires,  gèrent  la  propriété  qui  leur  est  confiée  et  en 
"  disposent,  placent  les  sommes  d'argent  qui  ne  sont  pas 
•'  payables  aux  parties  bénéficiaires  et  changent,  modifient  et 
"  transposent,  de  temps  à  autre,  les  placements,  et  exécutent 
"  la  fiducie,  conformément  aux  dii^positions  et  conditions  du 
"  document  créant  la  fiducie. 

"  A  défaut  d'instructions,  les  fiduciaires  font  les  placements 
"  sans  l'intervention  des  parties  bénéficiaires,  conformément 
"  aux  dispositions  de  l'article  981o." 

Ces  pouvoirs  sont  bien  plus  étendus  que  ceux  que  la  loi 
seule  confère  aux  exécuteurs  testamentaires.  Les  fiduciaires 
peuvent  même  disposer  des  biens  qui  leur  sont  confiés,  à  la 
condition,  toutefois,  d'en  placer  le  produit.  Mais  la  volonté  du 
donateur  ou  testateur  est  toujours  la  suprême  loi  et  il  faut, 
en  dernière  analyse,  interroger  le  document  créant  la  fiducie 
pour  déterminer  la  nature  comme  l'étendue  des  pouvoirs  des 
fiduciaires.  Quand  le  disposant  ne  s'en  est  pas  expliqué,  on  doit 
se  rappeler  que  les  fiduciaires  ne  sont  que  des  administrateurs 
(art.  9816),  et  bien  que  ces  pouvoirs  d'administration  puissent 
aller  jusqu'à  des  actes  de  disposition,  il  faut  que  ces  actes 
soient  accomplis  pour  exécuter  la  fiducie,  partant,  dans  l'inté- 
rêt des  bénéficiaires. 

L'article  981/*;  complète  la  disposition  de  l'article  981j.  Il 
est  en  ces  termes  : 

981^.  "  Les  fiduciaires  sont  tenus  d'employer,  dans  la  gestion 
"  de  la  fiducie,  une  habileté  convenable  et  d'agir  en  bon  père 
"  de  famille,  mais  ne  sont  pas  responsables  de  la  dépréciation 
"  ou  de  la  perte  dans  les  placements  faits  conformément  aux 
"  dispositions  du  document  créant  la  fiducie  ou  de  la  loi,  ou 
"  de  la  perte  sur  les  dépôts  faits  dans  les  banques  ou  banques 
"  d'épargnes  constituées  en  corporation,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
"  eu  mauvaise  foi  de  leur  part  en  faisant  ces  placements  ou 
"dépôts. 


nn 


l<)+ 


I)i:    I.A    l'll)U«.IK 


il 

1 È 


Le  liduciaiie,  il  e«t  clair,  ne  doit  pas  accepter  une  charge 
au-dessus  de  ses  forces  ;  ainsi,  je  ne  crois  pas  que  sa  seule  ixex- 
périence  puisse  l'exempter  de  la  responsabilité  qu'entraîne  la 
mauvaise  ijestion.  Mais  la  loi  n'exige  de  lui  qu'une  "  habileté 
convenable,"  c'est-à-dire  celle  <[u'on  a  droit  d'attendre  chez  un 
homme  prudent,  eu  égard  surtout  à  l'importance  delà  fiducie. 
Ceci  revient  à  dire  que  le  fiduciaire  doit  agir  en  bon  père  de 
famille,  et  c'est  ce  qu'ajoute  immédiatement  notre  article.  Si 
le  disposant  a  accordé  un  salaire  ou  une  gratification  au  fidu- 
ciaire, il  a  droit  d'exiger  de  lui  une  plus  grande  attention  à  la 
gestion  de  la  fiducie,  que  si  ses  fonctions  n'étaient  pas  rému- 
nérées. On  voit  donc  que  la  responsabilité  des  fiduciaires  peut 
et  doit  varier  suivant  les  circonstances.  Elle  est  soumise,  du 
reste,  aux  mêmes  règles  générales  <\ne  la  responsabilité  du 
mandataire. 

L'article  981/.-  indique  comment  le  fiduciaire  doit  faire  les 
placements  de  deniers,  et  quand  il  a  suivi  les  instructions  du 
disposant,  ou  à  défaut  de  telles  instructions,  les  règles  du  cha- 
pitre qui  suit,  il  ne  répond  pas  de  la  perte  du  capital  placé, 
sauf  le  cas  de  mauvaise  foi.  Bien  entendu,  il  fait  les  place- 
ments de  lui-mAine,  sans  avoir  à  requérir  l'autorisation  de  la 
justice,  et,  ajoute  l'article  9<Slj,  sans  l'autorisation  des  parties 
bénéficiaires. 

Ni  l'article  iKSl/,  ni  l'article  981/.-,  pas  plus  que  les  autres 
dispositions  de  ce  chapitre,  n'imposent  au  fiduciaire  l'obliga- 
tion de  faire  inventaire  des  biens  de  la  fiducie,  et  en  cela  ils 
diffèrent  de  l'article  919,  qui  astreint  l'f.'xécuteur  testamentaire 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité,  et  de  l'article  94(),  qui 
y  soumet  le  grevé  de  substitution  (comp.  aussi  l'art.  46î^  dans 
le  cas  de  l'usufruitier).  Je  suis  cepemlant  porté  à  croire  qu'on 
pourra  exiger  l'accomplissement  de  cette  mesure  conservatoire, 
laquelle,  du  reste,  sera  aux  frais  de  la  fiducie. 

()n  remarquera  également  que  les  bénéficiaires  ne  sont  pas 
représentés,  comme  les  appelés  à  une  substitution,  par  un 
curateur.  Ceux  qui  sont  nés  ou  au  moins  con(;us,  peuvent  être 
protégés,  au  besoin,  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  mais  ceux 
(|ui  n'existent  pas  encore  ne  pourront  avoir  de  représentant. 

^  VL — De  l'fixi'niction  des 2Mh noirs  des Jidiwi< tires. 

Les  pouvoirs  des  fiduciaires,  comme  ceux  des  exécuteurs 
testamentaires,  prennent  fin  :  1»  par  leur  mort  :  2o  par  leur 
renoncirt*^^ioii  .  Bf>  par  leur  destitution  ;   4"  par   l'exécution 
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complète  de  la  fiducie  ou  l'expiration  du  temps  donné  pour 
l'exécuter  ;  5°  par  la  caducité  de  la  fiducie  (a).  J'expliquerai 
en  peu  de  mots  chacune  de  ces  causes  d'extinction. 

I  De  la  mort  du  fiduciaire.— Il  n'y  a  qu'à  appliquer  ici  les  prin- 
cipes qui  régissent  le  mandat  (art,  1755).  Comme  la  tutelle 
(art.  2tJ6)  et  l'exécution  testamentaire  (art.  920),  la  charge 
de  fiduciaire  est  personnelle,  et  nous  avons  vu  qu'elle  ne 
passe  pas  aux  héritiers  du  fiduciaire  (art.  981e),  sauf  aux  inté- 
ressés à  provoquer  la  nomination  d'un  remplaçant  s'il  y  a  lieu. 
Les  héritiers  du  fiduciaire  décédé  sont  cependant  comptables 
de  sa  gestion,  et  s'il  ne  se  trouve  aucun  fiduciaire  capable 
d'agir,  ils  doivent  faire,  dans  les  affaires  commencées,  tout  ce 
qui  est  immédiatement  nécessaire  pour  prévenir  les  pertes 
auxquelles  les  parties  pourraient  être  exposées  II  n'y  a  qu'à 
adopter  ici  les  solutions  que  j'ai  indiquées  pour  le  cas  où 
l'exécution  testamentaire  se  termine  par  la  mort  de  l'exécu- 
teur (b). 

II  De  la  renonciation  du  fiduciaire.— Nous  avons  vu  qu'avec 
l'autorisation  d'un  juge  de  la  cour  supérieure,  le  fiduciaire 
peut  renoncer  à  sa  charge.  Cette  renonciation  met  fin,  pour 
l'avenir,  à  ses  pouvoirs,  mais  il  est  comptable,  avec  les  autres 
fiduciaires,  de  la  gestion  de  la  fiducie,  jusqu'au  moment  de  la 
renonciation. 

III  De  la  destitution  du  fiduciaire.  —  C'est  encore  une  cause 
d'extinction  des"pouvoirs  du  fiduciaire.  Le  fiduciaire,  nous 
l'avons  vu,  gère  la  fiducie  sans  l'intervention  des  parties  béné- 
ficiaires, mais  ceux-ci  peuvent  demander  sa  destitution,  s'il 
abuse  de  pouvoirs  qu'il  ne  doit  exercer  que  dans  leur  intérêt. 
L'article  981d  indique  en  ces  termes  les  causes  de  destitu- 
tion : 

981c?.  "  Les  fiduciaires  dissipant  ou  gaspillant  la  propriété 
"  de  la  fiducie,  ou  refusant  ou  négligeant  de  mettre  à  exécu- 
"  tion  les  dispositions  du  document  créant  la  fiducie,  ou  man- 
"  quant  à  leurs  devoirs,  peuvent  être  démis  par  la  cour  supé- 
"  rieure." 

Il  y  a  une  différence  assez  notable  entre  cette  disposition  et 


('<)  Il  y  a  encore  la  perte  de  capacité   chez  le   fiduciaire,    ce  qui  peut 
autoriser  sa  destitution,  s'il  ne  se  déuiet  de  lui-même. 

(h)  Voy.  mon  tome  4,  p.  479. 
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celle  de  l'article  917,  qui  indique  les  causes  de  destitution 
d'un  exécuteur  testamentaire.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le 
refus  ou  la  négligence  d'agir,  la  dissipation  ou  la  dilapidation 
des  biens  sont  indiqués  comme  entraînant  la  déchéance,  soit 
du  fiduciaire,  soit  de  l'exécuteur.  Mais,  dans  le  cas  de  ce 
dernier,  on  ajoute  qu'il  peut  être  démis  de  ses  fonctions,  s'il 
les  exerce  de  manière  à  autoriser  la  destitution  d'un  tuteur  ou 
s'il  est  devenu  incapable  d'exercer  sa  charge,  cause  de  renvoi 
sur  laquelle  l'article  98ld  garde  le  silence.  Il  est  vrai  que  ce  der- 
nier article  dit  que  les  fiduciaires  "  manquant  à  leurs  devoirs  " 
peuvent  être  démis,  mais,  outre  que  ces  expressions  sont  très 
vagues,  elles  n'ajoutent  rien  à  celles  qui  précèdent,  car  il  s'agit 
d'un  fiduciaire  qui  manque  à  ses  devoirs  comme  tel,  partant 
de  celui  qui  gaspille  ou  dissipe  les  biens  qui  lui  sont  confiés, 
ou  qui  refuse  ou  néglige  de  mettre  à  exécution  les  dispositions 
du  document  qui  a  créé  la  fiducie  (a). 

Cela  étant,  peut-on  faire  démettre  un  fiduciaire  pour  les 
raisons  qui  peuvent  entraîner  le  renvoi  d'office  d'un  exécuteur 
et  qui  ne  sont  pas  mentionnées  par  l'article  9Sld  ? 

Il  n'y  a  pas  de  doute  quant  à  l'incapacité  du  fiduciaire  sur- 
venue depuis  sa  nomination.  La  fiducie  ne  peut  être  confiée 
qu'à  une  personne  capable  de  s'obliger,  et  il  est  clair  que  le 
fiduciaire  qui  perd  cette  capacité  ne  peut  conserver  sa  charge. 

Mais  en  est-il  de  même  des  causes  de  destitution  d'un  tuteur, 
comme  la  condamnation  à  une  peine  infamante  ou  l'incon- 
duite  notoire  (b)  ? 

L'affirmative  ne  me  paraît  pas  douteuse,  si  la  condamnation 
à  une  peine  infamante  frappe  le  fiduciaire  dé  mort  civile  ou 
le  prive  de  sa  liberté,  car,  au  premier  cas,  il  n'a  plus  la 
capacité  de  s'obliger,  et  dans  les  deux  cas  il  ne  peut  con- 
tinuer à  gérer  la  fiducie.  L'inconduite  notoire  donnerait  lieu 
à  plus  de  difficulté  en  l'absence  d'une  disposition  comme  celle 
de  l'article  917,  mais  si  elle  avait  l'uffet  d'empêcher  le  fidu- 


(a)  Il  est  vrai  qu'on  peut  s'autoriser  de  cette  disposition  pour  faire 
démettre  un  fiduciaire  qui  ne  fait  pas  des  placements  suivant  la  loi. 

(h)  Il  y  a  une  troisième  cause  de  destitution  d'un  tuteur  qui  me  paraî- 
trait s'appliquer  dans  le  cas  d'un  fiduciaire,  la  gestion  qui  atteste  l'inca- 
pacité ou  l'infidélité.  L'incapacité  se  trahira  par  des  actes  de  mauvaise 
administration  qui  entraîneront  la  dissipation  des  biens  confiés  au  fidu- 
ciaire et  qui,  partant,  pourront  motiver  sa  destitution.  Et  l'infidélité  est 
encore  plus  grave  dans  une  charge  qui  repose,  avant  tout,  sur  la  confiance 
que  le  disposant  a  témoignée  au  fiduciaire  et  aura,  du  reste,  l'eflet  de 
diminuer  le  patrimoine  des  bénéficiaires. 
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ciaire  de  gérer  efficacement  la  fiducie,  comme  l'ivrognerie 
habituelle,  même  en  l'absence  d'interdiction,  Je  crois  qu'elle 
pourrait  motiver  la  destitution  du  fiduciaire,  car  elle  aura 
inévitablement  l'effet  de  faire  dissiper  ou  gaspiller  la  pro- 
priété de  la  fiducie.     Plus  loin  que  cela  je  n'oserais  aller. 

Et,  quant  à  l'insolvabilité  du  fiduciaire,  je  crois  que  je  puis 
adopter  la  même  solution  que  dans  le  cas  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire (a).  A  elle  seule,  elle  ne  serait  pas,  dans  le  silence 
de  la  loi,  une  cause  de  destitution,  mais  il  en  serait  autrement, 
si  elle  était  accompagnée  d'actes  d'incapacité,  de  dissipation 
ou  de  mauvaise  administration. 

L'article  981rf  ajoute  que  le  fiduciaire  peut  être  démis  par 
la  cour  supérieure.  Il  faudrait,  car  il  s'agit  d'une  action  per- 
sonnelle, s'adresser  au  tribunal  du  domicile  du  fiduciaire, 

La  destitution  du  fiduciaire  pourra  être  provoquée  par  les 
bénéficiaires  ou  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs  en  leur  nom. 
Le  disposant  me  paraîtrait  également  suffisamment  intéressé 
pour  demander  la  destitution  d'un  fiduciaire  infidèle.  Si  le 
disposant  est  décédé  et  que  les  bénéficiaires  ne  soient  pas 
encore  nés,  personne,  vu  l'absence  dans  notre  droit  tl'un 
ministère  public,  n'aurait  qualité  pour  agir.  Cependant  si  la 
caducité  de  la  fiducie  doit  tourner  au  bénéfice  des  héritiers  du 
disposant,  et  c'est  ce  qui  doit  arriver  dans  la  plupart  des  cas 
où  il  n'existe  pas  do  bénéficiaire,  je  leur  permettrais  d'agir. 

Je  puis  renvoyer  à  la  jurisprudence  que  j'ai  citée  dans  mon 
tome  4,  pp.  482  et  suiv.,  qu'on  pourra  appliquer  muUindis 
mutatis.  J'ajouterai  que,  dans  la  cause  de  Brunet  &  Brazier 
(R.  J.  Q.,  7  B.  R.,  p.  1G6),  la  cour  d'appel  a  jugé  qu'il  ne  suffit 
pas  qu'il  y  ait  des  difflérences  d'opinion  entre  les  fiduciaires, 
même  lorsque  le  testament  exige  qu'ils  .soient  unanimes  dans 
toutes  décisions  concernant  les  biens  de  la  succession,  pour 
autoriser  le  tribunal  à  destituer  l'un  d'eux  au  hasard,  et  que 
le  concours  constant  de  deux  fiduciaires  contre  le  troisième, 
sans  une  preuve  qu'il  a  pour  résultat  de  nuire  aux  intérêts  de 
la  succession,  n'est  pas  une  cause  suffisante  de  destitution  de 
l'un  de  ces  deux  fiduciaires. 

IV  De  rezécntion  complète  de  la  fiducie  ou  de  l'expiration  du  temps 
donné  pour  l'exécuter.— Nous  avons  vu  que  la  saisine  des  fidu- 
ciaires ne  dure  que  le  temps  stipulé  pour  la  durée  de  la  fidu- 
cie (art.  981  b).    Le  but  de  la  fiducie,  c'est  de  confier  les  biens 

(a)  Voy.  mon  tome  4,  p.  481. 
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qui  en  sont  l'objet  à  des  fiduciaires,  qui  les  reçoivent  à  titre 
de  dépôt  et  sont  chargés  de  les  administrer  jusqu'au  moment 
où  ils  devront  les  remettre  à  ceux  que  le  disposant  a  voulu 
gratifier  et  dans  l'intérêt  desquels  il  a  créé  la  fiducie.  Quand 
de  moment  est  arrivé  les  fiduciaires  se  trouvent  avoir  accompli 
leur  mission,  et  ils  n'ont  plus  qu'à  restituer  les  biens  aux  béné- 
ficiaires et  qu'à  1  r  j  •  compte  de  leur  gestion.  Il  importe 
peu  alors  qu'ils  ai-ah  -  ce»,  pli  tout  ce  que  le  disposant  les  a 
chargés  de  faire  ;  le  temps  tiant  expiré,  leurs  fonctions  prennent 
fin  de  plein  droit. 

V  De  lacadacité  de  la  fliucie  — Co  icre  toute  autre  disposition 
à  titre  gratuit  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  la  fiducie  peut 
se  trouver  caduque,  soit  à  cause  du  refus  du  bénéficiaire  de 
la  recueillir,  soit  qu'il  n'existe  aucun  des  bénéficiaires  aux- 
quels les  fiduciaires  doivent  restituer  les  biens.  Cette  caducité, 
nous  l'avons  vu,  ne  profite  jamais  aux  fiduciaires,  mais  les 
biens  passent  à  l'héritier  ou  au  légataire  qui  recueille  la  suc- 
cession. Donc,  du  moment  que  cette  caducité  est  constatée,  la 
mission  des  fiduciaires  prend  fin,  car  ils  ne  devaient  adminis- 
trer que  dans  l'intérêt  des  bénéficiaires.  Ils  rendront  leurs 
comptes  à  l'héritier  ou  au  légataire  auquel  les  biens  sont 
échus. 

^Yïl.  Du  compte  des  fiduciaires. 

Quand  la  fiducie  a  pris  fin,  les  fiduciaires  doivent  restituer 
les  biens  aux  bénéficiaires  et  rendre  compte  de  leur  gestion. 
Il  est  question  de  cette  obligation  dans  les  articles  98U  et 
981m,  qui  se  lisent  ainsi  qu  il  suit  : 

9811.  "A  l'expiration  de  la  fiducie,  les  fiduciaires  doivent 
"  rendre  compte,  et  délivrer  toutes  les  sommes  d'argent  et 
"  toutes  les  valeurs  entre  leurs  mains,  aux  parties  y  ayant 
"  droit  en  vertu  des  dispositions  du  document  créant  la  fiducie 
"  ou  en  vertu  de  la  loi. 

"  Ils  doivent  aussi  exécuter  les  transports,  cessions  ou  au- 
"  très  contrats  nécessaires  pour  transférer  la  propriété  tenue 
"  en  fiducie  aux  parties  y  ayant  droit." 

981m.  "  Les  fiduciaires  sont  tenus,  conjointement  et  soli- 
"  dairement,  de  rendre  un  seul  et  même  compte,  à  moins  que 
"  le  donateur  ou  le  testateur  qui  a  créé  la  fiducie  n'ait  divisé 
"  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans 
"  celles  qui  lui  sont  attribuées. 

"  Ils  sont  aussi  conjointement  et  solidairement  responsables 
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*'  (le  la  propriété  qui  leur  est  confiée  en  leur  capacité  conjointe, 
"  et  du  paiement  de  toute  balance  en  rnaina,  ou  des  gaapil- 
"  lages  ou  pertes  causées  par  des  placements  erronés,  sauf  le 
"  cas  où  ils  sont  autorisés  à  agir  séparément  :  et  alors  ceux 
•*  qui  ont  agi  séparément  et  se  sont  renterinés  dans  les  limites 
"  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées,  sont  seuls  respon- 
"  sables  pour  cette  administration  séparée." 

L'artiele  981 L  ne  peut  doimer  lieu  à  aucune  difficulté.  Les 
fiduciaires  sont  mandataires  ;  ils  doivent  donc  rendre  compte 
de  leur  gestion.  Ils  sont  chargés  de  cette  gestion  dans 
l'intérêt  des  bénéficiaires  ;  ils  sont,  partant,  obligés,  quand 
cette  gestion  a  pris  fin,  de  restituer  les  biens  à  ces  derniers, 
ou,  à  leur  défaut,  à  l'héritier  ou  au  légataire  qui  recueille  la 
succession. 

La  disposition  de  l'article  981  m,  au  contraire,  tout  en  étant 
très  claire,  peut  entraver  l'exécution  de  la  fiducie.  Elle  pose 
le  principe  que  les  fiduciaires  sont  tenus,  conjointement  et 
solidairement,  de  rendre  un  seul  et  même  compte,  à  moins  que 
le  disposant  n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que  chacun  d'eux 
ne  se  soit  renfermé  dans  celles  qui  lui  ont  été  attribuées.  Puis, 
comme  conséquence  pratique  de  ce  principe,  notre  article  ajoute 
que  les  fiduciaires  sont  responsables,  conjointement  et  solidai- 
rement, de  la  propriété  qui  leur  est  conlioe  en  leur  qualité 
conjointe  et  du  paiement  de  toute  balance  en  mains,  ou  des 
gaspillages  ou  pertes  causées  par  des  placements  erronés, 
sauf  le  cas  de  division  et  d'exercice  séparé  de  pouvoirs,  auquel 
cas  ceux-là  seuls  qui  ont  fait  l'acte  d'administration  sont 
tenus  d'en  répondre. 

L'article  981m  reproduit  presque  textuellement  les  termes 
des  alinéas  3  et  4  de  l'article  913  (expliqués  en  mon  tome  4, 
pp.  454  et  suivantes),  tout  en  étant  plus  détaillé.  Mais  l'article 
913  est,  peut-être,  plus  logique,  en  ce  qu'il  pose  le  principe  que 
les  exécuteurs,  nommés  conjointement  et  avec  les  mêmes 
pouvoirs,  doivent  agir  ensemble,  tandis  qu'aux  termes  de 
l'article  981  f,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  fiduciaires,  la  majorité 
peut  agir,  sauf  le  cas  où  il  est  autrement  pourvu  dans  le 
document  créant  la  fiducie. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'en  permettant  à  la  majorité  des 
fiduciaires  d'agir  seule,  on  a  évité  la  lacune  que  renferme 
l'article  913,  car  il  est  clair  que  l'obstination  d'un  des  exécu- 
teurs peut  paralyser  toute  l'exécution  testamentaire. 

Mais,  tout  en  approuvant  cette  décision  du  législateur,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  dire  qu'il  a  manqué  de  logique  en 
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rendant  la  minorité  dissidente  responsable  des  actes  d'admi- 
nistration de  la  majorité  des  fiduciaires  alors  qu'elle  n'a  pu 
empêcher  ces  actes.  Et  la  disposition  de  l'article  98l77i  peut 
avoir  l'effet  de  forcer  les  fiduciaires  dissidents  à  demander 
leur  remplacement  et  de  priver  les  bénéficiaires  des  services 
d'hommes  prudents  en  même  temps  qu'intègres. 

Ainsi,  il  s'agit  d'un  acte  d'administration  qui,  au  jugement 
de  la  minorité,  peut  avoir  un  effet  désastreux  :   la  majorité 

Î)asse  outre  et  l'accomplit.  Si  les  dissidents  —  dont  lasolvabi- 
ité  peut  offrir  plus  de  garantie  que  celle  de  leurs  cofiduciaires 
—  ccmservent  leurs  fonctions,  ils  répondront  du  désastre  qu'ils 
ont  voulu  prévenir.  Ils  n'auront  donc  qu'à  demander  à  être 
relevés  de  leur.s  fonctions,  ce  qui  peut  laisser  les  bénéficiaires 
à  la  merci  de  fiduciaires  imprudents  et  d'une  solvabilité 
douteuse. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  dissidents  peuvent  prévenir  ce 
résultat  en  demandant  la  destitution  de  leurs  cofiduciaires. 
Sauf  le  cas  extrême  où  la  fraude  ou  la  ilissipation  des  biens 
serait  clairement  démontrée,  le  tribunal  ne  voudrait  jamais 
prononcer  cette  destitution.  On  peut  différer  honnêtement 
d'avis  quant  à  l'opportunité  d'un  acte  d'administration,  et  il 
n'appartient  pas  au  juge  de  tracer  la  ligne  de  conduite  que 
les  fiduciaires  devront  suivre. 

Le  disposant,  j'en  conviens,  aurait  pu  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, en  exigeant  que  les  fiduciaires  fussent  unanimes,  mais 
nous  supposons  justement  le  cas,  assez  fréquent  d'ailleurs,  où 
il  n'a  pas  pris  cette  précaution. 

Je  reconnais,  cependant,  que  l'article  981m  est  conforme  au 
principe  de  l'article  1712,  aux  termes  duquel  des  mandataires 
établis  ensemble  pour  la  même  affaire,  sont  responsables  soli- 
dairement des  actes  d'administration  les  uns  des  autres,  à 
moins  d'une  stipulation  contraire  (a).  D'ailleurs,  les  dissidents 
peuvent  sauver  leur  responsabilité  en  demandant  l'autorisa- 
tion de  renoncer  à  leur  charge.  S'ils  la  conservent,  ils  sont 
censés  s'être  ralliés  à  la  majorité. 

Ainsi  donc,  la  règle  est  que  les  fiduciaires  sont  responsables, 
conjointement  et  solidairement,  de  l'exécution  de  la  tiducie  ; 
l'exception,  que  lorsque  le  disposant  a  divisé  leurs  fonc- 
tions et  qu'ils  se  sont  renfermés  dans  la  gestion  qui  leur  était 
attribuée,  ils  ne  sont  responsables  que  de  l'administration  qu'ils 
ont  faite. 


(a)  L'article  1995  du  Code  Napoléon,  qui  correspond  à  notre  article 
1712,  pose  justement  la  règle  inverse  ;  il  n'y  a  jamais  solidarité  san»  une 
stipulation  expresse. 
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La  responsabilité  des  fiduciaires  est  plus  rigoureuse  que 
celle  des  exécuteurs  testamentaires.  Ceux-ci  ne  sont  contrai- 
gnables  par  corps  que  dans  deux  cas  :  1°  pour  les  dommages 
causés  par  leur  fraude,  en  faisant  des  placements,  quels  que 
soient  ces  placements  ;  2°  pour  les  dommages  qui  résultent 
de  placements  qu'ils  ont  faits  autrement  que  ne  le  prescrit 
l'article  981  o,  ou  autrement  que  le  testateur  ne  l'a  ordonné 
(art.  833  C.  P.  C.)  (a).  Les  fiduciaire»,  au  contraire,  .soumis 
à  la  contrainte  en  ces  cas,  le  sont  également  dans  tous  les 
autres.  En  effet,  l'article  981  m  dit  que  "  les  fiduciaires  sont 
"  sujets  à  la  contrainte  par  corps  pour  tout  ce  qu'ils  doivent 
"  à  raison  de  leur  administration,  à  ceux  à  qui  ils  doivent 
"  compte,  sujet  aux  dispositions  du  code  de  procédure  civile." 

Doit-on  appliquer  ici  la  disposition  de  l'article  916.  aux 
termes  duquel  le  testateur  peut  limiter  l'obligation  qu'a  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  rendre  compte  ou  même  l'en  décharger 
complètement,  sans  cependant  que  cette  décharge  l'autorise  à 
refuser  de  payer  ce  qui  lui  reste  entre  les  mains,  à  moins  que 
le  testateur  n'ait  voulu  lui  remettre  la  disposition  des  biens 
sans  responsabilité,  le  constituer  légataire,  ou  que  les  termes 
du  testament  ne  comportent  autrement  la  décharge  de  payer  ? 

Je  crois  qu'on  ne  saurait  douter  que  le  disposant  peut 
accorder  cette  décharge  au  fiduciaire,  mais  je  suis  également 
d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  fiducie  n'existera  que  de  nom.  Il  est 
en  effet  de  l'essence  de  la  fiducie  que  le  fiduciaire  ne  soit  insti- 
tué que  comme  un  simple  ministre,  nudua  minister,  et  qu'il 
ne  tienne  les  biens  qu'à  titre  de  dépôt.  Si  le  fiduciaire  est 
dispensé  de  payer  ce  qui  lui  i  este  entre  les  mains,  il  n'est  pas 
fiduciaire,  il  est  donataire  ou  légataire. 

Mais  il  est  clair  que  le  disposant  peut  modifier  l'obligation 
du  fiduciaire  de  rendre  compte,  l'exempter,  par  exemple,  de  la 
contrainte  par  corps,  sans  que  la  fiducie  cesse  d'exister.  En 
effet,  le  disposant  peut  préciser  le  recours  que  le  bénéficiaire 
aura  contre  le  fiduciaire,  et  nialgré  qu'il  n'aurait  pas  pu 
astreindre  celui-ci  à  la  contrainte  par  corps,  si  la  loi  ne  l'avait 
pas  prononcée,  iJ  peut  soustraire  le  fiduciaire  à  cette  contrainte, 
qui  n'est  qu'un  mode  d'exécution. 

Il  va  sans  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  des  fiduciaires,  pour  la  garantie  de  leur  administration  ; 
mais  rien  n'empêcherait  la  constitution  d'une  hypothèque 
conventionnelle  (6). 

(a)  J'ai  dit  en  moi»  tome  4,   pp.   442,  443,  que  l'article  910  du  code 
civil  a  été  modifié  par  l'article  833  du  code  de  procédure  civile. 
(h)  Comp.  mon  tome  4,  p.  443. 
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CHAPITRE  VI.  —  Du  placement  des  biens  appartenant 

A   autrui. 

Il  n'y  avait  pas  de  raison  .spéciale  de  placer  ce  chapitre 
dans  le  titre  qui  porte  la  rubri(jue  Des  donations  entrevif-s  et 
testamentaires.  En  ed'et,  les  disposions  qu'il  renferme  s'aj)- 
pliquent  aux  tuteurs  et  curateurs,  comme  aux  exécuteurs  te-ita- 
mentaires,  aux  grevés  de  substitution  et  aux  fiduciaires.  Mais 
le  législateur  a  cru  sans  doute  qu'il  ferait  naturellement  suite 
aux  titres  du  code  civil,  où  il  est  question  de  ces  administra- 
teurs. Du  reste,  les  quatre  articles  que  ce  chapitre  contient 
^et  qui  ont  été  tout  d'abord  édictés  par  divers  statuts  de  la 
province — ne  donnent  lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse.  Je  me 
contenterai  de  les  citer,  en  les  accompagnant  de  courtes  expli- 
cations. 

§  I. — Comment  les  placements  doivent  être  faits. 

L'article  981  o  indique  aux  administrateurs  les  valeurs  dans 
lesquelles  ils  peuvent  placer  les  fonds  qui  leur  sont  confiés.  Il 
est  en  ces  termes  : 

981  0  "  Excepté  dans  le  cas  d'exécuteurs  testamentaires 
"  autrement  autorisés  par  le  testament  ;  dans  celui  de  grevés 
"  de  substitution,  autrement  autorisés  par  le  document  créant 
"  la  substitution  ;  et  dans  celui  de  fiduciaires  aussi  autrement 
•'  autorisés  par  le  document  créant  la  fiducie,  le  grevé  de 
"  .substitution,  à  quelque  degré  que  ce  soit  et  de  quelque 
"  manière  que  la  substitution  soit  établie,  l'exécuteur  ou  l'admi- 
"  nistrateur  en  vertu  d'un  testament,  et  le  tuteur,  le  curateur, 
"  ou  le  fiduciaire,  ayant  à  ce  titre  la  possession  ou  l'adminis- 
"  tration  de  biens  appartenant  à  autrui  ou  dont  ils  sont  saisis 
"  pour  l'avantage  d'un  autre,  qui  sont  obligés  par  la  loi  à  faire 
•'  le  placement  de  l'argent  dont  ils  sont  saisis,  doivent  le  faire 
"  dans  les  fonds  ou  les  débentures  de  la  Puissance  ou  de  la 
"  province,  ou  dans  les  effets  publics  du  Royaume-Uni  ou  des 
"  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  dans  les  fonds  ou  débentures 
"  municipales,  ou  en  biens-fonds  dans  cette  province,  ou  sur 
"  premier  privilège  ou  première  hypothèque,  sur  des  biens- 
"  fonds  dans  cette  province  évalués  à  un  montant  n'excédant 
**  pas  les  trois-cinquièmes  de  l'évaluation  municipale." 

L'administrateur  ne  peut  guère  se  plaindre  qu'on  ait  limité 
son  choix,  le  seul  pUcement  de  quelque  importance  qui  soit 
exclu  étant  les  actions  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
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coiiiiiieiico  ou  d'industrie,  placu'ijtut  tjui  utlro  fjouvt-nt  do  très 
^rrands  riscjues. 

Tl  y  »i.  cependant,  une  lacune  à  indi(|uer.  L'article  O8I0  ne 
parle  que  des  administrateurs  «|ui  sont  obligés  par  hi  loi  à 
itlacer  l'argent  <lont  ils  sont  saisis.  Les  administrateurs 
peuvent  être  tenus  d'effectuer  ce  placement  uniquement  par  le 
titre  en  vertu  durjuel  ils  agissent,  et  si  ce  titre  n'indique  pas 
le  genre  de  placement,  l'article  9^Sl(>  n'a  pas  textuellement 
prévu  le  cas.  Toutefois,  cette  disposition  étant  favorable,  il 
nie  paraît  possible  de  l'étendre  à  tous  les  cas  où  l'administra- 
teur est  tenu  d'effectuer  un  placement.  Du  reste,  on  peut 
dire  que  l'administrateur  qui  agit  en  verta  d'un  titre  lui 
imposant  l'obligation  de  placer  les  fonds  dont  il  a  l'administra- 
tion, est  tenu  d'effectuer  ce  placement  en  vertu  de  la  loi,  car 
la  loi  l'astreint  à  accomplir  le  mandat  qu'il  accepte. 

il  est  à  remarquer  que  le  nouvel  article  95Srt,  que  j'ai  cité 
plus  haut  (p.  105),  et  (jui  pourvoit  au  placement  du  prix  de 
vente  de  biens  substitués  que  le  grevé  a  été  autorisé  à  vendre, 
n'indique  pas  toutes  les  valeurs  qu'énumère  l'article  0(Slo.  Il 
no  permet  au  grevé  de  placer  le  produit  de  la  vente  qu'en 
l)icnsfonds  dans  cette  province,  ou  sur  premier  privilège  ou 
première  hypothèque  sur  des  biens- fonds  dans  cette  province 
évalués  à  un  montant  n'excédant  pas  les  trois-cinquièmes  de 
l'f'valuation  municipale  ;  mais,  exigence  que  ne  renferme  pas 
l'article  981(>,  il  veut  que  cette  évaluation  soit  corroborée  par 
un  expert.  Il  est  clair  que  l'article  053"  exclut  l'article 
981o  dans  les  cas  dont  il  parle. 

llemarquons,  en  outre,  que  dans  un  cas  connue  dans  l'autre, 
ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'hypothèque  ou  du  privi- 
lège que  la  loi  s'occupe  de  la  valeur  du  placement  et  des 
garanties  qu'il  renferme.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  loi  a 
tout  laissé  à  la  discrétion  de  l'administrateur,  .se  contentant 
d'indiquer  limitativement  les  placements  entre  lesquels  il 
doit  exerc  !r  son  choix.  Il  aurait  été  plus  sûr  d'exiger  le  cer- 
tificat d'experts  quaiit  à  la  valeur  du  placement,  mais  il  nous 
est  impossible  d'ajouter  à  la  loi  ou  de  nous  montrer  plus  exi- 
geants que  le  législateur.  Dans  le  cas  de  l'article  953<', 
l'ordonnance  du  juge  indique  le  placement  qui  doit  être  effectué, 
ce  qui  est  une  garantie  pour  l'appelé,  car  il  est  à  présumer  que 
le  juge  n'autorisera  le  placement  que  s'il  est  convaincu,  par  le 
témoignage  d'experts,  qu'il  n'offre  aucun  risque.  Cette  garantie 
manque  dans  les  autres  cas.  Il  est  vrai  que  la  personne  qui 
souffre  d'un  mauvais  placement  a  un  recours  contre  l'admi- 
nistrateur, si  ce  Idernier  a  agi  frauduleuseraet,  mais  on  com- 
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prend  que  lu  truudc  o«t  oncoru  moins  à  redouter  que  l'iiiipté- 
voyance,  et  précisément  dans  ce  cas  l'incapable  est  sans 
remède. 

Enfin,  dernière  remarque,  ce  n'est  que  lorsque  le  titre  de 
l'administrateur  ne  lui  indique  pas  le  genre  de  placement  que 
l'article  981o  peut  être  invoqué  contre  lui.  La  volonté  du 
disposant  doit  être  consultée  en  premier  lieu. 

§  II. — Chmuje'mrnt  des  pUicements. 

La  même  rèp;le  .s'applique  lorsqu'il  s'agit  de  changer  un 
placement.  Si  le  titre  s'en  explique,  on  devra  se  conformer 
aux  indications  du  disposant  ;  sinon,  le  nouveau  placement  se 
fera  conformément  à  l'article  981a 

L'article  981r  s'explique  on  ces  termes,  quant  au  change- 
ment de  placement,  lorsque  le  disposant  s'en  est  rapporté  à 
la  discrétion  de  l'administrateur  : 

981r.  *'  Si  l'instrument  qui  institue  ces  personnes  donne 
"  à  ces  dernières  un  pouvoir  discrétionnaire,  entier  ou  limité, 
"  relativement  à  la  nature  du  placement  ou  à  la  manière  de 
'•  l'opérer,  elles  sont  censées  avoir  le  même  droit  et  le  même 
"  pouvoir  discrétionnaire  de  changer,  de  temps  à  autre,  ce 
"  qu'elles  peuvent  avoir  ainsi  fait,  en  vendant  les  biens  sur 
"  lesquels  elles  avaient  appliqué  les  fonds,  et  en  plaçant 
"  de  nouveau  le  produit  comme  elles  auraient  pu  le  faire  en 
"  premier  lieu. 

Cette  disposition  n'était  peut-être  pas  nécessaire,  mais,  à 
tout  événement,  son  interprétation  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  difficulté. 

Je  vais  m'occuper  maintenant  des  effets  d'un  placement 
effectué  conformément  aux  instructions  du  disposant  ou,  à 
défaut  d  instructions,  conformément  à  l'article  981o,  soit  d'un 
placement  régulier,  et  des  effets  d'un  placement  fait  autre- 
ment que  ne  le  prescrit  la  loi,  que  j'appellerai  un  placement 
irrégulier. 

§  III. — Effets  cVwiï  'placement  régulier. 

Quand  le  placement  a  été  fait  conformément  à  la  loi  ou  au 
titre  de  l'administrateur,  tous  les  risques  sont  pour  l'incapable, 
sauf  le  cas  d'un  placement  frauduleux.  C'est  ce  que  l'article 
98129  porte  en  ces  termes-. 

981p.  "  Le  grevé  de  substitution,  l'exécuteur,  l'adminis- 
"  trateur,  le  tuteur,  le  curateur  ou  le  fiduciaire  faisant  des 


IM     ('LACEMENT    DES    HIENS    I)  AUTRUI 


175 


"  placements  eont'ormûmeni  à  l'article  precédunt,  sont  exempts 
"  de  toute  responsabilité  au  sujet  des  placements  ainsi  faits, 
"  sauf  toujours  le  cas  de  fraude,  qui  rend  ces  personnes  reH- 
'•  ponsableH  du  dommage  causé  par  leur  fraude,  sous  peine 
"  (le  la  contrainte  par  corps,  sujet  aux  dispositions  du  code  de 
"  procédure  civile." 

Donc,  en  principe  et  quelle  que  soit  la  conséquence  du 
placement,  si  l'administrateur  a  suivi  les  prescriptions  do 
l'article  98 lo,  il  est  indemne  do  toute  responsabilité.  Il  n'en 
est  autrement  que  dans  le  cas  de  la  fraude,  mais,  comme  la 
fraude  ne  se  présume  pas,  il  incombera  à  celui  dont  les  biens 
ont  été  administrés  »i  en  faire  la  preuve.  Quand  il  aura  réussi 
dans  cette  preuve,  il  pourra  contraindre  l'adininistiateur,  même 
par  corps,  a  l'indemniser  de  la  perte  qu'il  a  .soufferte. 


IV. — Effets  d'un  plocement  irré(fufier. 


<^uand  l'administrateur  néglige  de  suivre  les  prescriptions 
de  la  loi  quant  au  genre  de  placement  qui  lui  incombe,  soit 
en  vertu  de  la  lui,  soit  en  vortu  du  titre  qui  lui  confie  l'admi- 
nistration, le  placement  n'est  pas  nécessairement  nul — car  la 
loi  n'a  pas  décrété  cette  nullité — mais  l'administrateur  assume 
tous  les  risques  du  placement  qu'il  a  effectué.  C'est  la  dispo- 
sition de  l'article  981(/,  qui  se  lit  ainsi  (pi'il  suit  : 

î)81</.  "  Le  grevé  de  substitution,  l'exécuteur,  l'adminis- 
"  trateur,  le  tuteur,  le  curateur  ou  le  fiduciaire,  lorsque  les 
•  placements  sont  faits  autrement  que  prévu  par  l'article 
"  îKSIo,  ou  tel  qu'ordonné  par  le  testament  nommant  l'exécu 
'  teur  ou  l'administrateur,  ou  par  le  document  qui  crée  la 
"  .substitution  ou  la  fiducie,  sont  tenus  d'indemniser  les  parties 
■'  auxquelles  ils  sont  responsables,  pour  pertes  causées  par  la 
"  dépréciation  des  garanties  sur  lesquelles  les  placements  ont 
"  été  faits,  sous  peine  de  la  contrainte  par  corps,  sujet  aux 
'  dispositions  du  code  de  procédure  civile." 

Ainsi  l'administrateur  qui  effectue  un  placement  irrégulier 
le  fait  à  ses  risques  et  périls.  Si  les  fonds  ne  sont  pas  perdus, 
sa  responsabilité  ne  se  trouve  pas  engagée,  mais  au  cas  con- 
traire il  est  tenu,  même  par  corps,  à  en  indemniser  l'incapable. 


TITRE   TROISIEME 


DES   ORFJOATIONS 


Observations  prélimiiidireu 

[[Avant  (le  reprendre  le  commentaire  de  Mourlon,  que  je 
n'ai  plus  reproduit  depuis  le  titre  Des  successions,  quelques 
observations  préliminpires  s'imposent. 

J'ai  dit,  au  commencement  de  cet  ouvrage,  qu'en  statuant  la 
codittcation  des  lois  civiles,  la  législature  avait  ordonné  que  les 
nouveaux  codes  (a)  seraient  rédigés  sur  le  même  plan  général 
et  contiendraient,  autant  que  cela  se  pourrait  faire  conve- 
nablement, la  même  somme  de  détails,  sur  chaque  sujet,  que  les 
codes  français. 

Cependant,  au  début  même  de  leur  travail — car  le  titre  Des 
ohligatiovs  est  le  premier  qu'ils  aient  rédigé— les  codificateurs 
(mt  constaté  que  ces  instructions  de  la  législature  ne  pouvaient 
être  suivies  à  la  lettre.  Car,  disent-ils,  le  code  civil  français, 
avec  tous  ses  mérites,  n'est  pas  toujours  heureux,  dans  la  clas- 
sification des  matières,  et  offre  parfois  une  rédaction  incertaine 
donnant  lieu  à  des  interprétations  différentes  qui,  quelquefois, 
semblent  contradictoires. 

Et  ils  ajoutent  qu'ils  auraient  été  sans  excuse,  s'ils  avaient 
poussé  le  respect  de  leur  modèle  jusqu'à  reproduire  des  fautes 
avérées.  Ils  se  sont  donc  efforcés  à  éviter  ces  fautes  et  en 
ont  cherché  les  moyens  dans  les  sources  de  la  législation,  dans 
les  écrits  des  grands  jurisconsultes  de  la  France,  tant  ancienne 
<|ue  moderne,  et  dans  la  comparaison  attentive  de  ses  lois 
avec  les  changements  «ju'y  ont  apportés  notre  législation 
particulière  et  notre  jurisprudence,  ou  qui  sont  nés  silencieuse- 
ment de  la  condition  et  de  l'état  de  notre  population  (6). 

Et,  quant  à  ce  titre  même,  les  codificateurs  reconnaissent 
la  supériorité  de  la  méthode  suivie  par  Pothier,  dans  son 
traité  Des  Obj.igatîons  (c),  sur  lo  plan  que  les  auteurs  du 

(a)  Le  code  civil  et  le  code  de  procédure  civile. 

(6)  Rapport  des  coditicateurN,  titre  Des  oldi gâtions. 

(c)  Ce  traité,  on  ne  .saurait  trop  le  dire,  est  reconnu  comme  lo  chef- 
d'd'uvre  de  Potliior. 
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code  Napoléon  ont  adopté,  tout  en  prétendant  suivre  la 
méthode  de  Pothier.  La  rubrique  même  du  titre  III  du 
cofle  français  :  "  Des  contrats  on  des  obligations  convention- 
nelles en  général"  a  été  critiquée  avec  raison,  et  le  code 
Napoléon  a  commis  une  faute  encore  plus  grave,  en  faisant 
suivre  ce  titre  d'un  titre  distinct,  où  il  est  question  des 
engagements  qui  se  forment  sans  convention  (a).  Ajoutez  à 
cela  que  les  auteurs  du  code  français  ont  souvent  employé, 
sans  distinction,  des  mots  différents  dans  le  même  sens,  ou  la 
même  expression  dans  des  sens  divers,  d'où  ont  résulté  des 
doutes  sur  l'intention  de  la  loi  et  une  confusion  dans  les 
idée?. 

Nos  codificateurs,  qui  font  cette  remarque,  ont  voulu  éviter 
cet  écueil  et,  pour  cela,  ils  déclarent  avoir  suivi  la  méthode  de 
Pothier,  dont  les  auteurs  du  code  Napoléon  se  sont  écartés. 
D'autres  changements,  ajoutent-ils,  ont  été  trouvés  néces- 
saires, et  ils  consistent  :  1"  dans  la  transposition  ou  dans  la 
réunion  d'articles,  de  manière  à  mettre  ensemble  toutes  les 
règles  sur  le  même  sujet;  2»  dans  le  rejet  d'articles  inutiles 
et  dans  l'omission  de  définitions  et  d'exemples,  excepté  dans 
le  cas  de  nécessité  évidente  ;  3»  dans  l'introduction  de  nou- 
veaux articles  relatifs  à  des  sujets  sur  lesquels  le  code  français 
garde  le  silence  ;  4<^  dans  la  correction  d'expressions  vagues 
et  incertaines,  par  un  choix  attentif  de  termes  qui  rendent 
les  idées  principales,  et  par  l'emploi  rigoureux  des  mêmes 
mots  et  des  mêmes  formules  dans  le  même  sens  {h  ). 

Sauf,  cependant,  ce  que  ces  changements  peuvent  offrir  de 
substantiel,  il  y  a,  entre  le  code  Napoléon  et  notre  code  civil, 
des  divergences  de  forme  plutôt  que  des  différences  de  fond. 
Et  c'est  ce  qui  me  permettra  de  reproduire  le  commentaire 
de  Mourlon,  avec  la  même  fidélité,  mais  en  même  temps  avec 
la  même  liberté,  que  dans  les  trois  premiers  volumes  de  cet 
ouvrage.]] 


(u)  Cette  division  du  sujet  est  universellement  condamnée. 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n"  783. 

{h)  Rapport  des  codificateurs,  même  titre. 
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DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


I.  Définition  de  l'obligation.  —  On  la  définit  :  "  Un  lien  de  droit 
qui  nous  astreint  envers  quelqu'un  à  donner,  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire  quelque  chose  (a)." 

"Un  lien  de  droit....,"  figure  de  langage,  métaphore 
employée  pour  désigner  les  moyens  de  coercition  dont  il  sera 
parlé  dans  les  articles  10C5  et  1066." 

On  appelle  l'obligation  un  lien,  parce  que  l'idée  de  lien 
emporte  l'idée  de  contrainte.  Ce  lien  est  appelé  lùn  de  droit, 
parce  que  c'est  la  loi  qui  a  organisé  les  moyens  de  coercition 
qu'elle  met  à  la  disposition  du  créancier  contre  son  déltiteur 
récalcitrant.  —  Ainsi,  et  sans  figure  de  langage,  l'obligation 
est  la  nécessité  juridique  où  sa  trouve  une  personne  de 
procurer  à  une  autre  un  certain  bénéfice  (1). 

"  A  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose .  .  .  .  "  (h). 
Donner  n'est  pas  l'équivalent  de  donare  ;  c'est  la  traduction 
du  verbe  dare,  qui,  en  droit  romain,  signifiait  ;  transférer  la 
propriété  d'une  chose. 

C'est  accomplir  un  fait  que  transférer  la  propriété  d'une 
chose  :  "obligation  de  donner,  c'est-à-dire  l'obligation  de 
transfé  ^r  la  propriété,  est,  par  conséquent,  comprise  dans 
l'obligation  de  faire,  comme  l'espèce  est  comprise  dan^  le 
genre.  Il  semble  donc  que  le  mot  donner  est  une  redondance 
dans  la  définition  de  l'obligation. 

Ce  n'est  pas  cependant  sans  raison  que  le  code  a  cru  devoir 
distinguer  l'obligation  de  donner.  Il  est  bien  vrai  qu'elle  est 
elle-même  une  obligation  défaire;  mais  c'est  une  obligation 
de  faire  sui  generis,  qui,  sous  plusieurs  rapports,  diffère  de 
toute  autre  obligation  de  faire.    Je  signale  ces  différences. 

(1)  Justinien  définit  ainsi  l'obligation  :  Juris  vincnlum,  qnod  necessitate 
adstringimiir  alicuJKs  solvendœ  rei  (Inst.,  pr.  De  ublig.)  Le  jurisconsulte 
Paul  disait  :  Obligatioiwm  substantia  non  in  eo  consintit  ut  aliqtiod  corpus 
nostriim,  ant  sercitutem  nostram  fneiat,  sed  iU  alinm  nobis  obstringat  ad 
dandum  aliquid  vel  /VtcteHcZnm  vel  prœstandnm,  (L.  3,  D.,  De  oblùj.  et 
act.) 

(a)  C'est,  en  substance,  la  définition  de  Pothier  (éd.  Bugnet,  t.  2,  Obli- 
gations, n°  1).    Le  mot  lui-même  vient  du  latin  ob  liyare. 

(6)  L'article  1068  dit  que  :  "Toute  obligation  doit  avoir  pour  objet 
**  quelque  chose  qu'une  personne  est  obligée  de  donner,  de  faire  ou  de 
"  ne  pas  faire." 


[  ] 


DES  OBLIGATIONS 


179 


Le  contrat  qui  a  pour  objet  une  translation  de  propriété,  a 
rarement  lieu  intuitu  personœ,  c'est-à-dire  en  considération 
des  qualités  de  la  personne  qui  s'oblige  à  donner.  En  effet, 
lorsque  j'achète  tel  ou  tel  objet,  le  but  que  je  me  propose, 
c'est  d'avoir  la  chose  que  j'achète  :  peu  m'importe  que  je 
l'obtienne  de  telle  personne  plutôt  que  de  telle  autre.  —  Lors, 
au  contraire,  que  je  m'engage  à  payer  un  certain  prix  en 
retour  d'un  certain  fait  que  la  personne  avec  laquelle  je 
contracte  promet  d'accomplir  à  mon  profit,  la  considération 
de  cette  personne  entre  ordinairement  pour  quelque  chose 
dans  la  convention  que  j'ai  faite  avec  elle.  Ainsi,  lorsque  je 
promets  une  certaine  somme  à  un  peintre  renommé  qui 
s'oblige  à  me  faire  un  tableau,  la  réputation  de  mon  débiteur, 
.son  habileté  connue,  me  déterminent  certainement  à  contrac- 
ter avec  lui. 

De  là,  une  double  différence  entre  l'obligation  de  donner  et 
l'obligation  de  faire  : 

lo  L'erreur  sur  la  personne  du  débiteur  entraîne  rarement 
la  nullité  de  l'obligation  de  donner.  —  Elle  est,  au  contraire, 
le  plus  souvent,  une  cause  de  nullité  de  l'obligation  de  faire 
(art.  992). 

2o  L'obligation  de  donner  peut  être  acquittée  par  un  tiers 
(art.  1141).  —  Le  créancier  peut,  au  contraire,  en  principe, 
exiger  que  l'obligation  de  faire  soit  accomplie  par  le  débiteur 
lui-même  (art.  1142). 

[[II.  De  ce  qui  est  de  l'essence  des  obligations-—  Sans  nous  arrê- 
ter pour  le  moment  à  distinguer  ce  qui  est  seulement  de  la 
nature  d'un  contrat,  disons,  avec  l'article  982,  qu'  "  il  est  de 
"  l'essence  d'une  obligation  qu'il  y  ait  une  cause  d'où  elle 
"  nnisse,  des  personnes  entre  qui  elle  existe,  et  qu'elle  ait  un 
"  objet  "  (ft).  Cette  distinction  est  fondamentale  ;  elle  fait  voir 
que  l'obligation  repose  nécessairement  sur  une  cause,  ajou- 
tons une  cause  licite,  et  qu'elle  suppose,  subjectivement,  des 
parties,  le  créancier  et  le  débiteur,  et  objectivement,  un  objet 
qui,  comme  la  cause,  doit  être  licite  (6)]]. 

((()  Cet  article,  qui  reproduit  presque  textuellement  un  passage  de 
Pothier  {Obligations,  n°  2),  n'existe  pas  dans  le  code  Napoléon. 

(6)  Dans  une  cause  de  Mathieu  v.  Laflamme,  (4  R.  L.,  p.  371),  le  juge 
Berthelot  a  décidé  que  les  promesses  de  mariage,  formant  de  véritables 
obligations  de  faire,  produisent  tous  les  effets  des  obligations  de  faire 
ordinaires,  et  sont  soumises  aux  mêmes  règles. 
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in.  Sources  des  obligations.  --  Les  obligations  naissent  du 
fait  de  l'homme  ou  de  la  loi.  Le  fait  de  l'homme  peut  être 
licite  ou  illicite.  S'il  est  licite,  c'est  un  contrat  ou  un  qvMsi- 
contrat.     S'il  est  illicite,  c'est  un  délit  ou  un  quasi-délit. 

Ainsi,  cinq  sources  des  obligations  :  le  contrat,  le  quasi- 
contrat,  le  délit,  le  quasi-délit  et  la  loi  («).  Notre  [[chapitre 
premier]]  traite  des  contrats.  Les  autres  sources  des  obliga- 
tions font  la  matière  [[des  chapitres  deuxième  et  troisième 
de  ce  titre]]. 

CHAPITRE  PREMIER.— DES  contrats. 

Dispositions  préliminaires. 

[[  I.  Définition  du  contrat. — Fidèles  au  plan  qu'ils  avaient  tracé, 
les  codificateurs  n'ont  pas  tenté  de  définir  le  contrat.  L'arti- 
cle 1101  du  code  Napoléon  avait  entrepris  cette  tâche,  maie 
sa  définition  a  été  critiquée  comme  insuflSsante,  et  nos  codifi- 
cateurs ont  cru  devoir  s'en  abstenir  :  omnis  dejinitio  pericu- 
losa  est!  Pothier  (n°  3)  distingue  la  convention  (b)  et  le 
contrat  (c),  celui-ci  n'étant,  dit-il,  qu'une  espèce  de  convention. 
Il  définit  la  convention  ou  le  pacte  :  "  le  consentement  de 
"  deux  ou  de  plusieurs  personnes,  pour  former  entre  elles 
"  quelque  engagement,  ou  pour  en  résoudre  un  précédent,  ou 
"  pour  le  modifier."  Et,  d'après  lui,  le  contrat  serait  "  une 
"  convention  par  laquelle  les  deux  parties  réciproquement,  ou 
"  seulement  l'une  des  deux,  promettent  et  s'engagent  envers 
"  l'autre  à  lui  donner  quelque  chose,  ou  à  faire  ou  à  ne  pas 
"  faire  quelque  chose." 

Je  préfère  cette  définition  à  celle  de  l'article  1101  du  code 
Napoîéc.i,  laquelle  ne  convient  qu'au  contrat  unilatéral,  tandis 
que  la  détinition  de  Pothier  comprend  également  le  contrat 
synallagmatique.  Pourtant,  elle  n'est  pas  complète  aujour- 
d'hui, car  nous  avons  des  contrats  qui,  par  leur  propre  force. 


(a)  C'est  ce  que  porte  l'article  983,  en  ces  termes  : 

983.  "  Les  obligations  procèdent  des  contrats,  des  qiiasi-contrato,  des 
"  délits,  des  quasi-délits,  ou  de  la  loi  seule."  Comme  l'article  982,  cet  arti- 
cle n'existe  pas  dans  le  code  l^apoléon. 

(b)  Le  terme  convention  vient  de  la  combinaison  de  deux  mots  latins  : 
eum  et  ventre,  se  rencontrer,  se  réunir. 

(c)  On  enseigne  pourtant  que  ces  termes  sont  synonymes  :  M.  Baudry- 
Lacantinerie,  no784. 
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opèrent  le  transport  de  la  propriété — chose  qui  n'existait  pas 
au  temps  de  Pothier — comme  la  donation  et  la  vente.  D'ail- 
leurs, d'après  Pothier,  le  contrat  serait  une  convention  qui 
créerait  une  obligation,  ce  qui  le  distinguerait  de  la  conven- 
tion, qui  peut,  soit  créer  une  obligation,  soit  l'éteindre  ou  la 
modifier  ;  cette  distinction,  cependant,  n'offre  aucun  intérêt 
théorique  ou  pratique  (a).  Dans  le  langage  usuel,  on  désigne 
l'une  ou  l'autre  convention  sous  le  nom  de  contrat  et,  puisque 
ces  deux  termes  sont  synonymes,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient 
à  dire  que  le  contrat  est  l'accord  de  deux  ou  plusieurs  volontés, 
soit  pour  transférer  la  propriété,  soit  pour  créer,  modifier  ou 
éteindre  une  obligation  (6).  Cela  soit  dit  sans  prétendre 
donner  une  définition  scientifique  du  contrat.]] 

II.  De  la  pollicitation — Il  ne  faut  pas  confondre  la  pollicita- 
tion  avec  le  contrat. 

Le  contrat  suppose  un  accord  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes :  une  offre,  d'un  côté,  et  une  acceptation,  de  l'autre. 

La  pollicitation  est  l'offre  qui  n'est  pas  encore  acceptée. 
Elle  ne  produit  aucune  obligation  :  celui  qui  l'a  faite  reste 
maître  de  la  retirer  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  et,  lors 
même  qu'il  ne  l'a  point  retirée,  elle  ne  peut  plus  être  acceptée 
utilement  après  sa  mort.  Nos  héritiers  succèdent  à  nos  obli- 
gations ;  ils  ne  succèdent  point  à  nos  simples  promesses.  Ce 
n'est  point  seulement  après  la  mort  de  celui  qui  l'a  faite 
qu'elle  ne  peut  plus  être  utilement  acceptée,  c'est  aussi  après 
tout  autre  événement  qui  le  rend  incapable  de  s'obliger.  Je 
vous  ai  offert  de  vous  vendre  ma  maison  pour  tel  prix  ;  pen- 
dant que  vous  délibérez,  je  suis  atteint  de  folie,  l'on  m'inter- 
dit :  l'offre  que  je  vous  ai  faite  ne  peut  plus  être  acceptée,  elle 
est  caduque. 

Et  de  même  qu'elle  ne  peut  plus  être  acceptée  après  la  mort 
de  celui  qui  l'a  faite,  elle  ne  peut  plus  l'être  après  le  décès  de 
celui  à  qui  elle  était  adressée  :  nos  héritiers  succèdent  à  nos 
droits,  ils  ne  succèdent  point  aux  offres  qui  nous  sont  faites. 

La  pollicitation  acceptée  n'est  même  pas  toujours  obliga- 
toire :  elle  ne  l'est  pas,  si  elle  n'a  point  été  faite  animo  con- 
trahendœ  ohligationis     Ainsi,  lorsqu'un  père  promet  à  son 


(a)  M.  Baudry- Lacan tinerie,  loc.  cit. 

(b)  Notre  code  paraît  distinguer  le  contrat  qui  éteint  une  obligation 
comme  celui  qui  stipule  la  remise  d'une  dette,  de  celui  qui  la  crée  ;  mais, 
je  l'ai  dit,  cette  distinction  n'offre  aucun  intérêt. 
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fils,  qui  accepte,  de  lui  donner  de  quoi  faire  un  voyage  d'agré- 
ment, s'il  emploie  bien  son  temps,  cette  convention  n'est  pas 
civilement  obligatoire,  parce  qu'il  est  évident  que  le  père,  en 
la  faisant,  n'a  pas  entendu  se  lier  envers  son  fils  (1). 

ni.    Division  des  contrats,  (a) — Les  contrats  sont  : 

1°  Synallagmatiques  ou  unilatéraux. 

Le  contrat  synallagmatique  (ou  bilatéral)  est  celui  par 
lequel  chacune  des  parties  s'oblige  envers  l'autre. 

Le  contrat  iiniUttéral  est  celui  par  lequel  l'une  des  parties 
seulement  s'engage  envers  l'autre. 

Dans  le  premier  cas,  chacune  des  parties  stipule  et  promet  ; 
dans  le  second,  l'une  stipule  et  l'autre  promet.  Le  contrat 
synallagmatique  est  donc  celui  par  l'effet  duquel  chacune  des 
parties  devient  en  même  temps  créancier  et  débiteur.  Ainsi 
la  vente  est  un  contrat  synallagmatique:  le  vendeur  est  débi- 
teur de  la  chose  vendue  et  créancier  du  prix  ;  l'acheteur  est 
débiteur  du  prix  et  créancier  de  la  chose  vendue. — Le  contrat 
unilatéral  est  celui  par  l'effet  duquel  l'un  des  contractants 
devient  débiteur  seulement  et  l'autre  créancier  seulement. 
Ainsi,  le  prêt  d'une  somme  d'argent  est  un  contrat  unilatéral  : 
l'emprunteur  est  uniquement  débiteur  et  le  prêteur  unique- 
nient  créancier  d'une  somme  semblable  à  celle  qui  a  été  prêtée. 
Mais,  dit-on,  celle  des  parties  qui  a  prêté  n'e^t-elle  pas,  elle 
aussi,  obligée  ?  Ne  s'est-elle  pas,  en  effet,  engagée  à  ne  pas 
réclamer,  avant  l'expiration  du  terme  convenu,  la  somme  qui 
lui  est  due  ?  Je  réponds  qu'il  est  vrai  qu'elle  ne  peut  pas, 
avant  l'échéance  du  terme,  réclamer  ce  qui  lui  est  dû,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  Vabf<ence  d'un  droit  avec  une  obli- 
gation. Ce  n'eft  pas,  en  effet,  être  obligé  envers  son  débiteur 
que  n'avoir  pas  le  droit  d'agir  contre  lui  avant  telle  ou  telle 
époque.     Du  moment  qu'il  n'a  lui-même  aucune  action  contre 


(1)  Pothier,  Ohlig.,  nos  3  et  4. 

.  (a)  Notre  code,  à  la  différence  du  code  Napoléon,  ne  mentionne  aucune 
division  des  contrats.  Le  code  Napoléon,  aux  articles  1102,  1103,  1104, 
1105  et  1106,  divise  les  contrats  :  lo  en  synallagmatiques  ou  unilatéraux, 
2o  en  commutatifs  ou  aléatoires,  3o  en  contrats  de  bienfaisance  et  en 
contrats  à  titre  onéreux.  Les  codilicatenrs  expliquent  que  les  définitions 
du  code  Napoléon  ont  un  caractère  purement  scolastique  et  qu'elles  ont 
été,  de  plus,  critiquées  comme  étant  inexactes,  incomplètes,  et  comme 
n'offrant  aucune  utilité  pratique.  Je  crois  cependant  que  ces  définitions 
et  distinctions  ne  devraient  pas  être  omises  dans  un  ouvrage  de  ce  genre. 
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moi,  on  ne  peut  pas  dire  que  je  suis  lié  envers  lui,  que  je  suis 
son  débiteur.  Si  le  prêt  d'une  somme  d'argent  n'était  point 
unilivtéral,  il  serait  impossible  de  trouver  un  seul  contrat  qui 
ne  fût  point  synallagmatique. 

[[La  distinction  du  contrat  synallagmatique  et  du  contrat 
unilatéral  n'est  pas  d'un  intérêt  purement  théorique.  En 
principe,  chacune  des  parties  étant  à  la  fois  créancière  et  débi- 
trice (le  l'autre,  l'une  d'elles  ne  peut  exiger  de  l'autre  l'accom- 
plissement d'une  obligation  qu'elle  n'a  pas  elle-mêmo  accomplie. 
Le  défaut  d'accomplissement  du  contrat  donne  ouverture  à  la 
résolution  (art.  10(55),  et  alors  chacune  des  parties  doit  rendre 
ce  (qu'elle  a  re(;ue  (art.  1088).  Exceptionnellement,  comme 
daiis  le  cas  de  la  donation  (art.  816)  et  de  la  vente  (art.  1536), 
le  droit  de  résolution  n'existe  pas  sans  une  stipulation  expresse  ; 
mais  cette  exception,  qui  n'existe  pas  dans  le  droit  français 
moderne,  a  été  décrétée  dans  l'intérêt  des  tiers,  car  elle  est 
contraire  à  la  nature  du  contrat  synallagmatique.]] 

Contrats  synallaç/niatiques  par/dits  et  synallagmatiques 
vnvparfaits. — Nos  anciens  auteurs  divisent  les  contrats  synal- 
lagmatiques  en  synallagmatiques  parfaits  et  synallagraatiques 
imparfaits. 

Sont  synallagmatiques  23ar/ai^s  ceux  qui,  dès  l'instant  qu'ils 
sont  formés,  obligent  chacune  des  parties.  Tel  est,  par  exem- 
ple, le  contrat  de  vente  :  dès  que  la  vente  est  conclue,  chacune 
des  parties  est  ivimédiafement  obligée  envers  l'autre. 

Sont  synallagmatiques  imparfaits  ceux  qui,  à  priori,  c'est- 
à-dire  dès  l'instant  de  leur  formation,  n'obligent  que  l'une  des 
parties,  mais  qui  peuvent  devenir  l'occasion  d'une  obligation 
pour  l'autre  partie.  Tel  est,  par  exemple,  le  contrat  de  dépôt. 
Ce  contrat  n'oblige  immédiatement  que  le  dépositaire,  qui  se 
charge  de  conserver  la  chose  déposée  et  de  la  rendre  à  la  pre- 
mière réquisition.  Quant  au  déposant,  il  est  uniquement 
créancier:  le  dépositaire  n'a  contre  lui  aucune  action.  Il  est 
vrai  .|ue,  si  le  dépositaire  fait  des  dépenses  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  déposée,  le  déposant  devra  les  lui  rembourser  ; 
mais  cette  obligation  naîtra  d'un  fait  postérieur  au  contrat: 
le  contrat  aura  été  Voccision  de  cette  obligation,  il  n'en  sera 
point  le  générateur  direct  (1). 

2"  A  titre  onéreux  ou  de  bienfaisance.  —  La  première 
division  des  contrats  se  rattache  au  nombre  des  obligations 


(1)  Les  jurisconsultes  romains  disaient  que  le  dépositaire  est  tenu 
l'action  depositi  directa,  et  que  contre  le  déposant  il  peut  y  avoir  i 


action  depositi  contrana. 
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<jue  le  contrat  produit  ;  la  seconde,  au  but  que  se  propose 
chacune  des  parties.  Si  ce  but  est  intéressé  ou  pécuniaire 
pour  chacune  d'elles,  le  contrat  est  à  titre  onéreux  ;  s'il  est 
intéressé,  'pécuniaire,  pour  l'une  d'elles,  et  desintéressé  pour 
l'autre,  le  contrat  est  à  titre  gratuit  ou  de  bienfaisance.  La 
vente  est  un  contrat  à  titre  onéreux,  car  le  but  que  s'y  propose 
chaque  partie  est  intéressé.  La  donation  est  un  contrat  de 
bienfaisance,  car  le  but  que  s'est  proposé  le  donateur  est, 

f)écuniaireinent  parlant,  absolument  désintéressé.  Le  mandat, 
e  dépôt,  le  prêt  sans  intérêt,  sont  dans  la  même  classe  :  le 
mandataire,  le  dépositaire  et  le  prêteur  n'agissent  point,  en 
effet,  dans  un  but  intéressé  ;  ils  rendent  un  service  et  ne 
reçoivent,  en  retour,  que  la  reconnaissance  de  la  personne  à 
laquelle  ils  le  proeurent. 

Ainsi,  le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  est  fait  pour 
l'avantage  et  l'utilité  pécuniaires  de  chacune  des  parties.  Le 
contrat  de  bienfaisance  est  celui  qui  est  fait  pour  l'avantage 
et  l'utilité  pécuniaires  de  l'une  des  parties  seulement. 

Intérêt  de  la  division  des  contrats  en  contrats  à  titre 
onéreux  et  contrats  de  bienfaisance.  —  L'intérêt  de  cette 
distinction  se  rattache  principalement  à  la  théorie  des  fautes. 
Le  débiteur  qui  rend  un  service  gratuit  mérite  plus  d'indul- 
gence que  celui  dont  on  paye  les  soins  :  aussi  la  responsabilité 
d'un  mandataire  est-elle  plus  ou  moins  grande,  suivant  que  le 
mandat  est  ou  non  salarié  (art.  1710). 

So  Commutatifs  ou  aléatoires.  —  Cette  troisième  division 
n'est  qu'une  subdivision  des  contrats  à  titre  onéreux. 

Le  contrat  commutatif,  étant  un  contrat  à  titre  onéreux, 
peut  être  unilatéral  :  car  un  contrat  à  titre  onéreux  peut 
n'être  pas  synallagmatique,  [[comme  le  prêt.  C'est]]  à  la 
nature  de  l'équivalent  que  chacune  des  parties  reçoit  en 
échange  de  ce  qu'elle  procure  qu'il  faut  s'attacher,  lorsqu'on 
veut  savoir  si  un  contrat  est  commutatif  ou  aléatoire. 

Le  contrat  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties 
reçoit  un  avantage  qui,  à  priori,  est  supérieur,  égal  ou  infé- 
rieur à  celui  qu'elle  procure,  en  sorte  que  chacune  d'elles  peut, 
dès  l'instant  de  la  formation  du  contrat,  savoir  si  elle  a  gagné 
ou  perdu.  Ainsi,  la  vente  d'une  maison  pour  une  somme 
déterminée  est  un  contrat  commutatif  :  chacune  des  parties 
peut,  en  contractant,  comparer  l'avantage  qu'elle  doit  recevoir 
à  celui  qu'elle  doit  procurer,  et  vérifier,  d'une  manière  certaine, 
si  elle  fait  ou  non  une  bonne  affaire. 

Le  contrat  est  aléatoire  lorsque  chacune  des  parties  reçoit 
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un  avantage  qui  peut-être  sera  inférieur,  peut-être  supérieur, 
peut-être  égal  à  celui  qu'elle  procure,  suivant  tels  ou  tels 
événements  ultérieurs,  en  sorte  qu'aucune  des  parties  ne  peut 
savoir,  en  contractant,  de  quel  côté  sera  le  gain  ou  la  perte. 
Ainsi,  la  constitution  d'une  rente  viagère  est  un  contrat 
aléatoire  ;  si,  en  effet,  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un 
capital  de  100,000  francs,  moyennant  15,000  francs  de 
revenus,  qui  lui  seront  payés  chaque  année,  tant  qu'elle  vivra, 
aucune  d'elles  ne  peut  vérifier,  en  contractant,  «i  l'avantage 
qu'elle  procure  est  inférieur,  égal  ou  supérieur  à  celui  qu'elle 
doit  recevoir  ;  aucune  d'elles  ne  peut  savoir  si  elle  gagnera 
ou  si  elle  perdra  au  contrat,  puisque  le  gain  ou  la  perte 
dépend  d'un  événement  ultérieur.  Ce  n'est  qu'au  décès  du 
créancier  de  la  rente,  après  qu'on  saura  le  temps  qu'elle  aura 
duré,  qu'il  sera  possible  de  vérifier  laquelle  des  deux  parties 
aura  fait  une  bonne  affaire, 

La  vente  d'une  succession,  d'un  droit  d'usufruit,  le  contrat 
d'assurance,  le  jeu  et  le  pari,  sont  des  contrats  aléatoires. 

[[Il  faut  convenir  que  cette  distinction  du  contrat  commu- 
tatif  et  du  contrat  aléatoire  offre  un  intérêt  plutôt  théorique 
que  pratique.  Cependant,  comme  dans  la  donation  à  la 
charge  de  faire  vivre  le  donateur  sa  vie  durant,  le  caractère 
aléatoire  de  cette  obligation  —  en  ce  que  le  donateur  peut 
vivre  longtemps  ou  peu  —  aiderait  à  la  solution  de  la  question 
de  savoir  si  la  donation  est  onéreuse,  au  point  de  constituer 
une  véritable  vente,  ou  une  disposition  à  titre  gratuit  (a.)]] 

40  Nommés  ou  innomés,  —  Les  contrats  nommés  sont  ceux 
auxquels  la  loi  a  attaché  un  nom  particulier,  tels  que  la  vente 
l'échange,  la  société ....  Les  contrats  innomés  sont  ceux  qui 
n'ont  reçu  aucune  dénomination  spéciale. 

Les  contrats  nommés  sont  soumis,  d'une  part,  aux  règles 
générales  qui  font  l'objet  de  notre  titre  et,  d'autre  part,  à 
certaines  règles  qui  leur  sont  propres  et  qui  sont  établies 
sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux.  C'est  à  ce  point  de  vue 
seulement  qu'il  importe  de  connaître  les  dénominations  parti- 
culières des  conventions. 

Quant  aux  contrats  innomés,  ils  n'ont  point  de  règles  qui 
leur  soient  propres:  ils  .sont  régis  par  les  principes  généraux 
sur  la  matière  des  obligations.  On  peut,  toutefois,  leur 
appliquer,  par  analogie,  certaines  règles  particulières  aux 
contrats  nommés  avec  lesquels  ils  ont  le  plus  de  similitude  (1). 

(1)  M.  Laurent,  t.  15,  no  444. 

(a)  En  principe,  une  telle  donation  me  parait  être  à  titre  gratuit. 
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[[50  Consensuels,  solennels  ou  véels.'W — Les  contrats  se  divi- 
sent encore,  d'après  In  manière  dont  ils  se  forment,  en  consen- 
suels, solevnels  ou  réels. 

Contrats  coiisensueU. — Ce  sont  ceux  qui  n'exii^ent,  pour  leur 
perfection,  d'autre  condition  que  le  consentement  des  parties, 
consentement  qui  peut  être  manifesté  do  toute  manière  soit 
par  écrit,  soit  verbalement,  soit  par  des  actions,  La  vente, 
par  exemple,  est  un  contrat  consensuel,  car  elle  est  parfaite 
dès  que  les  parties  sont  tombées  d'accord  sur  la  chose  et  sur 
le  prix. 

Contrats  solennels.  —  Ce  sont  ceux  qui  ne  sont  parfaits, 
civilement  obligatoires,  (|u'autant  que  le  consenten»ent  <les 
parties  est  manifesté  selon  certaines  formes  particulières.  La 
donation,  par  exen)ple,  est  un  contrat  solennel,  car  elle  n'est 
valable  [[sauf  quelques  exceptions]]  qu'autant  que  la  volonté 
des  parties  a  été  déclarée  à  un  notaire,  qui  en  a  dressé  acte 
selon  les  formes  prescrites  (art.  776^.  [[Le  contrat  contenant 
les  conventions  matrimoniales  est,  de  même,  un  contrat  solen- 
nel (art.  1264;]]. 

Les  contrats  consensuels  peuvent  être  prouvés  en  justice 
soit  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  soit  par  témoins, 
dans  les  cas  où  la  loi  ne  défend  point  cette  espèce  de  preuve, 
soit  par  des  présomptions,  soit  enfin  par  l'aveu  des  parties. — 
Que  si  un  écrit  est  dressé,  ce  n'est  pas  pour  former  le  contrat, 
car  il  est  valable  par  le  seul  consentement  des  parties  ;  c'est 
uniquement  afin  d'avoir  une  preuve  plus  sûre  que  la  preuve 
testimoniale,  les  présomptions  ou  l'aveu.  J'offre  de  vous 
vendre  ma  maison  pour  telle  somme,  vous  acceptez  :  dès  cet 
instant  et,  bien  qu'aucun  écrit  ne  soit  dressé,  alors  même  que 
personne  n'a  assisté  à  notre  convention,  la  vente  est  conclue, 
le  contrat  existe.  [[Sa  preuve  ne  pourra  pas  toujours  être  faite 
par  témoins,  mais  je  puis  recourir,  si  vous  le  nitz,  à  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  et  vous  arracher]]  peut-être,  par 
des  questions  habilement  faites,  l'aveu  que  vous  ne  vouliez 
point  faire. 

Les  contrats  soie ïineis,  au  contraire,  ne  peuvent  être  prouvés 
ni  par  acte  sous  seing  privé,  ni  par  témoins,  ni  par  des  présomp- 
tions, ni  même  'par  l'aveu  du  débiteur.  Ce  n'est  qu'en  rappor- 
tant un  acte  authentique,  dressé  selon  les  formes  prescrites, 
qu'on  peut  en  établir  l'existence.  Ainsi,  celui  qui,  sans  autre 
solennité,  a  promis  sa  maison  à  titre  de  donation,  peut  impu- 
nément en  faire  l'aveu  :  "  Oui,  peut-il  dire,  j'ai  fait  cette 
promesse  ;  mais  elle  n'est  pas  obligatoire,  puisqu'elle  n'a  pas 
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été  faite  en  présence  d'un  notaire  et  selon  les  formes  pres- 
crites." 

Dans  les  contrats  solenvels,  l'écriture  n'est  donc  pas  exigée 
seulenient  (ul  probationerti,  comme  dans  les  cofitrats  consen- 
suels; elle  constitue  l'un  des  éléments  essentiels  du  contrat, 
une  Nolennité  en  l'absence  de  la(iuelle  il  ne  peut  pas  se 
fornier, 

A  Rome,  le  droit  commun,  en  matière  de  contrats,  se  formu- 
lait ainsi:  isoiiw  consevsu.'^  non  ohligat.  On  ne  connaissait 
que  quatre  contrats  consensuels:  la  vente,  le  lotiaj^e,  la  société 
et  le  mandat. 

Ce  qui,  à  Rome,  était  l'exception  est  devenu  la  rèj^le  sous 
notre  code.  Le  droit  commun,  en  matière  de  contrats,  se 
formule  ainsi  :  soln8  consensus  ohligat.  Tous  les  contrats 
sont  (hmc  consensuels,  .sauf  exception.  Le  code  ne  reconnaît 
que  [[trois]]  contrats  solennels  :  les  contrats  \\^^i\t  donation  (art. 
77(i),  iV hypothèque  (art.  2040),  et  de  m(iri(ipe  (art.  1264),  qui 
doivent  être  rédijijés  en  forme  notariée,  sauf  en  quelques  cas 
exceptionnels  (a)]]. 

(Umivdts  réels. — Ce  sont  ceux  qui,  comme  le  prêt  à  usage  et 
le  dépôt,  ne  se  forment  que  par  le  consentement  des  parties, 
accompagné  de  la  tradition  de  la  chose  qui  doit  en  faire  l'objet. 
L'emprunteur  a  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  prêtée,  sous 
l'obligation  de  la  conserver  et  de  la  rendre  après  qu'il  en  aura 
retiré  l'usage  convenu.  Ce  droit  et  cette  obligation  supposent 
nécessairement  (pie  l'emprunteur  détient  la  chose,  qu'elle  lui  a 
été  remise  :  le  prêt  à  usage  ne  peut  se  former  que  par  la  tradi- 
tion de  la  chose  qui  doit  on  faire  l'objet. 

Remarquons,  toutefois,  que  la  convention  de  prêter  est  obli- 
gatoire :  car,  dans  notre  droit,  soins  consensus  oblig<it.  Je 
vous  ai  promis  de  vous  prêter  demain  mon  cheval  :  si  demain 
je  refuse  de  vous  le  livrer,  vous  pourrez  vous  en  faire  mettre 
en  possession  manu  militari,  et,  dans  tous  les  cas,  réclamer 
dos  dommages-intérêts.  Mais  cette  convention  n'est  pas  un 
contrat  de  preY,  c'est  un  contrat  innomé.  En  droit  romain, 
où  l'on  suivait  la  règle  solus  consensus  non  ohligat,  la  con- 
vention de  prêter  n'était  qu'un  simple  pacte:  celui  qui  était 
convenu  de  prêter  n'était  pas  obligé  de  réaliser  le  prêt. 

[[6<»  Principaux  ou  accessoires. — Les  contrats  sont  encore 
ou  bien  principaux  ou  accessoires.     Les  premiers  sont  ceux 

(a)  Peut-être  faut-il  ajouter  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur 
(art.  1155  al.  2). 
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qui  existent  principalement  et  par  eux-mêmes,  comme  la 
vente,  le  louage,  le  prêt,  le  dépôt.  Les  contrats  accessoires 
sont  ceux  qui  interviennent  pour  assurer  l'exécution  d'un 
autre  contrat,  tels  que  le  cautionnement,  le  nantissement, 
l'hypothèque  (a). 

L'intérêt  de  cette  distinction  se  présente  surtout  dans  le  cas 
de  nullité.  Lorsque  le  contrat  principal  est  nul,  le  contrat 
accessoire  l'est  également  :  ucceasoriwni  aequitur  'principale. 
Au  contraire,  l'invalidité  du  contrat  accessoire  est  sans  eflfet 
sur  le  contrat  principal.]] 

IV.    Des  âifférentes  choses  qu'on  doit  distinguer  dans  un  contrat— 

Pothier  (1)  distingue  :  \°  les  choses  cssew^ieWcs  ;  2°  les  choses 
naturelles  ;  3°  les  choses  accidentelles. 

Cliuaea  essentielles. — Ces  choses  se  subdivisent  en  choses 
essentielles  à  tout  contrat  et  choses  essentielles  à  certains  con- 
trats. Les  choses  essentielles  à  tout  contrat  sont  celles  dont 
l'absence  rend  le  contrat  nul  ou  annulable  ;  ce  sont  :  1°  le 
consentement  des  parties  ;  2<»  leur  capacité  ;  3°  un  objet  cer- 
tain ;  4°  une  cause  licite  (6). 

Les  choses  essentielles  à  certains  contrats  sont  celles  en 
l'absence  desquelles  le  contrat  que  les  parties  ont  formé  est 
un  autre  contrat  que  celui  qu'elles  ont  déclaré  former.  Ainsi^ 
il  est  de  Vesaence  de  la  vente  que  le  prix  consiste  en  argent. 
Si  les  parties  conviennent  que  le  prix  consistera  en  une  autre 
chose,  la  convention  qu'elles  font  n'est  pas  nulle  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  vente,  c'est  un  autre  contrat,  un  contrat  d'échange. 

Choses  naturelles. — Ce  sont  celles  qui  sont  comprises  dana 
le  contrat  toutes  les  fois  qu'elles  n'en  ont  pas  été  exclues  par 
une  clause  particulière  ;  en  d'autres  termes,  ce  sont  les  choses 
qui,  étaiit  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  d'un  contrat,  y  sont 
taxitement  comprises,  mais  qu'on  peut  modiâer  ou  rejeter  par 
une  clause  expresse.  Leur  absence  n'empêche  point  que  le 
contrat  que  les  parties  ont  déclaré  former  suit  réellement  ce 
contrat. 

Ainsi,  la  garantie,  étant  de  la  nature  du  contrat  de  vente^ 


(1)  Ohlifi.,  nos  5  et  suiv. 

(a)  Pothier,  no  14. 

(6)  J'aurai  à  revenir  sur  cette  question  de  nullité.  Pour  le  moment,  il 
me  suffira  de  dire  qu'en  principe,  et  sauf  quelques  cas  exceptionnels,  ce 
n'est  que  dans  le  cas  d'incapacité  des  parties  que  le  contrat  peut  être  difc 
annulable  ;  dans  les  trois  autres  cas,  il  est  radicalement  nul. 
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n'a  pas  besoin  d'être  expressément  stipulée  (art.  1507):  elle 
est  sous-entendue  dans  le  contrat.  Mais  Us  parties  peuvent 
l'exclure  par  une  clause  particulière,  ce  qui  n'empêche  point 
que  la  convention  principale  t'orniée  entre  elles  soit  un  véri- 
table contrat  de  vente. 

CItosea  accidentelles. — Ce  sont  celles  qui,  n'étant  point  dans 
les  mœurs,  dans  les  habitudes  d'un  contrat,  n'y  sont  point 
sous-entendues,  que  la  loi  ne  présume  point,  qui  ne  sont 
comprises  dans  le  contrat  qu'autant  que  les  parties  ont  eu 
le  soin  de  les  y  mettre  par  une  clause  expresse.  Telle  est, 
par  exemple,  dans  la  vente,  la  non-garantie.  On  peut,  en 
effet,  vendre  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  ;  mais  la  loi 
ne  le  présume  point  :  lesparties  doivent  s'expliquer  formelle- 
ment (art.  1507). 

Section  I. 

DE  CE  QUI   EST  NÉCESSAIRE  POUR  LA  VALIDITÉ  DES  CONTRATS. 

[[Nous  allons  voir  maintenant  quelles  conditions  sont  de 
l'essence  de  tout  contrat.  Ces  conditions  sont  au  nombre  de 
quatre  et  sont  énumérées  à  l'article  984,  en  ces  termes  : 

984.  "  Quatre  choses  sont  nécessaires  pour  la  validité  du 
"  contrat  : 

1"  "  Des  parties  ayant  la  capacité  légale  de  contracter  ;" 

2o  "  Leur  consentement  donné  légalement  ;" 

8'^  "  Quelque  chose  qui  soit  l'objet  du  contrat  ;" 

4o  "  Une  cause  ou  considération  licite." 

L'article  correspondant  du  code  Napoléon  (art.  1108)  est 
au  même  effet,  seulement  notre  article  évite  une  équivoque 
qui  s'est  glissée  dans  la  rédaction  de  l'art.  1108. 

Quand  le  contrat  est  solennel,  on  peut  ajouter  une  cin- 
quième condition  essentielle:  l'observation  de  la  forme  prescrite. 
A  défai  '^le  cette  forme,  le  contrat  solennel  est  radicalement 
nul  ou  inexistant.  Ainsi  un  contrat  de  mariage  sous  seing 
privé,  sauf  dans  les  localités  où  cette  forme  est  permise 
exceptionnellement  (art.  1264),  est  nul,  bien  que  les  quatre 
conditions  mentionnées  à  l'article  984  aient  été  observées]]. 


§  I.  —  De  la  capacité  légale  pour  contracter. 

La  capacité  forme  le  droit  commun;  l'incapacité,  l'exceptioiL 
Ainsi,  toute  personne  est  capable  d«  contracter,  si  elle  n'est 
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pas    [[expressément]]    déclarée    incapable    par    la    loi    (a). 

[[L'article  986  fait  le  classement  des  incapables,  en  ces 
termes  : 

9«6.  "  Sont  incapables  de  contracter  : 

"  Les  mineurs,  dans  les  cas  et  suivant  les  dispositions  con- 
"  tenues  dans  ce  code  ; 

"  Les  interdits  ; 

"  Les  femmes  mariées,  excepté  dans  les  cas  spécifiés  par  la 
"loi  ; 

"  Ceux  à  qui  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  défendent 
"  de  contracter,  à  raison  de  leurs  relations  ensemble,  ou  de 
"  l'objet  du  contrat  ; 

"  Les  personnes  aliénées  ou  souffrant  d'une  aberration  tem- 
"  poraire  causée  par  ir;aladie,  accident,  ivresse  ou  autre  cause, 
"  ou  (jui,  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur  esprit,  sont  incapables 
"  do  doimer  un  consent.Mnent  valable  ; 

"  Ceux  ipii  sont  morts  civilement."  (h). 

Je  vais  «naintenaiit  donner  que^juc  développement  à  cttte 
disposition. 

I.  Les  mineurs.  —  La  loi  les  divise  en  deux  classes  :  la  première 
comprend  les  mineurs  non  émancipés;  la  seconde,  les  mineurs 
émancipés. 

Minears  non  émancipés. — La  loi  leur  donne  un  tuteur  qui 
les  représente  dans  tous  les  actes  civils,  de  même  qu'un 
mandataire  représente  son  mandant  (art.  290).  Ce  tuteur 
gère  pour  eux  ;  c'est  lui  qui  vend,  qui  achète,  qui  emprunte, 
qui  passe  bail  ...  Mais,  par  une  fiction  de  droit,  c'est  le 
mineur  lui-même  qui  est  réputé  avoir  fait,  et  en  tem.i)8  de 

{a)  C'est  ce  que  l'article  985  porte  en  cos  termes  : 

985.  "Toute  personne  est  cipable  de  contracter,  si  elle  n'en  est  pas 
"  expre.sséniont  déclarée  incapable  par  la  loi." 

Sauf  le  mot  "  expressément  "  (|ue  contient  notre  article,  c'est  la  copie 
de  l'article  1123  du  codo  Napoléon . 

(/>)  L'article  1124  du  code  Napoléon,  qui  correspond  à  notre  article 
986,  est  beaucoup  moins  com|)let.  Il  ne  mentionne  (jUd  les  mineurs,  les 
interdits,  l«s  femmes  mariées,  dans  Lis  cas  exprit  An  par  la  loi,  et  g<5né- 
ralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  eurtaints  contrats.  Et  le  premier 
alinéa  do  l'art.  1125  0.  N.  précise  davant^ige  l'incapacité  du  mineur,  de 
l'interdit  et  do  la  femme  mariée,  en  disant  qu'ils  ne  peuvent  attaquer, 
pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagements,  <jue  dans  les  cas  prét'us  pa; 
la  loi.  Cette  énonuiation  est  exacte,  dans  notre  droit,  quant  aux  mineure 
et  aux  interdits,  mais  à  l'égard  do  la  femme  mariée,  je  dois  ajouter  que 
son  incapacité,  lorsqu'elle  existe,  est  absolue  et  ne  subit  aucune  restric- 
tion. 
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capacité,  tous  les  actes  que  son  tuteur  a  passés  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs  ;  c'est  dans  sa  personne  que  se  réalisent  acùve- 
inent  et  passivement  tous  les  effets  des  conventions  qui  ont 
été  faites  eu  son  nom.  Ainsi,  lorsqu'un  tuteur  achète  une 
maison,  c'est  le  mineur  qui  devient  débiteur  du  prix,  créancier 
et  propriétaire  <le  la  chose  vendue  (voy.  l'explication  de  l'art. 
290)  et  aussi  celle  de  l'art.  1002). 

11  e.viste  cependant  certains  actes  pour  lesquels  un  mineur 
ne  peut  pas  être  représenté,  qui  ne  peuvent  être  faits  '^ue  par 
lui-même,  en  personne  Tels  sont  :  1*'  le  mariage;  2^>  le  contrat 
accessoire  par  lequel  il  réglemente  ses  rapports  pécuniaires 
avec  son  futur  époux  :  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  doit  être 
assisté  [[de  ses  parents,  ou  de  son  tuteur,  appuyé  de  l'avis  de 
.son  conseil  de  famille  Cart.  I&i  et  121)7).]] 

Mini'Lirn  émancipés. — La  loi  leur  donne, non  plus  un  tuteur, 
mais  un  curateur.  —  Leur  curateur  ne  les  représente  point  ; 
ce  n'est  point  lui  qui  gère.  Les  mineurs  émancipés  jouent 
eux-mêmes  leur  propre  rôle  ;  leur  curateur  ne  fait  que  les 
assister  dans  les  actes  qu'ils  pa.ssent  eux-mêmes  et  en  personne. 
Cette  assistîince  n'est  même  pas  toujours  nécessaire  :  ils  sont, 
en  eliet,  réputés  majeurs  quant  aux  actes  qui  n'intéressent 
que  l'administration  de  leurs  biens  ou  la  disposition  de  leurs 
revenus 


(voy.  l'explioi 


1002). 


IL  Los  interdits. —  On  peut  les  divi.ser  en  [[trois]]  classes  :  la 
preniiîre  comprend  ceux  qui  sont  frappés  d'une  interdiction 
complète,  de  l'interdiction  proprement  dittî  [[comme  les  per- 
sonnes interdites  pour  dénit-ice,  imbécillité  '»'i  fureur  ;  dans  la 
deu.xième  classe  .se  trouvent  les  personnes  qui  sont  également 
frappées  d'interdiction,  mais  les  effets  de  cette  interliction  ne 
sont  pas  aussi  ab.solus  que  dans  le  cas  de  l'interdiction  pour 
démence  ;  tels  sont  les  prodigues  et  ceux  qui  font  usage  d'o- 
pium ou  autre  narcotique;  enfin,  la  troisième  classe  co:nprend 
les  personnes  faibles  d'esprit  à  qui  on  a  donné  un  conseil 
judiciaire]]. 

lutcnliiH  de  la  jyi'eniièrc  clicsse.  —  La  loi  les  assimile  aux 
mineurs  non  émancipés;  elle  leur  donne  un  [[curateur]],  qui 
gère  pour  eux  et  les  représente  (a).  Il  existe,  cependant, 
[[une]]  dirt'érence  entre  ces  classes  d'incapables  (6). 


(a)  Voy.  l'art.  343. 

(h)  Mourlou  dit  qu'il  y  a  pludiours  diH'ërences.    La  première  serait  que 
le  niiutiur  peut  se  marier,  tandis  que  l'interdit  ne  le  pourrait  pas.  J'ai  dit, 
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Le  mineur  qui  demande  la  rescision  d'un  contrat  qu'il  a 
fait  lui-même,  doit  prouver  deux  choses.  Il  doit  établir  ; 
10  qu'il  a  contracté  pendant  qu'il  était  mineur  ;  2»  que  le 
contrat  qu'il  attaque  lui  a  causé  un  préjudice:  Tninor  reati- 
tuitur  non  tanquarti  minor,  sed  tanquam  lœsus.  L'interdit 
[[pour  imbécillité,  démence  ou  fureur]],  au  contraire,  n'a 
qu'une  chose  à  prouver,  savoir  :  qu'U  a,  pendant  qu'il  était 
interdit,  fait  le  contrat  dont  il  demande  la  rescision.  Soit 
l'espèce  suivante  :  Un  mineur  achète  au  prix  de  8,000  francs 
upe  maison  qui  en  vaut  10,000  ;  cette  maison  ayant  péri  par 
cas  fortuit,  le  mineur,  devenu  majeur,  demande  la  rescision 
du  contrat  qu'il  a  fait  en  minorité,  et  conclut  à  la  restitution 
de  son  prix  :  il  ne  réussira  point.  Le  vendeur  lui  dira  :  "  Le 
contrat  que  vous  avez  fait  avec  moi  ne  vous  a  causé  aucun 
préjudice  ;  il  ne  vous  a  point  lésé,  puisqu'il  vous  a  fait  avoir 
pour  8.000  francs  une  maison  qui  en  valait  10,000.  Un  cas 
fortuit  et  postérieur  à  notre  contrat  vous  a  constitué  en 
perte  ;  je  n'en  suis  pas  responsable  (ùxi.  1004  j."  Si,  à  la 
place  d'un  mineur,  nous  supposons  un  interdit  [[pour  imbécil- 
lité, démence  ou  fureur]],  la  même  défense  devra  être  admise 
[[sans  preuve  de  lésion  (art.  334),  et  alors  même  qu'il  serait 
constant  que  le  contrat  a  tourné  au  bénéfice  de  l'interdit  (a)W. 
2o  Interdits  de  la  deuxième  danse. — [[Il  s'agitdes  prodigues, 
des  ivrognes  d'habitude  et  des  personnes  qui  font  usage 
d'opium  ou  autre  narcotique.  Leur  situation  est  la  même 
que  celle  des  mineurs  non  émancipés.  Leurs  actes  sont  sujets 
à  rescision  lorsqu'ils  leur  sont  préjudiciables. 


en  mon  tome  1er,  p.  347,  note  (a),  et  en  mon  tome  2,  p.  285,  que  l'inter- 
dit pour  démence  peut  se  marier  dans  un  moment  lucide,  et  je  maintiens 
cette  solution.  La  seconde  ditFérence  serait  que  le  mineur  de  seize  ans 
peut  tester,  tandis  que  l'interdit  ne  le  peut  jamais.  Il  en  est  autrement 
dans  notre  droit.  Le  mineur,  même  âgé  de  seize  ans  et  plus,  ne  peut 
jamais  tester  (art.  833),  et  il  en  est  de  même  de  l'interdit  pour  démence 
(art.  834).  Le  testament  du  prodigue  interdit,  au  contraire,  n'est  pas 
nécessairement  nul  ;  sa  validité  dépend  de  la  nature  de  ses  dispositions 
et  des  circonstances  (art.  834). 

(a)  L'allégation  de  ce  bénéfice  comme  la  preuve  qu'on  tenterait  d'en 
faire  seraient  illégales,  car  la  nullité  existe  indépendamment  de  la  ques- 
tion de  lésion  et  le  tribunal  n'a  qu'à  la  prononcer.  Mais  si,  sur  l'action 
en  nullité,  le  défendeur,  se  prévalant  de  la  disposition  de  l'article  1011, 
demandait  reconventinnnellement  la  restitution  du  prix  qu'il  avait  payé, 
il  lui  serait  permis  et  même  obligatoire  d'alléguer  et  de  prouver  ce  béné- 
fice, car  l'incapable  ne  peut  s'enrichir  à  ses  dépens,  et  l'article  1011  lui 
accorde  expressément  ce  recours. 
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'.]''  Interdits  de  la  troisième  dusse. — Je  me  hâte  de  dire 
f|ue  cette  rubrique  est  inexacte,  car  il  ne  s'agit  que  d'une 
demi-interdiction,  et  on  ne  peut  dire  que  ceux  qui  en  sont 
frappés  sont  vraiment  interdits.  Mais  il  est  plus  commode  de 
ne  pas  multiplier  les  subdivisions  dans  une  matière  naturelle- 
ment si  complexe.  Cette  demi-interdiction  atteint  celui  qui, 
sans  être  complètement  insensé  ou  prodigue,  est  cependant 
faible  d'esprit  ou  enclin  à  la  prodigalité,  de  manière  à  faire 
eraindre  qu'il  ne  dissipe  ses  biens  et  ne  compromette  grave- 
ment sa  fortune  (art.  M{)).  Ses  effets  sont  indiqués  à  l'article 
îiôl,  (jui  exige  l'assistance  du  conseil  judiciaire,  lorsqu'il  s'agit 
des  actes  mentionnés  dans  la  sentence,  ou,  si  cette  mention 
ne  s'y  trouve  pas,  quand  il  est  question  de  plaider,  de  tran- 
siger, d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier,  et  d'en 
donner  décharge,  d'aliéner  ou  do  grever  ses  biens  d'hypo- 
thèques. J'ai  expli<iué  cette  disposition  en  mon  tome  2.  p.  816. 

Remarque  générale.  —  Il  résulte  de  ce  (jue  je  viens  de  dire 
(|u'il  ne  faut  pas  confondre  ces  différentes  catégories  d'inca- 
pables. L'article  9«S7,  qui  se  lit  ainsi  qu'il  suit,  nous  permettra 
de  les  différencier  : 

9S7.  "  L'incapacitédes  mineurs  et  des  interdits  pour  prodi- 
"  galité  {a)  est  établie  en  leur  faveur. 

"  Ceux  (|ui  sont  capables  de  contracter  ne  peuvent  opposer 
"  l'incapacité  des  mineurs  et  des  interdits  avec  qui  ils  ont 
"  contracté."  (6). 

Je  résumerai  donc,  en  quelques  mots,  les  consécjuences  de 
l'incapacité  (les  mineurs  et  des  interdits  des  trois  classes. 

Le  mineur  est  restituable  lors(|u'il  est  lésé,  et  il  en  est  de 
même  de  l'interdit  pour  prodigalité  ou  pour  abus  des  liqueurs 
enivrantes,  de  l'opium  ou  autre  narcotique,  ou  de  celui  qui 
a  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  quand  il  accomplit,  sans 
l'assistance  de  ce  conseil,  un  acte  qui  lui  est  interdit.  fVoy. 
l'art.  334,  qui  complète  l'art.  987). 

L'interdit  pour  aliénation  mentale  est  restituable  sans 
preuve  de  lésion. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  987  s'applique  aux  mineurs 
et  aux  interdits  des  trois  classes.  Il  fait  voir  que  la  nullité 
n'est  toujours  que  relative,  puisque  l'incapable  seul  peut  l'in- 
vo<(uer  (c). 

(n)  Ajoutez,  "  oti  des  interdits  pour  ivrognerie  habituelle  ou  pour  abus 
(le  l'opium  ou  autre  narcotique." 

(h)  Cette  disposition,  quant  au  mineur  et  à  l'interdit  pour  prodigalité, 
est  au  même  effet  que  l'alinéa  2  de  l'art.  1125  C.  N. 

(t)  Voy.  au  surplus  mon  commentaire  de  l'art.  :{.*U.  13 
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J'aurai  à  revenir  sur  ces  questions  plus  loin,  on  parlant 
•le  la  lésion. 

m.  Les  femmes  mariées  —  L'article  98G  dit  (jne  les  femmes 
mariées  sont  incapables  de  contracter,  excepté  dans  les  cas 
sj^t-'citiés  par  la  loi.  Cette  expression  manque  d'exactitude. 
Pour  exprimer  toute  la  pensée  de  la  loi,  il  aurait  fallu  dire  : 
la  femme  mariée  est  incapable  de  contracter,  sans  Vautovisa- 
i'ujn  de  xon  uiari,  excepté  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 
En  effet,  l'incapacité  de  la  femme  ne  résulte  pas  de  .sa  faiblesse, 
mais  de  l'obéissance  qu'elle  doit  à  son  mari  {(i)  :  elle  possède 
toute  la  capacité  requise,  si  elle  est  majeure  et  non  interdite, 
mais  elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari,  parce  qu'elle 
est  ])lacée  sous  son  autorité.  Pour  cette  raison  l'autorisation 
du  mari  mineur  permet  à  la  femme  majeure  d'accomplir  des 
actes  que  le  mari  lui-même  ne  pourrait  consentir. 

L'article  986  fait  voir  que  cette  règle  comporte  certaines 
exceptions.  C'est  le  cas  de  la  femme  séparée  de  biens  qui 
administre  son  patrimoine,  de  la  femme  commune  ou  séparée 
de  biens  qui  fait  son  testament,  etc.  J'ai  d'ailleurs  expliijué 
au  long  la  règle  et  les  exceptions  ([u'elle  comporte  en  mon 
tome  1er,  pp.508et  suiv. 

IV.  Ceux  à  qui  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  défendent  de 
contracter  à  raison  de  leurs  relations  ensemble  ou  de  l'objet  da  con- 
trat. —  L'incapacité,  dans  ce  cas,  découle  de  deux  sources  : 
1"  les  relations  qui  uni.ssent  les  contractants;  2»  l'objet  du 
contrat. 

Le  code  nous  fournit  de  nombreux  exemples  de  la  première 
espèce.  Sans  avoir  la  prétention  dî  donner  une  énumération 
complète  des  contrats  prohibés,  je  pais  indiquer  :  l'achat  par 
le  tuteur  des  biens  de  son  pupille  (art.  290)  ;  le  traité  inter- 
venu entre  le  tuteur  et  son  pupille  devenu  majeur,  avant  la 
reddition  du  compte  de  tutelle  ('art.  311)  ;  la  donation  par  le 
pupille  à  son  tuteur  dans  les  mêmes  circonstances  (art.  767)  ; 
les  donations  entre  concubinaires,  lorsqu'elles  dépassent  une 
provision  alimentaire  (art.  768)  :  les  avantages  ou  même  la 
vente  ordinaire  entre  mari  et  femme  (art.  1265, 1483)  :  l'achat 
par  un  mandataire  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre  (art. 
1484\ 

La  deuxième  espèce  est  plus  rare.   Le  cas  de  celui  à  qui  ou 

(h)  Viiy.  mon  tome  1er,  j).  507. 
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a  lonné  un  conseil  judiciaire  rentrerait  bien  clans  cette  caté- 
oorie,  et  de  fait  certains  auteurs  soutiennent  qu'on  a  tort  de  le 
confondre  avec  les  interdits  dont  l'incapacité  est  générale  \o). 
Mais  on  trouvera  un  exemple  de  cette  incapacité  spéciale 
ilans  l'article  1485,  qui  défend  aux  juges,  aux  avocats  ou  aux 
autres  olBciers  de  l'ordre  judiciaire  de  se  porter  acquéreurs 
des  droits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

V.  Les  personnes  aliénées  ou  souffrant  d'nne  aberration  temporaire 
causée  par  maladie,  aoeident,  ivresse  ou  autre  cause,  ou  qui,  à  raison 
de  la  faiblesse  de  leur  esprit,  sont  incapables  de  donner  un  consente- 
ment valable.  —  Le  plus  grand  vice  des  contrats  est  le  manque 
Je  consentement,  et,  dans  les  cas  que  l'article  986  mentionne 
dans  son  avant-dernier  alinéa,  le  consentement  n'existe  pas. 
Lorsqu'on  est  en  présence  de  l'aliénation  mentale,  il  importe 
]>en  que  le  contractant  ait  été  interdit  ou  non.  L'interdiction, 
on  effet,  ne  crée  pas  l'incapacité,  elle  la  constate.  La  seule  dif- 
férence, c'est  que,  lorsque  la  personne  a  été  interdite,  il  n'est 
|)as  nécessaire  de  prouver  l'aliénation  mentale  au  moment  du 
contrat  ;  alors  même  que  le  contrat  aurait  été  fait  par  cette 
l)ersonne  durant  un  intervalle  lucide,  il  ne  laisserait  pas  d'être 
nul,  car  il  y  a  une  présomption  légale  d'incapacité  (art.  1239, 
i  240j  qui  exclut  la  preuve  contraire.  Dans  les  autres  cas,  la 
l)reuve  doit  démontrer  qu'au  moment  même  du  contrat  le  con- 
tractant ne  jouissait  pas  de  ses  facultés  mentales,  sauf,  dans  le 
cas  d'une  personne  subséquemment  interdite  pour  aliénation 
mentale,  lorsqu'il  est  constaté  qu'à  l'époque  du  contrat  géné- 
ralement, et  non  pas  nécessairement  à  l'instant  même  de  ce 
contrat,  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  (art. 
885)  {h). 

Dans  tons  les  cas  donc,  oh  il  n'existe  pas  une  présomption 
lé/ale  d'incapacité,  c'est-à-dire  où  la  personne  n'était  pas 
interdite  lors  du  contrat,  et  qu'elle  ne  peut  pas  invoquer  la 
présomption  moins  forte  de  l'article  335  (c),  c'est  à  elle  à 
prouver  son  incapacité  et  à   faire   voir  qu'elle   existait   au 

('<)  M.  Baudry-Lacantinerie,  n»  8.31. 

('')  Voy.  l'explication  de  cet  article  dans  mon  tome  2,  p.  29t>,  et  aussi 
la  décision  de  la  cour  d'appel  dans  la  cause  de  limdii  &  Thihoù,  R.  .J.Q., 
5  B.  R.,  p.  407. 

'')  Cet  article  dit  que  le  contmt  peut  être  annulé,  ce  qui  laisse  une 
certaine  discrétion  au  tribunal,  et  lui  permet  de  tenir  compte  des  cir- 
cjiistjinces,  comme  de  la  l)onne  foi  de  la  partie  adverse. 
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moment  même  du  contrat.  Les  tribunaux,  dans  le  cas  parti- 
culier qui  leur  est  soumis,  auront  à  apprécier  cette  preuve. 
On  peut  dire,  cependant,  d'une  manière  générale,  que,  dans 
le  cas  de  l'aliénation  mentale,  la  preuve  de  l'aliénation  habi- 
tuelle et  sans  intervalle  lucide,  à  l'époque  de  la  confection  du 
contrat,  fera  naître  la  présomption  que  le  contractant  était 
sous  le  coup  de  cette  aliénation  au  moment  précis  de  la 
signature  du  contrat.  Mais  quand  il  s'agit  d'une  insanité 
temporaire,  résultant,  par  exemple,  de  l'ivresse,  le  demandeur 
en  nullité  devra  aller  encore  plus  loin  et  prouver  l'aberration 
mentale  à  l'instant  même  du  contrat  (a). 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  la  personne  aliénée, 
ou  ses  représentants,  peuvent  seuls  demander  l'annulation  du 
contrat.  L'article  987,  à  la  vérité,  ne  parle  que  des  interdits, 
mais  ce  qui  est  vrai  de  ceux-ci,  l'est  à  plus  forte  raison  de 
ceux  qui  n'ont  pas  été  frappés  d'interdiction.  Dans  un  cas, 
comme  dans  l'autre,  la  nullité  est  relative. 

VI.  Les  personnes  mortes  civilement.  —  L'incapacité  de  ces 
personnes  est  expliquée  par  l'article  80,  auquel  je  puis 
renvoyer. 

On  s'est  demandé  s'il  est  permis  d'étendre  cette  liste  et, 
notamment,  si  on  doit  y  ajouter  les  faillis.  Je  crois  (jue 
l'extension  est  impossible,  étant  donnés  les  termes  de  l'article 
i)H5,  car  la  capacité  est  la  règle;  l'incapacité,  l'exception.  Et, 
quant  aux  faillis,  il  suffit  de  dire  qu'aucune  loi  ne  les  prive  de 
la  capacité  générale  de  contracter.  Ils  sont,  comme  ceux  qui 
se  trouvent  sous  le  coup  d'une  saisie,  empêchés  de  disposer 
des  biens  compris  dans  la  faillite  ou  dans  la  saisie,  mais  cette 
indisponibilité  ne  crée  pas  une  incapacité,  et  les  contrats 
qu'ils  consentent  pendant  cette  période  s'exécuteront  sur  les 
biens  qui  leur  restent  après  la  clôture  de  la  faillite  ou  après 
(jue  la  saisie  a  pris  fin  (6). 

Jurispmdence.  —  Dans  une  cause  de  Verdon  v.  Verdon 
fl3  L.  C.  J.,  p.  223,),  le  juge  Torrance  a  décidé  qu'un  acte 
notarié,  consenti  dans  un  état  d'ivresse,  causé  par  le  dol  pra- 
tiqué par  l'autre  partie  contractante,  est  sujet  à  rescision. 


(«)  V«)y.  mon  tome  4,  pp.  247,  248. 

{b)  Comp.  M.  Baudry-Lacantinerie,  n«  832.  Pour  cette  raison  même, 
la  nullité  qui  frappe  leurs  actes  de  disposition,  comme  généralement  les 
actes  consentis  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses  créanciers,  est  purement 
relative. 
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Dans  un  jugement  plus  récent,  dans  une  cause  de  Brady  tè 
DiiJjois  fR.  J.  Q.,  5  B.  R.,  p.  407.',  la  cour  d'appel,  appliquant 
l'art.  986,  a  décidé  que  l'existence  de  l'aliénation  mentale, 
chez  un  contractant,  au  moment  d'un  contrat,  rend  ce  contrat 
inexistant  en  loi  (a)  ;  tandis  que  la  notoriété  des  causes  de  l'in- 
terdiction pour  démence  n'annule  pas  de  plein  droit  l'acte  fait 
par  l'interdit  avant  son  interdiction,  mais,  par  application  de 
l'art.  335,  le  rend  annulable. 

J'ai  déjà  cité  quelques  arrêts  de  nos  tribunaux,  en  traitant 
du  ni-"iaore  et  de  l'interdiction.  J'en  citerai  quelques  autres 
plus  loin,  lorsque  je  parlerai  de  l'annulation  pour  lé.sion  des 
contrats  faits  par  certains  incapables.]] 

§  2.  —  Dl'   CONSENTEMENT. 

[[L'article  Î)H(S  se  lit  comme  suit  : 

988.  "  Le  consentement  est  ou  exprès  ou  implicite.  Il  est 
"  invalidé  par  les  causes  énoncées  dans  la  section  deuxième  de 
"  ce  chapitre  "  (6). 

Cette  section  deuxième,  dont  il  est  question,  traite  des 
causes  de  nullité  des  contrats  :  erreur,  fraude,  violence  ou 
crainte,  et  lésion.  / 

Le  consentement,  qui  est  la  base  de  toute  convention,  est 
l'accord  de  deux  ou  plusieurs  volontés  (cum  sentire,  s'entendre 
avec  quelqu'un).  Il  est  essentiellement  un  acte  bilatérul, 
tandis  que  la  volonté  n'est  qu'un  acte  unilatéral.  On  peut 
rindoir  seul,  mais  non  pas  consentir,  puisque  le  consentement 
consiste  en  un  concours  de  volontés. 

Avant  de  s'unir  les  volontés  se  recherchent,  puis  se  rencon- 
trent. Jusqu'à  cette  rencontre,  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  de 
contrat. 

L'offre  que  l'une  des  parties  fait  s'appelle  poUicitution(c). 
Tant  que  cet  offre  n'est  pas  acceptée,  celui  qui  l'a  faite  n'est 
pas  obligé,  car  il  ne  })eut  se  lier  par  sa  seule  volonté.     Du 

(i)  Cette  expression  peut  donner  lieu  à  équivoque.  Sans  doute  qu'à 
l'ôgard  de  la  personne  frappée  d'aliénation  mentale  qui  attaque  le  con- 
trat, ce  contrat  est  inexistant,  puisqu'elle  n'y  a  point  consenti,  mais  le 
contrat  existe  à  l'égard  de  l'autre  contractant,  capable  lui-même  de  con- 
tracter, car  l'article  1>87  lui  défend  de  l'attaquer,  et  il  peut,  au  besoin, 
ôtre  contraint  à  l'exécuter. 

(l>)  Cet  article  n'existe  pas  dans  le  code  Napoléon. 

(<•)  Nous  avons  vu  aupm,  p.  181,  la  distinction  entre  la  p<ilUiit<tflin\  et 
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moment  de  l'acceptation  il  y  a  contrat,  car  les  volontés  se  sont 
rencontrée».  Il  s'ensuit  que,  jusqu'à  cette  acceptation,  celui 
qui  a  t'ait  l'offre  peut  la  retirer  (a)  :  ou  bien  il  peut  mourir 
ou  perdre  la  capacité  de  contracter.  Dans  les  depx  cas,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  contrat. 

Une  question  intéressante  en  même  temps  qu'importante, 
c'est  celle  de  savoir  s'il  faut,  pour  qu'il  y  ait,  consentement, 
(jue  le  pollicitant  ait  eu  connaissance  do  l'acceptation.  Cette 
question  se  pose  lorsque  les  pourparlers  en  vue  d'un  contrat 
.se  font  par  correspondance.  J'écris  à  quelqu'un  offrant  de  lui 
vendre  ma  maison  pour  Sl.OOO.  Mon  correspondant  délibère, 
puis  enfin  se  décide,  mais  le  jour  même  qu'il  met  au  bureau 
de  poste  une  lettre  acceptant  mon  offre,  je  lui  écris,  dans 
l'ignorance  de  son  acceptation,  que  je  retire  cette  offre,  et  nos 
lettres  se  croisent.  Suis-je  obligé  de  lui  céder  la  maisnn 
offerte  ? 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  divisées,  en  France,  ->ur 
cette  question.  M.  Baudry-Lacantinerie  (Préch,  n"  7!)7  hls), 
à  qui  j'ai  emprunté  en  grande  partie  l'analyse  (|ui  précède, 
croit  (jue  le  pollicitant  n'est  obligé  que  lors(jue  l'acceptation 
est  parvenue  à  sa  connaissance.  L'article  787  fournit  eu 
faveur  de  cette  solution  un  puissant  argument  d'analogie,  car 
l'acceptation  du  donataii'e  ne  lie  le  donateur  que  du  jour 
qu'il  l'a  reconnue  ou  (ju'elle  lui  a  été  signifiée.  Du  reste, 
puisque  le  cou.sentement  n'est  parfait  que  lorsque  les  deux 
volontés  se  sont  rencontrées,  on  peut  dire  que  cette  rencontre 
n'a  lieu  que  lorsque  la  volonté  de  l'acceptaut  a  été  connue  du 
pollicitant.  C'est  ce  que  la  cour  d'appel  a  jugé,  en  1895,  dans 
la  cause  de  Uiiderwood  and  Son  &  Aiacguire  (R.  J.  Q.,  6  B.  R., 
p.  287  (6).]] 


((t)  Sauf  Iuf8(][u'il  a  accurdë  un  délai  pour  l'acceptation,  auquel  ch.s  il 
leste  lié  sous  la  condition  que  l'acceptation  se  produise  en  temps  utile. 

(h)  Dans  cette  cause,  les  juges  Bossé  et  Hall  différaient  de  la  majorité 
du  tribunal,  composée  des  juges  Baby,  Blanchet  et  Wurtele.  En  ett'et, 
la  question  est  d'une  grande  difficulté,  car  il  se  peut  que  la  lettre  d'ac- 
ceptation Hoit  perdue  ou  que  le  pollicitant  néu;lige  de  la  retirer  de  la 
poste,  et  d'un  autre  côté  on  peut  se  demander  si  le  pollicitant,  en  con- 
fiant son  offre  à  l'administration  des  postes,  n'a  {mm  chargé  celle-ci  de 
recevoir  pour  lui  l'acceptation  de  l'acceptant.  Je  dois  ajouter  que,  dans 
Hon  traité  Des  ohlùjutions  (n""  .37  et  suiv.),  M.  Baudry-Lacantinerie  est 
revenu  sur  l'opinion  qu'il  avait  exprimée  dans  son  PvMh,  et  enseigne 
maintenant  que  le  contrat  est  parfait  dès  que  l'acceptant  a  manifesté  son 
intention  d'accepter,  et  cela  sans  que  la  connaissance  de  l'acceptation 
Boit  parvenue  au  pollicitant.     L'arrêt  de  la  cour  d'appel  étant  appuyé  en 
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Le  consentement  <le  ceux  ([ui  sont  naturellement  capalilt  s 
ih;  vouloir  doit,  pour  les  obliger  etficaceinent,  être  exempt  «k- 
riain.  On  entend  par  vices  du  consentement  certaines  cir- 
constances qui  ne  détruisent  pas  entièrement  la  volonté,  mais 
(|ni  la  rendent  imparfaite  :  tels  sont,  Vevvear,  la  violence,  le 
(/o^[et  la  Union  en  certains  cas  exceptionnels.]] 

Il  ne  faut  pas  confondre  hi  défaut  absolu  de  consentement 
avec  un  consentement  ç'icu'iix.  IJans  le  ])remier  cas,  le  contrat 
est  >ittf  ;  dans  le  second,  il  na^i  i{\i!niinulahle(\oy.\\'\\\\c. 
de  l'article  1000). 

[[Il  sera  (question  de  ces  viees  du  consentement  •lan.'ï  lu 
section  deuxième  de  ce  chapitre. 

Dans  une  cause  de  (''*>té  d-  Sladacona  fuHuriiiH'c  Co  (<>  Q.  L. 
R.,  p.  154),  la  cour  d'appel  a  fait  observer  (jue,  Iors<|Ue  la  loi 
«iéclare  (|ue  le  consentement  est  de  l'essence  du  contrat,  elle 
n'entend  pas  un  simple  consentement  de  l'esprit,  mais  une 
déclaration  de  consentement  ou  île  volonté. 

Dans  une  eau><e  de  iinoicdon  k.  Nelaov  (8  L.  X.,  p.  2)0), 
la  même  cour  a  décidé  (jue  l'offre  d'un  créancier  d'accepter 
une  somme  auparavant  offerte  par  le  débiteur  peut,  être 
révoijuée,  si  le  débiteur  ne  fait  pas  diligence. 

Dans  une  cause  de  iSkair  ^  Ferrenult  (o3L.  C'.J.,  p.  !t2,  et 
17  R.  L.  p.  ()50),  où  le  mandant  poursuivait  le  recouvrement 
du  prix  d'un  piano  que  .son  agent  avait  vendu  sous  une 
condition  (pie  le  mandant  ne  connaissait  pas  et  n'avait  pas 
autorisée,  la  cour  d'appel  a  décidé  que  la  vente  devait  être 
considérée  comme  nulle,  l'acheteur  n'ayant  pas  consenti  à 
payer  à  moins  que  la  condition  ne  fut  agréée. 

Dans  une  cause  de  Vuieheiy  v.  Beaidiea  (M.  L  R  ,4  8.  C,  p. 
328^,  le  juge  David.son  a  décidé  que  le  consentement  d  u!i 
créancier  à  une  composition,  même  étant  prouvé,  ne  l'oblige 
pas  d'accepter  les  termes  d'un  acte  de  composition  et  décharge 
opérant  novation  de.^  créances  originaires  et  les  rempla«;ant 
par  des  billets  de  composition. 

Enfin,  il  a  été  jugé,  |)ar  le  jugeOuimet,  que  l'allégation  que 
le  <lemandeur  en  nullité  a  bénéficié  de  l'acte  dont  il  demande 
l'annulation  pour  défaut  de  consentement  de  sa  part  n'est  pas 
une  défense  suffisante,  (lladon  v.  Provost,  R.  J.  Q.,  2  C.  S., 
p.  2.58).]] 


j^Ttimlo  partie  8ur  l'upiiiiun  expriinéu  par  M.  Baudry-Laoïntinerie  clan.s 
Hoii  /'(VcM,  on  ne  peut  qiio  se  cleiuander  si  cette  c<jur  maintiendrait  mninte- 
iiiint  sa  première  décision. 
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§  M.  —  De  la  (;ause  ou  considi^iuatiox  ues  coxthats. 

[[L'article  989  dit  :"  Le  contrat  .sans  considération,  ou  fon»lé 
"  sur  une  considération  illéfçale,  est  sans  effet  ;  mais  il  n'est 
"  pas  moins  valable,  quoique  la  considération  n'en  soit  pas 
"  exprimée,  ou  soit  exprimée  incorrectement  dans  l'écrit  qui 
"  le  constate." 

L'article  990  ajoute  :  ''  La  considération  est  illégale  quand 
"  elle  est  prohibée  par  la  loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs 
"  ou  à  l'ordre  public."  (a).]] 

Uohjet,  la  cause  et  le  motif  de  l'obligation  sont  trois  choses 
(ju'il  ne  faut  pas  confondre. 

L'ohjet  de  l'obligation  consiste  dans  le  bénéfice  que  le  débiteur 
doit  procurer  au  créancier  ;  c'est  ce  à  quoi  le  débiteur  peut  être 
contraint,  ce  que  le  créancier  a  le  droit  d'exiger,  ce  qui  est  dû, 
en  un  mot. 

La  caii.iie  de  l'obligation  ust  ce  pourquoi  l'on  soblufe,  c'est- 
à  dire  le  but  witiiédiat  quon  se  propoNc  d'atteindre  en  s'obli- 
(jeunt. 

Lq  mot ifost  le  but  niédiat  que  se  propose  la  partie  qui 
s'oblige,  but  souvent  secret,  dont  on  ne  parle  point  au  contrat. 

Les  médecins  m'ont  con.seillé  de  voyager,  mais  je  n'ai  point 
d'ju'gent  ;  vous  voulez  faire  un  commerce,  mais  vous  n'avez 
point  les  bâtiments  dont  vous  avez  besoin  à  cet  efi'et  ;  je  vous 
vends  nm  maison.  —  Nous  voici  en  présence  d'un  contrat 
syiiallaguiatique  qui  a  produit  deux  obligations  :  quels  sont 
Yoh/et,  la  caufo  et  le  motif  de  chacune  d'elles  ? 


(n)  L'avUclti  '.)8'.)  ditièro  sous  quehjues  ra|)purt.s  des  articleH  ll^U  et 
ll^'J  C.  N.,  dont  il  a  voulu  réunir  les  dispositions.  Le  code  français 
parle  de  la  cause /f(i(.sse, que  notre  article  ne  mentionne  pas,  et  les  coditi- 
cateurs  ne  s'expliquent  pas  sur  cette  omission.  Il  est  vrai  (]ue  (juelques 
auteurs  disent  qu'il  n'y  a  ])oint  de  difl'érence  entre  le  contrat  naits  cuime 
et  le  contrat  fondé  sur  unefdunse  cdUHe  (Mourlon,  n"  1103).  J'indiquerai 
cependant  plus  loin  quelques  cas  où  le  contrat  est  sans  cause  et  d'autres 
liypotlièses  où  il  existe  bien  une  cause,  mais  celle  que  les  parties  ont 
indii|uée  est  fausse.  D'un  autre  côté,  l'art.  1132  C.  N.,  ne  mentioime 
l»as  le  cas  nù  la  cause  est  exprimée  inctirrectement,  lacune  évidente  que 
notre  article  a  coinl)lée.  A  ces  différences  près,  nos  articles  s'inspirent  du 
code  Napoléon,  et  notre  article  ÎMX)  reproduit  l'article  llJ^3de  ce  dernier 
code.  Mais  il  me  reste  une  observation  à  faire.  Nos  articles  parlent  de 
la  iiiH.si'lén(Hon,  ce  qui  me  paraît  être  un  anglicisme,  et  remplace  mal  à 
propiis  le  mot  rdusu,  qu'emploie  le  code  Napoléon  et  <)ue  nous  trouvons 
dans  nos  articles  982  et  !)84.  Cette  dernière  expression  est  non  seulement 
la  seule  qui  Hnitfrniiçaisi',  mais  aussi  la  seule  qui  Hoitjiiridiij'ic.  Je  m'en 
serviiai  e.xclusivement. 
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oblhjation  du  vendeur.  —  Cette  obligation  a  : 

Pour  objet,  la  tradition  de  la  maison  :  c'est  là,  en  cftet,  ce  à 
(Hioi  le  vendeur  peut  être  contraint,  ce  t|ue  le  créancier  n  le 
droit  d'exiger,  le  bénéfice  que  le  vendeur  doit  lui  procurer; 

Pour  caufte,  l'obligation  (ju'a  contractée  envers  lui  l'acluîteur, 
l'obligation  de  payer  une  sonnne  d'argent.  Quel  est,  en  ettV't, 
le  but  immédiat  (|ue  le  vendeur  a  voulu  atteindre  en  s'obli- 
uvant  Jui-ménie  à  transférer  la  propriété  de  sa  maison  ?  Il  a 
voulu  obliger  l'acheteur  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ; 

Pour  ynot'if,  le  soin  de  sa  santé,  le  voyage  (|u'il  se  propose 
(le  taire  :  c'est  là,  en  effet,  le  but  médiat  (|u'il  s'est  proposé 
d'atteindre  en  a'obligeant. 

(Miffation  de  l'acheteur.  —  Elle  a  : 

Voiir  objet,  la  somme  qui  forme  le  prix  de  vente,  la  soirimt? 
(|ue  le  vendeur  a  le  droit  d'exiger  ; 

Pour  cause,  l'acquisition  de  la  maison  :  c'est,  en  effet,  afin 
do  devenir  propriétaire  de  cette  maison  qu'il  s'est  obligé  à 
pay<'r  une  somme  d'argent  : 

Pour  motif,  le  commerce  qu'il  se  propose  d'établir  dans  cette 
maison  (1). 

— Il  importe  do  ne  pas  confondre  la  cause  avec  le  inotîf  du 
l'oltlimition.  L'erreur  sur  la  cause  est  un  obstacle  à  Invalidité 
du  contrat;  l'erreur  sur  le  motif  ne  le  vicie  point, 

"  La  cause,  ai-je  <lifc,  est  le  but  iiuméiliat  (|u'ou  se  propose 
dutteindre  en  s'obligeant."  Or,  si  nous  analysons  attentive- 
in«iit  les  contrats  à  titre  onéreux,  nous  trouverons  que  la 
|»aitie  (]ui  s'oblige  a  toujours  pour  but  immédiat,  soit  rac<|uisi- 
timi  d'une  créance,  soit  l'acquisition  d'un  droit  réel,  soit  tout 
à  la  fois  l'acquisition  d'une  créance  et  d'un  droit  réel,  soit 
enrin  l'extinction  d'une  obligation  préexistante. 

Si  le  contrat  est  synallagmatique,  chacune  des  obligations 
sert  de  cause  à  l'autre.  Ainsi,  dans  la  vente,  si  le  vendeur 
s'oliligf  à  transférer  la  propriété  de  la  chose  (pi'il  venti,  et  à 
livrer,  c'est  qu'il  veut  obliger  l'acheteur  à  lui  payer  une 
sdiimie  d'argent;  et,  réciprot|Uemerit,  si  l'acheteur  s'oblige  à 
p.t vtr  une  somme  d'argent,  c'est  afin  d'obliger  le  vendeur  à 
lui  procurer  la  propri(:té  de  la  chose  vendue  et  à  lui  en  faire 
tradition. 

Si  le  contrat  est  unilatéral,  la  cause  de  l'obligation  consiste 
dans  rac<iuisition  ()u  bénéfice  que  le  créancier  procure  à 
r.ibligé.   Je  vous  prC'te  une  somme  d'argent;  vous  voilà  obligé 


(1)  C'omp.  M.  Laurent,  t.  l«,  n"»  107  et  suiv. 


202 


DES   UIM.IUATIONS 


<le  me  ren<lii'  iiniî  .«îtjimno  seiiiblablo:  «[uell»;  ent  lu  cause  <lo 
votrooljli<^)iti()ii  1*  C'est  évidominnit  l'acriuinition  do  lu  .soiniiif 
<|U»' jt'  vous  i\i  ])rôti'e. 

Diins  les  contrats  de  bienfaisance,  la  cause  <le  rol»li«;iition 
est  le  bien-êtie  <|ue  le  débiteur  veut  procurer  au  donataire,  on 
suivant  certains  philosophes  qui  trouvent  un  but  intéressé  î\ 
t(»utes  n<«  actions,  la  satisfaction,  le  bonheur  que  tout  bonim' 
<le  bien  éprouve  en  rendant  service  à  autrui  (1). 

[[Notre  article  !)8i)  dit  que  le  contrat  sans  cause  est  siuia 
eîict.  On  no  peut  guère  concevoir  (|u'une  personne  s'eufjftge 
Fans  cause,  un  fou  seul  agirait  de  la  sorte. 

Mais  il  peut  se  faire  qu'un  contrat,  ijui  avait,  au  moment 
de  sa  confection,  une  cause  réelle,  se  trouv«î  plus  tard,  \<ar 
fuite  d'un  événement  imprévu,  privé  de  cette  cause.  Ainsi,  je 
vous  loue  une  maison  pour  cinq  ans,  à  raison  d'un  loyer  de 
$400  par  année.  Au  bout  de  la  première  année  du  l)ail,  la 
mai.son  est  détruite  par  un  incendie.  La  cau.se,  qui  était 
successive,  puiscjuo  vous  vous  êtes  obligé  k  me  payer  le  loyi.'r 
en  considération  de  mon  engagement  de  vous  faire  jouir  <Je 
la  maison,  cesse,  car  je  ne  suis  plus  à  même  de  vous  (bjniier 
cette  jouissance.  Dès  le  moment  de  l'incendie,  le  bail  ét.int 
sans  cause,  il  se  trouve  résolu  de  plein  droit. 

Il  va  .sans  dire  que  l'obligation  sans  cause  est  radicalement 
nulle. 

La  cau.se  peut,  en  outre,  être  /misse  (*t),  et  cette  cause  peut 
être  ou  bien  erronée  ou  simulée. 

La  cause  est  erronée,  lorsque  l'une  des  parties  ou  même  les 
deux  ont  cru  à  la  réalité  d'une  cause  qui,  en  réalité,  n'existait 
pas.  Ain.si,  Paul,  à  la  mort  de  son  père,  trouve  un  testament 
léguant  une   maison   à   Pierre.     Paul    veut  conserver   cette 


(I)  On  peut  dire,en  réaumë,  (|Ue  la  faune  de  l'ubliKatiou  ent  l'équivalent 
(|ue  le  débiteur  veut  acquérir  en  échange  du  bënëhce  qu'il  procure  ou 
a'engage  à  procurer  ;  en  d'autres  termeH,  ce  qu'il  reçoit  en  retour  de  et; 
(ju'il  donne.  Dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  la  cause  est  toujours 
])ëcuniaire.  Dans  les  contrats  de  hienfnwince,  elle  est  purement  morale  : 
celui  qui  rend  le  service  licquiert,  en  retour,  d'une  imrt,  la  reconii.-\iH- 
Hance  de  celui  qui  le  reçoit  et,  d'autre  i)art,  la  satisfaction  d'avoir  fait 
une  Imnne  action. 

M.  Oudot  indique  un  moyen  fort  ingénieux  de  connaître  à  ooup  sûr 
Vohjel  et  \»  cause  a'u'ie obligation.  L'objet,  dit-il,  c'est  la  réponse  directe 
à  cette  question  :  i^iid  dehetur  '{  La  cause,  c'est  la  réponse  directe  à  cette 
question  :  Cnr  delietnr  ? 

(a)  J'ai  dit  que  notre  article  ne  mentionne  pas  la  cause /'ii',<wf,  niai4  il 
e^t  indubitable  que  cette  hypothèse  imurra  se  rencontrer. 
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iiiiiison  et  il  propose  à  Pierre  d'accepter  ^2,000  en  paiement 
ilv  son  legs.  Pierre  accepte  ce  règlement  et  Paul  s'engage  à 
lui  payer  cette  somme  dans  un  an.  Plus  tard,  Paul  découvre 
un  codicille  de  son  père  rév<K|uant  le  legs  de  la  maison.  Il 
<  st  clair  qu'il  n'est  pas  tenu  de  payer  à  Pierre  la  somme  <le 
lif'i.OOO,  car  son  obligation  avait  pour  cause  le  [)aiement  du 
Itgs,  et  cette  cause  se  trouve  avoir  été  fausse. 

Lors(|ue  la  cau.se  e.st  erronée,  l'obligation  est  nulle.  Mais  il 
faut  distinguer,  ainsi  (jue  nous  le  verrons  plus  loin,  l'erreur 
Kiir  la  cause  de  l'erreur  sur  le  motif  Ainsi,  vous  acheté/-  un 
tuldeau  croyant  (|u'il  est  d'un  grand  nniitre  et  il  se  tr(»nve 
il  être  qu'une  copie  de  l'original  (j\ie  vous  vouliez  ac(|uérir. 
Li-  contrat  est  valable,  sauf,  bien  enten<lu,  à  vérifier  s'il  n'y  a 
])us  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  du  vendeur,  ce  (pii  rendrait 
!•'  contrat  annulable. 

La  cause  est  Hiiaulée,  lor.s«iue  les  parties  ont  volontairement 
lissigué  à  l'obligation  une  autre  cause  que  la  véritable.  Ainsi, 
je  suis  votre  débiteur  pour  une  dette  de  Jeu,  et  je  vous  sous- 
cris une  obligation  indic|uant  comme  cause  de  l'obligation  un 
prêt  de  pareille  somme.  Ou  bien,  cas  qui  se  rencenti'e  assez 
fréquemment,  je  veux  vous  donner  ma  maison,  mais,  dans  le 
but  de  tromper  mes  créanciers,  je  consens  en  votre  faveur  un 
Hcte  de  vente  déclarant  que  je  vous  vends  la  maison  et  que 
vous  m'en  avez  payé  le  prix,  alors  que  vous  ne  ni'avez  rien 
liuimé.  Dans  tous  ces  cas,  la  cause  est  faus.se,  non  pas  à  raison 
lie  l'erreur,  mais  parce  que  les  parties  ont  voulu  dissimuler 
la  véritable  cause  du  contrat. 

La  simulation  de  la  cause  n'est  pas  nécessairement  une 
c»in.se  de  nullité,  car  l'article  !)89  porte  que  le  contrat  n'est 
pas  moins  valable  quoique  la  cau.se  soit  exprimée  incorrecte- 
ment. Il  faut  se  demander  si  la  cause  réelle  du  contrat 
est  licite  et,  si  elle  l'est,  nul  doute  que  le  contrat  lui-même  sera 
valide  (a).]] 

—  L'obligation  sur  cause  Illicite  est  radicalement  iiidtr.  La 
cause  est  illicite,  non  seulement  lorsqu'elle  est  prohibée  par 
1h  loi,  mais  encore  lorsqu'elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
on  à  l'ordre  public  (art.  J)89,  990). 

Remarquons  toutefois  : 

1"  Que,  si  le  but  que  se  propose  l'une  des  parties  est 
illicite,  tandis  qu'il  est  légitime  chez  l'autre,  celle-ci  peut  invo- 
«luer  le  contrat  et  en  demander  l'exécutioa     Mon  père,  dont 

(a)  M,  Daudry- Laçant inerie,  a9  850. 
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je  suis  héritier,  a  déposé  chez  vous  une  boîte  de  dia- 
mants ;  je  n'iùi  aucun  titre,  et  vous  niez  le  dép';l  ;  je  vous 
propose  alors  cet  arrangement  :  "  Si  vous  voulez  reconnaître 
le  dépôt  et  vous  engager  à  me  le  rendre,  je  vous  payerai 
telle  somme."  Vous  acceptez  :  la  convention  est  nulle  quant  à 
voUH,  car  il  y  a  immoralité  à  stipuler  un  salaire  pour  l'accom- 
plissement d'une  olilîgution  dont  on  est  tenu.  Ainsi,  vous  ne 
pouvez  point  e.Kiger  la  somme  que  je  vouf  ai  promise.  Jo 
puis,  au  contraire,  ii>vo(|uer  contre  vous  la  convention  (jue 
nous  avons  faite;  car,  do  ma  part,  elle  n'a  rien  d'illicite  (1;. 

2"  [[Que  les  donations  ne  sont  pas  valables  lorsqu'elles 
sont  faites  sous  des  conditions  illicites  (art.  760).  Il  en  est 
autrement  en  France,  d'après  l'article  !)00  du  code  Napoléon, 
(jui  correspond  à  l'article  7(j0  de  notre  code  (o).  Cependant, 
làêine  en  Franci;,  la  donation  est  nulle]]  lor.scju'il  est  démontré 
que  le  bat  princi/xtl  d\\  donateur  a  été  d'obtenir  l'accomplisse- 
ment «lu  fait  illicite  au(]uel  il  a  sulwrdonné  sa  libéralité. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  la  convention  cesse  d'être  une  doiKttiov. 
c'est  alors  un  véritable  contrat  à  titre  onéreu.x  ;  tel  est,  par 
exeniplo,  le  cas  où  je  vous  promets  telle  somme  si  vous  a.s.sas- 
sine/  r4n  tel,  qui  est  mon  ennemi  (2). 

NouîA  examinerons,  sons  les  articKjH  1047  et  I04.S,  la(|iieHtit>n 
de  savoir  si  la  partie  (|ui  a  exécuté  une  obligation  dont  la 
cause  ciit  illicite  peut  répéter  ce  qu'elle  a  payé. 

[[L'article  9.^5)  ajoute  que  le  contrat  n'est  pas  moins  vala- 
ble. '  quoi(iue  la  considération  n'en  soit  pas  exprimée  ou  soit 
expiiiuéc  incorrectement  «lans  l'eerit  (|ui  le  constate.")) 

Maintenant,  se  peut-il  que  l'acte  (|ui  constate  une  conven- 
tion ne  contienne  point  rén(mciatioii  de  la  cau.se  C  t^ela  est 
évidemujont  impossible,  lorscpie  la  convention  relatée  dans 
lacté  est  un  contrat  sfjuaUitfpndtitjni'.  On  ne  peut,  en  effet, 
relater  un  c(intrat  t^ynalkufmdtiiiiw  <lana  un  acte  qu'à  la  con- 
dition {\!y  mentionnei'  les  obligations  de  chacune  des  parties  ; 
or,  ciiicnne  de  ces  obligations  si^rt  de  cause  à  l'autre.  Donc, 
tout  acte  qui  contient  la  preuve  d'un  contrat  synailagmatique 
énonce  en  même  temps  et  nécessairi-mcnt  la  raiine  de  chacune 

(1)  M.M.  l>m'..  t.  10.  ii,,:{(«)  :  V.il.  -  ("niiip.  MM.  Culmet  do  Siiiiterre. 
^  h.  u"  4!»  his,  n,  ol  Domol..  t.  24.  i\"  ."WO. 

(•i)  .MM.  Dur.,  t.  10.  U'.im  ;  Doiik-I..  />-.-;  <;it,r  *•;/;<  .-/  1,-hI.,  t.  1er. 
(IKh  .Io  l'u'uvr«  ontièrti)  ii"  \iVJ  ;  Aubry  ot  Hiui.  t.  7,  i.  ••'■»2,  |>.  '-'S'.». 

(.1)  Vilir  CH)  «jiu-  i'iii  tlil  un  e.\()iii|iiiiiit  l'urtiilc  T*»'*.  t.  i.  p/ii^o  II,  lofa 
(")■ 
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(les   (>blijL,oiti()nH  auxquelles  ce  eoiit:  tt  donne  naiMsance  (  i  ). 

Il  un  est  autrement  de  lacté  (|ui  constate  une  convention 
viiUntértde  :  roblîj^ation  pmit  y  être  relatée,  et  la  cau.se 
;,aHsée  sous  silence.  Il  y  a  donc  des  écrits  cntwti,  c'est-à-dire 
ijui  relatent  l'oblijïation  et  sa  cause,  et  des  écrits  non  caanén, 
c't'st  à-dire  (|ui  constatent  l'obligation  sans  indiquer  sa  cause. 
Ainsi,  un  bill(^t  est  aiasé  lor.s<|u'il   est  ront/u   en  ces  termes  ; 

Je  reconnais  devoir  à  M  .  .  .  .,  la  somme  de  1,000  francs  (ju'il 
,n\c  pn'fée.  ..."  11  est  non  causé  lors(ju'il  porte:  "  Je  recon- 
nais devoir  à  M ...  .  la  somme  de.  .  . .  Je  payerai  à  M.  .  .  .  la 
sonnne  de.  ..." 

l^n  billet  non  caiisé  est-il  valable?  peut-il  i'aire  preuve  en 
justice  i  (2)  Cette  tinestion  avait  «''t«''  agitée  dans  notre  ancien 
droit.  [[Klle  n«^  peut  plus  être  po.sée  aujourd'hui.  Kn  eti'et, 
l'fU'tt'  concernant  les  lettres  di^  change,  chè(jues  et  billets  pro- 
iiiis.soires,  art.  3,  ^  4,  dit  'qu'une  lettre  de  change  n'est  pas 
invalide  a  rai.son  dece  (ju'elh;  ne  spécifie  pas  la  valeur  donnée, 
l'U  que  valeiu"  a  été  (ionnér  en  échange,"  et  la  même  règle 
s'nppliqntt  à  un  billet. 

Kaisons  maintenant  uni'  courte  revue  des  arrêts  de  notre 
JKiisprud  iuce  sur  ee'  (jUrstions. 

Il  a  été  décidé,  dans  les  causes  suivantes,  que  l'engagement 
Contracté  par  un  in-iulvablc,  par  voie  de  billet  promis.soire  ou 
untrement.  envers  un  de  ses  créanciers  pour  obtenir  son 
consentement  à  tin  acte  <le  composition,  de  lui  payer  l'e.xcédent 
di'  sa  créance  sur  le  dividende  fixé,  est  nul  comme  donnant 
un»'  j,.éférence  indue  etilh'-gale  à  ce  créancier,  et  ne  peut  être 
neouvré  par  ce  ci'éanciei  contre  le  dél)iteur  :  (ii'nenxJihUh  iC' 
l'Imnondov,  '-\  L.  (',  J.,  p.  'lU)  :  lilackicoiHi  v.  Chinh',  2  R.  de 
h.,  p.  27  .Sinclair  Ik  llcndwiion,  I  L.  C  J.,  p.  ')4  :  McDonnUI 
V.  Senc:,  21  L.  C.  J.,  p.  2JK)  ;  Dcrl/cs  v.  Bertrand;  21  L.  C.  J., 
p.  2!tl  ;  Ar/nn  .(•  J'onlln,  I  L.  N.,  p.  2})0  ;  Lcfehrre  v.  IJer- 
thniamc,  IH  K.  L,  p.  .'i25  ;  (fn-nds  v.  Dahë,  M.  I .  b,.  (5  S.  C, 
p.  !»1  ;  20  R.  L,  p.  211  :  (n'ecveit:  ^nns  Co  v.  Tobin,  R.  J.  Q.,  I 
V'.  S.,  p.  :i77  :  iiarwa;i  v  Laririhu;  R.  J.Q,  1  i\  .S.,  p.  4!>î  ; 
/^u•y  V.  Nonrll,  H.  J.  Q..  10  C.  S.,  p.  587;  Bndden  v.  Korhon, 
l>  J.  (»>.,  i:^  es.,  p.  ;}22  :  Fifther  <»'■  (iensfv,  R  J.  Q.,  15  C.  S.,  p. 
♦iOÔ  ;  IMlenmrv  v.  (inn/,  R.  J,  q..  Kl  C.  S.,  p.  5S1. 


(1)  MM.  Val.;  Marc,  ail.  11. '{2  ;  l)(Muol.,  t.  24.  n"  m2. 

<"')  "()iiHVU''"(  prHticieiiH,  dit,  Moriin.  en.soiyner  comme  ma.\ime 
fiiiistiinto  i|ue  ti  lit  billet  imuj  cauNé  était  nul."  (^imW,  ilt- droite  vo  i'uni*^ 
litK  ••hli(iiitnins,  jj  le:'). 
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Toutefois,  le  juffe  Loranger,  dans  les  causes  de  Smith  v. 
hlv.iaexthal  (^KiL.N.,  p.  31)0)  et  do  Teen  v.  Me  Arthur  (35  L.C.J, 
p.  33),  et  le  ju<;e  (îill,  dans  la  cause  de  Ruchie  v.  Cham'pou.c 
(M.  L.  II.,  G  S.  C.,p.  47H).  ont  décidé,  au  contraire,  que  le  débi- 
teur ne  pouvait  se  faire  libérer  de  cette  (ibligation  en  invo- 
(|uant  c«'tt(^  fraude,  qui  ne  préjudicie  qu'aux  autres  créanciers. 
Et,  le  Jujïë  Mathieu,  dans  une  cause  de  Chopleau  v.  Lemoi/ 
(14  11.  L.,  )).  lî)8),  a  décidé  <|ue  le  débiteur  insolvable  qui  n 
consenti  un  engajjenient  particulier  à  l'égard  d'un  eréancier 
pour  rin<lnire  à  signer  un  acte  d'atermoin)ent  avec  la  masse  des 
créiinciers,  n'est  pas  reçu  à  quereller  cet  engagement  particu- 
lier. De  niênie,  dans  la  cause  de  ColltriK  v.  Jiaril  (K.J.Q.,  4  O.S., 
p.  1()'2),  In  cour  de  révision  a  infirmé  le  jugement  du  jugi' 
])olierty,  qui  déelarait  nul,  à  l'égard  du  débiteur,  le  billet 
donn*^  H  un  créancier,  après  un»;  composition,  en  renouvelle- 
ment d'un  billet  antérieur  à  la  composition.  L'un  des  juges  en 
révision  (John.son^  était  dissident. 

Dans  if  causes  de  Dot/le  A-  Prévaut  (17  L.C.J.,  p.  307), 
Lediùrc  v.  CdHqrain  (M.L.R.,  3  S.C ,  p.  355),  Prévost  «l-  Picl,rl. 
(17  L.C.J,.  p.  3i4),  et  Deoellen  v.  Bertraïul  (21  L.C.J..  p.  201  ), 
il  a  été  décidé  (|U«i  même  le  billet  (l'un  tiers  donné  à  son 
créancier  par  le  débiteur  insolvable,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, était  nul. 

Enfin,  observons  (jue  le  juge  Jette,  dans  une  cause  de 
Lockerhn  v.  0'//tt?'a  (M.  L.  K.,  7  S.  C,  p.  35),  et  la  cour  «b' 
révision,  dans  la  cause  de  liéilinnl  v.  (Umpiit  (H  .J.  Q.,  15  C.S., 
p.  572),  ont  jugé  (jue  la  remise  par  acte  de  composition  d»- 
j/artie  d'une  créance  laissait  néanmoins  subsister  l'obligation 
naturelle  pour  la  partie  ainsi  remisse,  et  que  cette  dette  natu- 
relle pouvait  ensuite  être  la  cause  et  considération  valable 
d'une  nouvelle  obligation  consentie  par  le  débiteur. 

Dans  une  cause  de  Dufresne  v.  (înénreitiont  (5  L.  C.  J.,  p. 
278),  le  juge  Bruneau  a  déci<lé  qu'un  billet  promissoire  donné 
en  paiement  d'un  pari  sur  l'élection  d'un  député  est  illégal  et 
nul. 

Dans  une  cause  de  Eaton  v.  Eaton  (7  L.  C.  J.,  p.  138;,  le 
juge  Monk  a  décidé  (jue  la  promes.se  contenue  dans  une  dona- 
tion valide  de  ratifier  cette  donation  à  une  époque  fixée  est 
obligatoire  et  ne  peut  être  annulée  comme  ayant  été  faite 
sans  considération. 

Les  fraudes  électorales  prévues  par  les  statuts  ont  souvent 
été  cau.se  (|ue  des  contrats  ont  été  annulés.  Ainsi,  \ni  bill  ■*, 
dont  le  produit  était  destiné  à  corrompre  les  électeurs,  a  été 


DEN   C(»XTUATS 


207 


annulé  ^vo'  Ifli  ov>ur  d'appel  {(rUffj/  k  Lavh-'ni,  7  L.  C.  J.,  p.  11). 
L.s  fmw  r^m  ban(|Uot,  fait  à  la  siiitt*  d'une  élection,  ont  été 
i\Vi^^.s  H\>n  recouvrables  par  la  cour  d'appel  ((ivévremont  ci- 
*i  rushfll,  21  L.  C.  .1.,  p.  298).  Le  juge  Torrance  (Johitimn  v. 
/y  (i.ininoïKl.  17  L.(!.J.,  p.  17G),  a  renvoyé  une  action  intentée 
j.  »ur  le  prix  de  refraîchissoinents  fournis  à  une  réunicn 
(i  'ioiniiie3  pendant  une  élection.  Un  billet  consenti  comme 
>oUMT'pti<'n  H  un  fonds  électoral  a  été  jugé  nul  par  la  cour 
d "ii.pel  >'.  Li>nif<k  Sellerai,  83  L.C.J.,  p." 820  :  18  R.L.,  p.  KiO; 
M.L.IJ.,  ô  (J».H.,p.  882). 

La  cour  de  révision  a  aussi  déclaré  nul  le  billet  signé  par 
Mil  candidat  pour  un  emprunt  d'argent  devant  servir  pour 
i  !  rtion  {Hifrhie  v.  Voiler,  R..J.Q ,  8  C.S.,  p.  70.)  La  cour  de. 
;  i^,  )n  a  aussi  contîniir  un  jugement  du  juge  Larue,  ren- 
V  yjuit  l'action  basée  sur  un  chèque  dont  la  C(>nsidérati<ni 
avilit  été  des  argents  avancés  pour  de.s  tins  d'élections  (D'uni 
,1   il  V.  Himlaïufev,  R..LQ.,  4  C.S.,  p.  8.")H). 

La  cour  suprême  et  la  cour  d'appel,  fl'aecord  avec  la  cour 
de  première  instance,  ont  déclaré  nul  un  billet  dont  le  produit 
et  lit  allé  à  un  fonds  électoral,  et  dont  le  montant  était  réclamé 
par  le  signataire  contre  l'endosseur,  (pli  avait  promis  de  le 
[Kiyer  (  Ihinnnrod  À:  St.  Lim la,  IN  Suprême  ('on  rt  Repfs,  p.  5,s7  : 
ML.  H., .)  Q.H.,  p.  882).  Un  compte  d'élection  (|ui  n'avait  pas  été 
c  ntracté  et  transmis  conformément  à  la  loi  électorale,  a  été 
juiiè  non  recouvrable  par  la  cour  d'appel  (Hrimelh  ^ 
iiéijni.  11.  J.Q.,  1  H.K.,  ]).  570).  Décision  semblable  pour  un 
c  iinpte  d'ouvrage,  dans  la  cause  de  Ta iif^ey  v.  Kenneai/,  (K.  J. 
«,>,  4  C.  S,  p.  4()6).  D'autre  part,  un  compte  contracté  pour 
ouvrage,  et  transmis  conformément  à  la  loi  électorale,  a  été 
iuLïe  recouvrable  ((iuéviii  ix  Tnylor,  K.  J.  (^.,8  H.  H.,  p.  Nti  ; 
|{..l.<^).,  2  C.  S.,  p.  2.SH).  Kt  le  juge  Pelletier  a  maintenu  une 
action  en  recouvrement  d'une  dette  encourue  par  un  candi  lut 
p  »ur  ses  dépenses  personnelles  (lier nu vd  v.  Voilée,  R.  .1.  ').,  2 
(S..  ]).  127).  Le  juge  Andrews  a  renvoyé  l'action  pripj  par 
iDi  avocat  pour  services  rendus  dans  une  élection  (Turcotte  Su 
M'irfinean,  1  C.  S.,  p.  8(18). 

I  ne  promesse  faite  par  un  enchérisseur  à  un  autre  enché- 
risseur pour  faire  cesser  ses  enchères  a  été  jugée  illicite  par 
I'  juge  Sicotte  (Perr<nd(  v.  (Umture,  16  L.C..).,  p.  2.')1  ).  Mais  la 
c  ■nvention  entre  deu.K  personnes  (pie  l'une  d  elle  enchérira, 
su  une  propriété  devant  être  vendue  parle  shérif,  jusqu'à 
r.ii  Certain  montant,  et  ensuit<'  la  revendra  k  l'autre,  a  été 
jugée  licite  par  la  cour  de  révision  ((rmiier  v.  Leroux,  22 
L.  C.  .T.,  p.  n.S) 
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Dans  la  cause  de  CItnhot  <l''  Morrisset  (2  R.  de  L.,  p.  79),  il  a 
été  décidé  que  le  tuteur,  qui  avait  promis  de  marier  sa  pupille 
au  demandeur,  ne  pouvait  être  poursuivi  à  cause  du  non 
accomplissement  de  tel  engagement. 

Le  propriétaire  ne  ])eut  réclamer  le  loyer  des  lieux  (|u'il  a 
loués  pour  (les  tins  de  dé?ordre,  (Garinh  v.  Daval,  7  L.  C.  J., 
p.  127). 

Un  billet  à  ordre  consenti  pour  dette  de  jeu  est  nul,  quoi- 
«jue  transporté  à  un  tiers  de  bonne  foi  et  avant  échéaucc, 
(Bii'olenn  V.  Deroitin  7  L.  0.  J.,  p.  12S).  D'autre  part,  dans 
la  cause  do  Dion  v.  Lachance  (R.  J.  Q.,  14  C.  8.,  p.  77),  il  a  été 
décidé  par  le  juge  Routhier  (|u'un  tiers  porteur  «le  bonne  foi 
d'un  chèque  donné  en  paiement  d'une  dette  de  jeu  peut  i-n 
recouvrer  le  montant  (a). 

La  cour  d'appel  a  décidé  que  le  transport  de  droits  litigit  ux 
fait  à  condition  que  l'acquéreur  suj)porte  les  frais  et  partaue 
dans  la  somme  à  recouvrer,  est  nul  comme  contraire  à  la  loi 
et  à  l'ordre  public  (Pincer  &  Pkelan,  4  I).  C.  A.,  p.  57).  Le 
juge  Loranger  a  décidé  que,  lorsque  l'action  intentée  sur  til 
transport  par  l'acquéreur  ou  cessioiniaire  a  été  renvoyée,  h- 
droit  d'action  du  cédant  renaît  ('//<V//yi>i.s  v.  Power,  M.  L.  R.. 
1  se,  p.  208.)  Le  juge  Bourgeois,  dans  la  cause  de  Mo>froii<l 
v.  Marchand,  (3  R.  de  J.,  p.  34()),  a  décidé  «jue  l'engagement 
par  un  tiers  de  supporter  les  frais  d'un  procès  était  illégal  t.t 
ne  créait  aucun  droit  d'action  en  faveur  de  la  personne  envers 
laquelle  l'engagement  était  pris.  La  cour  de  révision  an  ait 
décidé,  dans  une  cause  de  DimsaïUt  v.  (Jompaj/nte  de  chi-m'iu 
de  fer  du  Nord,  (11  Q.L.R.,  p.  l()ô>,  que  l'action  prise  au  nom 
du  créancier,  nmis  aux  frais  d'un  tiers,  qui  doit  en  partnL'i" 
le  pi'oduit,  devant  sa  naissance  à  une  convention  illégale  et 
prohibée  doit  »-'tre  renvoyée,  mais  la  cour  d'appel  f  12  Q.  L  H., 
p.  50  et  14  R.L.,  p.  207)  a  infirmé  ce  jugement  et  a  jugé  que 
le  droit  d'action  ne  découlant  pas  du  prétendu  contrat  illégal, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  renvoyer  l'action.  Décision  si-mblalde 
de  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Ricliot  &  Cardinal,  (R.  .1. 
Q.,  8  B.R.,  p.  55),  et  dans  la  cause  de  The  (Janadian  Pndt'h 
Rjl  &  Birabin  dit  St.  Denis  (R.J.Q.,  4  B.R.,  p.  5Hi). 

L'engagement  de  cesser  une  poursuite  criminelle  est  illégal 
et  ne  peut  former  une  considération  valable  pour  une  pro- 
messe d'argent.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  juge  Meredith,  dans  la 
cause  de  Coatare  v.  Marais  (H  Q.  L.  R.,  p.  90> 


{«)  Cette  dernière  décision  est  conforme  à  VArt^  den  leUre.^  d<'  <li(i,iii>'. 


[  ] 


DES  CONTRATS 


209 


Voyez  cependant  les  causes  de  Paquette  v.  Bviinedu  {M.Xt,'^., 
()  S.C,  p.  «())  et  de  Ute.  Marie  v.  Smart  (R.  J.  Q.,  2  C.  S.,p.  292;, 
clans  lesquelles  des  transactions  intervenues  sur  menaces  de 
poursuites  criminelles  ont  été  maintenues. 

La  cour  de  révision,  dans  la  cause  de  Deuiin  v.  Beemer 
00  R.  L.,  p.  6S1),  a  déclaré  légale  la  convention  par  lacjuelle  un 
entrepreneur  s'oblige  à  payer  une  commission  à  une  personne 
qui  lui  fournit  un  cautionnement  en  faveur  du  gouvernement, 
avec  lequel  il  a  un  contrat. 

Le  Juge  Casault  a  déclaré  nul  l'engagement- pris  par  un 
régistratcur  d'abandonner  sa  charge,  pour  permettre  à  une 
autre  personne  d'être  nommée  à  sa  place,  avec  entente  que  le 
nouveau  légistrateur  paierait  la  moitié  des  honoraires  de  sa 
charge  à  .son  prédécesseur  (Thitrber  v.  Lcmay,  î)  L.N.,  p.  188). 
J)o  même,  le  juge  Andrews  a  déclaré  nul,  comme  contraire  à 
Tordra  public,  le  contrat  fait  entre  deux  personnes  nommées 
conjointement  à  une  charge  publi(iue,  d'après  lequel  l'une 
d'elles  recevrait  tous  les  honoraires  de  la  charge  et  paierait 
un  salaire  à  l'autre  {liém'illtird  v.  Trudd,  L5  Q.  L.  II.,  p.  328). 

Un  médecin  peut-il  vendre  sa  clientèle  à  un  autre  médcscin 
et  s'engager  à  faire  accepter  ce  dernier  par  ses  pratiques  ?  Le 
juge  Casault  a  jugé  que  tel  contrat  n'était  p^s  contraire  à 
la  loi  et  au.K  bonnes  moeurs  {Verge  v.  Verge,  14  Q.  L.  R.,  p. 
225)  ;  jugement  confirmé  en  appel,  (19  R.  L.  p.  408). 

Le  juge  DeLorimier  a  aussi  décidé,  flatis  une  cause  de 
Ld  rouipagnie  de  Navigafioti  Richelieu  et  Ontario  v.  Paid 
R.J.Q.,  12  C.8.,  p.  200),  que  l'engagement  par  le  vendeur  d'un 
bateau  do  ne  prendre  aucun  intérêt  pécuniaire,  ni  d'entrer 
au  service  d'aucune  compagnie  ou  indivilu  qui  ferait  opposi- 
tion à  l'acheteur,  dans  un  territoire  détini,  l'était  pas  contraire 
à  l'ordre  public. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  contribue  au  fonds 
d'une  société  d'assurafice  établie  pour  ses  employés,  ne  peut 
stipuler  qu'elle  sera  libérée  de  toute  responsabilité,  vis-à-vis 
des  membres  de  cette  société,  à  raison  d'accidents,  et  telle 
stipulation  est  illégale  et  ne  peut  .soustraire  la  compagnie  à 
la  responsabilité  de  .ses  délits  ou  quasi-délits  (Roach  v. 
(rrand  Triink  Ry  Go,  R.J.Q.,  4  C.S„  p.  392). 

La  liberté  de  conscience  est  un  prmeipe  fondamental  de 
notre  droit  et  est,  par  conséquent,  d'ordre  public  :  décision  du 
juge  Mathieu,  dans  la  cause  deKimpton  v.  Canadian  Pacific 
R}/  (M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  338  ;  1(^  31.  L.,  p.  361). 

Une  convention  faite  entre  un  certain  nombre  de  catho] 
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li<iucs,  par  laqiioUe  ils  ,s'en<;ageiit  à  construire  une  église,  en 
contravention  à  une  ordonnance  do  l'évêque  diocésain,  est 
illé^aU;  oi  nulle.  Ainsi  a  ju<^é  le  juge  Ciinon,  dans  la  cause 
de  Miflidiid  V.  LciHisseur  (lÙ  H.L.,p.  01).  Mais  cette  déci- 
sion a  été  infirmée  par  la  cour  d'appel  (a,). 

J)'auti"e  part,  le  jug(î  Davidson  a  décidé  que  le  seul  fait 
(|u'un  livre  a  été  mis  h  l'index  par  les  autorités  romaines 
n'est  pas  suffisant  ]iour  rendre  nul  un  contrat  fait  entre  un 
lihraiie  et  un  agent  au  sujet  de  ce  livre  ('Taché  v.  Derome, 
M.L.R.OS.a,  p.  I7S). 

Le  juge  Cimon  a  décidé,  dans  une  cause  (!e  Raymond  v. 
Fraser  (U.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p,  103),  qu'une  obligation  (]ui  a  pour 
cause  rinfliieneo  d'iuie  pei-sonne,  auprès  d'un  député  ou  de 
ses  amis,  pour  l'obtention  d'un  emploi  sous  le  gouvernement, 
est  mille. 

Les  banques  ne  peuvent  charger,  sur  les  billets  qui  leur 
sont  présentés  pour  escompte,  (ju'un  intérêt  de  7  %.  Le  juge 
l'agnuelo  a  décidé  ((Ue  la  prohibition  de  la  lo^  en  cette 
matière,  étant  d'ordre  public,  celui  qui  a  payé  à  une  ban(j'-.e 
un  intérêt  dt'q)as-sant  ce  taux  a  droit  de  répéter  de  la  ban(|ue 
le  montant  de  l'excédent  (Banque  de  St.  Hyac'int/ie  v.  Sar- 
ra.siiK  H.J.Q.,  2  (IS„  p.  90). 

La  cour  d'appel  a  aussi  décidé  que  la  disposition  de  la  loi 
fédérale  qui  prescrit  les  con<litions  dansles(|uelles  les  ban(|ues 
(ré[iargnes  sont  tenues  de  faire  le  ]ilacem(;nt  de  leurs  fonds  est 
•l'ordre  public  (liollaml  &   La  Cainse  d'éconornic,  H.  d.  Q., 

n  B.  R„p.  :\\->). 

8i  la  considération  d'un  billet  est  le  prix  de  vi'ute  de 
whisky  entré  en  fraude  des  droits  de  douane,  à  la  connais- 
sance de  l'acheteur,  le  juge  Cimon  juge  que  cette  considéra- 
tion est  illégale  (La  Hanque  Jacques-Cartier  v.  Gatjnov,  R. 
J.  Q.,  6C.  S.,  p.  499). 

Dans  une  cause  de  Héaachemln  v.  La  corporatiov  de 
NleoU't  (1  R  dt;  J.,  p.  268),  la  cour  d'appel  a  déclaré  nul  un 
écrit  signé  par  uni;  partie  recpiérant  la  confirmation  de  son 
certificat,  par  lequel  elle  s'engageait  envers  la  corporation, 
sur  la  confirnuition  de  .son  certificat  et  de  sa  licence  de 
magasin,  à  ne  jamais  répéter  la  somme  de!?  125,  accompagnant 
son  certificat,  ni  aucune  partie  d'icelle  ;  partie  do  cotte  somme 


(a)  La  (.lôcision  de  \,\  cour  d'iippol  n'est  nijiportée  t|ue  dan.s  mou  Dynit 
puroisoitd,  p.  410.  La  cour  d'appel  a  uiaiutcnu  l'actiou  portée  par  le 
constructeur  d«  l'église  contre  l'une  des  parties  à  cet  engagement. 
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lie  pouvait  être  exi^^'ée,  et  tel  écrit  était  mil  comme  tendant  à 
couvrir  unt^  illé<;alité. 

Enfin,  flans  la  causo  <lc  il/f'yv''i/>/>n/  v.  McCmie  {K.  J.Q,,  10 
es.,  p.  12(5 j,  lejuf^o  Uoiithiera  renvoyé  l'action  en  répétitio!i 
intentée  ])ar  une  t'cMiniic;  pour  recouvrer  une  somme  (pi'elle 
avait  payée  au  détendeur  pour  ol)tenir  de  lui  la  tolérance,  dans 
sa  maison,  du  commerce  de  i)rostituti(»n,  vu  (|ue  la  demandc- 
resso  avait  eu  le  bénéfice  d(!  la  convention  iiléjjfale  et  en  avait 
volontairement  payé  U'  prix.]] 


§  IV.  l)t'  Vithjrl  (h's  (•ontrdts. 
\%)y.  chap.  V,  "  De  l'oltji'f   <i<'s  (>l)U(/i(fi(ian." 


Section  11. — l)i:s  cau.sks  di-:  nm'lmti':  dk.s  (.'ontkat.s. 

[[Cette  rul)ri(|ue  a  trop  d'extension  II  ne  s'a^'it  pas  dans 
cette  section  des  causes  de  nullité  des  contrats,  «lont  (jueliiues- 
un(is,  <lu  reste,  viennent  d'être  énumerées.  Il  n'est  (piestion 
que  des  vices  du  consentement,  ce  (|ui  entraine  la  nullité  ou 
l'annulation  du  contrat  lui-même. 

Ces  vices  sont  énuuiérés  en  ces  termes,  à  l'article  î)!)l  : 
!>!)!.' L'erreur,   la  fraude,  la  violence  ou   la  crainte  et   la 
"  lésion  sont  des  cau.ses  de  nullité  des  contrats,  sujettes  aux 
"  restrictions  et  règles  contenues  dans  le  code."  (a)  ]] 

§  I  7>  l'erreur. 

L'erreur  est  une  croyance  (|ui  n'est  point  conforme  à  la 
vi'îrité.  Tantôt  elle  rend  le  contrat  nid,  tantAfc  elle  le  rend 
anindahle  seulement.  Dans  certains  cas,  elle  n'empêche  point 
le  Contrat  de  valoir. 

[[L'article  !)!)2  définit  de  la  manière  suivante  l'erreur,  qui  est 
un  vice  du  C(jnst;utement  :  "  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité 
"  (|ue  lorsqu'elle  tombe  sur  la  nature  même  du  contrat,  sur  la 
"  substance  de  la  chose  qui   en   fait  l'objet,  ou  sur  quelque 

('()  L'iirticle  llOitC.  N.  dnumére  ces  vices  du  consenter.ient,  moins 
la  lésion. 
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"  choHC  qui  soit  une  considération  principale  (|ui  ait  engagé  à 
"  le  faire  "  (a). 

Coimiie  le  t'ait  remarquer  Tothier  (n^  17),  l'erreur  est  lo 
plus  }^nin«l  vice  des  conventions,  car  les  conventions  sont  for- 
mées par  le  consentement  des  parties,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  consentement,  lorscjue  les  parties  ont  erré  sur  l'objet  de 
leur  convention  :  noti  vulenliiv  iiiù  ci  rant  conticiit'nr  /]  J 

Ij'orreur  peut  porter  :  1"  sur  la  nature  de  la  c(jnvention  : 
2"  sur  l'olijet  même  de  la  convention  ;  3*^  sur  la  substance  ou 
les  ([ualités  sul)stantielli'S  de  l'objet  ;  4*  sur  les  qualités  non 
substantielles  ;  r)*>  sur  le  motif  de  la  convention  ;  (>*  sur  la 
personne  avee  hniuelle  on  contracte. 

I.  Erreur  sur  la  nature  de  la  convention-  -  t'etto  erreur  se  ren- 
contre dans  les  cas  où  lune  des  parties  croit  faire  telle  con- 
vention, et  i'autr»^  partie  telle  autre  convention  :  par  exenq)Ie, 
lors(|ue  je  crois  recevoir  à  tifre  de  douatuni  le  cheval  ([Uo  vous 
offrez  de  iiie  rendre.  11  n'y  a  point,  dans  cette  hypothèse, 
cuiiroitrs  de  voloniéa  ;  il  existe,  d'un  côté,  une  ofire  qui  n'a  pas 
été  acceptée  et,  de  l'autre,  l'acceptation  d'une  offre  qui  n'a  pas 
été  faite.  Le  consentement  fait  ahHoluDient  défaut:  dès  lors 
le  contrat  est  nui. 

II.  Erreur  sur  l'objet  même  de  la  convention.  —  Cette  erreur  se 
rencontre  lors(|ue  l'une  dea  parties  a  en  vue  tel  objet  et  l'autre 
partie  tel  autre  objet;  par  exemple,  loiS(|Ue  je  crois  vemlre  ma 
maison  A  k  l  aul,  (lui  croit  acheter  ma  maison  H.  J)ans  cette 
hypothèse,  comme  dans  la  première,  le  concours  des  volontés 
n'existe  point  :  il  y  a  une  proposition  sans  adhésion  et  une 
adhésion  sans  proposition.  Le  consentement  fait  ahuoliiiiient 
défaut:  dès  lors  le  contrat  est  nul  (1). 

III  Erreur  sur  la  substance  de  l'objet -H  s'agit  ici  d'une  erreur 
qui  tombe,  non  pas  sur  L'objet  même  de  la  convention,  in 
ipaiLin  corpus  rei,  ce  qui  empêcherait  le  contrat  de  se  former; 

(1)  Pothier,  Oblùj.,  n„  17. 

(«)  L'article  1110  du  code  Napoléon,  qui  correspond  à  l'article  992  de 
notre  code,  se  lit  comme  suit;  "  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de 
"  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose 
"  qui  en  est  l'objet.  Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne 
"  tombe  «luo  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  l'intention  de  contracter, 
"  à  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  princi- 
'*  pale  de  la  convention." 
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non  pas  sur  les  qualités  accidentelles  de  l'objet,  ce  qui  n'om- 
pèclii'rait  aucunement  le  contrat  de  valoir  ;  —  mais  sur  la 
siihsfa)ice  de  l'objet,  ce  qui  rend  le  contrat  annulable. 

liii  substance  d'unu  chose  est,  en  droit,  ce  sur  quoi  est 
intervenue  la  convention,  la  qualité  principale  que  les  parties 
ont  eue  en  vue,  en  contractant,  qualité  en  1  absence  de  la<)uelle 
lu  lie  d'elles  n'eût  point  contracté  ;  on  d'autres  termes,  le  rap- 
port principal  sows  lequel  la  rhoHc  a  été  envisagée  dans  le 
coiil  rat. 

Une  chose  peut,  dans  un  contrat,  être  envisagée  principale- 
iiitnt  sous  le  rapport:  1  '  do  sa  nmtière  ;  2  <le  la  spécialité  et 
«le  In  réputation  de  l'ouvriiîr  (Hii  l'a  confectionnée  ;  3"  du 
temps  de  sa  création  ;  4  de  son  ori;^ino  ;  5  i|t3  la  célébrité  do 
la  |)ersonne  à  la(juell(î  elle  a  appartenu;  6    de  sa  forme. 

.le  vous  vends,  moyennant  0  fi'ancs,  la  bagne  ru  or  ((ue  je 
porte  à  mon  doigt  ;  la  bague  est  dr  vuivre.  Xous  soinmo8 
d'accord  sur  la  nature  do  la  convention  :  j'ai  entendu  vendre 
et  vous  avez  voidu  aclfter;  d'accord  sur  l'objet:  c'est  l)ien  la 
bague  (|ue  j'ai  au  doigt  quo  j'ai  voulu  vtmdre,  et  c'est  C(itte 
niêine  bague  que  vr,u,s  avez  voulu  accpiérir.  Mais  il  y  a  erreur 
v/'  la  substance:  car  la  chose  vendue  a  été  envisagée  princi- 
paleiiient  sous  le;  rapport  de  sa  matière,  et  cette  qualité,  qui 
a  (l('t(.'rminé  l'acheteur  à  contracter,  n'existe  point. 

.)<;  vous  vends,  nio^^^ennant  la  somme  de  500  francs,  cette 
li.igue  7»i  m'a  été  doniiéi'  par  Nupnléon  ;  Na|)oléon  n'a  jamais 
porté  cette  bague,  et  co  n'est  pas  de  lui  que  je  la  tien*'.  Il  y 
il  I  rreur  sur  la  substiinco  :  car  la  chose  vendue  a  été  ])rincipa- 
leiiient  envisagée  sous  le  rapport  de  la  renommée  de  la  j)er- 
sonne  à  la(|Uelle  elle  avait  apparteini,  et  cette  qualité,  sur 
lai|uello  les  parties  ont  contracté,  sans  laquelle  l'acheteur 
n'eût  pas  acheté,  n'existe  point. 

.le  vous  vends  une  médaille  antique;  elle  est  moderne.  Il 
\  a  erreur  sur  la  substance  :  car  la  chose  a  été  envisagée  dans 
le  contrat  sous  hs  rajiport  de  son  antiquité,  et  cette  (|ua!ité, 
sur  huiuelle  les  parties  ont  contracté,  n'existe  point  (1). 

Ces  exemples  font  sutHsamment  comprendre  la  théorie  de 
la  loi. 

«l'ai  toujours  rai.soiuié  dans  l'hypothèse  d'une   erreur  coni- 

(I)  i'nnirà,  MM.  .Vuhry  et  Mm,  t.  4,  ?  :H.3  lnn,  p,  25m.  Comp.  M. 
Laurent,  t.  15,  ii'>»  4S8  et  siiiv.  [[AJoiitoiia,  cepen('ant.  qu'il  no  saurait 
y  iivuir  (le  duuto  dans  ces  deux  eus  que  le  consentement  est  nul,  cfir,  dans 
le  lan^'ai,'o  do  l'artielo  W)2,  l'erreur  porto  "  sur  ciuolque  chose  qui  est  une 
"  oonsidtînition  principale  qui  ait  enj,'agd  à  le  faire.    ]] 
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inwae  aux  deux  parties,  c'est-à-dire  dans  l'hypoEhèse  d'une 
eiTeur  qui  a  porté  sur  une  qualité  douf  il  a  été  parlé  aa 
contrat.  Que  décider  donc,  si  l'erreur  n'a  existé  que  chez 
l'une  d'elles  !*  Un  nwirclumd  vend  une  médaille  aune  personne 
qui  est  convaincue  (pi'elle  est  ffreajac,  nniis  (|ui  n'avertit 
point  le  vendeur  de  la  croyance  où  elle  est  à  cet  égard.  La 
médaille  est  7<  malnc,  le  vendeur  le  sait;  mais  il  n'en  avertit 
point  l'acheteur,  précisément  parce  (|u'il  ij^nore  la  fausse 
croyance  où  se  trouve  ce  dernier.  Il  y  a  donc  erreur  de  la 
part  de  l'acheteur  seulement.  Que  décider  dans  ce  cas  i 
L'nchett'Ur  vient  dire:  "  La  médaille  (jue  vous  m'avez  vendue 
est  rdinaiiic;  or,  j'ai  cru,  en  l'achetant,  ( |u'el le  était  f/r<!('f/ar^ 
Il  y  a  eu  erreur  de  ma  part:  je  demande  la  nullité  de  la 
vente."     Doit-il  être  écouté  ? 

.j'admets  l'aHirmative  :  l'article  992  ne  distingue  pas  entre 
le  cas  où  l'urreur  porte  sur  une  (jualité  dont  il  a  été  parlé  aa 
contrat,  et  l'hypothèse  contraire. —  Toutefois  l'acheteur,  étant 
en  faute,  ne  pourra  faire  annuler  son  contrat  qu'à  la  charge 
par  lui  d'indemniser  le  vendeur  du  dommage  (ju'il  aura  pu  lui 
causer  (1). 

[[M.  Baudry-Lacantinerie  (no  802)  donne  encore  un  exem- 
ple, emprunté  à  la  jurisprudence  fran(;aise,  celle  de  la  vente 
de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  que  le  vendeur  croyait 
grevé  d'un  usufruit,  alors  <|ue  l'usufruitier,  à  son  insu,  était 
mort  la  veille  du  contrat.  La  vente,  dit-il,  peut  être  annu- 
lée.]] 

IV.  Erreur  sur  les  qualités  non  substantielles.— Les  qualités  non 
substantielles  sont  celles  qui  n'entrent  qu'accessoirement  dans 
le  contrat.  Vous  me  vendez  une  maison  et  vous  affirmez — 
[[C'est  l'exemple  et  la  solution  de  Mourlon]] — qu'elle  est  soiû^e 
et  bien  distribtiée  ;  elle  n'est  ni  solidement  construite  ni  bien 
distribuée.  Il  y  a  erreur  de  ma  part  ;  mais  cette  erreur  ne 
vicie  pas  le  contrat,  parce  qu'elle  ne  porte  que  sur  une  qualité 
accessoire.  [[Remarquons,  cependant,  que  le  consentement 
peut  se  trouver  vicié  dans  ce  cas  par  suite  du  dol  commis  par 
le  vendeur  (a).]] 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  qualité  sur  laquelle  a 

(1)  MM.  Colmetde  Santerre,  t.  5,  no  16  bis,  III  et  IV  ;  Deitiol.,  t.  24, 
nos  95  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  15,  n»»  502  et  suiv.  [[Cette  solution  mo  paraît 
admissible,  vu  les  ternies  de  l'art.  992  cités  à  la  note  précédente.]] 

(a)  D'ailleurs,  on  peut  douter  que  la  solidité  de  la  maison  soit  une 
qualité  non  hubstnntielle. 
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iiortt'  l'orrour  est  ou  n'est  ]))is  Hiibstantielle,  c'est  un  )M)int 
alHindonné  par  la  loi  à  l'appréciation  des  juges,  tpii  auront  ii 
décider  si  c'est  ou  non  principalcnnent  an  vue  de  cette  (jualité 
(|ue  le  contrat  a  été  conclu. 

V.  Erreur  sur  le  motif  du  contrat.  —  I^ersuadé  (|ue  mon  cheval 
a  péri  duns  l'incendie  (1(!  ma  maison,  j'en  acheté  un  autie  ;  lo 
lendemain,  je  nitrouvc;  celui  (pie  j»?  croyais  perdu.  Il  y  a 
crreui-  do  mii  part,  erreur  sur  le  viol'if  (pii  m'a  porté  à  con- 
tnictir;  mais,  on  le  conçoit,  si  cette  erreur  dcsvait  amener 
l'annulaticjn  du  contrat,  le  connnerco  serait  absolument  iui- 
possihle. 

Toutefois,  l'erreur  sur  le  motil'  deviiiut  une  cause  de  nullité 
l()rs(pi'ell(;  est  le  résultat  d'un  dol  prati(|ué  |)ar  l'autre  p.irtie. 
Ainsi,  dans  l'espèct;  préct'dente,  je  puis  l'aire  aiumler  la  vente, 
si  j'établis  (pi(>  l'erreur  dans  lacpiellc  j'étais  m'a.  été  inspirée 
par  tles  machinations  fraudiileuse-i  d<»nt  le  marchand  était 
Ini-inêuK!  l'auteur.  —  Il  v\\  est  do  même  au  cas  où  il  est 
constant  (pie  les  parties  ont,  d'un  conunun  accord,  subordonné 
la  validité  du  contrat  à  la  réalité  tlu  motif  qui  a  déterminé 
l'une  d'elles  à  le  conclure  {(i). 

[(Ajoutons  fpi'aux  termes  de  l'article  002  {m  fine),  l'erreur 
sur  le  motif  deviendrait  une  cause  d'annulation  du  contrat, 
si  ce  motif  était  une  cou  ni  lé  rat  Ion  ])rlncipaLe(]u'\  ait  porté  à 
contracter.  Mais,  dans  ce  cas,  il  me  semble  (jue  le  motif  devrait 
être  énoncé  au  contrat,  car  autrement  la  partie  innocente  de 
tout  dol  serait  la  victime  d'un  motif  (^u'on  lui  a  caché.]] 

VI.  £rreur  sur  laperaonne.  — [[Notre  article  002  no  parle  pas 
de  l'erreur  sur  la  personne.  Mais,  comme  l'erreur  qui  porte 
sur  quelque  chose  "  qui  soit  une  considé ration  principale  qui 
ait  engagé  à  faire  le  contrat,"  est  une  cause  d'annulation  du 
contrat,  il  s'ensuit  que,  lorsque  la  personne  se  trouve  être 
une  considération  principale  qui  ait  engagé  à  contracter,  la 
victime  de  cette  erreur  peut  demander  l'annulation  du  contrat. 
C'est  la  doctrine  de  Pothier  (n"  19).  Il  faut  donc  distinguer 
deu.x  cas  :]] 

Si  la  considération  de  la  personne  qu'avait  en  vue  celle  des 
parties  (jui  attacjue  le  contrat  est  entrée  pour  quelque  chose 
dans  la  convention  qu'elle  a  faite  ;  en  d'autres  termes,  si  c'est 


(<i)  Mourlon  renvoie  ici  a  ce  qu'il  a  dit,  dans  1»  Reviie  pratique,  t.  16, 
l)p.  '.m-322,  et  t.  16,  pp.  82,  WM)o. 
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pur  suite  de  la  réputation,  du  talent. ...  de  la  personne  avec 
laquelle  elle  croyait  être  en  rapport,  qu'elle  a  contracté,  l'erreur 
dans  laquelle  elle  est  tombée  rend  le  contrat  annulable.  — 
Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  s'il  est  démontré  que  le 
contrat  qu'elle  attaque,  elle  l'eût  fait  avec  quelque  personne 
que  ce  fût,  le  contrat  reste  valable. 

Si,  croyant  traiter  avec  Paul,  qui  est  un  peintre  célèbre,  je 
me  trouve,  par  un  concours  de  circonstances  qui  m'ont  induit 
en  erreur,  avoir  traité  avec  un  autre  peintre  de  même  nom 
que  celui  que  j'avais  eu  vue,  je  puis,  si  je  le  veux,  faire  annu- 
ler le  marché  :  car  c'est  en  considération  de  la  personne  avec 
laquelle  j'ai  cru  contracter  que  je  l'ai  conclu  (1).  Mais,  bien 
entendu,  si  le  peintre  s'était  déjà  mis  à  l'œuvre,  s'il  avait  de 
bonne  foi  terminé  l'ouvrage  que  je  lui  avais  commandé,  je 
serais  tenu  de  lui  payer  le  prix  de  son  travail  :  car  quiconque, 
par  sa  faute,  cause  un  dommage,  est  tenu  de  le  réparer  (art. 
1053). 


RÉSUMÉ 


Erreur  sur 


Erreur  sur 


Erreur  sur 


lo  La  nature  de  la  convention. 
2o  L'objet  même  de  la  convention. 

lo  La  substance  de  l'objet. 

2o  La  personne,  lorsque  la  consi- 
dération do  la  personne  que  l'on 
avait  en  vue  est  entrée  pour 
quelque  chose  dans  le  contrat. 

lo  Les  qualités  non  substantielles. 

2o  Le  motif  du  contrat. 

30  La  personne,  lorsque  la  consi- 
dération de  la  personne  que  l'on 
avait  en  vue  n'est  entrée  pour 
rien  dans  le  contrat. 


} 


Contrat 

n  id. 


Contrat 
annulable. 


Contrat 
valable. 


L'article  992  ne  distingue  point  l'erreur  de  droit  et  l'erreur 
de  fait.  L'erreur  de  droit  est  donc,  de  môme  que  l'erreur  de 
fait,  une  cause  de  nullité. —  On  fait  contre  cette  solution  deux 
objections  : 

\o  La  preuve  que  la  loi  distingue,  c'est  qu'elle  déclare  que 
Vaveu  judiciaire  et  la  transaction,  qui  sont  rescindables  pour 


(1)  On  peut  dire  exactement  qu'il  y  a  là  erreur  sur  la  substance  de  la 
clio.se. 
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cause  d'erreur  de  fait,  ne  le  sont  point  pour  cause  d'erreur  de 
droit.  [[L'article  1245,  en  disant  que  l'aveu  judiciaire  ne 
peut  être  révoqué  qu'à  la  suite  d'une  erreur  de  fait,  affirme 
implicitement  qu'il  ne  peut  être  révoqué  à  la  suite  d'une 
erreur  de  droit.  L'article  1921,  de  son  côté,  déclare  positive- 
ment que  l'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause  de  rescision 
des  transactions.]] — Je  réponds  que,  si  la  loi  a  cru  devoir  dire 
expressément,  [[dans  un  cas,  et  implicitement  dans  l'autre]] 
que  l'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause  de  rescision,  c'est 
qu'évidemment  il  n'en  est  pas  ainsi  selon  le  droit  commun. 
J'ajoute  que  ces  deux  dispositions,  qui  s'expliquent  par  des 
motifs  particuliers,  que  j'indiquerai  sous  les  articles  [[1245  et 
1921]],  étant  exceptionnelle):!,  supposent  nécessairement  une 
règle  contraire. 

2t>  Personne  n'est  censé  ignorer  la  loi  :  donc  l'erreur  de  droit 
ne  peut  pas  être  invoquée  en  justice.  — Je  réponds  que,  si  la 
règle  nemo  censetur  ignorare  legetn  est  vraie  et  suivie  en 
droit  criminel,  c'est  que  la  loi  impérieuse  de  l'ordre  public 
exige  qu'un  accusé  ne  puisse  pas  se  défendre  en  invoquant  son 
ignorance  de  la  loi  ;  mais  qu'il  n'existe  aucun  motif  particulier 
de  l'appliquer  aux  matières  civiles  ;  qu'elle  y  serait  même 
injuste,  puisqu'elle  dépouillerait  ceux  que  la  loi  doit  protéger 
le  jilus  spécialement,  les  plus  ignoi'ants,  et  qu'enfin  elle  n'est 
écrite  nulle  part  (1). 

Quand  l'erreur  est  prouvée  et  qu'il  est  établi  qu'elle  a  vicié 
le  consentement  du  contractant  qui  s'est  trompé,  rien  ne  peut, 
en  principe,  s'opposer  et  ne  s'oppose,  en  effet,  à  la  rescision  de 
l'acte  (pi'elle  entache.  Ainsi,  qu'elle  soit  due  à  son  imprudence 
ou  qu'elle  ait  été  comme  inévitable  tant  il  était  difficile  de 
s'y  soustraire,  il  n'importe.  Les  jurisconsultes  romains  parais- 
saient, il  est  vrai,  admettre  cette  distinction  et,  en  conséquence, 
ne  tenir  aucun  compte  de  l'erreur  qu'ils  jugeaient  inexcusable. 
Tant  pis,  disaient-ils,  pour  celui  qui  s'est  grossièrement 
trompé  ;  il  n'a  de  reproches  à  adresser  qu  a  lui-môme,  puisqu'il 
lui  était  facile  de  découvrir  la  vérité.  .  .  .:  nec  stidtis  solere 
succarri,  sed  errantibus  (_2).  Je  dois  ajouter  qu'à  prendre  à 
la  lettre  l'article  1197,  notre  code  aurait  fait  au  cas  (]ui  y 
est  pi'évu  l'application  de  cette  donnée.     Mais  à  supposer  que 

(1)  Voy.  M.  Lvurent,  t.  15,  n^a  505  et  Buiv.  [[On  peut  affirmer  que, 
inal^'i'ô  queliiuos  hésitations,  notre  jurisprudence  reconnaît  l'erreur  de 
droit  comme  une  cause  d'annulation  de  contrats  Voy.  le.s  arrêts  cités 
ci-après  et  surtout  ceux  rapportés  bous  l'article  1048.]] 

(2)  Paul,  L.  ?  5,  D.,  De  juris  et  facti  ignur. 
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cette  disposition  ait  réelloment  le  sens  qu'elle  paraît  avoir,  on 
devra  évidemment  la  considérer  comme  une  exception  au  droit 
commun,  puisque  partout  où  la  loi  traite  de  l'erreur,  elle  s'ex- 
prime en  termes  généraux,  sans  distinguer  jamais  entre  l'erreur 
excusable  et  celle  qui  ne  l'est  pas.  Vouloir  que  l'erreur 
demeure  irréparée,  sous  prétexte  qu'un  autre  plus  intelligent, 
plus  instruit  ou  plus  attentif  que  celui  qui  l'a  commise,  aurait 
su  l'éviter,  c'est  prétendre  que  la  loi  a  dû  abandonner  ceux- 
là  mêmes  qui  ont  le  plus  besoin  de  son  secoui's.  Je  ne  lui  ferai 
pas  l'injure  de  penser  qu'elle  s'est  à  ce  point  montrée  inconsé- 
quente. 

Un  cas  existe  pourtant  où,  par  exception,  l'erreur,  quoique 
substantielle,  laisse  subsistant  l'acte  où  elle  se  trouve.  On 
sait,  en  effet,  que,  si,  d'une  part,  celui  qui  s'est  trompé  a  droit 
à  la  rescision  de  l'acte  qui  lui  préjudicie,  il  doit,  d'autre  part, 
quand  il  a  été  imprudei^t  et  (]ue  l'autre  partie  n'a  rien  fait 
qui  puisse  à  bon  droit  lui  être  imputé,  l'indemniser  du  dom- 
mage que  lui  cause  l'annulation  de  l'acte  sur  lequel  elle  a 
compté  (art.  1053).  Or,  il  peut  arriver  que  l'avantage  qu'il 
poursuit  et  l'indemnité  qu'il  devra  payer,  à  supposer  sa 
demande  admise,  soient  identiques,  et  quant  à  leur  objet,  et 
quant  à  leur  étendue.  En  ce  cas,  la  rescision  qu'il  réclamerait 
ne  serait  plus  qu'un  non-sens,  puisque,  après  l'avoir  obtenue, 
il  serait  obligé  de  rendre  d'une  main  ce  qu'il  aurait  reçu  de 
l'autre.  Partant,  sa  demande  devrait  être  écartée  par  une  fin 
de  non-recevoir,  dont  on  trouverait  le  fondement  dans  ce 
principe  de  sens  commun  :  ijoint  d'intérêt,  poivt  d'action. 
C'est  par  cette  donnée  que  s'explique  et  se  justifie  la  dispo- 
sition contenue  au  deuxième  alinéa  de  l'article  1048. 

En  fait,  cette  exception  sera  d'une  application  fort  rare. 
Dans  la  plupart  des  cas,  en  efïet,  ou  bien  la  rescision  n'aura, 
quant  au  contractant  qui  la  subira,  d'autre  résultat  que  de 
lui  enlever  le  bénéfice  sur  lequel  il  avait  compté,  ou  bien  la 
perte  qu'elle  lui  causera  sera  minime  comparativement  à 
l'avantage  qu'en  pouvà^a  tirer  la  partie  trompée.  Le  plus 
souvent  donc  celle-ci  aura  un  intérêt  réel  et  légitime  à  la  faire 
prononcer.  Elle  ne  pourra,  il  est  vrai,  l'obtenir  qu'à  la  charge 
par  elle  de  réparer  le  dommage  qu'elle  causera  à  l'autre  partie; 
mais,  sous  ce  tempéramment,  son  droit  restera  évident. 

Ainsi,  et  pour  nous  résumer,  que  l'erreur  qui  a  vicié  le 
consentement  de  l'une  des  parties  soit  grossière  ou  excusable, 
il  n'importe  ;  qu'elle  soit  dommageable  pour  l'autre  partie  ou 
qu'elle  ne  le  soit  pas,  il  n'importe  encore  :  en  principe,  l'acte 
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qu'elle  entache  doit,  dans  tous  les  cas,  être  à  rescindé,  —  sauf 
la  partie  qui  l'attaque  à  réparer,  si  elle  a  été  seule  imprudente, 
le  dommage  que  la  rescision  qu'elle  obtiendra  pourra  causer 
à  celui  qui  la  subira.  Sa  demande  ne  devra  être  écartée 
qu'autant  que,  par  exception,  le  dommage  qu'elle  aurait  à 
réparer,  à  supposer  sa  poursuite  admise,  serait,  à  tous  égards, 
égal  au  bénéfice  qu'elle  réclamerait  (a). 

Jurisprudence.— [[Dans  une  cause  de  Caldivell  &  Paterson 
{2  K.  de  L.,  p.  27,)  il  a  été  décidé  que  ce  qui  a  été  payé,  par 
erreur  de  droit,  sur  une  lettre  de  change  protestée,  par  le 
tireur,  ne  peut  être  recouvré  par  lui.  De  mpme.  la  cour 
d'appel,  dans  une  cause  de  Betournay  &  Maguire  (5  L.  N.,  p. 
327,  et  2  D.  G.  A.,  p.  187\  h  jugé  que,  lorsqu'un  acte  d'héritier 
Comportant  acceptation  d'une  succession  a  été  fait  par  erreur 
de  droit,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'acceptation.  Mais  d'autre 
part  la  cour  supérieure,  dans  une  cause  de  Boston  v.  Leriiier 
(M.C.R.,  p.  110),  a  décidé  qu'une  erreur  de  droit  qui  fait  faire 
à  (juelqu'un  une  chose  qu'il  se  croit  obligé  de  faire,  tandis 
qu'il  ne  l'est  pas,  lui  donne  droit  à  restitution.  La  cour 
d'appel  a  décidé  la  même  chose  dans  une  cause  de  Leprohon  & 
La  cité  de  Montréal  (2  L.C.R.,  p.  180)  et  dans  une  cause  de 
Leclerc  &  Leclerc  (R.  J.  Q.,  (5  B.  R.,  p.  325),  et  je  citerai  plus 
loin  plusieurs  arrêts  dans  le  même  sens,  en  parlant  de  l'art. 
1048 

Il  y  a  une  décision  de  la  cour  de  révision  {Jones  v.  Warm- 
ivgton,  2  R.  L.,  p.  188),  jugeant  qu'il  n'y  a  pas  d'acquies- 
cement lorsque  l'offre  du  montant  d'un  jugement  a  été  acceptée 
par  erreur,  mais  cela  est  élémentaire. 

La  même  cour  a  annulé  une  donation  qui  avait  été  faite 
comme  donation  gratuite,  alors  que  dans  l'intention  des  parties 
elle  devait  être  onéreuse  (McÙord  v.  McGord,  11  R.  L ,  p. 
510). 

La  cour  d'appel  (Benoit  &  Brais,  6  L.  N.,  p.  342),  a  main- 
tenu un  jugement  renvoyant  l'action  intentée  sur  un  billet 
que  le  défendeur  avait  signé  par  erreur,  croyant  donner  un 
reçu. 

Le  juge  Mathieu,  (Compagnie  de  Prêt  et  de  Crédit  Foncier 
V.  Santerre,  14  R.  L.,  p.  453)  a  annulé  un  acte  consenti  par 
un  homme  illettré,  à  qui  cet  acte  n'avait  pas  été  lu,  cet  acte 

(o)  Toi/.,  sur  ce  point  de  droit,  ce  que  Mourlon  a  dit  dans  la  Revue 
pratique,  t.  18,  p.  600  et  seq.  Conip.  t.  15,  p.  312  et  313  ;  328  et  seq.  ;  t. 
16,  p.  84,  88  et  96.     Voy.  aussi  M.  Laurent,  t.  15,  n»  510. 
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contenant  des  obligations  autres  que  C3lles  qu'il  entendait 
consentir. 

Le  montant  mentionné  sur  une  police  d'assurance  était  de 
$2,000,  par  erreur,  et  aurait  dû  être  de  SlOOO  ;  la  cour 
suprême  n'a  maintenu  l'action  que  pour  $1,000  {^Etna  Life 
Ins.  Co  V.  Brodie,  5  Suprême  Court  Repts.,  p.  1). 

Si  le  vendeur  d'effets  déterminés  demande  moins  que  le 
prix  courant,  par  inadvertance,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  rescision 
de  la  vente,  c'est  ce  qu'a  décidé  le  juge  Casault,  dans  la  cause 
de  Morrissetw  Brochu  (10  Q.  L.  É.,  p.  104). 

Si  un  assuré  a  conssenti  à  prendre  une  assurance  sur  la 
représentation  d'un  agent,  qui  a  fait  une  erreur  en  calculant 
la  prime  annuelle,  la  compagnie  d'assurance  ne  pourra  forcer 
cet  assuré  à  payer  la  prime  ordinaire,  plus  élevée,  mais  elle 
pourra  demander  la  nullité  du  contrat  {Gliristmas  v.  Bordua, 
15  R.  L.,  p.  534,  Mathieu,  J.) 

Le  même  juge  a  annulé  la  vente  d'une  recette  non  brevetée, 
sur  la  preuve  qu'au  temps  de  la  vente  le  secret  de  cette  recette 
était  connu  au  public  {Perrault  v.  Normandin,  31  L.  C.  J., 

p.  11«). 

Li  cour  de  révision  a  décidé  qu'une  partie  qui  a  concouru 
à  un  acte  entaché  d'erreur,  et  qui  est  elle-même  victime  de 
l'erreur,  pourra  demander  la  nullité  du  contrat  {Foucault 
y.  Foucault,^!  L.C.J.,  p.  197). 

Le  juge  Tait  a  maintenu  l'action,  intentée  en  recouvrement 
du  prix  d'ouvrage  fait,  par  une  société  d'imprimeurs,  compo- 
sée de  trois  personnes,  dont  deux  formaient  une  sosiété 
d'éditeurs,  bien  que  le  défendeur  ne  crût  contracter  qu'avec 
ces  deux  derniers  (Fidton  v.  Darling,  M.L.R.,  3  S.  C,  p.  375). 

Le  donateur  ne  peut  faire  annuler  pour  cause  d'erreur  une 
donation  faite  par  lui  de  biens-meubles  appartenant  à  autrui, 
s'il  devient  par  la  suite  héritier  du  propriétaire,  les  motifs  de 
la  donation  restant  les  mêmes,  et  l'erreur  ne  touchant  pas  à  la 
substance  de  la  chose  dennée  :  décision  du  juge  Tellier,  dans 
une  cause  de  Boucher  v.  Bosquet,  (M.L.R.,  5  S.C.,  p.  11\ 

Le  juge  Loranger,  dans  une  cause  de  Gro.ene  v,  Mappin 
(20  R.  L.,  p.  213),  et  \n  cour  d'appel,  dans  une  cause  de  Ban- 
durand  v.  Mappin  (34  L.  C.  J.,  p.  306),  ont  décidé  que  si  le 
vendeur  d'une  maison  représente  qu'elle  est  en  brique,  tandis 
qu'elle  n'est  que  lambrissée  en  brique,  cette  erreur  est  suffi- 
sante pour  annuler  la  vente. 

Le  juge  Davidson,  dans  une  cause  de  De  Hertel  v.  Roe 
(R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p.  427),  a  jugé  que  l'erreur,  pour  être  cause 
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de  nullité  d'un  contrat,  doit  être  absolue  et  indiscutable,  et 
(jue,  s'il  y  a  partage  d'avis  parmi  les  auteurs  sur  un  point  de 
droit,  la  présomption  est  que  le  contrat  a  été  fait  en  connais- 
sance de  cause. 

Dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  la  vente  d'un  immeuble 
à  la  condition  de  maintenir  un  bail  à  loyer  de  £90,  pour  un 
an,  tand' .  que  le  bail  n'était  que  de  £85,  le  vendeur  étant 
de  bonne  foi,  et  ayant  offert  de  payer  la  différence  du  bail  ; 
la  cour  d'appel  jugea  que  l'erreur  n'était  pas  assez  sérieuse 
pour  que  l'acheteur  considérât  la  vente  comme  nulle  et  refusât 
de  compléter  l'achat.  McBean  v.  Marier  (R.  J.  Q.,  1  B.  R., 
p.  352).  ^ 

D'après  un  jugement  du  juge  Davidson  confirmé  en  appel, 
dans  une  cause  de  Inglis  v.  Phillips  (33  L.  C.  J.,  p.  82  ; 
M.  L.  R.,  3.  S.  C,  p.  403;  M.  L.  R,  7  Q.  B.,  p.  36),  celui  qui 
achète  des  lots  de  ville,  qu'on  lui  représente  comme  situés  sur 
une  rue  projetée  de  60  pieds  de  largeur,  tandis  que  la  rue  n'a 
que  51  pieds  de  largeur,  et  qui  ne  prouve  aucun  dommage 
réel,  ne  peut,  en  gardant  les  lotR,  obtenir  des  dommages  ;  il 
aurait  pu  refuser  les  lots,  après  avoir  découvert  l'erreur.  De 
même  la  cour  suprême,  dans  une  cause  de  Grant  v.  The 
Qiieen  (20  Suprême  Court  liepts.,  p.  297),  a  renvoyé  le  recours 
en  dommages  du  détenteur  d'un  permis  de  coupe  de  bois, 
accordé  par  la  couronne,  bien  que  ce  détenteur  eût  été  induit 
en  erreur  sur  la  situation  du  bois,  par  la  description  officielle 
des  terres  concernées  ;  son  recours  était  en  annulation  du 
permis.]] 

§  II. — De  la  fraude. 

On  entend  par  dol  [[ou  fraude]]  toute  ruse,  toute  machi- 
nation ou  manœuvre  employée  pour  tromper  quelqu'un  (a). 
Le  dol  consiste  donc  à  faire  tomber  quelqu'un  dans  l'erreur. 
Dès  lors  on  peut  se  demander  pourquoi  la  loi  distingue  le  dol 
de  Veri'eitr.  Si  l'erreur  casuelle,  c'est-a-dîre  celle  dans  laquelle 
l'une  des  parties  est  tombée  d'elle-même,  est  une  cause  de 
nullité,  à  bien  dIus  forte  raison  doit  il  en  être  ainsi  de  celle  dans 


'  1 


(a)  On  distinguait  dans  le  droit  romain  le  dolus  malus  et  le  dolna  bonus. 
Le  premier  correspondait  à  ce  que  nous  appelons  dol.  Le  dolus  bonus 
était  toléré  ;  c'était  celui  qu'on  pratiquait  pour  défendre  un  intérêt  légi- 
time, surtout  contre  un  voleur  ou  un  ennemi.  Nous  ne  connaissons  pas 
cette  distinction  aujourd'hui,  et  par  dol  nous  entendons  des  manœuvres 
reprouvées  par  la  loi  ;  d'autres  manœuvres  ne  constituent  pas  le  doli 
Conip.  M.  Baudry-Tiacantinerie,  n9  811. 
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laquelle  elle  est  tombée  par  suite  des  machinations  fraudu- 
leuses employées  contre  elle!  Le  (lui,  peut-on  dire,  fait  donc 
double  emploi  avec  Verreur.  Il  n'en  est  rien  cependant. 
L'erreur  que  le  dol  ennenrlre  peut,  en  effet,  vicier  le  consento- 
mei!t  en  des  cas  où  l'erreur  cu.Haelle  le  laisse  valable.  Ain^i, 
tandis  que  la  première  rend  le  contrat  annulable,  même  au  cas 
où  elle  ne  porte  que  sur  le  motif  qui  nous  détermine  à  con- 
tracter, la  seconde,  dans  la  même  hypothèse,  ne  l'empêche  pas 
de  valoir. 

[[L'article  99îî  se  lit  ainsi  qu'il  suit  : 

993.  "  Lafi-aude  ou  le  dol  est  une  cause  de  nullité  lorsque 
"  les  mancituvrts  pratiquées  par  l'une  des  parties  ou  à  sa 
"  connaissance  sont  telles  que,  sans  cela,  l'autre  partie 
"  n'aurait  pas  contracté.  Il  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
"  prouvé  "  («)•]] 

Le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  que  lorsqu'il  réunit  les 
caractères  détei'minés  par  la  loi.     11  faut  : 

1°  (^iCil  suit  évident  que,  sans  lui,  la  partie  qui  attaque  le 
contrat  n'eût  j^oint  contracté. — Nous  trouvons  là  la  trace 
d'une  distinction  qui  est  rapportée  par  nos  anciens  auteurs. 
On  distinguait  autrefois  le  dol  principal  {dans  causani  con- 
tractai) et  le  dol  incident  : 

Le  dol  principal,  comme  l'indique  Pothier,  est  celui  qui 
fait  naître  chez  l'une  des  parties  Vidée  de  contracter  ;  c'est 
toute  machination  employée  pour  déterminer  à  contracter  une 
personne  (]ui  n'y  songeait  pas  et  qui  ne  contracterait  point 
sans  les  machinations  qui  ont  été  employées  pour  la  tromper. 
Le  dol  incident  est  celui  qui  est  pratiqué  dans  le  cours  d'une 
négociation  déjà  entamée,  qui  a  pour  objet,  non  pas  de  faire 
naître  chez  l'une  des  parties  l'idée  de  contracter,  mais  seule- 
ment de  l'amener  à  accepter  des  conditions  auxquelles  elle  ne 
souscrirait  point  si  elle  n'était  point  trompée  (1). 

(1)  Pothier,  Ohlig  ,  n»  31  ;  M.  Deniol.,  t.  24,  nO  175. 

(rt)  L'article  99;3  de  notre  code  est  conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  que  l'article  1110  du  code  Napoléon,  qui  s'exprime  de  la  manière 
suivante  :  "Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsque  les 
*'  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident 
"  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  Il  ne  se 
présume  pas  et  doit  être  prouvé."  Cependant,  il  y  a  une  différence  impor- 
tante entre  les  deux  dispositions,  en  ce  que  le  dol  pratiqué  à  la 
connaissance  de  l'une  des  parties  entraine,  dans  notre  droit,  l'annulation 
du  contrat.  L'art.  1116  du  code  Napoléon  ne  va  pas  aussi  loin,  mais  la 
jurisprudence  française  est  au  même  effet  que  notre  article.  Voy. 
M.  Baudry-Lacantinerie,  n»  813,  note  ('). 
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Le  dol  'principal  est  le  seul  ([ui  soit  une  cause  de  nullité. 
Le  (loi  incident  ne  rend  point  la  convention  annulable,  il 
donne  seulement  ouverture  à  une  action  en  donunage.s-intérêts 
ou  diminution  de  prix  contre  la  partie  qui  s'en  rend  coupable. 
Cette  action  est  fondée  sur  ce  princij)e  de  droit  commun  : 
"  Quicont[Uc,  par  sa  faute,  cause  du  (U)unnago  à  autrui,  doit  le 
réparer"  (art.  1058). 

Toutefois,  le  dol  incident  devient  lui-même  une  cause  d'an- 
nulation du  contrat,  lorsqu'il  est  démontré  que  l'une  des  par- 
ties eût,  sans  les  maclunations  pratiquées  contre  elle,  découvert 
certaines  circonstances  qui  l'auraient  détournée  de  l'intention 
où  elle  était  de  contracter. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  le  dol  incident,  les  affirma- 
tions par  le.S({uelles  un  vendeur  exalte  la  valeur  de  .sa  mar- 
chandise. Ces  vanteries  habituelles  ne  trompent  personne  : 
l'acheteur  les  connaît  d'avance  ;  c'est  à  lui  à  ne  pas  se  laisser 
sottement  tromper. 

Ainsi,  trois  espèces  de  dol  :  1°  le  dol  princijxd,  qui  rend  la 
convention  annulable  ;  2"  le  dol  incident,  (\m  la  laisse  subsis- 
ter, mais  qui  dotnie  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  ;  3°  le  dol 
autorisé,  ou  du  moins  muffert  par  la  loi,  qui  ne  donne  lieu,  ni 
à  la  nullité  du  contrat,  ni  à  une  action  en  dommages  et  inté- 
rêts. 

[[Il  faut,  bien  entendu,  que  le  dol  ait  réu  si.  S'il  appert 
que  ce  dol  n'a  pas,  en  fait,  induit  la  partie  à  contracter,  il  n'y 
aurait  pas  cause  d'annulation  (a).]] 

2°  Qiiil  ait  été  pratiqué  par  la  personne  même  avec 
laquelle  on  a  contnhcté  [[ou  à  sa  connaissance]]. — Il  ne  suffit 
pas  que  le  dol  soit  principal  ;  il  faut  encore  que  la  personne 
avec  laquelle  on  a  contracté  en  soit  l'auteur  [[ou  en  ait  con- 
naissance]]. S'il  a  été  pratiqué  par  un  tiers,  et  à  l'insu  de  la 
partie  qui  en  a  profite',  le  contrat  tient  et  produit  ses  effets 
entre  les  pai'ties  contractantes,  sauf,  à  celle  qui  a  été  trompée, 
à  recourir  en  dommages  et  intérêts  contre  l'auteur  du  dol. 

Lors  donc  (jue  je  demande  la  rescision  du  contrat  pour 
cause  de  dol,  je  dois  prouver  :  1°  l'existence  des  machinations 
dont  je  me  plains  ;  2°  qu'elles  ont  été  pratiquées  par  la  per- 
sonne avec  laquelle  j'ai  contracté  [[ou  à  sa  connaissance]]. — 
Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  je  la  demande  pour  cause  de 
violence.  Il  me  suffit  de  prouver  que  la  violence  existe  ;  car, 
aux  termes  de  l'article  994,  elle  est  une  cause  de  nullité,  encore 
qu'elle  ait  été  pratiquée  par  un  tiers. 


(a)  M.  Baudry-Lacantinerie,  no  815. 
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D'où  vient  cette  différence  ? — On  l'explic^ue  ainsi: 

Ceux  qui  se  rendent  coupables  de  violence  sont  passibles 
de  peines  extrêmement  graves.  Aussi  prennent-ils  toutes 
leurs  précautions  pour  ne  pas  être  découverts  ;  c'est  pendant 
la  nuit,  ou  le  jour,  avec  un  masque  sur  le  visage,  ou  par  lettres 
anonymes,  que  la  violence  s'exerce.  D'un  autre  côté,  ceux  qui 
s'exposent  ainsi  à  des  peines  criminelles  n'ont  ordinairement 
rien  à  perdre  :  le  plus  souvent,  ce  sont  des  personnes  insolva- 
bles. Si  donc  la  rescision  du  contrat  n'eût  été  admissible  qu'à 
la  charge  par  le  demandeur  de  prouver  (jue  la  violence  a  été 
exercée  par  la  personne  même  avec  laquelle  il  a  contracté, 
cette  preuve  étant  extrêmement  difficile,  l'action  en  rescision 
eût  été  le  plus  souvent  illusoire.  L'action  en  dommages  et 
intérêts  contre  les  tiers,  auteurs  de  la  violence,  n'eût  pas  été 
plus  utile.  En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  demandeur 
n'aurait  pas  pu  les  découvrir,  ou,  s'il  y  fût  parvenu,  il  n'eût, 
le  plus  souvent,  découvert  qu'une  personne  insolvable. 

Les  mêmes  motifs  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  cas  du  dol. 
Et  d'abord,  il  sera  toujours  facile  d'en  reconnaître  l'auteur. 
D'une  part,  celui  qui  le  pratique  a  dû  nécessairement  se  mettre 
en  rapport  avec  moi,  et,  d'autre  part,  les  peines  auxquelles  il 
s'expose  étant  peu  graves,  il  n'a  pas  un  intérêt  marqué  à  ne 
pas  se  faire  connaître.  En  outre,  lorsque  l'auteur  du  dol  est 
un  tiers,  l'action  en  dommages  et  intérêts  ne  sera  pas,  comme 
en  cas  de  violence,  le  plus  souvent  inefficace  :  car  les  hommes, 
même  les  plus  solvables,  se  laissent  souvent  entraîner  à  des 
machinations  frauduleuses,  lorsque  ces  machinations,  en  les 
supposant  prouvées,  ne  doivent  aboutir  qu'à  des  peines  pécu- 
niaires. 

On  ne  peut  d'ailleurs  rien  reprocher  à  celle  des  parties  qui  a 
subi  une  violence  caractérisée.  Celle  qui  s'est  laissé  tromper 
est,  au  contraire,  en  faute  ;  elle  aurait  pu,  en  effet,  si  elle  eût 
été  plus  prudente,  éviter  le  piège  dans  lequel  elle  est  tombée. 
Il  ne  faut  pas  que  la  partie  qui  est  innocente  des  machinations 
dont  se  plaint  le  demandeur  soit  trompée  dans  l'attente  légi- 
time qu'elle  a  conçue  :  elle  a  cru  faire  un  contrat  valable  ; 
l'équité  demande  que  ce  contrat  soit  maintenu  (1). 

Les  faits  exceptionnels  ne  se  présument  point  ;  or,  la  bonne 
foi  étant  le  fait  le  plus  habituel  dans  les  contrats,  la  loi  a  dû 
poser  en  principe  que  le  dol  no  se  présume  point  :  c'est  donc  à 
celui  qui  s'en  plaint  à  l'établir. 


(1)  Comp.  M.  Demol,  t.  24,  no  184. 
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[[  Il  pourra  «lu  reste  établir  le  dol  par  toute  sorte  de  preuve, 
et  même  par  témoinH,  quelle  que  soit  la  valeur  en  litige. 
Comme  on  l'a  dit,  le  dol  est  un  Protée  qui  revêt  mille  formes, 
et  la  loi,  pour  le  découvrir,  doit  se  montrer  aussi  souple  que 
lui  (M.  Baudry-Lacantinerie,  n°  818> 

Jurisprudence. —  Dans  une  cause  de  Fripon  v.  Basset  (5 
R.  L.,  p.  559),  le  juge  Baudry  a  décidé  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  la  rescision  d'un  contrat,  pour  cause  de  dol  ou  fraude,  si 
les  défauts  dont  se  plaint  la  partie  lésée  étaient  ouverts  et 
faciles  à  constater,  et  si  les  objections  ne  portent  que  sur  des 
incidents  ou  accessoires,  ou  des  éventualités  probables,  et  non 
sur  la  substance  même  de  la  chose. 

Le  juge  Routhier  a  jugé  que  l'engagement  pris  par  un 
adjudicataire  envers  un  créancier  de  lui  payer  sa  créance  à 
condition  qu'il  n'enchérisse  pas,  ne  constitue  pas  le  dol  prévu 
par  l'article  714  C.  P.  C,  (784  du  nouveau  code)  :  Lépine  v. 
Barrette,  5  R.  L ,  p.  703). 

La  cour  d'appel,  dans  une  cause  de  Jacobs  <&  Ransoin  (17 
R.  L.,  p.  323,  et  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  p.  260),  a  jugé  que  l'adjudi- 
cataire des  biens  d'un  failli,  qui  a  contribué  à  éloigner  des 
enchérisseurs  sérieux  dans  le  but  d'acquérir  les  biens  pour  le 
failli,  sera  responsable  aux  créanciers  du  failli  du  montant  de 
la  perte  qu'il  leur  aura  fait  éprouver. 

Le  juge  Torrance,  dans  une  cause  de  Jette  v.  McNaughton 
(19  L.  C.  J.,  page  153),  avait  décidé  que  l'emploi  d'un  ou  de  plu- 
sieurs faux  enchérisseurs,  à  une  vente  à  l'enchère,  la  rendait 
nulle.  La  majorité  de  la  cour  d'appel,  dans  la  même  cause 
(20  L.  C.  J.,  p.  255),  a  jugé  qu'une  fausse  enchère  sur  la  chose 
vendue  rendait  nulle  la  vente  de  cette  chose,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  prouver  le  dommage,  mais  que  la  seule  présence  des 
faux  enchérisseurs  n'était  pas  suffisante  pour  annuler  la  vente 
des  choses  sur  lesquelles  il  n'y  avait  pas  eu  de  fausses  enchères. 

Dans  la  cause  de  Guyon  &  Lionais  (27  L.  C.  J.,  p.  94)  le 
conseil  privé  a  décidé  que  l'aciion  en  annulation  du  contrat 
devait  être  intentée  avec  diligence,  ou  que  le  retard  devait 
être  justifié. 

Celui  qui  achète  le  droit  de  fabriquer  un  article  breveté,  et 
qui,  deux  mois  après,  écrit  que  l'article  est  un  succès,  ne  peut 
ensuite  prétendre  qu'il  y  a  eu  fausses  représentations  sur  le 
mérite  de  l'article  ;  ainsi  a  jugé  le  juge  Mackay,  dans  la  cause 
de  Campbell  v.  James,  4  L.*  N.,  p.  210. 

Dans  une  cause  de  Miller  v.  Daudelin  (24  L.  C.  J.,  p.  208) 
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la  cour  do  revision  a  décidé  que  le  vendeur  d'une  chose  qui 
accepte  en  paiement  du  prix  d'achat  un  billet  signé  par  un 
tiers  et  non  endossé  par  l'aclietour,  peut  offrir  de  remettre  le 
billet  et  poursuivre  l'acheteur  simplement  pour  le  prix  d'achat, 
sans  demander  la  rescision  de  la  vente,  si  le  billet  a  été  faus- 
souïent  représenté  par  l'acheteur  comme  "  aussi  bon  que  do 
l'or,"  tandis  que  l'acheteur  savait  qu'il  était  sans  valeur. 

Dans  une  cause  de  Ayotte  t&  Boucher,  la  cour  d'appel  et  la 
cour  suprême  ont  jugé  que  l'acceptation  d'une  succession  n'est 
pas  valable,  si  cette  acceptation  a  été  le  résultat  du  dol  (3  D. 
C.  A.,  p.  123  :  8  Q.  L.  R.,  p.  327  ;  9  Suprême  Court  Mepta.,  p. 
400). 

L'annulation  d'une  vente  d'un  immeuble  pour  cause  do 
fraude  n'atteint  pas  l'hypothèque  consentie  à  un  tiers  de  bonne 
foi,  lorsque  ce  dernier  a  été  induit  à  faire  le  prêt  par  les  actes 
ou  la  faute  du  vendeur  ;  c'est  ce  qu'a  décidé,  dans  la  cause  de 
Lighthall  tic  Craig,  la  cour  d'appel  (M.  L.  R,  1  Q.  B.,  p.  275) 
et  la  cour  suprême,  (Cassel's  Digest,  p.  8).  La  cour  d'appel  a 
de  même  jugé  que  l'annulation  n'atteint  pas  l'hypothèque 
consentie  à  un  tiers  de  bonne  foi,  lorsque  l'emprunteur  possède 
l'immeuble  en  vertu  de  titres  parfaits  à  leur  face  et  n'indi- 
quant aucun  signe  apparent  de  nullité  {Normandin  ib  Arnoia, 
3  D.  C.  A.,  p.  329)  (a). 

La  cour  d'appel  a  accordé  des  dommages  à  l'acheteur  d'un 
fonda  de  commerce,  comprenant  une  invention  brevetée,  vu 
que  l'acheteur  avait  été  trompé  à  l'égard  de  telle  invention, 
qui  n'était  pas  brevetée  en  Canada  (Tye  &  Fairman,  M.  L. 
K,  1  Q  B.,  p.  504). 

La  cour  d'appel  a  aussi  décidé  que  la  vente  d'un  immeuble 
faite  en  considération  de  parts  dans  une  compagnie  incorpo- 
rée, faussement  représentées  par  l'acheteur  comme  valant  le 
prix  auxquelles  elles  étaient  cotées  à  la  bourse,  pouvait  être 
annulée  {Chrétien  &  Crowley,  2  D.  C.  A.,  p.  385  ;  5  L.  N.,  p. 
268).  La  même  cour  a  aussi  accordé,  en  pareil  cas,  un  recours 
en  indemnité  contre  celui  qui  ftvait  fait  coter  de  telles  actions 
à  la  bourse  d'une  manière  fictive  et  avait,  par  là,  contribué  à 
tromper  le  vendeur  de  l'immeuble  sur  la  valeur  de  ces  actions 
(Dorion  &  Crowley,  4  D.  C.  A.,  p.  322  ;  30  L.  C.  J.,  p.  65). 

La  cour  de  révision,  dans  une  cause  de  Glen  Brick  Go  v. 
Schacwell  (1  R.  C,  p.  121),  a  jugé  que  des  souscriptions  à  un 


(a)  La  cour  d'appel  a  récemment  affirmé  le  même  principe  dans  la 
cause  de  Barsalou  tt  The  Royal  Institution,  R.  J.  Q.,  6  B.  R.,  p.  383. 
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fonds  social  ou  stock,  obtenues  par  surprise,  fraude,  et  par  de 
faux  états  des  affaires  de  la  compagnie  faits  par  ses  officiera  et 
ses  directeurs,  sontnuUeH  et  ne  produisent  aucune  oblitjation 
et  que  les  actionnaires  ainsi  trompés  peuvent  recouvrer  ce 
(|u'ilH  ont  payé. 

La  cour  d'appel  a  décidé  que  l'endosseur  de  billets  de  com- 
position est  tenu  de  les  payer,  bien  (juc  le  débiteur  ait  «lonné 
à  quehjues-uns  de  ses  créanciers  des  billets  préférentiels 
{Marckatid  &  WiUcen,  3  L.  N.,  p.  318).  Pareille  décision  de 
la  même  cour,  dans  la  cause  de  Martin  &  Poulin,  (4  L.  N., 
p.  20  ;  1  D.  C.  A.,  p.  75)  ;  la  cour  décidant,  cependant,  que 
l'endosseur  peut  faire  déduire  toute  somme  que  le  créancier  a 
reçu  en  outre  du  montant  du  billet.  Dans  la  cause  d'Arpin 
&  Poulin,  22  L.  C.  J.,  p.  331,  la  cour  d'appel  a  décidé  que  l'en- 
dosseur n'était  pas  tenu  de  payer  le  billet,  mais  le  créancier 
avait  déjà  reçu  du  débiteur,  qui  lui  avait  signé  dos  billets  pré- 
férentiels, le  plein  montant  de  la  composition. 

Dans  la  cause  de  Black  <&  Walker  (k.  L.  R,  1  Q.  B.,  p.  214), 
une  vente  simulée  d'un  immeuble  avait  été  faite  à  un  prix 
exhorbitant  ;  le  prétendu  vendeur  s'était  fait  donner  des 
hypothèques  pour  une  partie  du  prix,  et  avait  ensuite  donné 
ces  hypothèques  à  un  marchand  pour  payer  des  marchandises  ; 
la  cour  d'appel,  considérant  la  nature  frauduleuse  de  la  vente 
de  l'immeuble,  a  décidé  que  le  marchand  pouvait  obtenir  contre 
le  vendeur  une  condamnation  personnelle  pour  le  prix  des 
marchandises.  Ce  jugement  a  été  confirmé  parla  cour  suprême 
(M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  p.  10). 

Le  jugeTorrance  a  déclaré  nulle  la  vente  à  l'encan  d'un  article 
faussement  représenté  comme  appartenant  à  une  certaine 
personne,  et  comme  ayant  coûté  une  somme  dépassant  de 
beaucoup  sa  valeur  réelle  Shaw  v.  Lacoste,  (M.  L.  R.,  2  S.  C, 
p.  249). 

La  cour  de  révision,  dans  une  cause  de  Oonvey  v.  Renouf  (5 
Q.  L.  R.,  p.  224),  a  jugéque  l'achat  à  crédit  par  un  insolvable, 
qui  ne  divulgue  pas  au  vendeur  l'état  de  ses  aflfaires,  n'est  pas 
suffi.sant  .seul  pour  faire  présumer  l'intention  de  frauder,  et 
que  sa  conduite,  en  payant  une  partie  du  prix  d'achat,  fait 
obstacle  à  cette  présomption. 

Le  juge  Davidson,  dans  la  cause  de  Gaverhill  v.  Burland, 
M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  169,  a  jugé  que  l'exagération,  par  le  ven- 
deur, de  la  valeur  de  la  chose  vendue,  ne  constitue  pas  une 
fraude  qui  annule  le  contrat,  surtout  lorsque  l'acheteur  ne 
s'en  est  pas  rapporté  entièrement  aux  déclarations  du  vendeur, 
et  n'a  voulu  répudier  le  contrat  qu'après  neuf  mois. 
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Une  vente  de  créance  de  faillite,  faite  par  encanteur  sans 
garantie  aucune,  pas  même  de  l'existence  des  créances,  a  été 
annulée  par  le  juge  Mathieu,  parce  que  le  vendeur  avait  fait 
de  fausses  entrées  dans  les  livres  de  créances  et  avait  inclu 
dans  la  liste  des  créances  des  comptes  qui  n'avaient  jamais 
existé,  ou  qui  avaient  été  payés  (Perrault  v,  Tessier,  M,  L. 
R.,  5  S.  C,  p.  102). 

Le  juge  UeLorimier,  dans  la  cause  de  La  Banque  Jacques- 
Cartier  V.  Lehla7ic  (M.  L.  R.,  5  S.  G,  p.  217  ;  20  R.  L.,  p.  93), 
a  jugé  qu'un  billet  obtenu  par  fraude  et  sans  considération  est 
absolument  nul,  même  entre  les  mains  d'un  tiers  porteur  de 
bonne  foi  (a). 

Lorsque  la  signature  d'un  acte  de  vente  a  été  obtenue  par 
une  fausse  représentation,  l'agent  qui  a  obtenu  la  signature 
n'a  pas  droit  à  la  commission  stipulée  dans  l'acte  ;  décision 
du  juge  Davidson,  dans  la  cause  de  The  Land  &  Loan  Co  v. 
Fraser,  M.  L.  R,  5  S.  C,  p.  392. 

Le  juge  Mathieu,  dans  une  cause  de  Halde  v.  Richer  (19 
R.  L,  p.  260),  a  décidé  que  la  fraude  peut  résulter  de  réti- 
cences, lorsqu'il  est  constaté  que,  par  ces  réticences,  on  obtient 
une  chose  que  l'on  aurait  pas  obtenue  autrement,  en  faisant 
connaître  à  celui  avec  qui  on  contracte  le  fait  qu'on  lui  cache, 
sachant  qu'il  n'aurait  pas  contracté,  s'il  l'eût  connu. 

Si,  dans  un  contrat  de  vente,  l'un  des  contractants,  sans 
fraude  positive  de  sa  part,  a  cependant  induit  l'autre  contrac- 
tant en  erreur  sur  un  fait  dont  la  croyance  seule  a  déterminé 
ce  dernier  à  contracter,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  résiliation 
du  contrat,  encore  que  l'erreur  ne  tombe  que  sur  le  motif,  et 
non  sur  la  cause  de  l'engagement  ;  décision  du  juge  de  Lorimier, 
dans  la  cause  de  Belhumear  v.  Massé,  34  L.  C.  J.,  p.  294. 

Il  a  été  jugé  par  le  juge  Larue,  dans  la  cause  de  Paquet  v.  Pel- 
letier, 20  R.  L.,  p.  499,  qu'une  partie  à  un  acte  simulé,fait  dans  le 
but  de  soustraire  ses  biens  à  l'atteinte  de  ses  créanciers,  et 
dont  une  résiliation  a  été  faite,  peut  invoquer  cette  simulation 
à  rencontre  de  l'autre  partie,  qui  prétend  que  cette  résiliation 
a  été  faite  sous  de  fausses  représentations. 

L'adjudicataire,  par  décret  fait  avec  les  formalités  requises, 
a  un  bon  titre,  et  la  vente  ne  peut  être  annulée  parce  que  cet 
adjudicataire  aurait,  par  un  titre  antérieur,  frauduleusement 
acquis  cette  même  propriété,  dont  il  aurait  disposé  ensuite  en 
faveur  des  auteurs  de  celui  sur  lequel  elle  est  vendue  ;  décision 


(a)  Oe  jugement  a  été  infirmé  par  la  cour  d'appel.    Yoy.  infra  p.  229. 
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de  la  cour  d'appel  dans  la  cause  de  The  Canada  Investment  & 
Agency  Go  &  McGregor,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  197.  Ce  juge- 
ment a  été  confirmé  par  la  cour  suprême,  sans  mention  spéciale 
du  point  que  je  viens  de  citer. 

La  cour  d'appel  a  décidé,dans  lacause  de  La  Banque  Jacques- 
Cartier  &  Leblanc,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  128,  que  le  détenteur 
régulier  d'un  billet  peut  en  recouvrer  le  montant  du  signa- 
taire, même  si  la  signature  de  ce  dernier  a  été  obtenue  par  arti- 
fice et  fraude  et  sans  considération. 

Enfin,  je  trouve  un  jugement  du  juge  Doherty,  rendu  dans 
une  cause  de  Sarateni  v.  Péan,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  202,  et 
confirmé  plus  tard  en  révision,  d'après  lequel  l'acheteur  d'un 
fonds  de  commerce  vendu  sans  garantie  particulière  de  la 
quantité  des  marchandises,  qui  prétend  que  le  vendeur  l'a 
trompé  en  plaçant  des  faux  fonds  aux  boîtes  et  quarts,  n'a 
pas  droit  à  une  réduction  du  prix,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé 
que  le  vendeur  avait  placé  ces  faux  fonds  dans  le  but  de 
tromper  l'acheteur,  mais  les  avait  placés  dans  le  but  d'exhiber 
les  marchandises  dans  la  vitrine,  et  ailleurs  dans  le  magasin, 
suivant  l'usage,  et  lorsque  l'acheteur  aurait  facilement  pu 
s'assurer  des  l'état  des  choses  en  les  examinant  bien-J] 

§  III. — De  la  violence  et  de  la  crainte. 

[[  D'après  l'article  994,  "  la  violence  ou  la  crainte  est  une 
"  cause  de  nullité,  soit  qu'elle  soit  exercée  ou  produite  par  la 
"  partie  au  profit  de  laquelle  le  contrat  est  fait,  ou  par  toute 
"  autre  personne  "  {a).  Je  viens  de  dire  pourquoi  la  violence 
exercée,  même  par  un  tiers,  est  une  cause  de  nullité  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  d'y  revenir.]] 

La  violence  [[ou  la  crainte'^  est  une  cause  de  nullité  du 
contrat,  parce  qu'elle  détruit  la  liberté  et  qu'elle  empêche  la 
réflexion,  en  inspirant  \&  crainte.  Il  ne  faut  cependant  pas 
perdre  de  vue  que  la  crainte  n'anéantit  point  absolument  la 
volonté.  Sans  doute,  cette  volonté  est  imparfaite,  vicieuse  ; 
mais  enfin  c'est  une  volonté  quelconque  :  car  celui  qui  choisit 
entre  deux  choses  qui  lui  répugnent  veut  et  consent  :  coacta 
vohtntas  ed  tamen  voluntas.  La  violence  n'exclut  donc  point, 
à  proprement  parler,  le  consentement  ;  elle  en  altère  seule- 
ment l'essence.     Il  en  résulte  que  le  contrat  consenti  sous 

(o)  L'art.  1111  du  code  Napoléon  est  au  même  effet  que  notre  article 
994,  sauf  que  notre  article  mentionne  la  crainte  qui,  au  fond,  n'est  que 
l'effet  de  la  violence  on  de  la  contrainte. 
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rempire"'*de|^la  crainte  est,  non  pas  nul,  mais  seulement 
annulable. 

— Quels  devront  être  les  caractères  de  la  violence  [[ou  de  la 
crainte]]  pour  vicier  le  consentement  ?  à  quels  signes  recon- 
naîtra-t-on  si  elle  a  Até  assez  grave  pour  priver  de  la  liberté 
juridique  ? 

[[Notre  article  995  répond  à  cette  question  en  ces  termes  : 

995.  "  La  crainte  produite  par  violence  ou  autrement  doit 
"  être  une  crainte  raisonnable  et  présente  d'un  mal  sérieux, 
"  On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge  au  sexe,  au  caractève, 
"  et  à  la  condition  des  personnes." 

L'article  1112  du  code  Napoléon,  qui  correspond  à  notre 
article  995,  s'exprime  comme  suit  : 

"  Il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression 
"  sur  une  personne  raisonnable  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la 
"  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  con- 
"  sidérable  et  présent.  "  L'expression  crainte  présente  de 
notre  code  est  préférable  à  l'expression  mal  présent  du  code 
Napoléon,  laquelle,  d'ailleurs,  n'a  jamais  été  prise  à  la  lettre  ; 
car  si  un  mal  présent  était  exigé,]]  il  faudrait  dire  que  la 
violence  n'est  suffisamment  caractérisée  qu'autant  que  le  mal 
dont  est  menacée  la  personne  violentée  doit  être  réalisé  sur- 
le-champ,  à  l'instant  même.  Or,  une  semblable  idée  est 
inadmissible.  Il  suffit,  évidemment,  que  les  menaces  soient 
telles  qu'elles  puissent  inspirer  la  crainte  présente  d'un  mal 
considérable  (1).  Ainsi,  personne  ne  doute  qu'une  menace 
d'incendie  ne  soit  une  violence  suffisamment  caractérisée, 
quoique  l'effet  en  doive,  par  sa  nature  même,  rester  suspendu 
pendant  un  certain  temps. 

[[Pour  revenir  à  la  disposition  de  notre  article,  constatons 
que,  tout  en  énonçant  la  règle  générale,  elle  indique  les  tempé- 
raments que  cette  règle  doit  recevoir.  En  effet,  la  violence 
qu'on  exerce  à  l'égard  de  plusieurs  personnes  peut  être  la 
même,  sans  que  son  effet  soit  le  même  à  l'égard  de  chacune 
d'elles.  On  ne  doit  donc  pas  envisager  tant  la  violence  elle- 
même  que  la  crainte  qu'elle  inspire,  car,  on  le  conçoit,  telle 
violence  qui  n'est  pas  suffisante  pour  intimider  un  homme 
d'une  grande  fermeté  de  caractère  peut  inspirer  une  crainte 
légitime  à  une  femme,  à  un  vieillard.  Et  c'est  pour  cette 
raison  qu'on  a  égard  à  l'âge,  au  sexe,  au  caractère  et  à  la  con- 
dition de  la  personne  violentée.]] 


(1)  Metnm  prœsentem  accipere  dehemus,  non   suspicionem  inferendi  ejua 
(Ulpien  L.  9  pr  ,  D.,  Quodmetûs  causa). 
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En  résumé,  la  violence  est  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle 
est  de  nature  à  inspirer  à  la  personne  qui  la  subit  la  crainte, 
raisonnable  [[et  présente]]  quant  à  elle,  d'un  mal  considé- 
rable. 

—  Et  il  en  est  ainsi  non-seulement  lorsque  le  mal  dont  nous 
sommée  menacés  doit  nous  atteindre  nous-mêmes,  mais  encore 
lorsqu'il  doit  atteindre  la  personne  ou  les  biens  de  notre 
conjoint,  de  nos  [[enfants,  de  quelqu'un  de  nos  proches,  et, 
dans  quelques  cas,  même  d'un  étranger,  suivant  les  circons- 
tances. 

En  effet,  l'article  996,  porte  que  "  la  crainte  que  subit  le 
"  contractant  est  une  cause  de  nullité,  soit  que  le  mal 
"  appréhendé  se  rapporte  à  lui-même,  ou  à  sa  femme,  ou  à 
"  ses  enfants,  ou  à  quelqu'un  dd  ses  proches,  et  dans  quelques 
"  cas  même  à  des  étrangers,  suivant  les  circonstances." 

L'article  1113  du  code  Napoléon  s'exprime  dans  des  termos 
plus  restreints  que  ceux  de  notre  article  996,  en  se  bornant  à 
dire,"  que  la  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non 
"  seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante, 
"  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son 
"  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses  ascendants." 

On  enseigne,  en  France,  que,  dès  qu'il  s'agit  de  l'une  des 
personnes  énumérées  à  l'article  11 LS  du  code  Napoléon,  la 
loi  présumera  que  les  menaces  dirigées  contre  elle  ont  produit 
sur  la  volonté  du  contractant  la  même  impression  qui  si  elles 
étaient  adressées  à  lui-même;  mais  que,  dans  les  autres  cas, 
le  juge  doit  apprécier  en  fait  si  les  menaces  ont  produit  sur 
le  contractant  une  impression  telle  que  son  consentement 
n'a  pas  été  libre  (a). 

Le  texte  de  notre  article  996  rend  cette  solution  plus  do":- 
teuse  dans  notre  droit.  L'expression  "  proche"  est  très  vague, 
et  on  peut  .se  demanderai  les  mots  "suivant  les  circonstances" 
se  rapportent  à  tout  l'article  ou  seulement  aux  étrangers  qui 
sont  nommés  en  dernier  lieu.  La  dernière  interprétation  me 
semble  la  plus  exacte  (6).  Et,  quant  à  la  présomption  qu'on 
invoque  en  France,  je  puis  dire  que  Pothier  (n''  25)  exige  que 
le  contractant  ait  été  intimidé  par  la  crainte  d'un  grand  mal, 
soit  en  sa  propre  personne,  soit  en  celle  de  ses  enfants  ou  de 
(pielque  autre  de  ses  proches.  Je  crois  donc  qu'il  est  impossible 
•le  poser  une  règle  absolue,  et  tout  en  admettant  qu'on  présu- 


(a)  M.  Baudry-Lacantinerie,  Obligations,  t.  1*',  n»'  89  et  suiv. 

('>)  h\  version  anglaise  de  l'article  996  conBrme  cette  interprétation. 
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mera  plus  facilement  que  le  contractant  a  été  intimidé  lorsque 
Il  violence  s'est  exercée  contre  ses  enfants,  que  quand  il  s  agit 
d'un  parent  plus  éloigné,  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'il  existe  une 
présomption  absolue  d'intimidation,  et  la  preuve  devra  en 
être  faite  dans  tous  les  cas  (a).]] 

—  La  crainte  révérentielle  que  nous  inspirent  nos  ascen- 
dants n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  contrats  que  nous 
faisons  avec  eux.  Mais,  si  à  cette  crainte  révérentii  lie  se  joint 
quelque  menace,  la  convention  peut  être  annulée,  lors  même 
que  cette  menace  ne  constitue  pas  une  violence  caracté- 
risée (h). 

—  La  violence  qui  n'a  pas  eu  jfour  objet  de  faire  contracter 
l'obligation,  mais  qui  en  a  été  la  cause,  la  rend-elle  annulable? 
Ainsi,  étant  exposé  à  un  grand  danger,  j'appelle  à  mon  secours 
une  personne  et  Je  lui  promets  une  somme  considérable  si 
elle  parvient  à  me  retirer  du  péril  imminent  (|ui  me  presse  : 
ma  promesse  est-elle  annulable  ?  [[Non,  d'après  l'article  999, 
qui  s'exprime  comme  suit  :  "  Un  contrat  ayant  pour  objet  de 
"  soustraire  celui  qui  le  fait,  sa  femme,  son  mari  ou  quelqu'un 
"  de  ses  proches  à  la  violence,  ou  à  la  menace  de  quelque  mal, 
"  n'est  pas  nul  par  suite  de  telle  violence  ou  menace,  pourvu 
"  que  la  personne  en  faveur  de  qui  ce  contrat  est  fait  soit  de 
"  bonne  foi  et  n'ait  pas  colludé  avec  la  partie  coupable .  '  ]]  (c). 
Mais  [[la  promesse]]  n'est-elle  pas  au  moins  réductible  ?  Je 
ne  le  pense  pas  non  plus.  Je  ne  vois,  en  effet,  dans  notre 
code,  aucun  principe  sur  lequel  on  puisse  se  fonder  pour  justi- 
fier cette  réduction.  On  ne  peut  s'appuyer  ni  sur  la  violence, 
car,  dans  l'espèce,  le  débiteur  a  contracté  non  comme  t;ioien^e, 
mais,  au  contraire,  pour  se  défendre  contre  la  violence  ;  ni  sur 
la  lésion,  car,  dans  notre  droit,  la  lésion  n'est  pas  une  cause  de 


(o)  Le  texte  même  de  l'article  996  me  paraît  rendre  cette  interpréta- 
tion certaine,  car  il  parle  de  la  crainte  que  snhit  le  contractant.  Il  n'y  a 
pas  une  expression  analogue  à  l'article  1113  du  code  Napoléon. 

{h  )  C'est  la  disposition  de  l'article  997,  qui  se  lit  comme  suit  : 
997.  "  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère  ou  autre 
"  ascendant,  sans  aucune  menace,  ou  sans  l'exercice  d'aucune  violence, 
"  ne  suflit  point  pour  faire  annuler  le  contrat."  Cet  article  est  au  même 
effet  que  l'art.  1114  du  code  Napoléon,  sauf  que  cette  dernière  disposi- 
tion ne  jîarle  pas  du  cas  oà  il  y  a  eu  menace  sans  violence,  mais  on  voit 
au  texte  qu'on  l'interprète  dans  ce  sens. 

(c)  Cet  article  ne  se  trouve  pas  au  code  Napoléon,  mais  la  doctrine 
française  est  en  ce  sens. 
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rescision  des  cohventions.  [[Il  en  serait  différemment  dans  le 
cas  d'un  mineur  (tt).]] 

On  peut,  toutefois,  lorsque  la  somme  promise  est  exagérée, 
proposer  un  échappatoire.  Les  juges  peuvent,  en  effet,  décider, 
en  fait,  que  le  prouiettant  a  été  sous  l'empire  d'une  folie 
accidentelle  et  momentanée,  que  sa  volonté  a  été  obscurcie  et 
troublée  par  l'effet  de  la  peur,  et,  après  avoir  annulé  la  conven- 
tion pour  cette  cause,  évaluer,  d'après  les  principes  généraux 
de  la  gestion  d'affaires,  l'indemnité  que  le  créancier  peut 
légitimement  réclamer  (6). 

[[Pour  être  une  cause  de  nullité,  la  violence  doit  être  injuste, 
adversus  bonos  mores.  Pour  cette  raison,  la  menace  d'un 
créancier  de  se  servir  d'un  recours  que  la  loi  lui  accorde,  ne 
sera  jamais  une  cause  de  nullité  de  l'obligation  consentie  par 
le  débiteur  pour  éviter  ce  recours.  A  cet  effet,  l'article  998 
porte  que  "  si  la  violence  n'est  qu'une  contrainte  légale,  ou 
"  si  la  crainte  n'est  que  celle  produite  par  quelqu'un  dans 
"  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  appartient,  il  n'y  a  pas  cause  de 
"  nullité  ;  mais  cette  cause  existe  si  on  emploie  les  foririalitës 
"  de  la  loi,  ou  si  on  menace  de  les  employer,  pour  une  cause 
"  injuste  et  illégale,  afin  d'extorquer  un  consentement." 

Cette  disposition,  qui  n'existe  pas  dans  le  code  Napoléon, 
est  conforme  à  la  doctrine  de  Pothier,  n»  26,  et  à  l'enseigne- 
ment des  auteurs  modernes  (M,  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
n«  807). 

Il  va  sans  dire  que  la  violence  peut  être  prouvée  par  tout 
genre  de  preuve. 

Je  vais  maintenant  citer  quelques  arrêts  de  notre  jurispru- 
dence sur  l'annulation  des  contrats,  pour  cause  de  violence  ou 
de  crainte. 

La  cour  d'appel,  dans  une  cause  de  MacFarlane  &  Deivey, 
(15  L.C.J.,  p.  85),  a  jugé  que  la  mère  qui  signe  un  billet  sous 
l'influence  de  menaces  qui  lui  sont  faites  de  faire  arrêter  son 
fils  pour  vol,  n'est  pas  tenue  de  payer  ce  billet. 

Le  juge  Buchanan  a  décidé  que  les  paiements  reçus  par 
une  personne  qui  demande  l'annulation  d'une  obligation  pour 


(a)  Pothier  (n»  24)  dit  cependant  que,  si  la  personne  avait  promis  une 
somme  excessive,  elle  pourrait  faire  réduire  cette  obligation  a  la  somme 
à  laquelle  on  apprécierait  la  juste  récompense  du  service  rendu.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  accueillir  cette  solution  dans  le  cas  des  majeurs, 
car,  à  la  différenoe  de  l'ancien  droit,  notre  droit  moderne  n'admet  plus  la 
lésion  dans  leur  cas  (art.  1012). 

(b)  Val.  ;  Demolombe,  t.  24,  n»»  150  et  151. 
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cause  de  violence,  ne  constituent  pas  un  acquiescement  à  cette 
obligation  (Dugrenier  v.  Dmjrenier,  6  L.N.,.  p.  234). 

La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Kerr  &  Davis  (M.L.R.,  5 
Q.  B.,  p.  156  ;  18  R.  L.,  p.  194),  a  décidé  que  des  menaces 
faites  à  une  femme,  qui  est  dtins  un  état  de  faiblesse  mentale 
et  corporelle,  à  l'effet  qu'elle  serait  chassée  de  sa  propriété  si 
elle  ne  signait  pas  un  acte  d'obligation  et  hypothèque,  consti- 
tuent des  actes  de  violence  et  de  crainte,  et  sont  une  cause 
de  nullité  de  l'obligation  consentie  sous  de  telles  circonstances 
et  sans  considération.  Cette  décision  a  été  renversée  par  la 
cour  suprême,  mais  quant  aux  faits  seulement  (17  Suprême 
Court  Repts,  p.  235  ;  13  L.  N.,  p.  153). 

Il  a  été  jugé  par  le  juge  Jette,  dans  la  cause  de  Ste-Marie 
V.  Smart  (li.  J.  Q.,  2  O.S.,  p.  292),  que  la  crainte  d'un  procès 
suffit  en  droit  pour  servir  de  base  à  une  transaction  et  lui 
donner  une  cause  valable  et  licite.  Le  demandeur  n  i  pas 
réussi  à  faire  annuler  une  obligation  qu'il  avait  cont.  actée 
pour  éviter  une  poursuite  criminelle  mal  fondée,  parce  qu'il 
s'agissait  dans  l'espèce  d'une  transaction. 

Il  a  aussi  été  jugé  par  le  juge  Davidson,  dans  une  cause  de 
Ewing  v.  Hogue  (R.  J.  Q.,  4  C.  S ,  p.  494),  que  le  défendeur 
qui,  pour  éviter  la  saisie  en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre 
lui  ex-parte,  paye  les  frais  du  jugement  et  donne  un  billet 
pour  la  dette,  ne  peut  ensuite  plaider  la  violence  et  la  con- 
trainte. 

Enfin,  le  juge  Lemieux,  dans  une  cause  de  Petit  v.  Martin 
(R.J.Q.,  14  O.S.,  p.  128),  a  décidé  que  le  contrat  consenti  par  un 
prisonnier  ne  sera  pas  déclaré  nul,  par  le  seul  fait  qu'il  a  été 
sou.scrit  pendant  son  emprisonnement,  mais  qu'il  sera  déclaré 
nul,  si  l'arrestation  et  l'emprisonnement  ont  été  employés 
comme  moyen  d'intimidation  pour  obtenir  le  consentement 
du  prisonnier.  Il  a  décidé,  de  plus,  qu'il  faut,  dans  ce  cas, 
pour  faire  annuler  le  contrat,  que  les  menaces  ou  les  violences 
morales  et  physiques  aient  été  faites  par  le  bénéficiaire  du 
contrat,  ou  par  quelqu'un  de  sa  part,  et  que  le  contrat  ne  peut 
plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence,  ai,  depuis  que  la 
violence  a  cessé,  le  contrat  a  été  approuvé  ou  ratifié,  soit 
expressément,  soit  autrement.]] 

§  IV".   De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision. 


I.  Des  contrats  nuls  et  des  contrats  annulables  ;  de  la  nullité  des 
contrats  et  de  leur  annulabilité.-  [[D'après  l'article  1000,  "  l'er- 
"  reur,  le  dol,  la  violence  ou  la  crainte,  ne  sont  pas  cause  de 
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"  nullité  absolue.  Elles  donnent  seulement  un  droit  d'action 
"  ou  une  exception  pour  faii'e  annuler  ou  rescinder  les  contrats 
"  qui  en  sont  entachés." (a)]] 

—  Les  contrats  nuls  et  les  contrats  ani\ulahles  ne  doivent 
pas  être  confondus.  Nous  devons  également  distinguer  la 
'nullité  des  contrats  de  leur  annulabilité. 

I.  Les  contrats  nuls  sont  ceux  qui  ont  manqué  de  se  former, 
qui  n'existent  qu'en  apparenee. 

Nullité  est  le  mot  dont  on  se  sert  pour  exprimer  l'inexis- 
tence d'un  contrat  qui  a  paru  se  former,  mais  qui,  en  réalité, 
n'existe  point  (1). 

Les  contrats  sont  nuls  : 

lo  Lorsque  l'un  des  éléments  essentiels  à  leur  perfection 
manque  absolument.  —  Ainsi,  le  défaut  absolu  de  consente- 
ment, l'absence  d'un  objet  ou  d'une  cause,  produisent  la  nullité 
du  contrat. 

Défaut  absolu  de  consentenieyit...  —  Le  consentement  fait 
absolument  défaut,  soit  lorsque  les  parties  n'ont  pas  été 
d'accord  sur  la  nature  de  la  convention  qu'elles  ont  cru  former, 
lors,  par  exemple,  que  l'une  a  voulu  vendre,  tandis  que  l'autre 
a  cru  recevoir  à  titre  gratuit,  soit  lorsqu'elles  ont  eu  chacune 
en  vue  un  objet  différent,  comme  lorsque  l'une  d'elles  a  cru 
vendre  sa  maison  A,  tandis  que  l'autre  croyait  acheter  la 
maison  B,  soit,  enfin,  lorsqu'une  des  parties  est  absolument 
incapable  de  vouloir,  par  exemple  lorsqu'elle  est  insensée  et 
qu'elle  contracte  pendant  un  accès  de  folie,  ou  lorsqu'elle  est 
jeune  et  qu'elle  est  entièrement  dépourvue  de  raison. 

Défaut  d' objet. . . —  J'offre  de  vous  vendre  ma  maison  A, 
vous  acceptez  ;  mais  cette  maison  n'existait  plus  au  moment 
où  nous  avons  cru  contracter  :  le  contrat  a  manqué  de  se 
former,  faute  d'objet  :  il  est  md. 

Défaut  de  cause.  .  — Mon  père  vous  ayant,  par  son  testa- 
ment, légué  tant  de  mesures  de  blé,  nous  convenons  qu'au 


(1)  Pour  M.  Laurent  contrat  nul  et  contrat  annulable  sont  deux 
expressions  synonymes.  Il  appelle  inexistant  le  contrat  que  nous  disons 
nid.  Voy.  notamment  t.  15,  n"  450.  [[Presfiue  tous  les  auteurs  modernes 
suivent  l'exemple  de  Laurent.  Comp.  M.  Baudry-Lacantinerie,  n^  1148. 
J'ai  dit  dans  mon  tome  l^f,  p.  124,  note  (b),  que  je  préfère  m'en  tenir 
aux  termes  consacrés  par  notre  jurisprudence.]] 

(a)  Cet  article  ne  diffère  pas  essentiellement  de  l'article  1117  du  code 
Napoléon,  mais  il  mentionne  l'exception,  qui  a  pour  but  de  demander 
l'annulation  d'un  contrat  sur  lequel  une  action  est  fondée.  L'article  1117 
no  parle  que  de  l'action. 
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lieu  et  place  du  blé  qui  vous  a  été  légué,  je  voua  payerai  telle 
somme  d'argent  ;  mais  le  legs  contenu  dans  le  testament  de 
mon  père  avait  été  révoqué  dans  un  codicile  dont  j'ignorais 
l'existence  :  la  convention  par  laquelle  j'ai  promis  de  vous 
payer  une  somme  d'argent  au  lieu  et  place  du  blé  que  je 
croyais  vous  devoir,  mais  qu'en  réalité  je  ne  vous  devais  pas, 
est  nulle,  faute  de  cause. 

2o  Lorsqu'ils  sont  faits  en  violation  d'une  prohibition  de 
la  loi:  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  faire  valoir  les  actes  qu'elle 
défend. — Ainsi,  lorsqu'elle  défend  de  traiter  sur  une  succession 
future,  elle  prononce  par  là  même  et  implicitement  la  nullité 
de  la  convention  qui  a  pour  objet  une  succession  qui  n'est  pas 
encore  ouverte.  [[Nous  avons,  ùans  ce  sens,  la  disposition 
formelle  de  l'article  14,  qui  n'existe  pas  dans  le  code  Napoléon, 
et  qui  dit  que  "  les  lois  prohibitives  comportent  nullité,  quoi- 
"  qu'elle  n'y  soit  pas  prononcée."  (<x).]] 

30  Lorsque  les  forTïies  solennelles  auxquelles  ils  sont  soumis 
pour  leur  perfection  n'ont  pas  été  observées.  —  Ainsi,  par 
exemple,  le  contrat  de  donation  ou  d'hypothèque  est  nul 
quand  il  n'a  pas  été  fait  devant  notaire,  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  validité  des  actes  notariés,  [[sauf  en  certains  cas.]] 

II.  Les  contrats  annulables  sont  ceux  qui,  bien  qu'ils 
réunissent  tous  les  éléments  essentiels  à  leur  formation,  sont 
entachés  d'une  imperfection  assez  grave  pour  en  autoriser 
l'annulation  lorsqu'elle  est  demandée,  mais  qui,  provisoire- 
ment, ne  les  empêche  pas  de  valoir  ;  ou,  si  l'on  veut,  ceux  dans 
lesquels  se  rencontre  un  élément  essentiel  à  leur  perfection, 
élément  infecté  d'un  vice  qui  pourra  bien  amener  leur  annu- 
lation si  elle  est  demandée,  mais  qui  pourra  être  effacé  par  le 
remède  salutaire  de  la  ratification. 

Annulabilité  e^i  le  mot  dont  on  se  sert  pour  exprimer  cette 
imperfection,  c'est-à  dire  cette  nullité  conditionnelle  et  facul- 
tative du  contrat. 

Les  contrats  sont  annulables  ou  rescindables  : 

1°  Lorsque  le  consentement  de  l'une  des  parties  a  été  extor- 
qué par  violence,  surpris  par  dol,  ou  qu'il  a  été  le  résultat  d'une 
erreur  portant,  soit  sur  la  substance  de  l'objet  du  contrat,  soit 
sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  cru  contracter. 

[[Ainsi  l'article  1000  se  sert  d'une  expression  peu  exacte  en 
disant  généralement  que  l'erreur  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
absolue.     Elle  l'est,  au  contraire,  quand  l'erreur  porte  sur  la 


(a)  Voy.  l'oxplication  de  cette  disposition  en  mon  tome  1«"",  p.  122. 
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nature  même  du  contrat,  ou  sur  son  objet  et  non  pas  seulement 
sur  la  substance  de  cet  objet.     Comp.  supra,  p.  212  (a).]] 

2°  Lorsque  l'une  des  parties  est  incapable  de  contracter. 
Ainsi,  le  contrat  fait  par  un  mineur,  par  un  interdit,  est  sim- 
plement annulable  (h).  Il  semble  cependant  que  le  contrat 
t'ait  par  un  incapable  devrait  être  rangé  parmi  les  contrats 
nuls  :  car  la  capacité  figure,  dans  l'article  984,  parmi  les  con- 
ditions essentielles  à  sa  formation  ;  mais  la  loi  en  a  décidé 
autrement  (art.  987  et  2258).  Elle  a  sans  doute  pensé  que  la 
capacité  de  celui  qui  consent  n'est  qu'une  qualité  du  consente- 
ment. Si  cette  qualité  manque,  le  consentement  est  vicieux 
sans  doute,  imparfait,  mais  enfin  il  existe.  Le  contrat  n'est 
donc  pas  absolument  nul.  Il  n'est  pas  valable  non  plus.  Il 
est  annulable,  c'est-à-dire  imparfait,  comme  le  consentement 
qui  le  constitue. 

II-  Difiérenoe  entre  les  contrats  nuls  et  les  contrats  annulables.— 
Le  contrat  nul  n'a  aucune  existence  ;  il  a  manqué  de  se  former  : 
c'est  le  néant,  un  simple  fait  destitué  de  tout  effet  civil.  Per- 
sonne ne  peut  l'invoquer,  et  il  ne  peut  être  opposé  à  personne. 
Rien,  ni  le  temps  ni  la  volonté  expresse  des  parties,  ne  peut 
lui  donner  la  force  d'une  convention  obligatoire  :  on  ne  ratifie 
point  le  néant  (c).  Nul  aujourd'hui,  il  le  sera  toujours.  Et, 
puisque  la  nullité  dont  il  est  frappé  ne  se  peut  couvrir  ni  par 
la  ratification,  ni  par  la  prescription,  je  n'ai  aucun  intérêt  à 
l'attaquer  dans  uncertain  délai  et  à  en  faire  prononcer  la  nullité 
en  justice.  Il  est  possible  qu'en  fait  il  me  soit  opposé  ;  mais, 
à  quelque  époque  qu'on  me  l'oppose,  je  serai  recevable  à  prouver 
qu'il  est  nul  et  sans  effet. 

Ainsi,  lors  même  qu'il  s'est  écoulé  trente,  quarante,  cinquante 

(a)  Cependant,  on  peut  dire  que  lorsqu'une  seule  des  parties  a  été 
dans  l'erreur,  l'autre  partie  ne  peut  attaquer  le  contrat,  et  qu'en  ce  sens 
la  nullité  n'est  que  relative.  D'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  2258,  l'action 
en  tescision  pour  cause  d'erreur  se  prescrit  par  dix  ans,  ce  qui  indique 
une  nullité  susceptible  de  se  couvrir.  Il  est  difficile,  on  le  voit,  de  for- 
muler à  ce  sujet  une  règle  absolue. 

(b)  Le  contrat  fait  par  une  femme  mariée  non  autorisée  est  cependant 
nul  de  plein  droit,  dans  les  cas  où  l'autorisation  est  requise  (art.  183). 
C'est  une  exception  à  la  règle  que  le  défaut  de  capacité  n'est  une  cause 
que  de  nullité  relative.  Je  crois  qu'on  trouverait  une  autre  exception 
dans  le  cas  d'un  contrat  fait  par  un  mort  civil, 

(c)  Il  y  acependant  un  cas  où  la  nullité  est  àla  fois  absolue  et  temporaire. 
C'est  lorsqu'une  personne  s'est  mariée  avant  d'avoir  atteint  l'âge  légal 
Voy.  mon  tome  1er,  pp.  429  et  464. 
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ans  depuis  sa  prétendue  formation,  je  n'ai  rien  à  redouter  :  si 
l'on  me  poursuit  en  justice  pour  en  obtenir  l'exécution,  je  puis 
faire  tomber  l'action  dirigée  contre  moi  en  montrant  qu'il  est 
nul. 

Allons  plus  loin.  Si,  le  croyant  valable,  je  l'ai  moi-même 
exécuté,  je  puis  revendiquer  la  chose  que  j'ai  livrée  à  mon 
adversaire,  et,  pour  réussir  dans  ma  demande,  je  n'ai  pas 
besoin  d'attaquer  préalablement  notre  contrat  et  d'en  faire 
prononcer  la  nullité  :  j'agis  contre  lui  comme  j'agirais  contre 
toute  personne  qui  posséderait  sans  cause  la  chose  qui  m'ap- 
partient et  que  je  revendique.  Mais,  bien  entendu,  mon  action 
en  revendication  est  soumise  à  la  prescription  de  trente  ans, 
comme  toute  action:  si  donc  mon  adversaire  a  possédé  pen- 
dant trente  ans  la  chose  que  je  lui  ai  livrée  et  que  je  reven- 
dique aujourd'hui,  ma  revendication  ne  réussira  point.  Notons- 
le  bien,  ce  n'est  pas  l'action  en  nullité  qui  est  prescrite:  ce  qui 
est  prescrit,  ce  que  j'ai  perdu,  c'est  mon  action  en  revendica- 
tion. Mon  adversaire,  qui  m'oppose  la  prescription,  n'invoque 
point  le  contrat  pour  se  défendre,  il  ne  soutient  pas  qu'il  est 
valable  :  il  se  fonde  sur  une  autre  cause  d'acquisition  :  il  sou- 
tient qu'il  est  propriétaire,  parce  qu'il  a,  possédé  depuis  trente 
ans. 

En  un  mot,  tant  que  le  contrat  nul  n'a  pas  été  exécuté,  je 
n'ai  rien  à  craindre.  Si  je  l'ai  exécuté,  je  puis  répéter  la  chose 
que  j'ai  livrée,  pourvu  que  je  le  fasse  avant  que  celui  qui  la 
possède  l'ait  acquise  par  la  prescription  de  trente  ans. 

Le  contrat  annulable  ou  rescindable  n'a  pas  seulement, 
comme  le  contrat  nul,  l'apparence  d'un  contrat,  il  en  a  la 
réalité.  C'est  un  contrat  vicieux,  imparfait  sans  doute  ;  mais 
enfin  il  existe,  et  la  loi  le  reconnaît.  Elle  lui  attribue  provi- 
àoirement  la  même  force  et  les  même  effets  qu'à  un  contrat 
valable  et  régulier,  mais  en  réservant,  pour  l'une  des  parties, 
la  faculté  de  l'attaquer  et  d'en  faire  prononcer  la  nullité  en 
justice,  ou,  si  elle  le  préfère,  de  le  ratifier,  c'est-à-dire  de  le 
tenir  pour  bon. 

La  ratifiation  peut-être  expresse  ou  tacite.  Elle  est  tacite  : 
1°  lorsque  la  partie  qui  peut  demander  la  nullité  du  contrat 
l'exécute  volontairement;  2°  lorsqu'elle  laisse  passer  dix  ans 
sans  l'attaquer  :  ce  long  silence  renferme  implicitement  une 
approbation  du  contrat. 

Le  contrat  anmdable  est  donc  en  quelque  sorte  valable 
sous  condition  résolutoire,  et,  par  conséquent,  nul  sous  condi- 
tion suspensive. 
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Ainsi,  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  la  loi  déclare  le 
contrat  annulable  l'attaque-telle  dans  le  délai  lép^al  :  la  justice 
en  prononce  la  nullité  :  les  choses  sont  remises  dans  l'état  où 
elles  seraient  si  le  contrat  n'avait  jamais  existé.  Le  ratifie-t-elle, 
soit  expressément,  soit  tacitement,  en  l'exe'cutant  ou  en  laissant 
passer  le  délai  légal  sans  l'attaquer  :  le  vice  qui  était  en  lui  et 
qui  le  rendait  annulable  est  effacé  ;  tous  les  effets  qu'il  avait 
produits  provisoirement  sont  maintenant  définitifs  et  irrévo- 
cables :  le  contrat  est  réputé  avoir  été  régulier  et  valable  dès 
sa  formation. 

En  résumé,  le  contrat  nul  n'a  aucune  existence  légale  ;  la 
nullité  est  ici  absolue  et  perpétuelle  (a).  Absolue,  car  toute 
personne  intéressée  peut  l'invoquer.  Perpétuelle,  car  elle  peut 
être  invoquée  à  toute  époque.  Rien  ne  peut  le  purger  du  vice 
qui  l'infecte,  ni  le  temps,  ni  la  ratification. 

Le  contrat  annulable  existe  :  bien  que  vicieux,  il  produit 
les  mêmes  effets  qu'un  contrat  valable,  tant  que  son  annulation 
n'a  pas  été  prononcée  en  justice.  La  nullité  est  ici  relative 
(art.  987)  et  temporaire.  Relative,  car  elle  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  l'une  des  parties  seulement.  Temporaire,  car  elle 
ne  peut  être  invoquée  que  pendant  un  certain  temps  déterminé 
par  la  loi  (art.  2258).  Ce  contrat,  que  l'une  des  parties  peut 
mettre  à  néant  si  elle  l'attaque  dans  un  délai  légal,  peut,  par 
le  remède  salutaire  de  la  ratification,  devenir  aussi  efficace 
que  s'il  avait  été  valable  à  priori. 

[[Il  y  a  une  diflFérence  pratique  importante  entre  l'action 
fondée  sur  un  contrat  nul  et  celle  qui  réclame  l'exécution 
d'un  contrat  annulable.  Dans  le  premier  cas  le  défendeur 
peut  se  contenter  d'alléguer  la  nullité  du  contrat  et  conclure 
au  renvoi  de  l'action.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  doit, 
dans  ses  conclusions,  demander  que  le  contrat  soit  annulé  (6).]] 

Ce  qui  vient  d'être  dit  fait  suffisamment  comprendre  que 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  ne  se  réfère  point  aux  con- 
trats nuls.  Cettte  action  est,  en  effet,  un  mode  d'extinction 
des  obligations  (art.  1138);  or,  le  contrat  nul  ne  produit 
aucune  obligation.  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  dont  il 
est  ici  question  ne  se  réfère  donc  qu'aux  contrats  annulables  : 
ces  contrats  produisent,  en  effet,  une  obligation  révocable,  et 


(a)  Voy.  cependant,  supi-a,  p.  237,  note  (c),  un  cas  o{i  la  nullité  est 
à  la  fois  absolve  et  temporaire. 

(b)  Voyez  en  ce  sens  la  décision  du  juge  Baudry,  dans  la  cause  de 
Frigon  v.  Bxmel  (6  R.  L.,  p.  669). 


If: 
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c'est  cetto  obligation  (lui  se  trouve  éteinte,  mise  à  néant,  par 
l'ettet  (le  l'action  un  nullité  (a). 

III.  S'il  existe  quelque  différence  entre  l'action  en  nullité  et  l'action 
en  rescision— Dans  l'ancien  droit,  ces  doux  actions  ae  distin- 
guaient l'une  de  l'autre  .sous  plusieurs  rapports. 

1"  L'action  en  iiuUitë  ne  donnait  contre  les  contrats  dont  la 
nullité  était  prononcée  par  les  ordonnances  ou  par  les  cou- 
tumes. L'action  en  rescwioyi  se  donnait  contre  les  contrats 
dont  la  nullité  était  prononcée  par  le  droit  romain  ou  d'après 
l'équité  naturelle. 

2°  L'action  en  nullité,  étant  fondée  sur  les  ordonnances  ou 
sur  les  coutumes,  pouvait  être  portée  directement  devant  les 
tribunaux;  il  n'en  était  pas  ainsi  de  l'action  en  rescision.  Les 
juges  i»'avaient  pas,  en  eltet,  pouvoir  de  révoquer  un  contrat 
qui,  bien  que  contraire  aux  principes  du  droit  romain  et  de 
l'équité  naturelle,  était  cependant  régulier  et  valable  selon 
notre  droit  rigoureux.  Ce  pouvoir  n'appartenait  qu'au  prince 
de  qui  seul  émanait  toute  justice.  Le  demandeur  en  rescision 
devait  donc,  avant  de  former  sa  demande  devant  le  tribunal 
compétent  pour  en  connaître,  se  munir  de  lettres  de  rescision 
que  délivraient,  au  nom  du  roi,  les  chancelleries  des  parle- 
ments ou  des  présidiaux.  Ces  lettres,  qui  étaient  accordées 
sans  aucun  examen  des  faits  allégués,  donnaient  au  tribunal 
qui  devait  être  saisi  de  la  demande  la  faculté  de  la  rejeter,  ou 
de  l'admettre^ 

3°  L'action  en  nullité  se  prescrivait  par  trente  ans  ;  l'action 
en  rescision  par  dix  ans  (1). 

Notre  législation,  aujourd'hui,  est  uniforme.  [[Il  n'est  plus 
question,  bien  entendu,  des  lettres  de  rescision,  et]]  l'action  en 
nullité  et  l'action  en  rescision  se  prescrivent  par  le  même 
laps  de  temps,  par  dix  ans.  La  triple  différence  qui  existait 
autrefois  entre  ces  deux  actions  n'existe  donc  plus  aujourd'hui. 
Aussi  le  code  les  confond-il  :  elles  produisent  les  mêmes  effets 
et  sont  soumises  aux  mêmes  règles  ;  elles  ne  forment,  en  un 
mot,  qu'une  seule  et  même  action  sous  des  noms  différents. — 
Remarquons  cependant  que  le  code,  qui  se  sert  indifféremment 

(1)  Pour  plus  de  détails,  voy.  MM.  Demol.,  t.  29,  nos  5  et  suiv.  ;  Lau- 
rent, t.  18,  nos  526  et  suiy. 

(a)  Dans  le  code  Napoléon,  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  con- 
ventions est  aussi  présentée  comme  un  mode  d'extinction  des  obligations, 
et  on  y  a  consacré  une  section  particulière  dans  le  chapitre  qui  traite  de 
1  extinction  des  obligations.  Art.  1304  et  aeq.j  C.  N^. 
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(lus  mots  nuUifé  ou  rescision  loi'S(|ue  lo  contnit  est  annulable 
pour  cauHe  do  violence  ou  do  dol  (art.  1000),  attecte  do  so 
servir  exclusivonicnt  du  mot  resci»l(>ii  l()rs(iut'  le  contnit  est 
annulaldu  pour  cnuso  de  lésion  (art.  751  et  suiv.,  1501)  (a). 

Lea  actions  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ont  ceci  de 
particulier  (|ue  le  défendcîur  a  la  faculté  de  s'y  soustraire  on 
offrant  au  demandeur  uiu!  indemnité  sufHsanto  pour  t'airo 
disparaître  la  lésion  (art.  75Ii). 

IV.  De  l'efiét  de  la  rescision  prononcée  en  justice.— De  même 
qu'une  condition  rf'solutoire  réalisée,  la  rescision  prononcée 
en  justice  remet  les  choses  dans  l'état  où  elles  seraient  si 
l'acte  rescindé  ou  aiuudé  n'avait  jamais  existé.  Tout  ce  (|U0 
nous  [[dirons  plus  loin,  en  commentant  l'article  lOiSH.JJ  rela- 
tivement aux  etiets  de  la  condition  résolutoire,  reçoit  ici  son 
application. 

Les  parties  doivent  st;  restituer  réciproquement  les  pros- 
tations (ju'elles  s'étaient  faites.  Toutefois,  cette  rè^le  .soutTre 
exception,  lorscpio  la  rescision  a  eu  pour  cause  l'incapdcité  de 
l'une  des  parties  :  l'incapable  ne  doit  rembourser  que  ce  dont 
il  s'est  enrichi.  Un  mineur  a  vendu  sa  maison,  et  le  prix  lui 
en  a  été  payé  :  s'il  fait  rescinder  la  vente,  sera-t-il  tenu  de 
rendre  lo  prix  ?  Oui,  s'il  en  a  profité,  c'est-à-dire  s'il  l'a  encore 
en  sa  possession  ou  s'il  l'a  employé  utilement  ;  non,  dans  le 
cas  contraire. — Remarquons  que  ce  n'est  pas  à  l'incapable  à 
prouver  que  le  prix  qu'il  a  reçu  n'a  point  tourné  à  son  profit  ; 
c'est  à  son  adversaire  à  faire  la  preuve  du  contraire  (6). 

{(()  ReinarquonH,  toutefois,  que  l'article  1001  parle  de  la  lésion  connue 
étant  une  cause  de  nnliitc. 

(b)  Telle  est  la  disposition  de  l'article  1011,  qui  a  été  placé  à  tort,  car 
c'est  une  disposition  «générale,  dins  le  paragraphe  où  il  est  (question  de 
la  lésion. 

1011.  "  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées,  sont 
"  admis,  en  ces  qualités,  <à  se  faire  restituer,  contre  leurs  contrats,  le 
"  remboursement  de  ce  qui  a  été,  en  conséquence  de  ces  engagements, 
"  payé  pendant  In.  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage,  n'en  peut-être 
"  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  ainsi  payé  a  tourné 
"  à  leur  profit." 

Cet  article  est  la  copie  textuelle  de  l'art.  1312  du  code  Napoléon, 
tellement  (|ue  notre  article  renferme  une  expression  qui  est  inexacte 
dans  notre  droit,  car  la  femme  mariée  non  autorisée  ne  se  fait  pas 
restituer  contre  son  contrat,  elle  en  fait  déclarer  la  nullité  et  l'inexistence 
absolues,  ce  qui  n'empêche  pas,  toutefois,  qu'elle  ne  puisse  s'enrichir  au 
dépens  de  celui  qui  a  contracté  avec  elle. 

Le  principe  de  notre  article  1011  a  été  afiirmé  par  le  juge  Monk,  quant 
au  mineur,  dans  une  cause  de  Larivière  v.  Arsenault,  6  L.  C.  J.,  p.  220. 
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§  V. — De  la  lésion. 

[[I.  Dispositions  préliminaires —La  lésion  est  le  préjudice  qu'é- 
prouve l'une  des  parties  dans  un  contrat  à  titre  onéreux.  En 
principe,  elle  n'est  point,  si  énorme  qu'elle  soit,  une  cause  de 
rescision  du  contrat.  La  partie  qui  l'a  soufferte  est  en  faute  ; 
c'était  à  elle  à  bien  réfléchir  avant  de  s'engager.  Aussi  les 
majeurs  non  interdits  ne  peuvent  jamais  être  restitués  contre 
leurs  contrats,  pour  cause  de  lésion  seulement  (art.  1012J.  Ce 
n'est  que  par  exception,  "  dans  certains  cas,  et  à  l'égard  de 
certaines  personnes,"  que  la  lésion  est  considérée  comme  une 
cause  de  rescision  (a). 

Remarquons  ici — et  sauf  à  revenir  sur  le  sujet — une  diffé- 
rence très  importante  entre  notre  code  et  le  code  Napoléon. 
Ici — et  sur  ce  point  notre  code  a  innové — la  lésion  ne  peut 
être  invoquée  que  par  les  mineurs  et  les  majeurs  interdits 
pour  prodigalité,  ivrognerie  habituelle  ou  pour  abus  de 
l'opium  ou  autre  narcotique  ;  en  France,  les  majeurs  peuvent, 
en  quelques  cas  exceptionnels,  demander  à  être  restitués 
contre  leurs  contrats  pour  cause  de  lésion. 

Mais  les  mineurs  n'ont  pas  toujours  besoin  de  plaider  et  de 
prouver  lésion  afin  de  faire  rescinder  un  acte  accompli  en  hur 
nom.  Ea  effet,  nous  le  verrons,  lorsque  le  tuteur,  sans  remplir 
les  formalités  légales,  a  hypothéqué  on  aliéné  l'immeuble  de 
son  pupille,  celui-ci  peut  faire  mettre  de  côté  l'acte  d'hypo- 
thèque ou  d'aliénation,  sans  alléguer  lésion.  Il  y  a  donc  deux 
causes  d'annulation  des  actes  d'un  mineur  :  la  lésion,  et  alors 
la  preuve  lui  en  incombe,  le  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  "prescrites,  et  alors  il  n'a  qu'à  justifier  de  ce  défaut. 

II  Contrats  faits  par  un  mineur  non  émancipé  ou  par  son  tuteur.— 

Aux  termes  de  l'article  1002,  dont  je  ne  citerai  que  la  première 
partie,  "  la  .simple  lésion  est  une  cause  de  nullité,  en  faveur  du 
"  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  espèces  d'actes  lorsqu'il 
"  n'est  pas  assisté  de  son  tuteur,  et  lorsqu'il  l'est,  contre  toutes 
"  espèces  d'actes  autres  que  ceux  d'administration." 

(a)  C'est  la  disposition  de  1  artiele  1001,  qui  est  au  môme  eflfet  que 
l'article  1118  du  code  Napoléon  et  se  lit  comme  suit  : — 

1001.  "  La  lésion  n'est  une  cause  de  nullité  des  contrats  que  dans 
"  certains  cas  et  à  l'égard  de  certaines  personnes,  tel  qu'expliqué  dans 
"  cette  section." 

Les  mots  "  cause  de  nullité  "  sont  une  expression  inexacte.  Le  contrat 
«st  vicié,  il  n'e^t  pas  nul. 
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Les  codificateurs  ont  évité  ici  une  rédaction  vicieuse  qui,  en 
France,  a  donné  lieu  à  bien  des  controverses.  En  effet,  l'article 
1305  du  code  Napoléon  porte  que  la  simple  lésion  donne  lieu 
à  la  rescision,  en  faveur  du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes 
sortes  de  conventions.  Et  certains  commentateurs  se  basent 
sur  ce  texte  pour  prétendre  que  le  mineur  non  émancipé  est 
restituable,  tant  contre  les  actes  qu'il  fait  seul  que  contre  ceux 
faits  par  son  tuteur  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  selon 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  sauf — vu  les  termes  de  l'article 
1314  C.  N.,  qui  est  au  même  effet  que  notre  article  1010 — le  cas 
d'aliénation  d'immeubles  ou  de  partage  de  succession  fait  par 
le  tuteur  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  : 

Mais  la  doctrine  qui  a  prévalu  en  pratique  comme  en  théorie, 
c'est  celle  que  notre  code  énonce,  suivant  l'interprétation  que 
je  lui  donne.  Elle  se  résume  à  dire  :  1°  que  le  mineur  non 
émancipé  est  restituable,  pour  cause  de  lésion,  contre  tous  les 
actes  qu'il  fait  seul,  car  tous  les  actes  indistinctement  excèdent 
les  bornes  de  sa  capacité  (a)  ;  2°  les  actes  dans  lesquels  le 
mineur  a  été  représenté  par  son  tuteur  sont  valides, ou  annu- 
lables pour  défaut  de  forme,  selon  que  le  tuteur  a  rempli,  ou 
n'a  pas  rempli,  les  formes  prescrites,  ce  qui  entraîne  la  consé- 
quence que  lorsque  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  ces  actes 
sont  inattaquables  (6). 

La  formule  de  notre  code  ne  paraît  pas  tout  à  fait  la  même. 
La  ))remière  proposition  ne  souffre  aucune  difficulté,  et  il  est 
exact  de  dire  que  le  mineur  peut,  pour  cause  de  lésion,  deman- 
der la  rescision  de  tous  les  actes  qu'il  fait  seul,  sauf  ceux  que 
lui  permet  exceptionnellement  l'article  304  (c).  Et,  quant  à 
la  seconde  proposition,  l'article  1002  semble  distinguer  selon 
qu'il  s'agit  d'un  acte  d'administration  ou  de  disposition,  l'action 
en  rescision  n'étant  admise  qu'au  dernier  cas.  Cependant,  je 
crois  que  nous  devons  accueillir  ici  la  doctrine  qui  a  prévalu 
en  France,  et  dire  que,  lorsque  le  mineur  a  été  représenté  par 
son  tuteur,  qu'il  s'agisse  ou  non  d'actes  d'administration,  il  ne 


je  contrat 


{(i)  Cette  proposition  générale  est  exacte  en  France.  Dans  notre 
droit,  il  faudrait  la  qualifier  quelque  peu,puisque  le  mineur  âgé  de  quatorze 
ans  peut  intenter  seul  les  actions  en  recouvrement  de  gages,  et,  avec 
l'autorisation  du  juge,  toutes  autres  actions  découlant  du  contrat  de 
louage  de  ses  services  personnels  (art.  304^. 

(b)  Comp.  M.  Baudry-Lacantinerie,  n»  1155. 

(r)  Puisque  la  loi  lui  permet  d'intenter  seul  ces  poursuites,  elle  lui 
enlève  implicitement  le  droit  de  prétendre  avoir  été  lésé  en  les  insti- 
tuant. 
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peut  être  question  de  lésion,  et  que  l'annulation  de  l'acte 
dépendra  de  la  question  de  savoir  si  le  tuteur  a  suivi  les  formes 
prescrites.  En  d'autres  termes,  le  tuteur  a  contracté  au  nom 
de  son  pupille  dans  une  matière  où  la  loi  lui  permettait  de  le 
faire  sans  observer  aucune  formalité  préalable,  ou  bien  des 
formalités  étaient  prescrites  et  le  tuteur  les  a  remplies  :  dans 
l'un  et  l'autre  cas  l'acte  est  valable  et  le  mineur  ne  peut  l'atta- 
quer pour  cause  de  lésion.  Si,  au  contraire,  les  formalités  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées,  ou  si  l'acte  était  absolument 
interdit  au  tuteur,  le  mineur  peut  en  demander  l'annulation 
sans  alléguer  lésion. 

On  opposera  à  ce  système  l'autorité  de  l'ancien  droit.  En 
effet,  il  est  indubitable  que  la  plupait  des  anciens  auteurs 
enseignaient  que  les  contrats  faits  par  le  tuteur  étaient,  bien 
que  régulièrement  passés,  rescindables  pour  cause  de  lé.>sion  (a). 

Mais  je  réponds  que  nos  coditicateurs  ont  précisément  innové 
au  droit  ancien  sur  ce  point.  En  effet  l'article  1010,  qu'ils  ont 
copié  sur  l'article  1314  du  code  Na))oléon,  et  qui  est  de  droit 
nouveau,  porte  que  "  lorsque  toutes  les  formalités  requises  à 
"  l'égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  l'aliénation 
"  d'immeubles,  soit  pour  un  partage  de  succession,  ont  été 
*■  remplies,  tels  contrats  ou  actes  ont  la  même  force  et  le  même 
"  effet  que  s'ils  étaient  faits  par  des  majeurs  non  interdits." 

On  objectera  peut-être  qu'il  n'est  question,  dans  l'article 
1010.  que  de  l'aliénation  d'immeubles  ou  de  partage  de  .succes- 
sion, et  que  la  règle  de  cet  article  ne  peut  s'appliquer  aux  actes 
qui  n'y  sont  pas  mentionnés,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  d'une 
innovation  à  l'ancien  droit. 

La  réponse  à  cette  objection,  c'est  que,  si  le  mineur  n'est 
pas  restituable  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'il  s'agit  de  l'alié- 
nation de  ses  immeubles  ou  d'un  partage  de  succession,  à  plus 
forte  l'aison  ne  l'est-il  pas,  quand  il  est  question  d'actes  moins 
importants  que  ceux  que  mentionne  l'article  1010. 

D'ailleurs,  le  code  lui-même  a  déclaré  que  des  actes  autres 
que  ceux  qu'énumère  l'article  1010  auraient  le  même  eff*et  que 
s'ils  avaient  été  faits  par  un  majeur,  lorsque  toutis  les  forma- 
lités prescrites  ont  été  accomplies  :  je  puis  signaler  l'accep- 


(a)  Domat,  Lois  civiles  liv.  4,  tifc.  6  ;  Duplessis,  Œuvres,  t.  1er  p.  646  ; 
Bourjon,  Droit  Commun  de  la  France,  t.  2,  p.  587  :  Henrys,  liv.  4,  ch. 
6,  quest.  22.  Pothier  (Procédure  civile,  n»  733,  éd.  Bu^net,  t.  10, 
p.  351)  distinguait  selon  qu'il  s'agissait  ou  non  d'un  acte  d'administra- 
tion, et  n'admettait  pâs  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  le 
dernier  cas. 
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tation  ou  la  répudiation  des  successions  (art  301),  l'acceptation 
ou  la  répudiation  d'une  donation  (art.  792)  et  la  transaction 
(art.  307),  et  dans  chacun  de  ces  cas  on  a  innové  à  l'ancien 
droit. 

On  insistera  et  on  dira  que  l'article  1002  porte  expres- 
sément que  la  simple  lésion  est  une  cause  de  nullité  contre 
tous  les  actes  du  tuteur,  autres  que  ceux  d'administration. 

Il  est  facile  de  répondre  à  cela  que  cet  article  ne  doit  pas 
êti'e  isolé  et  qu'il  faut  le  combiner  avec  les  autres  dispositions 
que  j'ai  citées.  Avec  un  article  bien  plus  absolu  en  France, 
puisque  l'article  1305  du  code  Napoléon  dit  que  la  simple 
lésion  donne  lieu  à  la  rescision,  en  faveur  du  mineur  non 
émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conventions,  la  doctrine 
n'hésite  pas  à  repousser  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  lorsque  le  mineur  a' été  représenté  par  son  tuteur,  et 
cela  sans  distinguer  selon  qu'il  s'agit  ou  non  d'actes  d'admi- 
nistration. La  même  doctrine  s'impose  donc  à  mes  yeux  sous 
notre  code  qui  a  reproduit  l'article  1314  du  code  Napoléon. 

J'ajoute  une  dernière  considération.  Il  est  d'ordre  public 
et  dans  l'intérêt  même  des  mineurs  que  les  actes  de  leurs 
tuteurs  ne  puissent  être  attaqués  lorsque  ceux-ci  ont  accompli 
toutes  les  formalités  prescrites,  ou  lorsque  la  loi  leur 
permettait  de  faire  un  acte  sans  les  astreindre  à  aucune 
formalité  préalable.  Car  le  but  même  de  la  tutelle  est 
d'empêc'ner  que  le  mineur  ne  soit  lésé  à  raison  de  son  inexpé- 
rience, et  personne  ne  voudrait  contracter  avec  le  tuteur 
si,  malgré  l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  le 
mineur  pouvait  attaquer  l'acte  de  son  tuteur  en  prétendant 
en  avoir  été  lésé  (a). 

Donc  en  résumé  :  le  mineur  non  émancipé  a-t-il  contracté 
seul,  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  lui  est  ouverte 
dans  tous  les  cas,  sauf  celui  exceptionnellement  mentionné  à 
l'art.  304.  Il  n'a  même  pas  besoin  de  cette  action,  si  le  contrat 
était  de  ceux  qui  sont  subordonnés  à  l'accomplissement  de 
certaines  formalités,  car  alors  le  contrat  est  nul  (6)  en  sa  forme. 
En  effet  l'article  1009  porte  que  "  les  contrats  faits  par  les 
"  mineurs  pour  aliéner  ou  grever  leurs  propriétés  iramo- 
"  bilières,  avec  ou   sans   l'intervention  de  leurs   tuteurs  ou 


(a)  On  fait  contre  ce  système,  en  France,  d'autres  objections  qui  ne 
sont  pas  plus  fondées  que  celles  qui  précèdent  et  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  discuter. 

(b)  C'est-à-dire  annulable. 
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"  curateurs,  sans  observer  les  formalités  requises  par  la  loi, 
"  peuvent  être  annulés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver 
"  la  lésion  "  (a),  et  cette  disposition  doit  être  généralisée  de 
mai\ière  à  y  comprendre  tous  contrats  quelconques  qui  exigent 
ractîomplissement  de  certaines  formes.  Si,  au  contraire,  c'est 
le  tuteur  qui  a  contracté  au  nom  de  son  pupille,  il  ne  peut  être 
question  de  lésion  et  l'acte  ne  pourra  être  mis  de  côté  que  si 
les  formalités  prescrites  n'ont  pas  été  accomplies  et  ne  pourra 
jamais  l'être  si  aucune  formalité  n'était  requise. 

III.  Contrats  faits  par  un  mineur  émancipé  avec  ou  sans  l'assistance 
de  son  curateur.— Aux  termes  de  l'article  1002  "  la  simple  lésion 
"  est  une  cause  de  nullité.  ...  en  faveur  du  mineur  émancipé, 
"  contre  tous  les  contrats  qui  excèdent  les  bornes  de  sa 
"  capacité  légale,  telle  qu'établie  au  titre  De  la  minorité,  de  la 
"  tutelle  et  de  l'émancipation,  sauf  les  exceptions  spéciale- 
"  ment  énoncées  dans  ce  code." 

Sans  me  répéter,  je  dirai  que  la  même  doctrine  s'impose, 
pour  pai'ité  de  raisons,  dans  le  cas  du  mineur  émancipé 
comme  du  mineur  non  émancipé. 

Donc,  si  le  mineur  émancipé  a  fait  seul  un  acte  de  simple 
administration, 

ou  bien  s'il  a  contracté  avec  l'assistance  de  son  curateur,  dans 
un  cas  où  cette  assistance  est  requise,  mais  est  suffisante, 

enfin,  s'il  a  fait  un  contrat  .ivec  l'assistance  de  son  curateur 
et  l'autorisation  de  la  justice,  sur  avis  du  conseil  de  famille, 
dans  un  cas  où  l'accomplissement  de  cette  double  formalité 
est  impérative, 

dans  tous  ces  cas,  le  contrat  est  valide  et  la  rescision  n'en 
peut  pas  être  demandée  pour  cause  de  lésion. 

Lors(|ue  le  mineur  émancipé  a  fait,  sans  l'autorisation  de  la 
justice,  sur  avis  du  conseil  de  famille,  un  contrat  qui  exigeait 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  ce  contrat  est  nul  pour 
défaut  de  forme  (art.  1009). 

Enfin,  lorsqu'il  a  fait  seul  un  contrat  qui  ne  requérait  que 
l'assistance  de  son  curateur,  ce  contrat  peut  être  rescindé 
pour  cause  de  lésion. 

IV.  Quand  y  a-t-il  lésion  ?— Nous  savons  maintenant  quels 
contrats  faits  par  des  mineurs  peuvent  être  rescindés  pour 

(u)  Cet  article  n'existe  pas  dans  le  code  Napoléon,  mais  il  est  conforme 
à  l'enseignement  des  auteurs. 
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cause  de  lésion,  et  il  nous  reste  à  dire  quand  il  y  a  lésion. 

Remarquons  que  le  mineur  n'est  pas  frappé  d'une  incapa- 
cité générale  de  contracter  ;  ii  n'est  incapable  que  de  se  léser  : 
restituitur  non  tanquam  minor  sed  tanquam  lœsibs.'^ 

La  lésion  existe  toutes  les  fois  que  le  contrat  est  nuisible 
au  mineur,  ce  qui  arrive  :  1°  lorsque  le  mineur  reçoit  moins 
qu'il  ne  donne  ;  2°  lorsqu'il  a  reçu,  soit  des  choses  de  luxe,  en 
échange  de  choses  utiles  ou  nécessaires  ;  soit  des  choses  dont 
la  conservation  est  difficile  ou  périlleuse,  en  échange  de  choses 
faciles  à  conserver. 

En  d'autres  termes,  la  rescision  doit  être  admise  :  1°  lorsque 
le  contrat  a  causé  au  mineur  une  perte  présente  dans  ses  biens  ; 
2°  lorsque  la  perte  qu'il  a  éprouvée  est  une  suite  naturelle  de 
la  position  périlleuse  que  lui  avait  faite  le  contrat.  Ainsi,  le 
mineur  (lui,  ayant  emprunté  une  somme  d'argent,  l'a  dissipée 
en  folles  dépenses,  n'a  rien  à  rendre. 

[[Ajoutons  que  la  preuve  de  la  lésion  est  à  la  charge  du 
mineur, 

"^  '  Pour  pouvoir  plaider  lésion,  il  suffit  au  mineur  lésé  d'avoir 
été  en  minorité  au  moment  du  contrat  :  "  La  «impie  déclara- 
"  tioti  faite  par  un  mineur,"  dit  l'article  1003,  "  qu'il  a  atteint 
"  l'âge  (le  majorité  n'empêche  pas  la  rescision  pour  cause  de 
"  lésion  '"  (a).  Celui  avec  ([ui  il  a  contracté  aurait  pu  facilement 
vérifier  cette  déclai  ation,  en  lui  faisant  exhiber  son  acte  de 
naissance,  et  il  n'a  q  l'à  se  reprocher  d'avoir  contracté  avec 
une  personne  qui  aviit  peut-être  des  motifs  inavouables  de 
lui  cacher  son  âge./  Mais,  si  le  mineur  a  exhibé  un  faux 
extrait  de  naissance',  il  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  et,  dans 
ce  cas,  il  ne  pourra  pas  demander  à  être  x'estitué  contre  le 
contrat  (art.  1007)  (/>). 

V.   Cas  où  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ne  peut  être  demandée.  — 

Exceptionnellement  le  mineur  ne  peut  invoquer  la  lésion  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  d'obligations  qui  résultent  de  la  loi.  Ce 
cas  n'est  pas  mentionné  ici  et  n'avait  pas  besoin  de  l'être, 
puisqu'il  n'est  question  que  des  vices  des  contrats.  Ainsi  le 
mineur  ne  peut  repousser  une  action  pour  aliments,  en  pré- 
tendant qu'il  résulterait  pour  lui  un  dommage,  s'il  était  con- 
damné. Il  devra  faire  valoir  contre  cette  action  les  mêmes 
moyens  que  s'il  était  majeur. 


(a)  Cet  article  est  au  même  effet  que  Tart.  1307  C.  X. 
{h)  Voy.,  dans  ce  sens,  P«»thior,  Procédure  civile,  n   730. 
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2°  Pour  la  perte  qui  lui  résulte  d'un  événement  casuel  et 
imprévu.  En  effet,  l'article  1004  porte  que  "  le  mineur  n'est 
"  pas  restituable  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte 
"  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu  "  (a).  La  loi  n'a  voulu 
protéger  le  mineur  que  contre  sa  propre  faiblesse  et  non  pas 
contre  les  accidents.  Ainsi  le  mineur  a  acheté  une  maison  qui, 
le  lendemain,  a  été  incendiée.  Le  mineur  ne  peut  profiter  de 
cette  perte  pour  attaquer  la  vente,  mais  s'il  avait  été  lésé  sur 
le  prix  de  la  maison,  il  aurait  son  recours  en  recouvrement 
du  préjudice  qu'il  a  souffert  (h). 

3°  Lorsque,  étant  banquier,  commerçant  ou  artisan,  il  a 
contracté  pour  les  fins  de  son  commerce,  de  son  art  ou  métier. 
C'est  la  disposition  de  l'article  1005. 

1005.  "  Le  mineur  banquier,  commerçant  ou  artisan,  n'est 
"  pas  restituable  pour  cause  de  lésion  contre  les  engagements 
"  qu'il  a  pris  à  rnison  de  son  commerce,  ou  de  son  art  ou 
"  métier  "  (c). 

En  effet,  le  mineur  qui  fait  commerce  est  réputé  majeur 
pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce  (art.  323).  Ce  sont  les 
nécessités  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  ont  fait  établir 
cette  exception  (d). 

4°  Contre  les  conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage 
lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assistance 
de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de 
son  mariage.     C'est  ce  que  nous  lisons  à  l'article  1006. 

1006.  "  Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  les  conven- 
"  tions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été 
"  faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
"  consentement  est  requib  pour  la  validité  de  son  mariage." 

Cet  article  est  la  copie  textuelle  de  l'art.  1309  du  code 
Nfjp<  mais  il  a  innové  à  l'ancien  droit,  qui  admettait  la 

<  iç!  icii  •'  Ts  ce  cas.  Je  m'en  expliquerai  au  titre  Des  con- 
(•>■•>  i"-)/}i    ,:.ity'>'moniales. 

.-'  (  j;  tir  'es  obligations  résultant  de  ses  délits  et  quasi- 
délits.  "  1  T;'nst  point  restituable,"  dit  l'article  1007,  "contre 
"  les  obligations  résultant  de  ses  délits  et  quasi-délits  "  (e). 

C'est  l'application  de  la  maxime  'iiialitia  su  ^plet  œtatem. 

(a)  C'est  la  copie  textuelle  de  l'art.  1306  du  code  Napoléon. 

(b)  Larombière,  sur  art.  1306  C.  N.,  n»  6. 

(c)  Cet  article  est  au  même  effet  que  l'art.  1308,  C.  N. 

(d)  Voy.  au  surplus  mon  explication  de  l'art.  323. 

(e)  C'est  la  copie  de  l'ai'ticle  1310  du  code  Napoléon. 
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Il  faut,  bien  entendu,  que  le  mineur  ait  agi  avec  discernement, 
car,  sans  cela,  il  ne  serait  pas  coupable  du  délit  ou  du  quasi- 
délit  qu'on  lui  reproche. 

6°  Lorsqu'il  a  ratifié  le  contrat  depuis  sa  majorité.  En 
effet,  l'article  1008  porte  que  "  nul  n'est  restituable  contre  le 
"  contrat  qu'il  a  fait  durant  sa  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en 
"  majorité  "  (a).  Cette  ratification  est  une  renonciation  à 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision. 

VI.  Les  majeurs  ne  sont  plus  restituables  contre  leurs  contrats  pour 
cause  de  lésion.— L'article  1012,  qui  est  de  droit  nouveau,  porte 
que  "  les  majeurs  ne  peuvent  être  restitués  contre  leurs 
"  contrats  pour  cause  de  lésion  seulement." 

Avant  le  code,  comme  il  appert  à  l'article  31  du  projet  de 
ce  titre,  les  majeurs  étaient  restituables  pour  cause  de  lésion  : 
1°  dans  les  partages  entre  cohéritiers  et  copropriétaires, 
lorsque  la  lésion  excédait  le  quart  de  la  juste  valeur,  2°  dans 
les  ventes  d'immeubles,  lorsque  la  lésion  excédait  la  moitié  de 
la  juste  valeur,  c'est-à-dire  lorsque  le  prix  stipulé  était 
moindre  que  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  ;  mais  le 
vendeur  seul  pouvait  se  prévaloir  de  cette  différence  entre  le 
prix  et  la  valeur  {h). 

En  France,  les  majeurs  peuvent  être  restitués  contre  leurs 
contrats  pour  cause  de  lésion  dans  tous  les  cas  :  1°  lorsqu'ils 
ont  accepté  une  succession  qui  se  trouve  réduite  de  plus  de 
moitié  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment 
de  l'acceptation  (art.  783  C.N.)  ;  2"  lorsque,  dans  un  partage,  un 
des  copartageants  a  subi  une  lésion  de  plus  d'un  quart  (art. 
887  C.  N.)  :  3**  lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  a  été  lésé 
dans  plus  des  sept-douzièmes  du  prix  de  vente  (art.  1674  C.  N.). 

Il  convient  de  remarquer  que,  bien  qu'on  ne  puisse  pas,  pour 
cause  de  lésion,  obtenir,  dans  notre  droit,  la  rescision  d'un 
contrat  t'ait  par  un  majeur,  on  peut  tenir  compte  de  cette 
lésion  quand  c'est  un  des  éléments  de  la  fraude. 

VII.  Quelle  est  la  nature  de  la  nullité  qui  affecte  un  contrat  con- 
senti par  un  mineur? -Qu'il  s'agisse  seulement  de  la  lésion,  ou 

('()  Cet  urticle  est  conforme  à  l'art.  1311  0.  N.,  sauf  que  ce  damier 
article  ajoute  "  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fût 
"  seulement  sujet  à  rescision,"  mots  qui  sont  inutiles  et  ne  peuvent 
être  qu'une  source  de  confusion.  En  effet,  là  nullité,  soit  de  forme,  soit 
à  raison  de  la  lésion,  n'est  que  relative  et  disparaîtra  par  une  ratification 
valable. 

(h)  Cet  article  énumère  divers  cas  où  il  n'y  avait  pas  lésion. 
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de  la  nullité  qui  découle  du  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  exigées  du  tuteur  qui  aliène  ou  liypothèque  les 
immeubles  de  son  pupille,  ou  de  l'incapacité  même  du  mineur 
qui  a  agi  seul  en  ces  cas,  cette  nullité  est  purement  relative  ; 
elle  est  couverte  par  la  ratification  du  mineur  devenu  majeur 
ou  par  son  défaut  de  l'invoquer  en  temps  utile.  J'ai  établi 
cette  proposition  en  mon  tome  2,  pp.  222  et  suivantes,  je  n'ai 
plus  à  y  revenir. 

Jurisprudence.— Faisons  maintenant  une  revue  de  notre  juris- 
prudence sur  la  rescision  des  contrats  pour  lésion. 

Il  a  été  décidé  dans  plusieurs  causes  que  l'incapacité  du 
mineur,  étant  établie  en  sa  faveur,  plutôt  parce  qu'il  ne  peut 
être  lésé,  que  parce  qu'il  ne  peut  contracter,  il  ne  lui  sudit  pas 
de  plaider  minorité  à  l'encontre  d'une  obligation  contractée 
par  lui,  mais  qu'il  doit  aussi  plaider  lésion,  et  demander  pour 
cette  raison  d'être  relevé  de  l'obligation  contractée  pendant  sa 
minorité  ;  ces  causes  ne  se  rapportent  pas  au  cas  d'aliénation 
on  charge  d'un  immeuble  appartenant  au  mineur,  prévu  par 
l'article  1009  de  notre  code,  car,  en  ce  cas,  la  loi  dit  que  la 
preuve  de  lésion  n'est  pas  nécessaire  ;  citons,  entr'autres,  les 
causes  suivantes  qui  sont  rapportées  :  Cartier  v.  Pelletier,  1 
R.  L.,  p.  48;  Bluteau  v.  Gauthier,  1  Q.  L.  H.,  p.  187;  Bouclter 
V.  Girard,  20  L.  C.  J.,  p.  134  ;  Gagnon  v.  Sylva  dit  Portugais, 
24  L,  C.  J.,  p.  251. 

Il  ne  suffit  pas  d'alléguer  la  lésion,  il  faut  la  prouver  :  déci- 
sion de  hi  cour  (Viipipe\(  M étr isse' &,  Brault,  4  L  C.  J.,p.  60)  («). 

Le  contrat  d'un  mineur  n'est  pas  nul  de  plein  droit 
(Gasgrain  &  Chapais,  2  R.  de  L.  p.  206). 

La  nullité  qui  frappe  les  obligations  des  mineurs,  ou  de 
leurs  tuteurs  agissant  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
lorsqu'elle  est  requise,  n'est  qu'une  nullité  relative  :  décision 
de  la  cour  de  révision  {Vernier  v.  Lortie,  1  Q.  L.  R.,  p.  234). 
La  même  cour  a  décidé  que  la  nullité  n'était  pas  absolue,  mais 
relatif',  même  dans  le  cas  d'une  hypothèque  consentie  par  le 
mineur  {Béliveau  v.  Dachesneau,  22  L.  C.  J.,  pp.  37  et  16S). 
Cette  décision  infirmait  une  décision  du  juge  T.  J.  J.  Loranger, 
dans  la  même  cause,  rapportée  sous  le  nom  de  Béliveau  v. 
Barthe  (7  R.  L.,  p.  453),  à  l'effet  que  toute  aliénation  et 
hypothèque  des  biens  immobiliers  d'un  mineur,  non  précédée 
d'une  autorisation  judiciaire  obtenue  suivant  les  formalités 


(a)  J'ai  dit,  suprà,  p.  247,  que  cette  preuve  est  à  la  charge  du  mineur. 
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ordinaires,  est  nulle  d'une  nullité  radicale  qui  peut  être 
demandée  par  tous  tiers  intéressés.  La  nullité  n'est  que  relative, 
en  ce  sejis  qu'elle  est  établie  en  faveur  du  mineur,  et  que  lui 
seul  peut  la  deman<ler  (a). 

Dans  une  cause  île  Miller  v.  Demeule,  18  L.  C.  J.,  p.  12,  il 
a  été  jugé  par  le  juge  Taschereau  que  c'est  au  demandeur  qui 
veut  recouvrer  de  l'argent  prêté  à  un  mineur  à  prouver  l'em- 
ploi utile  de  l'argent. 

Il  a  été  décidé  par  la  cour  d'appel,  dans  une  cause  de  Wates 
&  Paquelte  (9  R.  L.,  p.  253),  qu'une  obligation  consentie  par 
un  mineur  émancipé,  en  vertu  d'une  autorisation  judiciaire, 
n'est  pus  nulle  par  le  fait  que  le  créancier  aurait  stipulé  dans 
l'acte  que  le  montant  du  capital  deviendrait  exigible,  si  l'inté- 
rêt n'était  pas  payé  tous  les  six  mois,  lorsque  l'autorisation 
judiciaire  ne  faisait  pas  mention  de  telle  stipulation,  mais,  au 
contraire,  autorise  le  prêt  pour  18  mois  ;  il  a  été  aussi  jugé 
dans  la  niême  cause  que  l'intérêt  au  taux  de  dix  par  cent 
l'an,  payable  par  un  mineur,  peut  n'être  pas  exorbitant,  sui- 
vant les  circonstances. 

Le  juge  Mackay  a  décidé  que  le  faiseur  d'un  billet,  bien 
que  mineur,  peut  être  poursuivi  sur  ce  billet,  lorsiiue  tel  billet 
a  été  donné  pour  le  prix  de  marchandises  achetées  par  le 
mineur  pour  les  tins  de  son  commerce  {City  Bank  v.  Lafieur, 
20  L.  C.  J.,  p.  131). 

La  cour  d'appel  a  décidé  que  la  lésion  dans  les  contrats  de 
vente  (entre  majeurs)  n'est  plus  une  cause  de  restituticn. 
(Chapleau  àt  Dehien,  13  L.  C.  J.,  p.  194  ;  Wilson  &  Lacoste, 
20  R.  L,,  p.  285).  Cette  dernière  cause  a  été  portée  en  cour 
snprême,  et  le  jugement  a  été  confirmé,  mais  le  point  ci-dessua 
n'y  H  pas  été  traité  et  n'avait  pas  besoin  de  l'être,  car  le  code 
est  formel  à  ce  sujet. 

Le  juge  Monk,  dans  une  cause  de  Larivière  v.  Arsenault,  5 
L.  C.  J.,  p.  220,  a  décidé  que  la  preuve  de  la  lésion,  pour  le 
mineur,  peut  être  déduite,  sans  être  positivement  prouvée,  et, 
de  plus,  que  le  mineur  obtenant  rescision  n'est  tenu  de  rem- 
bourser que  les  impenses  nécessaires. 

Il  a  été  jugé  par  le  juge  Caron,  dans  la  cause  de  Morgan  v. 
LeBoutillier,  5  Q.  L.  R.,  p.  212,  dans  laquelle  un  capias  avait 
été  émis,  que  la  lésion  la  plus  grande  que  puisse  souffrir  un 
mineur  est  celle  qui  entraîne  la  perte  de  la  liberté. 

Celui  qui  fournit  des  effets  d'épicerie,  pour  l'usage   d'un 


(a)  Voy.  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  tome  2,  p.  222. 
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interdit  pour  prodigalité,  n'aura  pas  recours  contre  cet  interdit, 
s'il  est  établi  que  le  curateur  a  fourni  à  ce  dernier  une  somme 
suffisante  pour  pourvoir  à  ses  besoins  :  décision  de  la  cour  de 
révision  dans  une  cause  de  Riendeau  &  Turner,  17  R.  L.,  p. 
576,  et  M.  L.  R.,  5  S.  C.,  p.  278. 

Il  a  été  jugé,  parle  juge  Desno5'ers  (des  sessions  de  la  paix 
do  Montréal),  dans  une  cause  de  Major  v.  Labelie,  (12  L.  N., 
p.  899),  que  le  mineur  peut  valablement  s'engager  comme 
apprenti,  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  et  que  son  contrat 
n'est  pas  nul  de  plein  droit,  mais  seulement  annulable  pour 
lésion. 

Le  juge  Champagne  (de  la  cour  de  circuit  de  Montréal)  a 
décidé,  dans  une  cause  de  Bageuais  v.  Trudeau,  (13  L.  N.,  p. 
330),  qu'un  mineur  peut  être  poursuivi  pour  le  coût  d'habille- 
ments qui  lui  ont  été  vendus  et  livrés,  sauf  son  droit  de  prouver 
qu'il  a  été  lésé. 

Le  même  juge  a  décidé  qu'un  mineur  âgé  de  20  ans  peut 
s'obliger  sur  billet  donné  en  paiement  d'une  prime  d'assurance 
(Manufacturera  Life  Insurance  Go  v.  King,  R.  J.  Q.,  9  C.  S., 
p.  236>. 

Le  juge  Tait  a  décidé  que  le  marchand  a  le  droit  de  recouvrer 
le  prix  d'habillements  nécessaires  fournis  à  un  interdit  pour 
prodigalité,  lorsque  ce  prix  est  proportionné  aux  moyens  et  à 
la  condition  de  l'interdit  {Milloy  v.  Masson,  R.  J.  Q.,  7  C.  S., 
p.  467). 

Enfin,  il  a  été  décidé  par  le  juge  Gill,  dans  une  cause  de  The 
Canada  Life  Assurance  Go  v.  Plante,  (4  R.  de  J.,p.  57),  qu'un 
mineur  devenu  majeur  n'est  pas  tenu  de  payer  la  première 
prime  d'une  assurance  sur  la  vie  effectuée  à  sa  demande 
pendant  sa  minorité,  mais  devenue  caduque,  s'il  est  lésé  par 
suite  de  l'opération.]] 

§  VL  De  la  nature  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  pour 
cause  d'erreur,  de  violence,  de  dol  ou  de  lésion. 

—  Ces  actions  sont-elles  réelles  ou  personnelles  ?  On 
comprend  l'intérêt  de  la  question.  Si  elles  sont  réelles,  elles 
sont  opposables  non  seulement  à  la  partie  qui  a  figuré  au 
contrat  et  à  ses  héritiers  ou  successeurs  universels,  mais 
encore  à  ses  successeurs  particuliers  ;  si,  au  contraire,  elles 
sont  personnelles,  elles  ne  sont  opposables  qu'à  celui  qui  a 
figuré  au  contrat  et  à  ses  successeurs  universels,  Je  prends 
une  espèce.    Je  vous  ai,  contraint  et  forcé  par  la  violence. 
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vendu  ma  maison  ;  j'obtiens  contre  vous  un  jugement  de 
rescision  :  rcprendrai-je  ma  maison  libre  des  hypothèques 
dont  elle  est  grevée  de  votre  chef  ?  Si  vous  l'avez  vendue, 
pourrai-je  la  revendiquer  contre  le  tiers  acheteur  qui  la 
possède  ?  La  réponse  sera  affirmative,  si  l'action  est  réelle  ; 
négative,  si  elle  est  personnelle. 

Je  crois  qu'il  faut,  sans  hésiter,  décider  qu'en  général 
l'action  en  nullité  ou  rescision  est  rédle.  Nous  ne  trouvons 
rien  dans  la  loi  qui  justifie  notre  décision.  Mais  nous  pouvons, 
à  défaut  d'un  texte,  l'établir  par  la  force  même  dos  principes. 
Le  contrat  oniaché  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol,  [[ou 
susceptible  de  rescision  pour  cause  de  lésion,]]  étant  annulable, 
ne  peut  pas  produire  dos  effets  valables,  je  veux  dire  des 
effets  définitifs,  irrévocables.  Or,  si  la  partie  qui  a  contracté 
avec  moi  n'a  acquis,  sur  la  chose  qui  a  fait  l'objet  du  contrat, 
que  des  droits  révocables,  elle  n'a  pu  transmettre  des  droits 
irrévocables  aux  tiers,  qui  ont  ensuite  traité  avec  elle  sur  le 
même  objet  :  on  ne  transmet  que  les  droits  que  l'on  a  et  tels 
qu'on  les  a  (art.  203(S)  (a). 

—  Cependant,  en  ce  qui  touche  l'action  en  nullité  pour 
cause  de  dol,  quelques  personnes  n'admettent  point  ce  système  : 
suivant  elles,  cette  action  est  })ersonnelle.  Elles  raisonnent 
ainsi  : 

"  Le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  du  contrat  que  parce 
qu'il  inspire  l'erreur.  Il  s'agit  ici  de  l'erreur  qui,  suivant 
l'article  992,  ne  serait  point  un  vice  du  consentement,  c'est-à- 
dire  de  celle  qui  porte,  soit  sur  des  qualités  non  substantielles 
de  l'objet,  soit  sur  le  motif  du  contrat. 

"  Si  le  dol  n'est  point  un  vice  du  consentement,  le  contrat 
qui  en  est  entaché  est  valable.  Donc,  l'auteur  du  dol,  bien 
que  coupable,  acquiert,  sur  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  la 
convention,  le  même  droit  que  lui  aurait  transmis  le  contrat 
s'il  n'eût  point  été  entaché  de  dol,  c'est-à-dire  un  droit  définitif 
et  irrévocable, 

"  Toutefois,  le  dol  qu'il  a  commis  a  causé  un  préjudice  à 
l'autre  partie  ;  or,  quiconque,  par  sa  faute,  cause  un  dommage 
à  autrui   est   obligé  de  le  réparer.     La  réparation   la  plus 


(a)  D'après  l'article  2101,  tout  acte  prononçant  la  résolution,  nullité 
ou  rescision  d'un  acte  d'aliénation  ou  autre  titre  de  transmission  d'un 
immeuble  enregistré,  ou  admettant  le  droit  de  réméré  ou  de  révocation, 
doit  être  enregistré  au  long  dans  les  trente  jours,  à  compter  de  sa  pro- 
nonciation. 
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naturelle  consiste  dans  l'Hnnulation  du  contrat  :  c'est,  en  effet, 
celle-là  que  la  lui  accorde  à  la  partie  qui  a  ctë  trompée. 

"  Ainsi,  l'auteur  du  dol  devient  propriétaire  de  la  chose 
qui  a  t'ait  l'objet  du  contrat,  sous  l'obligation  personnelle  de 
réparer  (par  l'annulation  du  contrat)  To  dommage  qu'il  a 
causé  à  l'autre  partie.  Aliène-t-il  cette  chose  :  le  sous-acqué- 
reur acquiert  le  droit  dont  il  était  investi  ;  mais,  comme  les 
successeurs  particuliers  no  succèdent  point  aux  obligations 
personnelles  de  leur  auteur,  il  conserve  le  droit  (jui  lui  a  été 
transmis. 

"  En  d'autres  termes,  l'action  en  nullité  pour  cause  de  dol 
n'est  autre  chose  qu'une  action  en  dommages  et  intérêts, 
fondée  sur  une  obligation  qui  est  essentiellement  personnelle 
à  l'auteur  du  dol,  l'obligation  de  réparer  le  dommage  qu'il  a 
causé  :  elle  ne  peut  donc  être  exercée  que  contre  la  personne 
obligée  à  cette  réparation,  c'est-à-dire  contre  l'auteur  du  dol 
et  ses  successeurs  universels.  Ce  qui  prouve  bien  que  le  dol 
ne  produit  jamais  que  des  effets  relatifs,  que  l'action  qui  en 
résulte  ne  peut  jamais  être  exercée  que  contre  la  personne  qui 
l'a  pratiqué,  c'est  que  la  loi  tient  le  contrat  pour  parfaitement 
valable  entre  les  parties  lorsque  le  dol  dont  il  a  été  entaché  a 
été  pratiqué  2>cbf  un  tiers  (a).  Le  code  qui  maintient  dans 
tous  les  droits  qti'elle  a  cru  légitimement  acquérir  la  partie 
qui  a  contracté  loyalement,  n'a  pas  pu, —  c'eût  été  une  trop 
grosse  inconséquence, —  retirer  au  .sous-acquéreur  qui  a  traité 
de  bonne  foi  avec  la  partie  coupable  d'un  dol,  les  droits  qu'il 
tient  d'elle." 

—  Cette  théorie  est  sans  doute  fort  ingénieuse  ;  mais,  en 
définitive,  elle  n'est  pas  fondée  (h).  Elle  repose  tout  entière  sur 
cette  idée  que  le  dol,  bien  que  pratiqué  par  l'une  des  parties, 
n'est  pas  un  vice  du  consentement.  [[Or,  l'article  988  ne 
déclare-t-il  pas  le  contraire  ?]]  On  répond  que  ce  n'est  qu'un 
argument  de  texte.  Je  le  reconnais,  mais  cet  argument  est 
décisif.  Comment  prétendre,  en  effet,  que  le  dol  ne  vicie  point 
le  consentement,  lorsque  la  loi  prend  soin  de  dire  expressément 
[[que  le  consentement  est  invalidé  par  le  dol  ?]]  Or,  à  quel 
titre  le  consentement  que  la  loi  déclare  imparfait  et  annulable 
produirait-il,  selon  la  loi,  des  effets  valables,  définitifs,  irrévo- 
cables (1)?]] 

(a)  Bien  entendu,  hors  de  la  connaissance  de  la  partie  qui  a  profité  du 
dol,  d'après  l'article  993. 

(b)  Voyez  cependant  certaines  décisions  citées  supra,  p.  226. 

(1)  MM.  Dur.,  t.  10,  no  180  ;  Larombière.  Théorie  et  pratique  des 
obligations,  t.  l*',  art.   1116,  n«>  12  ;  Colni.  de  S.,  t.  6,  n»  27,  bis,  III  ; 
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Section  III. — De  l'interprétation  des  contrats. 

[[Nous  trouvons  ilans  cette  section  neuf  règles  d'interpréta* 
tion  des  contrats  qui  .sont  un  même  effet  (jue  celles  du  code 
NapoU'^on,  car  les  deux  codes  se  sont  inspirés  de  Pothier. 

Première  règle.  —  L'article  1013  énonce  la  première  règle 
en  ces  termes  : 

101  H.  "  Lorsque  la  commune  intention  des  parties  dans  un 
"  contrat  est  douteuse,  elle  doit  être  déterminée  par  interpré- 
"  talion  plutôt  que  par  le  sens  littéral  des  termes  du  contrat." 

Cet  article  est  au  même  eftet  (jue  l'article  1150  du  code 
Kapoléon,  sauf  que  notre  article  indique  qu'on  ne  doit  pas 
avoir  recours  à  l'interprétation  lors(pie  l'intention  des  parties 
n't'st  pas  douteuse.  Il  faut,  dans  ce  cas,  donner  effet  à  cette 
intention,  et  non  pas  chercher  dans  l'acte  une  intention  que 
.SCS  termes  ne  justifient  point.  Du  reste,  la  rè^le  d'interpré- 
tation de  l'article  1013  fait  voir  que  les  tribunaux  no  .sont 
pas  liés  par  le  nom  (|ue  les  parties  ont  donné  à  leur  contrat, 
eonsé(iuence  qui  est  d'une  application  journalière. 

Deuxième  règle  :  —  L'article  1014,  copie  textuelle  de  l'ar- 
tiolo  1157  du  code  français,  porte  que  "  lorsqu'une  clause  est 
"  susceptible  de  deux  .sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans 
"  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le 
"  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  avoir  aucun." 

En  effet]]  on  ne  peut  croire  que  les  parties  ont  voulu  faire 
un  acte  inutile,  sans  objet. 

[[C'est  ainsi  qu'on  a  validé,  en  France,  en  l'envisageant 
comme  un  testament,  un  acte  entièrement  écrit,  daté  et  .signé 
de  la   main    du    disposant,  ainsi  conçu  ;  "  Je  fais  don  à  ma 


Deinol,  t.  24,  n»  190  ;  Laurent,  t.  19,  n»»  75  et  Id.— Contra,  MM.  Val.  ; 
Marc,  art.  1110. 

(  >ii  peut,  tout  en  admettant  que  le  dol  pratiqué  par  la  ])artie  avec 
laquelle  je  contracte  constitue  bien  un  vice  du  consentement,  soutenir 
que  l'action  en  nullité  pour  cause  de  dol  est  purement  personnelle.  Sup- 
po.son8  (jue,  sous  l'empire  de  manoeuvres  frauduleuses  pratiquées  contre 
moi  par  Primtis,  je  lui  donne  mandat  de  vendre  ma  maison  ;  s'il  la  vend 
à  Secundus,  celui-ci,  qui  ne  connaît  que  la  procuration  par  moi  donnée  à 
Frimns,  n'est  certainement  pas  soumis  à  mon  action  en  rescision.  Pour- 
quoi donc,  dans  le  cas  où  je  vends  ma  maison  à  Primus  par  suite  du  dol 
de  celui-ci,  Secimdus,  qui,  de  bonne  foi,  l'achète  de  Primiis,  serait-il 
nnoins  à  l'abri  ?  Par  le  fait,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  j'ai  donné  à 
Primius  pouvoir  de  vendre  ;  et,  pas  plus  dans  le  denxiènie  cas  que  dans 
lo  premier,  le  dol  pratiqué  contre  moi  ne  peut  nuire  au  tiers  qui  l'a 
ignoré. 
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femme  de  ce  que  je  possède  en  propriété  ;  qu'elle  en  fasse  ce 
qu'elle  voudra."  Si  on  avait  vu  dans  cet  acte  une  dona- 
tion, il  aurait  fallu  le  déclarer  nul.  C'est  l'application  de  la 
maxi'Tie  :  interpretandus  est  actus  potius  ut  valeat  quam  ut 
'pereat  {<t). 

Troisïhne  règle:  —  Aux  termes  de  l'article  1015,  ég^ale- 
ment  copié  sur  l'article  1158  du  code  Napoléon  "les  termes 
"  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui 
"  convient  le  plus  à  la  matière  du  c-ntrat,"  ]] 

Ainsi,  lorsqu  en  vous  louant  ma  maison  je  stipule  que  vous 
serez  tenu  des  réparations,  ce  mot  réparations  est  amphibo- 
loo-ique  :  car  il  peut  s'entendre,  soit  de  toutes  les  réparations. 
qui  seront  nécessaires  à  la  conservation  de  la  maison  louée, 
soit  des  réparations  dites  locatives.  Mais,  comme  levS  locataires 
ne  sont  tenus,  d'après  la  nature  du  contrat  de  louage,  que  des 
réparations  locatives  (art.  1635),  on  doit  supposer  que  c'est 
dana  un  sens  restreint  que  nons  l'avons  employé. 

Cette  règle  d'interprétatlou  est  contraire  à  une  autre  règle 
que  la  clause  qui  est  susceptible  de  dmx  sens  doU  --'re  enten- 
due plutôt  dans  le  sens  avec  lequel  elle  peut  pr.  .ire  un 
effet,  que  dans  celui  aveclequel  elle  n'en  peat  prodvtre  aucun 
(art.  1014).  Du  moment  que  les  choses  qui  sont  de  la  nature 
du  contrat  y  sont  toujours  aous-entendues,  il  est  évident  qu'il 
est  inutile  de  les  y  faire  entrer  au  moyen  d'une  clause 
expresse  ;  d'oà  il  résulte  qu'interpréter  un  mot  amphibologique 
dans  le  sens  qui  convient  le  mieux  à  la  nature  du  contrat, 
c'est  l'entendre  dans  le  sens  avec  lequel  il  ne  peut  produire 
aucun  effet,  c'est  supposer  que  les  parties  ont  voulu  ajouter 
au  contrat  une  claase  inutile,  et,  par  conséquent,  violer 
l'excellente  règle  que  je  viens  de  rappeler.  —  La  loi  a  pro- 
bablement considéré  que  la  plupart  des  actes  contiennent  des 
clauses  qui  n'ont  pas  besoin  d'y  être,  des  clauses  surabon- 
dantes, et  qu'ainsi  on  se  tromperait  le  plus  souvent  si,  lors- 
qu'elles sont  susceptibles  de  deux  sens,  on  les  entendait  dans 
le  sens  qui  s'écarte  le  plus  de  la  nature  du  contrat  (1). 

[[Quatrième  règle.  —  L'article  1016  dit  :  "  ce  qui  est  ambigu 
"  s'interprète  par  c  j  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat 
"  est  passé."  (6). 

Ginquième  règle.  —  L'article  1017  reproduit  textuellement 

(1)  Conip.  M.  Deraol.,  t.  26,  n»^  14  et  15. 

(a)  M.  Baudry- Lacan tinerie,  no  907. 

(&)  C'est  la  copie  textuelle  de  l'art.  1159  C.  N. 
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l'article  1160  du  code  Napoléon,  en  disant  :  "  on  doit  suppléer 
"  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles 
"  n'y  soient  pas  exprimées."  ]] 

Ainsi  le  locataire  est  tenu  des  réparations  locatives,  même 
quand  il  ne  s'en  est  point  expressément  chargé  :  cette  clause, 
étant  de  la  nature  du  contrat,  y  est  sous-entendue  (art. 
1635). 

[[tSixième  règle. —  L'article  1018,  qui  est  au  même  effet  que 
l'article  1001  G.  N.,  porte  que  "toutes  les  clauses  d'un  contrat 
"  s'interprètent  les  unes  par  les  .autres,  en  donnant  à  chacune 
"  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier,"  ]]  incivile  est  lerjein 
dicere,  aut  reapondere,  nisi  inspœtd  totd  lege. 

[[Septième  règle.  —  "Dans  le  doute  le  contrat  s'interprète 
"  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  con- 
"  tracté  l'obligation"  (art.  1019,  copié  sur  l'art.  1162  G.  N.). 
Il  sera  question  de  cette  règle  plus  loin.]] 

[[Huitième  règle.  —  "  Quelque  généraux  que  soient  les 
"  termes  dans  lesquels  un  contrat  est  exprimé,  ils  ne  com- 
"  prennent  que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les 
"  parties  se  sont  proposé  de  contracter  "  (art.  1020,  qui  ne 
diffère  pas  de  l'art.  1163  C.N.]] 

Ainsi,  par  exemple,  le  légataire  qui,  dans  une  transaction 
intervenue  entre  lui  et  l'héritier,  a  déclaré  renoncer  à  toics 
ses  droits,  n'est  pas  supposé  avoir  renoncé  aux  droits  qui  lui 
compétent  en  vertu  d'un  second  testament  découvert  posté- 
rieurement à  la  transaction. 

Neuvième  règle. — [[L'article  1021,  qui  est  plus  complet  et 
est  rédigé  autrement  que  l'article  1164  du  code  français,  énonce 
cette  règle  en  ces  termes  : 

1Q21.  "  Lorsque  les  parties,  pour  écarter  le  doute,  si  un  cas 
"  particulier  serait  compris  dans  le  contrat,  ont  fait  des  dispo- 
"  sitions  pour  tel  cas,  les  termes  généraux  du  contrat  ne  sont 
"  pas  pour  cette  rai.son  restreints  au  seul  cas  ainsi  exprimé."]] 

Les  parties,  soit  parce  (qu'elles  ignorent  les  dispositions  de  la 
loi,  soit  parce  qu'elles  ont  quelque  doute  qu'elles  veulent  lever, 
croient  souvent  nécessaire  de  s'expliquer  sur  un  point  que  la 
loi  décide  elle-même.  G'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  trouve 
fréquemment  dans  les  actes  de  vente  la  clause  que  le  vendeur 
est  garant  des  servitudes  non  apparentes  dont  la  chose  vendue 
peui  être  grevée.  Gette  clause,  ai  on  lui  appliquait  la  règle 
d'interprétation  énoncée  dans  l'article  1014,  signifierait  que 
l'obligation  de  garantie  dont  les  vendeurs  sont  tenus,  laquelle 
obligation  comprend  plusieurs  objets  (art.  1506  et  suiv.),  sera, 

17 
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dans  l'espèce,  restreinte  aux  servitudes  dont  peut  être  grevée 
la  chose  vendue  :  car,  si  elle  n'est  pas  restrictive,  quel  effet 
peut-elle  produire  ?  Aucun,  puisque  la  garantie  sur  laquelle 
elle  statue  est  de  droit  (art.  1519),  Mais  la  loi  a  pensé  que  l'ar- 
gument :  qui  dicit  de  iino  negat  de  altero,  conduirait  presque 
toujours  à  des  conséquences  restrictives  qui  ne  sont  point 
dans  la  pensée  des  parties  :  elle  ne  voit  donc,  dans  ces  clauses 
explicatives  d'un  cas  particulier,  que  des  énonciations  inutiles, 
des  superfluités  que  moti^^eut  suffisamment  les  habitudes  de  la 
pratique  et  l'ignorance  des  parties. 

Lorsque  les  règles  d'interprétation  que  nous  venons  d'étu- 
dier sont  insuffisantes  pour  faire  connaître  l'intention  réelle 
des  parties,  [[selon  la  septième  règle  ci-dessus,]]  "le  doute  s'in- 
terprète en  faveur  du  déhiteur  et  contre  le  créancier  "  (a). 

Mais  pourquoi  s'interprète-t-il  contre  le  créancier  ? 

Parce  que,  a-t-on  dit,  la  loi  est  favorable  au  débiteur: — Cette 
explication  n'est  pas  satisfaisante,  Et  d'abord,  s'il  s'agit  d'un 
contrat  synallagmatique,  quelle  sera  la  partie  contre  laquelle 
le  doute  devra  s'interpréter  ?  Chacune  d'elles  a  la  double  qua- 
lité de  créancier  et  de  débiteur  !  Qu'on  suppose,  maintenant, 
qu'un  créancier  ayant  fait  preuve  de  la  naissance  de  son  droit, 
le  débiteur  se  prétende  libéré  :  si  le  titre  qu'il  présente  à 
l'appui  de  sa  prétention  est  conçu  de  telle  manière  qu'il  n'éta- 
blisse pas  clairement  sa  libération,  s'il  est  obscur  ou  ambigu, 
est-ce  que  le  doute  s'interprétera  contre  le  créancier  ?  Non, 
évidemment  !  Ce  créancier  ayant  fait  preuve  de  son  droit,  le 
débiteur  doit  être  condamné,  à  moins  qu'il  ne  prouve  sa  libé- 
ration (art.  1203);  or,  dans  l'espèce,  il  ne  la  prouve  point, 
puisque  le  titre  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  ne  fait 
naître  qu'un  doute. 

Le  doute  s'interprète  donc,  tantôt  contre  le  créancier,  tantôt 
contre  le  débiteur  :  contre  le  créancier,  quand  le  titre  qu'il 
invoque  pour  prouver  son  droit  ne  l'établit  pas  clairement  : 
contre  le  débiteur,  lorsqu'il  se  prétend  libéré  d'une  dette  dont 
la  preuve  a  été  faite,  et  que  la  prétendue  quittance  sur  laquelle 
il  s'appuie  ne  prouve  pas  clairement  sa  prétention  (1). 

[[Jnrispradenoe —  Repassons  maintenant  quelques  arrêts 
rendus  sur  cette  matière. 

La  cour  d'appel  a  jugé  dans  une  cause  de  Rooney  &  Fair 
10  R.  L„  p.  103)  que  toute  incertitude  sur  le  sens  d'un  docu- 

(1)  M.  Demol.   t.  26,  n»»  23  et  24. 

(a)  C'er^'c  Is  règle  qu'a  appliquée  le  juge  Archibald,  dans  la  cause  de 
Watson  V.  Sparrow  (R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  459). 
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nient  signé  par  deux  parties,  mais  rédigé  par  l'une  d'elles  en 
l'absence  de  l'autre,  et  sans  participation  de  la  part  de  cette 
dernière,  doit  être  interprété  contre  celle  qui  l'a  écrit  ou  dicté. 

La  même  cour  a  décidé  (Desrosiers  &  Lamh,  M.L.R.,  4  Q.B., 
p.  45)  que  lorsque  deux  clauses  d'un  contrat  se  contredisent, 
celle  qui  est  écrite  l'emporte  sur  celle  qui  est  imprimée  comme 
étant  censée  exprimer  plutôt  que  cette  dernière  l'intention  des 
parties. 

Le  juge  Caron,  dans  une  cause  de  Battis  v.  Anderson,  14 
Q.  L.  R,  p.  181,  avait  jugé  que  la  partie  qui  s'engage  à  faire  un 
certain  nombre  de  choses  pour  un  prix  de  tant  chacune,  ne 
s'engage  pas  par  là  à  en  faire  un  nombre  moindre  au  même 
prix.  Cette  décision  a  été  infirmée  en  appel  sur  une  question 
de  preuve  (15  Q,  L.  R,  p.  196). 

L'exécution  d'un  acte,  par  les  parties,  doit  diriger  les  tribu- 
naux dans  l'interprétation  des  obligations  stipulées  dans  cet 
acte  :  décision  de  la  cour  d'appel  dans  la  cause  de  Langevin 
&  Morrissette  19  R.  L.,  p.  476. 

Je  trouve  une  décision  du  juge  Andrews  à  l'effet  que  la  con- 
dition d'un  contrat  ou  d'un  jugement,  qui  n'est  rien  autre 
chose  qu'un  contrat  judiciaire,  peut  être  accomplie  per  equi- 
IvMens,  au  lieu  de  ^'■/^/orm(ispec^/îc(i,  lorsqu'il  paraît  probable 
que  telle  était  l'intention  des  parties  contractantes,  ou  de  la 
cour  qui  a  imposé  telle  condition  (Simard  v.  Fortier,  R.J.Q., 
IC.S.,  p.  191). 

Il  a  été  jugé  par  le  juge  Cimon  dans  une  cause  de  Lehel  v. 
Bélanger,  K.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  231,  que  la  clause  d'un  acte  de 
vente  disant  :  "  l'acquéreur  déclare  connaître  le  dit  emplace- 
"  ment  et  ses  accessoires,  et  n'en  pas  exiger  plus  ample  dési- 
"  gnation,"  est  de  pur  style  et  ne  porte  que  sur  l'état  apparent 
de  l'emplacement  à  ce  moment  là. 

Dans  une  cause  de  Powers  &  Martindale,  R.  J.  Q.,  1  B.  R., 
p.  145,  la  cour  d'appel  a  jugé  qu'une  propriété,  qui  avait  été 
exclue  d'un  don  mutuel  par  contrat  de  mariage,  et  qui  appar- 
tenait alors  au  fils  du  mari  en  vertu  d'une  donation  à  lui  faite 
par  son  père  et  plus  tard  résiliée,  ne  devait  pas  être  exclue  du 
don  mutuel,  le  père  en  étant  redevenu  le  propriétaire  absolu,  et 
la  raison  de  l'exclusion  n'existant  plus.  Cette  décision  a  été 
confirmée  par  la  cour  suprême  (23  Suprême  Court  Repts, 
p.  597). 

Le  juge  Pagnuelo  a  jugé  (Little  v.  Dundee  Mortgage  and 
Loan  Go.,  R.  J.  Q..  2  C.  S.,  p.  240)  que  lorsqu'une  partie  à  un 
contrat  a,  en  vertu  de  ce  contrat,  le  privilège  de  faire  une 
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chose  en  la  manière  qu'elle  jugera  à  propos,  la  cour  n'inter- 
viendra pas  dans  l'exercice  dé  cette  discrétion,  à  inoins  qu'il 
n'apparaisse  clairement  que  son  intervention  ne  nuira  pas  au 
créancier  et  bénéficiera  au  débiteur. 

La  cour  de  révision  a  jugé,  dans  une  cause  de  Dumais  v. 
Thibault  (5  R.  de  J.,  p.  24'6),  que  lorsque  le  sens  littéral  d'une 
clause,  prise  séparément,  rend  inutile  une  autre  clause  du 
même  acte,  ce  sens  doit  être  écarté  comme  contraire  à  l'inten- 
tion commune  des  parties  rendue  évidente  par  le  rapproche- 
ment des  deux  clauses  et  l'économie  générale  de  l'acte. 

Le  juge  Cimon  a  décidé  que,  lorsque  plusieurs  actes  parais- 
sent conférer  les  mêmes  droits  à  différentes  personnes,  il  y  a 
lieu  à  interprétation  pour  déterminer  l'étendue  respe«;tive  de 
chacun  de  ces  droits  et  pour  en  empêcher  le  conflit  (/?ti2/'^'^^''*'^ 
v.  Lavoie,  5  R.  de  J.,  p.  126). 

Enfin,  dans  une  cause  de  Brassard  v.  Dougall  (4  R.  de  J., 
p.  303),  il  a  été  décidé  par  le  juge  Curran  que  la  cour  doit 
interpréter  un  acte  de  vente  de  manière  à  donner  eflet  à  l'in- 
tention des  parties,  lorsque  les  termes  employés  par  le  notaire, 
pris  dans  leur  sens  littéral,  n'effectueraient  pas  un  transport  du 
droit  de  propriété. 

J'omets  quelques  décisions  qui  ont  interprété  des  actes  parti- 
culiers, simples  arrêts  d'espèce  qui  n'ont  pas  leur  place  dans 
un  ouvrage  de  ce  genre.]] 

Section  IV. — De  l'effet  des  contrats. 
§  T. — Dispositions  générales. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'effet  des  obligations  avec  l'effet 
des  contrats. 

Les  contrats  ont  pour  effet  de  créer,  de  modifier  ou  d'étein- 
dre des  obligations,  et  souvent  d'opérer  une  mutation  de  pro- 
priété. 

Les  obligations  ont  pour  effet  les  conséquences  légales 
qu'elles  entraînent  avec  elles  :  c'est,  d'une  part,  leur  exécution 
volontaire,  et,  d'autre  part,  leur  exécution  forcée  quand  le 
débiteur  ne  les  exécute  point  volontairement. 

Vous  refusez  de  me  payer  la  somme  d'argent  que  vous  me 
devez  ;  je  saisis  vos  biens,  et,  après  les  avoir  fait  vendre,  je  me 
fais  payer  sur  le  prix  obtenu  :  ce  payement  forcé  est  une  suite, 
un  effet  de  votre  obligation. — Je  vous  fais  condamner  à  des 
dommages  et  intérêts,  parce  que  vous  refusez  d'accomplir  le 
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fait  que  vous  m'avez  promis  :  cette  condamnation  est  aussi 
une  suite,  un  effet,  de  votre  obligation. — Nous  avons  fait  un 
contrat  synallagmatique  que  vous  refusez  d'exécuter  ;  je  de- 
mande la  résolution  du  contrat,  et  vous  fais,  en  outre,  condam- 
ner à  (les  dommages  et  intérêts  (art.  1065)  :  cette  résolution 
du  contrat  est  encore  un  effet  de  votre  obligation. 

Ainsi,  saisie  des  biens,  condamnation  à  des  dommages  et 
intérêts,  résolution  du  contrat,  tels  sont  les  effets  principaux 
des  obligations. 

[[Le  code  Napoléon  traite  de  l'effet  des  contrats  et  des  obli- 
gations dans  un  seul  et  même  chapitre,  à  la  tête  duquel  se 
trouve  à  tort  la  rubrique  suivante  :  De  l'effet  des  obligations. 
Notre  code  est  plus  exact,  il  traite  d'abord  de  l'effet  des  con- 
trats, et  ensuite  de  l'effet  des  obligations  (voy.  cliap.  VI,  art. 
1063  et  suiv.),  donnant  ainsi  à  chaque  chose  le  nom  qui  lui 
convient. 

Noua  trouvons,  à  l'article  1022,  renonciation  d'une  règle 
générale. 

1022.  "  Les  contrats  produisent  des  obligations  et  quelque- 
"  fois  ont  pour  effet  de  libérer  de  quelque  autre  contrat,  ou 
"  de  le  modifier. 

,  "  Ils  ont  aussi,  en  certains  cas,  l'effet  de  transférer  le 
'  droit  de  propriété. 

"  Ils  ne  peuvent  être  résolus  que  du  consentement  des 
"  parties,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  reconnaît." 

L'article  1134  du  code  Napoléon  s'exprime  autrement.  II 
est  en  ces  termes  : 

"  Les  CDnventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
"  ceux  qui  les  ont  faites. 

"  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
"  mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 

"  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi." 

Le  premier  alinéa  énonce  une  maxime  bien  connue,  et 
le  troisième,  une  vérité  de  La  Palisse.  Toutefois,  si  ce  n'était 
pas  nécessaire  de  s'exprimer  sur  ces  points,  il  n'est  peut-être 
pas  inutile  de  les  rappeler,  car  on  ne  les  oublie  que  trop 
souvent.]] 

Les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites.  En  France,  lorsque  les  juges,  appelés  à  statuer  sur  un 
différend  qui  leur  est  soumis,  font  une  fausse  application 
d'une  loi  générale,  leur  décision,  renfermant  une  erreur  sur 
le  droit,  peut  être  soumise  à  la  censure  du  tribunal  de 
cassation  et  cassée  par  lui.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'ils 
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se  trompent  sur  le  sens  d'une  convention,  lorsqu'ils  l'inter- 
prètent mal.  La  our  i\^  cassation,  en  effet,  tient  toujours 
pour  constants,  pour  vrais,  les  faits  qui  sont  l'objet  de  la 
décision  soumise  à  son  examen  :  son  rôle  se  borne  à  recher- 
cher si  les  juges  ont  ou  non  appliqué  justement  la  loi  aux 
faits,  tels  qu'ils  sont  posés  dans  le  jugement.  Au  premier  cas, 
elle  maintient  le  juger"^nf.  •  r;]le  le  casse,  au  second.  Or,  lors- 
qu'un tribunal  inteij  '^t  \  la  convention  sur  laquelle 
plaident  les  parties  ;  lor' ,  •  ;xemple,  qu'il  décide  en  fait 
qu'elle  est  un  échange,  tandis  qu'elle  est  une  vente,  il  n'y  a  là 
qu'une  erreur  de  fait  q'  i  -^"happo  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  Mais,  bien  enuca  a,  il  îi  serait  autrement  si, 
après  avoir  reconnu  que  la  conven^iûi:  .  st  tel  contrat,  par 
exemple  une  vente,  le  tribunal  lui  faisait  l'application  des 
règles  qui  sont  propres  à  un  autre  contrat,  par  exemple  à 
l'échange  :  il  y  aurait  alors  violation  d'une  loi  générale,  et, 
par  conséquent,  erreur  de  droit  (1). 

Les  conventions  ne  peuvent  être  révoquées  que  du  con- 
aeniement  mutuel  des  parties  ou  pour  les  causes  que  la  loi 
autorise. 

—  "  Du  consentement  mutuel  des  parties..."  Révoquer  un 
contrat,  c'est  l'anéantir,  non  seulement  pour  l'avenir,  mais 
encore  dans  le  passé;  c'est  remettre  les  choses  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  le  contrat.  Cette  révocation  absolue  est 
impossible  :  un  contrat  ne  peut  point,  quant  aux  effets  déjà 
produits,  réalisés,  être  révoqué,  anéanti  :  car  il  est  impossible 
aux  parties  de  faire  que  les  effets  auxquels  il  a  donné  nais- 
sance n'aient  pas  existé. —  Je  vous  ai  vendu  ma  maison  ;  nous 


(1)  MM.  Dur.,  t.  10,  no*  379  et  380  ;  Aubry  et  Rau,  t,  1",  §  39  bis, 
note  7  ;  Demol.,  t.  24,  n»  388.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens:  "S'il  appartient  aux  juges  du  fait, 
porto  l'arrêt  du  4  juin  1849,  de  rechercher  dans  un  acte  la  commun» 
intention  des  contractants,  de  la  dégager  des  clauses  incertaines  ou  con- 
tradictoires de  cet  acte  et  des  faits  qui  i)euvent  s'y  rattacher,  il  ne  peut 
leur  appartenir  de  modifier  arbitrairement  un  contrat  sous  prétexte 
d'interprétatioh,  d'en  changer  la  nature  ou  l'essence,  de  lui  donner  une 
fausse  qualification,  pour  le  placer  dans  une  classe  à  laquelle  il  serait 
étranger  ou  pour  l'afiranchir  des  règles  particulières  qui  doivent  le  régir, 
ou  pour  le  soumettre  à  des  règles  qui  ne  lui  sont  pas  applicables  " 
(Sir.,  49.  1.  487).  Voy.  aussi  l'arrêt  du  22  novembre  1866  (Sir.,  66.  1.  23). 
[[Dans  notre  droit,  on  le  sait,  il  y  a  appel  sur  le  droit  comme  sur  le  fait, 
mais  en  pratique  on  accorde  un  grand  poids  à  l'appréciation  de  la  preuve 
par  le  tribunal  de  première  instance.  La  cour  suprême  a  même  posé  la 
règle  que  lorsque  deux  tribunaux  ont  successivement  apprécié  la  preuv» 
de  la  même  manière,  les  faits  doivent  être  considérés  comme  établis.]] 
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nous  repentons,  vous  d'avoir  acheté,  moi  d'avoir  vendu  : 
pouvons-nous  mettre  à  néant  notre  contrat,  l'efïacer,  le  révo- 
quer, en  un  moil  Nous  ne  le  pouvons  point!  Dès  l'instant 
où  le  contrat  a  existé,  vous  êtes  devenu  propriétaire  de  la 
maison  que  je  vous  ai  vendue  ;  je  suis  devenu  créancier  du 
prix  ;  et  nous  ne  pouvons  pas  faire  que  ces  deux  effets,  qui 
ont  été  produits,  ne  l'aient  pas  été.  Cette  révocation,  si  elle 
était  permise,  blesserait  souvent  les  droits  d'autrui.  Je  vous 
suppose  marié,  tuteur-;  je  suppose  encore  que  vos  créanciers 
ont  obtenu  contre  vous  des  jugements  :  la  maison  que  vous 
m'avez  achetée  a  pu  être,  dès  l'instant  qu'elle  est  entrée  dans 
votre  patrimoine,  grevée  des  hypothèques  que  la  loi  accorde 
aux  femmes  mariées,  aux  mineurs,  aux  créanciers  judiciaires 
(art.  2029,  2030,  2034);  or,  ces  hypothèques,  si  le  contrat  était 
révoqué,  seraient  anéanties  en  même  temps  que  votre  droit  de 
propriété,  ce  qui  serait  injuste. 

Je  puis,  il  est  vrai,  racheter  de  vous  la  maison  que  je  vous 
ai  vendue  ;  mais  cette  convention  nouvelle  n'est  pas  une 
révocation  de  notre  contrat  primitif.  Un  nouveau  contrat 
intervient  alors,  qui  opère  une  nouvelle  mutation  de  propriété. 
L'Etat  perçoit,  en  conséquence, un  nouveau  droit  de  mutation — 
[[lorsque  tel  droit  existe,  il  est  aboli  ici — ]]  et  je  reçois  de  vous 
ma  maison,  dans  l'état  où  elle  était  entre  vos  mains  au  moment 
de  notre  second  contrat,  c'est-à-dire  avec  toutes  les  servitudes 
ou  hypothèques  qui  la  grevaient  de  votre  chef. 

Ainsi,  les  contrats  dont  les  effets  se  trouvent  réalisés  dès 
l'instant  qu'ils  existent  ne  sont  point  révocables  au  gré  des 
parties.  Cette  révocation  n'est  possible  que  pour  les  contrats 
qui  produisent  des  effets  dans  l'avenir,  des  effets  successifs. 
Tel  est,  par  exemple,  le  contrat  de  louage.  Lorsque  je  vous  ai 
loué  ma  maison,  je  dois  vous  en  faire  jouir  aujourd'hui, 
demain,  tous  les  jours,  jusqu'à  la  tin  du  bail  ;  mon  obligation 
est  successive,  elle  se  répète  quotidiè.  Il  en  est  de  même  de 
votre  côté  ;  car  vous  ne  devez  le  prix  de  location  qu'en  pro- 
portion du  temps  pendant  lequel  je  vous  procure  la  jouissance 
de  ma  maison  ;  si  demain,  par  exemple,  je  ne  puis  plus  accom- 
plir mon  obligation,  parce  que  la  maison  louée  a  péri,  demain 
s'arrêtera  pour  vous  l'obligation  de  payer  le  prix  de  location. 
Voilà  les  contrats  que  nous  pouvons  révoquer  ;leur  révocation 
les  supprime,  quant  aux  effets  qu'ils  devaient  produire  dans 
l'avenir  (l). 


(1)  MM.  Demol.,  t.  24,  n»  392  ;  Liurent,  t.  16,  n»  183. 
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— Remarquons  :  1°  qu'il  y  >i  des  contrats  qui  peuvent,  quant 
aux  effets  à  produire  dans  l'avenir,  être  révoqués  par  une 
seule  des  parties  :  tels  sont,  par  exemple,  le  contrat  de  société, 
lorsque  sa  durée  est  illimitée  (art.  1895),  le  contrat  de  mandat 
(art.  1755, 1756);  2o  et,  à  l'inverse,  qu'il  y  a  des  contrats  que 
les  parties,  lors  même  quelles  sont  d'accord,  ne  peuvent  pas 
révoquer:  tel  est  le  contrat  de  mariage  (art.  1265). 

"Ou  pour  les  causes  que  la  loi  [[reconnaît]]  .  ."  Ainsi,  par 
exemple,  le  contrat  de  vente  peut  être  révoqué  pour  cause  de 
dol,  de  violence,  d'erreur,  d'incapacité,  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix  par  l'acheteur,  [[lorsque  ce  droit,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble,  a  été  stipulé.]]  Remarquez  que,  dans  ces  différentes 
hypothèses,  il  s'agit  d'une  révocation  proprement  dite.  Le 
contrat  est  effacé,  anéanti,  même  rétroactivement  ;  les  choses 
sont,  en  un  mot,  remises  au  même  état  (jue  s'il  n'eût  point 
existé  (voy.  l'expl.  de  l'art.  1088). 

Les  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  (a). — 
Nous  n'avons  plus,  comme  en  droit  romain,  des  contrats  de 
bonne  foi  et  des  contrats  de  droit  strict.  [[Ainsi,  aux  termes 
de  l'article  1024,  "  les  obligations  d'un  contrat  s'étendent  non 
"  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les 
"  conséquences  qui  en  découlent,  d'après  sa  nature,  et  suivant 
"  l'équité,  l'usage  ou  la  loi"  (6). 

Ajoutons,  avec  l'article  1023,  que  "  les  contrats  n'ont  d'effet 
"  qu'entre  les  parties  contractantes  ;  ils  n'en  ont  point  quant 
"  aux  tiers,  excepté  dans  les  cas  auxquels  il  est  pourvu  dans  la 
"  cinquième  section  de  ce  chapitre."  ]]  (c). 

§  II.  —  Gomment  se  transfère  la  propriété  entre  les  parties 

contractantes. 

[[Nous  touchons  ici  à  ce  qu'on  donne  pour  une  modification 
importante  que  le  code  civil  aurait  apportée  à  l'ancien  droit. 
Suivant  le  droit  romain,  la  propriété  ne  se  transférait  pas  par 
le  consentement  des  parties,  il  fallait  encore  la  tradition  de  la 
chose  promise  :  traditionibus  et  usucapionibus  dominia 
rerum,  non  nudis  p>actis  tranferuntur.  L'ancien  droit  accepta 
ce  principe  et  il  en  résultait  que  la  convention  de  donner  ne 


(a)  J'ai  dit  que  notre  article  1022  n'énonce  pas  cet  axiome. 

(b)  Cet  article  est  au  même  ettet  que  l'art.  1136  du  C.  N. 

(c)  L'article  1065  du  code  Napoléon  ne  diffère  que  dans  sa  rédaction 
de  notre  article  1023.  , 
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produisait  que  des  obligations  ;  elle  créait  des  droits  per- 
sonnels, des  créances,  mais  ne  déplaçait  pas  la  propriété  de  la 
chose,  car  il  fallait  pour  cela  la  tradition  de  cette  chose  à  l'ac- 
quéreur. Celui  qui  avait  promis  de  transférer  la  propriété  d'une 
chose  était  débiteur  de  cette  chose,  il  devait  l'aliéner  en  en 
faisant  tradition  au  créancier  ;  celui-ci,  de  son  côté,  n'était 
f  as  encore  propriétaire,  mais  il  avait  le  droit  d'exiger  qu'on 
le  rendît  propriétaire,  par  la  tradition  de  la  chose  qu'on  avait 
promis  de  lui  aliéner. 

Cependant  il  n'était  pas  nécessaire  que  la  tradition  fût  réelle  ; 
elle  pouvait  être  feinte  ou  consensuelle.  Et  la  seule  clause  de 
dessaisine-saisine,  c'est-à-dire  la  déclaration  du  vendeur  ou 
du  donateur  qu'il  se  dessaisissait  de  la  chose  vendue  ou 
donnée  et  en  saisissait  l'acheteur  ou  le  donataire,  valait 
tradition  de  fait,  sans  qu'il  fût  besoin  d'autre  prise  de  posses- 
sion. Et  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  Ricard  que  le  relâchement 
des  coutumes  avait  fait  de  la  tradition  réelle  un  pur  jeu. 

Cela  étant,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  nous  trouvons  ici  une 
formule  nouvelle  plutôt  qu'une  modification  bien  réelle,  car  il 
ne  s'agissait  que  de  débarrasser  la  législation  des  entraves 
d'un  vieux  formalisme  qui  ne  signifiait  plus  rien  (a).  Le  code 
Napoléon  nous  a  donné,  sur  ce  point,  un  exemple  que  nos 
codificateurs  n'ont  pas  hésité  à  suivre. 

L'article  1025,  que  les  codificateurs  indiquent  comme  étant 
de  droit  nouveau,  pose  la  formule  nouvelle  de  notre  droit  en 
ces  termes  : 

1025.  "  Le  contrat  d'aliénation  d'une  chose  certaine  et 
"  déterminée  rend  l'acquéreur  propriétaire  de  la  chose  par  le 
"  seul  consentbij'^nt  des  parties,  quoique  la  tradition  actuelle 
"  n'en  ait  pas  lieu. 

"  La  lègle  qui  précède  est  sujette  aux  dispositions  spéciales 
"  contenues  en  ce  code,  concernant  la  cession  et  l'enregistre- 
"  ment  des  vaisseaux. 

"  La  conservation  et  le  risque  de  la  chose  avant  sa  livraison 
"  sont  sujets  aux  règles  générales  contenues  dans  les  chapi- 
"  très  de  ce  titre.  De  l'effet  des  obligations  et  De  Vextinction  des 
'■  obligations." 

Les  codificateurs  ont  bien  fait  de  tenter  une  rédaction 
nouvelle  de  l'article  1138  du  code  Napoléon.  En  eflfet,  cet 
article  cache  si  bien  le  principe  que  le  consentement  suffit 
pour  opérer  le  transport  de  la  propriété,  que  les  interprètes 


(a)  Voy.  mon  toino  4,  pp.  132,  133. 
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ont  dû  taire  dos   eflbrts  prodijçieux  pour  l'y  découvrir  (a). 

Il  n'y  a  sur  ce  point  rien  d'équivocjue  dans  notre  article, 
qui  pose  fonnellenient  le  principe  que  le  contrat  d'aliénation 
rend  l'acquéreur  propriétaire,  par  le  seul  consentement  des 
parties,  quoique  la  tradition  actuelle  n'ait  pas  lieu. 

Donc  la  propriété  se  transfère  aujourd'hui  par  le  seul  effet 
de  la  convention  de  donner.  Et  je  puis  citer,  comme  l'applica- 
tion de  ce  principe,  la  cause  de  Ckurclt  (5  Bcrnier  (R.  J.  Q., 
1  B.  R.,  p.  257),  dans  laquelle  la  cour  d'appel  a  confirmé  le 
droit  de  propriété  de  l'appelant  dans  certaines  quantités 
d'écorce  restées  en  la  possession  du  vendeur,  qui  vint  subsé- 
quemment  en  faillite.]] 

— Par  exception,  la  convention  de  donner  est  simplement 
productive  d'obligations  et  non  translative  de  propriété  : 

1°  Lorsqu'elle  a  pour  objet  un  corps  certain  appartenant  à 
autrui  ; 

2°  Lors  même  qu'elle  a  pour  objet  un  corps  certain  appar- 
tenant à  celui  qui  a  promis  d'en  transférer  la  propriété,  si  les 
parties  ont  renvoyé  à  une  époque  ultérieure  la  mutation  de  la 
propriété  ;  [[On  trouvera  fréquemment  dans  la  pratique  des 
exemples  de  ventes  d'objets  mobiliers  sous  condition  suspen- 
sive quant  à  la  transmission  de  la  propriété,  laquelle  condition 
est  légale,  puisque  la  transmission  immédiate  de  la  propriété 
est  de  la  nature  de  la  vente,  sans  être  de  son  essence  ;  on 
pourra  consulter,  par  exemple,  la  cause  de  MacGillivray  é 
Watt,  31  L.  C.  J.,  p.  278,  dans  laquelle  la  cour  d'appel,  confir- 
mant un  jugement  de  la  cour  de  révision  (31  L.  C.  J.,  p.  49), 
a  reconnu  au  vendeur  le  droit  de  retenir  la  propriété  de  la 
chose  vendue  jusqu'à  l'accomplissement  de  certaines  condi- 
tions.]] 

3°  Lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  déterminée  seulement 
quant  à  son  espèce  (6).  Je  vous  vends  ma  maison,  mon  cheval, 
la  barrique  de  vin  qui  est  dans  ma  cave,  le  tas  de  blé  qui  est 
dans  mon  grenier...  Dans  ces  différents  cas,  l'objet  de  la  vente 
étant  un  corps  certain,  la  propriété  est  immédiatement  trans- 
férée. Je  vous  vends  tant  d'hectares  de  terre  à  prendre  dans 


(a)  M.  Baudry-Lacantinerie,  n*  872. 

(b)  L'article  1026  est  conçu  dans  les  termes  suivants:  1026.  "Si 
"  la  chose  qui  doit  être  livrée  est  incertaine  ou  indéterminée,  le  créancier 
"  n'en  devient  propriétaire  que  lorsqu'elle  est  devenue  certaine  et  déter- 
"  minée,  et  qu'il  en  a|été  légalement  notifié."  Cet  article  n'existe  pas 
dans  le  code  Napoléon,  ou  plutôt  on  n'y  trouve  une  disposition  analogue 
qu'au  titre  De  la  vente. 
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tel  département,  un  cliovul,  sans  dire  lequel,  tant  de  mesures 
de  blé...  Dans  ces  différetïtes  hypothèses,  la  chose  vendue 
étant  déterminée  (juant  à  l'c  spèce  .seulement,  vous  en  devenez 
créancier;  mais  vous  n'en  êtes  pas  encore  prirpriétaire,  car 
les  genres  n'appartiennent  et  ne  peuvent  appartenir  à 
personne.  Vous  deviendrez  propriétaire  lorsque  la  chose 
vendue  .se  trouvera  individuali.sée  par  la  tradition  qui  vous 
sera  faite,  ou  par  une  convention  ultérieure  qui  déterminera 
l'individu  qui  devra  vous  être  livré.  Je  vous  ai  vendu  un 
cheval  sans  dire  lequel  ;  quelques  Jours  après,  nous  convenons 
que  je  vous  livrerai  tel  cheval:  dès  ce  moment,  la  propriété 
vous  est  acquise. 

[[Je  puis  ajouter  que  l'arcicle  1025  se  contente  de  renvoyer 
aux  dispositions  spéciales  contenues  en  ce  code,  concernant  la 
cession  et  l'enregistrement  des  vaisseaux.  On  trouvera  ces 
dispositions  aux  articles  2859  et  suivants  de  ce  code,  lesquels 
n'entrent  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage. 

Il  suffira  de  citer,  sans  en  faire  une  mention  spéciale,  les 
causes  de  Contant  <&  Norma7idin  (11  R.L.,  p.  479),  et  d'^r- 
chambault  v.  MicJunui  (1  R.  de  J.,  p.  323),  dans  lesquelles  le 
principe  de  l'article  102G  C.  C.  a  été  appliqué  ;  dans  la  dernière 
de  ces  causes,  il  s'agissait  d'une  quantité  de  briques  à  prendre 
sur  une  plus  grande  quantité  qui  se  trouvait  en  un  certain 
endroit.]] 

§  III. — Comment  la  propriété  se  transfère  à  l'égard  des  tiers. 

[[Le  premier  alinéa  de  l'article  1027,  qui  complète  les  articles 
1025  et  1026,  dit  que  "  les  règles  contenues  dans  les  deux 
"  articles  qui  précèdent,  s'appliquent  aussi  bien  aux  tiers  qu'aux 
"  parties  contractantes,  sauf  dans  les  contrats  pour  le  transport 
"  d'immeubles,  les  dispositions  particulières  contenues  dans  ce 
"  code  quant  à  l'enregistrement  des  droits  réels." 

Cet  article  ne  se  trouve  pas  au  code  Napoléon.  Par  suite 
d'un  malentendu,  on  a  même  négligé  d'apporter  aucune 
restriction,  à  l'égard  des  tiers,  au  principe  de  la  transmission 
de  la  propriété  par  l'effet  du  consentement  quand  il  s'agit  de 
ventes  d'immeubles,  quoiqu'on  l'eût  fait  pour  les  donations. 
Et  il  en  est  résulté  que,  sous  l'empire  du  code  Napoléon  et 
jusqu'à  la  loi  du  23  mars  1855,  la  jurisprudence  française 
tenait  que  la  propriété  des  immeubles  se  transférait  par  l'effet 
de  la  convention  et  indépendamment  de  la  transcription, 
même  à  l'égard  des  tiers.  La  loi  de  1855  est  venue  faire 
disparaître  cette  anomalie. 


il 
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Dans  notre  droit,  et  siins  anticiper  autrement  sur  ce  sujet 
qui  trouve  sa  ])lace  au  titre  Du  V enregistrement  des  droits 
réels,  je  puis  dire  que  l'acte  d'acquisition  d'un  immeuble  ne 
peut,  à  défaut  d'enregistrement,  être  opposé  au  tiers  qui 
a  acquis  le  même  immeuble  du  même  vendeur  (ou,  ajoutons-le, 
tout  droit  réel  sur  cet  immeuble),  pour  valeur,  et  dont  le  titre 
est  enregistré.  Et  jusqu'à  ce  que  le  titre  de  l'acquéreur  soit 
enregistré,  l'enregistrement  de  toute  cession,  tout  transport, 
toute  hypothèque  ou  tout  droit  réel  par  lui  consenti  est  sans 
effet  (art.  2008)  (a).  Comme  je  l'ai  dit  à  plusieurs  reprises 
déjà,  la  loi  n'accorde  aucun  délai  pour  l'enregistrement  du 
titre  de  l'acquéreur,  le  délai  de  l'art.  2100  ne  se  rapportant 
qu'au  vendeur,  au  donateur  ou  à  l'échangiste.]] 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  conventions  de  donner 
qui  ont  des  immeubles  pour  objet.  Que  décider  donc  au  cas 
où  il  s'agit  d'objets  mobiliers  ?  La  convention  de  donner  un 
meuble,  donation,  vente  ou  échange,  transfère-t-elle  la  pro- 
priété ergà  omnea  ou  seulement  iyiter  partes  ? 

Soit  une  vente  ayant  pour  objet  un  cheval  déterminé 
individuellement  :  l'acheteur  est-il  propriétaire  seulement 
dans  ses  rapports  avec  le  vendeur?  L'est-il,  au  contraire, 
même  à  L'égard  des  tiers  ?  [[L'article  1027  (second  alinéa) 
est  le  seul  qui  traite  spécialement  des  aliénations  de  meubles 
corporels.  Il  est  ainsi  conçu  :  "  Mais  si  une  partie  s'oblige 
"  successivement  envers  deux  personnes  à  livrer  à  chacune 
"  d'elles  une  chose  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en 
"  aura  été  mise  en  pos.session  actuelle  a  la  préférence  et  en 
"  demeure  propriétaire,  quoique  son  titre  soit  de  date  posté- 
"  rieure,  pourvu  toujours  que  sa  possession  soit  de  bonne 
"  foi."  {h)  ]] 

On  a  conclu,  de  cette  disposition,  que  la  propriété  des 
meubles  corporels,  qui,  inter  partes,  se  transfère  par  la  seule 
force  de  la  convention,  n'est  acquise,  à  l'égard  des  tiers,  que 
par  la  tradition.  En  effet,  a-t-on  dit,  si  la  convention  suffi- 
sait pour  transférer  la  propriété,  tant  à   l'égard  des  tiers 


(a)  Voy.  la  jurisprudence  pour  l'explication  de  cette  dernière  dispo- 
sition. 

(b)  L'article  1141  du  code  Napoléon,  qui  correspond  au  second  alinéa 
de  notre  article  1027,  s'exprime  comme  suit  :  "  Si  la  chose  qu'on 
"  s'est  obligé  de  donner  à  deux  personnes,  successivement,  est  purement 
"  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  pré- 
"  férée  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur 
'*  en  date,  pourvu  toutefois  que  sa  possession  soit  de  bonne  foi." 
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c\n'inter  partes,  l'acheteur,  investi  d'une  propriété  absolue, 
aurait  le  droit  de  revendiquer  la  chose  qui  lui  a  été  vendue, 
non  seulement  contre  son  vendeur,  mais  encore  contre  ceux 
auxcjuels  ctî  dernier  l'aurait  vendue  ou  donnée  ;  or,  notre 
article  1027  n'admet  point  ce  droit  de  revendication  :  donc...(l) 
Ce  système  compte  peu  de  partisans.  Suivant  l'opinion 
commune,  la  convention  do  donner,  lors  môme  ((u'elle  a  pour 
objet  un  meuble  corporel,  transfère,  par  sa  seule  force,  non 
pas  seulement  une  propriété  reiative,  mais  une  propriété 
ahsùlae,  opposable  h  tout  le  monde.  Ainsi,  dans  le  cas  de  la 
vente  d'un  cheval,  l'acheteur  devient  propriétaire  tant  à 
l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard  du  vendeur.  Il  est  viui  (pie,  si 
ce  dernier  vend  une  seconde  fois  le    même  cheval,   et  le  livre 

u  .second  acheteur,  qui  le  reçoit  de  bonne  foi,  inscins  'prions 
veriditionis,  le  premier  acheteur  ne  peut  pas  revendi()Uor 
contre  le  .second.  Mais  pourquoi  ?  Par  une  raison  bien  sii.tple  ! 
c'est  que  le  droit  de  propriété  qu'il  avait  acquis  lui  est  enlevé 
par  l'effet  d'une  prescription.  Le  second  acheteur  est  devenu 
propriétaire,  non  pas  en  vertu  de  la  vente  qui  lui  a  été  con- 
sentie, car  le  vendeur  avait  cessé  de  l'être,  mais  par  l'effet 
d'une  prescription  qui  s'est  accomplie  histanfanément  à  son 
profit,  c'est-à-dire  dos  l'instant  qu'il  a  été  mis  en  possession. 
Nous  verrons,  en  efFet,  que  la  prescription  des  meubles,  (piand 
elle  est  fondée  sur  une  possession  de  bonne  foi,  est  dispensée 
du  laps  de  temps:  en  fait  de  meubles,  la  "possesnion  vaut 
titre  (a). 

Ce  qui  prouve  bien  que,  si  la  revendication  n'est  pas  admise 
dans  ce  cas,  c'est  uniquement  par  application  de  la  règle  : 
en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  c'est  que  le  second 
acheteur  n'est  autorisé  à  conserver  la  chose  revendiquée 
qu'autant  qu'il  Va  reçue  de  bonne  foi...  Si,  en  effet,  la  conven- 
tion ne  transférait  point  une  propriété  absolue  ;  si,  à  l'égard 
des  tiers,  le  vendeur  restait,  comme  en  droit  romain,  proprié- 
taire jusqu'au  mt)ment  de  la  tradition,  il  conserverait  le  droit 
de  disposer  de  la  chose  vendue,  et,  dès  lors,  il  n'y  aurait  pas 
à  distinguer,  comme  le  fait  le  code,  si  le  second  acheteur  a 
eu  ou  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  première  vente. 

Je  dis  donc  que  la  vente  d'un  meuble  (ou  toute  autre  con- 


(1)  'l'ouU.,  t.  7,  nos  35  et  36  ;  Hureaux,  lieviiede  droit  français  et  étran- 
(jer,  t.  :;  (184(5),  p.  772  et  suiv. 

(a)  Cette  donnée  n'est  pas  tout  à  fait  exacte  dans  notre  droit,  comme 
je  le  dis  plus  loin. 
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vention  de  donner  un  meuble,  par  exemple,  la  donation) 
transfère  par  elle-même  la  propriété,  telle  qu'elle  est  organi- 
sée dans  notre  code,  c'est-à-dire  opposable  à  tout  le  monde, 
mais  prescriptible,  par  le  t'ait  seul  de  la  possession  de  la 
chose,  indépendamment  du  laps  de  temps.  Il  en  résulte  que 
l'acheteur,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  possession  de  la 
chose  vendue,  est  fondé  à  la  revendiquer  contre  toute  personne 
qui  ne  peut  pas  invoquer  la  maxime:  en  fait  de  meubles, 
possession  vaut  titre,  c'est-à-dire  :  1°  contre  son  vendeur  j 
2"  contre  ceux  auxquels  son  vendeur  l'a  vendue,  donnée  ou 
eng^agée,  s'ils  l'ont  reçue  de  mauvaise  foi  ;  3"  si  le  vendeur 
l'a  perdue  ou  si  elle  lui  a  été  volée,  contre  tous  ceux  qui  la 
possèdent  (1). 

[[J'ai  laissé  la  parole  à  Mourlon,  mais  je  dois  dire — et  c'est 
une  remarque  que  j'ai  faite  à  plusieurs  reprises  —  que  notre 
article  2268  ne  dit  pas  que  la  possession  vaut  titre,  mais  que 
la  possession  actuelle  d'un  meuble  corporel  à  titre  de  pro- 
priétaire fait  présuriier  le  juste  titre.  Et  l'article  ajoute  que 
"  c'est  au  réclamant  à  prouver,  outre  son  droit,  les  vices  de 
"  la  possession  et  du  titre  du  possesseur  qui  invoque  la  pres- 
"  cription  ou  qui  en  est  dispensé  d'après  les  dispositions  du 
"  présent  article."  (a). 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'on  puisse  invoquer  de  prescription 
instantanée  dans  notre  droit,  car  cette  maxime  ne  fait 
qu'exempter  le  possesseur  de  l'obligation  d'opposer  la  pres- 
cription, laquelle,  d'ailleurs,  ne  serait  acquise  que  par  trois 
ans. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  résulte  de  l'article  1027  que  la 
tradition  est  requise  pour  rendre  l'aliénation  d'un  meuble 
corporel  parfaite  à  l'égard  des  tiers,  ce  qui  serait  une  hérésie 
légale.  Mais,  pour  la  sûreté  du  commerce,  le  législateur  a 
voulu  protéger  l'acquéreur  de  bonne  foi  qui,  le  premier,  est 
mis  en  possession  de  .la  chose  aliénée,  et  il  s'ensuit  qu'on  ne 


(1)  MM.  Dur.,  1. 10,  no  431  ;  Dera.,  Progr.,  t.  2,  no  673  ;  Val.;  Marc, 
art.  1141;  Demol.,  t.  24,  npa  467  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  no  67 
bis  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  g  174,  note  7  ;  Laurent,  t.  16,  nos  S63  et  suiv. 

La  convention  de  donner,  quand  elle  a  pour  objet  une  créance,  n'est 
opposable  aux  tiers  qu'à  partir  du  moment  oii  elle  a  été  rendue  publique 
(▼oy.  l'explic.  de  l'art.  1671). 

I  (a)  Voy.  l'interprétation  que  le  juge  en  chef  sir  Alexandre  liacoste  a 
donnée  à  cetarticle  dans  la  cause  de  Filiatranlt  &  Ooldie,  R.J.Q.,  2  B. 
R. ,  p.  228.  J'aurai  à  étudier  à  fond  cette  importante  question  en  commen- 
tant l'article  2268. 
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peut  généraliser  ce  qui  n'est  qu'une  exception  à  la  règle 
générale  de  l'article  1025. 

Le  principe  émis  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  1027  a 
été  appliqué  par  le  juge  Mackay,  dans  la  cause  de  Macguire 
V.  Dackus  (15  L.C.J.,  p.  20),  par  la  cour  de  révision  dans  les 
causes  de  Htanifoi^lh  v.  McNeelly  (22  L.  C.  J.,  p.  50)  et  Dupuia 
V.  liacine  (1  L.  N.,  p.  48G),  et  par  le  Juge  Routhier,  dans  la 
cause  de  Drouin  v  Lefrançois  (R.  J.  Q.,  2  C.  S ,  p.  128);  dans 
la  cause  de  Quintal  y.  Mondor,  (3  L.  N.,  p.  166),  le  juge 
Johnson  a  déclaré  sans  valeur  le  titre  du  possesseur  entaché 
de  fraude;  de  même,  le  juge  Badgley,  dans  la  cause  de  Russell 
V.  Gwirtin,  (10  L.C.J.,  p.  133). 

La  cour  d'appel,  dans  une  cause  de  Rochette  &  Millier  (17 
Q.L.R.,  p.  164),  a  décidé  que  l'acheteur  d'une  certaine  quantité 
d  ecorce,  qui  avait  été  mesurée  et  payée,  mais  non  encore 
expédiée,  avait  droit  de  la  revendiquer  à  l'encontre  du  cura- 
teur à  la  faillite  du  vendeur,  bien  que  ce  dernier  l'eût  com- 
prise dans  sa  cession  de  biens  (a).]] 

Section  V.  —  De  l'effet  des  contrats  a  l'égard  des 

TIERS. 

§  I.  —  De8  promesses  et  des  stipulations  pour  autrui. 

Primus,  qui  a  été  chargé  par  Seoundus  d'acheter  la  maison 
A,  s'adresse  au  propriétaire  de  cette  maison  et  lui  dit  :  "  Je 
vous  offre  d'acheter  votre  maison,  au  nom  et  pour  le  compte 
de  Secundus,  dont  je  suis  le  mandataire."  La  vente  se  conclut. 
Que  s'est-il  passé  ?  En  fait,  c'est  Primus,  le  m.andataire,  qui 
a  promis  et  stipulé.  En  droit,  c'est  Secundus,  le  mandant,  qui 
est  le  véritable  promettant,  le  véritable  stipulant  :  le  manda- 
taire n'a  été  que  son  instrument  ;  Secundus  s'est  servi  de  lui 
pour  contracter,  il  a  parlé  par  sa  bouche.  Dès  que  le  contrat 
est  conclu,  le  mandataire  s'efîace,  disparait.  Tous  les  effets 
légaux  du  contrat  se  réalisent  activement  et  passivement 
dans  la  personne  du  mandant.  C'est  lui  qui  est  propriétaire 
de  la  chose  qui  a  fait  l'objet  du  contrat,  c'est  lui  qui  est  débi- 
teur du  prix. 

Ainsi,  un  mandataire  peut  valablement  promettre  ou 
stipuler  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  mandant,  c'est- 

(a)  Voy.  aussi  les  causes  de  Church  &  Bernier,  (R.  J.  Q.,  1  B.  R., 
p.  267)  et  de  CuHis  cfc  Millier,  (R.  J.  Q.,  7  B.  R.,  p.  416),  jugées  toutes 
deux  par  la  cour  d'appel. 
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à-dire  l'obliger  envers  les  tiers  ou  obliger  les  tiers  envers  lui. 

—  Une  maison  appartenant  à  Primus  a  été,  pendant  son 
absence,  fortement  endommagée  ;  elle  va  tomber  si  elle  n'est 
promptement  réparée.  Secundus,  qui  est  l'ami  de  Primus, 
s'adresse  à  un  maçon  :  "  La  maison  de  Primus,  lui  dit-il,  est 
en  mauvais  état  ;  faites  les  réparations  nécessaires  à  sa  con- 
servation, et  Primus,  au  nom  et  pour  le  compte  duquel  je 
parle,  vous  payera  telle  somme."  Le  marché  est  conclu.  — 
Nous  trouvons  là  les  éléments  de  la  gestion  d'affaires. 
Secundus  s'est  constitué,  de  son  propre  chef,  le  représentant 
de  Prirïius.  Or,  lorsqu'une  affaire  a  été  utilement  gérée, 
l'utilité  de  la  gestion  équivaut  à  mandat.  La  loi  donne,  en 
quelque  sorte,  à  chacun  de  nous  mandat  de  gérer  utilenent 
les  affaires  d'autrui.  Tous  les  effets  du  contrat  fait  par  le 
gérant  d'affaires  se  réalisent  donc  activement  et  passivement 
dans  la  personne  du  maître  :  c'est  lui  qui  devra  payer  la 
somme  promise  en  son  nom  ;  c'est  à  lui  et  à  lui  seul  qu'appar- 
tiendra l'action  en  dommages  et  intérêts  contre  l'ouvrier,  si 
ce  dernier  manque  d'exécuter  son  obligation. 

Ainsi,  le  gérant  d'affaires  'peut  valablement  "promettre  et 
stipuler  au  nom  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

Ces  principes  étant  connus,  abordons  l'explication  de 
l'article  1028.    Jet  article  est  ainsi  conçu  : 

[[1028.  "  Oii  ne  peut,  par  un  contrat  en  son  propre  nom, 
"  engager  d'autres  que  soi-même  et  ses  héritiers  et  représen- 
"  tants  légaux  ;  mais  on  peut  en  son  propre  nom  promettre 
"  qu'un  autre  remplira  une  obligation,  et  dans  ce  cas  on  est 
'•'  responsable  des  dommages,  si  le  tiers  indiqué  ne  remplit 
"  pas  cette  obligation  "  (a). 

Il  y  a  deux  propositions  à  noter  dans  cet  article  : 

1°  On  ne  peut,  par  un  contrat  en  son  propre  nom,  engager 
d'autres  que  soi-même  et  ses  héritiers  et  représentants  légaux, 
ce  qui  revient  à  dire  qu'on  ne  peut,  par  les  contrats  qu'on  fait 
soi-même,  obliger  les  tiers,  ajoutons,  pour  compléter  la  pensée 
de  la  loi,  dont  on  n'est  ni  le  mandataire  ni  le  gérant  d'affaires  ; 

2°  On  peut,  par  un  contrat  en  son  propre  nom,  promettre 
qu'un  autre  remplira  une  obligation,  et  dans  ce  cas  on  est 
responsable  des  dommages  si  le  tiers  indique  ne  remplit  pas 
cette  obligation. 


{a)  On  peut  comparer  cette  disposition  aux  articles  1119  et  1120  du 
code  Napoléon,  qui  pèchent  sous  le  rapport  de  la  rédaction,  mais  qu'on 
interpréta  dans  le  sens  de  notre  article.  Remarquons  toutefois  qu'il  n'est 
pas  question  de  la  stipulation  pour  autrui  dans  l'article  1028,  hypothèse 
que  nous  rencontrerons  à  l'article  1029. 
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Première  proposition.  Le  législateur  suppose  que,  sans 
s'engager  soi-même,  on  a  promis  le  fait  d'un  tiers  dont  on 
n'était  ni  le  mandataire  ni  le  gérant  d'affaires  (a).  Pierre,  sans 
s'engager  personnellement,  a  promis  à  Paul  que  Jean  abattrait, 
moyennant  une  certaine  somme,  un  arbre  qui  gêne  la  vue  sur 
la  campagne  de  la  maison  de  Paul.  Cette  obligation  est  nulle, 
car  Pierre  ne  s'est  pas  engagé  lui-même,  et  il  n'avait  pas  de 
mandat  de  la  part  de  Jean  pour  promettre  le  fait  de  ce 
dernier. 

Notre  article  1028  dit  qu'on  ne  peut,  par  un  contrat  en  son 
propre  nom,  engager  d'autres  que  soi-même  "  et  ses  héritiers 
"  et  représentants  légaux."  Ajoutons,  comme  nous  le  verrons 
à  l'article  1030,  que  l'intention  d'engager  ses  héritiers  et 
représentants  légaux,  comme  l'intention  de  stipuler  pour  eux, 
se  présume  toujours.  En  effet,  mes  héritiers  ou  représentants 
légaux  sont  les  continuateurs  de  ma  personne  juridique,  et 
dire  que  je  m'engage  ou  que  je  stipule  pour  moi,  c'est  dire 
que  j'engage  ceux  qui  continueront  ma  personne  juridique  ou 
que  je  stipule  pour  eux.  Tout  ceci  est  élémentaire. 

Deuxième  proposition.  Ici,  pour  reprendre  l'exemple  de 
tout  à  l'heure,  Pierre  a  promis,  en  s'engageant  lui-même,  que 
Paul  abattrait  l'arbre  qui  gêne  la  vue  de  la  maison  de  Jean. 
En  d'autres  termes,  Pierre  s'est  porté  fort  (6)  pour  Paul. 

Mais  remarquons  à  ce  sujet  qu'on  entend,  en  France,  par 
l'obligation  du  porte -fort,  l'engagement  que  prend  ce  dernier 
de  faire  ratifier  par  le  tiers  l'engagement  qu'il  a  fait  pour  lui. 
Et  on  enseigne  que  le  porte-fort  ne  garantit  pas  Vexe'cution 
de  la  promesse  qu'il  a  faite  pour  autrui,  mais  seulement  la 
ratification  de  cette  promesse;  qu'il  est  libéré  dès  que  le 
tiers  s'est  engagé  à  faire  ce  qui  a  été  prorais  pour  lui,  et  qu'il 
n'a  pas  à  s'inquiéter  de  savoir  si  le  tiers  exécutera  cet  en- 
gagement ;  que  c'est  là  ce  qui  distingue  l'obligation  du  porte- 
fort  de  celle  de  la  caution,  le  porte-fort  promettant  qu'une 

((t)  Quelques  auteurs  disent  qu'il  faut  toujours  sous-eutendre  l'en- 
gagement de  se  porter  fort  dans  la  promesse  qu'on  fait  en  son  nom  pour 
autrui,  mais,  s'il  en  est  ainsi,  la  première  partie  de  l'article  1028  devien- 
drait une  lettre  morte,  car  la  promesse  pour  autrui  serait  toujours 
valable.  Conip.  M.  Baudry-Lacantinerie,  no  824.  Il  vaut  mieux  s'en 
tenir  au  texte  de  la  loi,  tout  en  reconnaissant  que,  par  application  du 
principe  de  l'article  1014,  on  présumera  très  facilement  que  le  promet- 
tant a  entendu  se  porter  fort  pour  le  tiers  indiqué,  et  j'irais  encore  plus 
loin,  et  j'exigerais  que  l'intention  du  promettant  de  ne  pas  s'engager 
personnellement  fût  formellement  exprimée. 

(6)  C'est  l'expression  dont  se  sert  l'art.  1120  du  code  Napoléon. 
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personne  s'obligera,  la  caution,  que  le  débiteur  exécutera  son 
obligation  ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  qualité  de  porte- 
fort  soit  doublée  de  celle  de  caution,  si  telle  a  été  la  volonté 
des  parties  («). 

Il  faut  avouer  qne  la  formule  qu'emploie  notre  article 
1028  va  plus  loin.  "  On  peut,"  y  est-il  dit,  "  en  son  propre 
"  nom  promettre  qu'un  autre  remplira  une  obligation,  et 
"  dans  ce  cas  on  est  responsable  des  dommages  ai  le  tiers 
•  indiqué  ne  rc'niplit  pas  cette  obligation." 

Mais  remarquons  : 

Que  l'obligation  ne  serait  pas  nulle  par  cela  seul  qu'on 
n'aurait  fait  que  promettre  V engagement  d'un  tiers,  car  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins; 

Que  l'obligation  peut,  sans  constituer  un  cautionnement  — 
car  le  cautionnement,  étant  une  obligation  accessoire,  suppose 
nécessairement  l'existence  d'une  obligation  principale,  et, 
dans  l'hypothèse  de  l'article  1028,  le  tiers  n'a  contracté  lui- 
même  ancune  obligation  (b)  —  s'étendre  à  l'exécution  même 
de  l'engagement  qu'on  a  promis  faire  ratifier  par  un  tiers, 
mais  si  cette  ratification  intervient  l'obligation  se  trans- 
formera en  cautionnement,  si  telle  paraît  avoir  été  l'intention 
des  parties  (c). 

Je  crois  donc  qu'en  dernière  analyse,  il  s'agit  d'interpréter 
la  convention  des  parties,  et  je  n'oserais  poser  à  cet  égard 
aucune  règle  absolue. 

La  cour  de  révision,  dans  une  cause  de  Laviolette  &  Bossé, 
(M.  L.  R,  1  S.  C,  p.  429),  a  décidé  que  le  demandeur  qui, 
désirant  s'associer  au  défendeur  pour  l'exploitation  d'un 
brevet,  avait  payé  une  certaine  somme  au  défendeur,  qui 
promettait  de  mettre  en  marche  une  compagnie  projetée,  dans 
un  certain  délai, — avait  droit  de  faire  résilier  le  contrat  et  de 
recouvrer  la  somme  payée,  dans  le  cas  où  le  défendeur  n'avait 
pu  remplir  son  engagement  et  mettre  en  marche  la  compagnie 
projetée. 

Voilà  pour   la  promesse   pour  autrui.  Examinons  mainte- 

(u)  M.  Baudry-Lacantinerie,  n»  824. 

(b)  Bien  entendu,  si  le  tiers  indiqué  a  ratifié  l'obligation  du  porte-fort, 
cette  obligation  principale  aura  coexisté  avec  l'obligation  accessoire  du 
porte-fort  qui  s'est  porté  caution,  car  la  ratification  rétroagit  au  jour  du 
contrat  ratifié. 

(c)  Il  me  suffira  de  faire  observer  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas, 
de  supposer  l'existence  d'un  cautionnement,  car  l'intention  du  porte- 
fort  a  pu  être  de  s'obliger  principalement. 
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en  ce  cas, 


nant  une  autre  hypothèse,  celle  de  la  stipulation  pour 
autrui. 

Notre  article  1028  ne  pose  pas,  comme  l'article  1119  du 
code  Napoléon,  le  principe  qu'on  ne  peut  stipuler  que  pour 
soi-même,  mais  cette  énonciation  n'est  pas  nécessaire,  car 
une  telle  stipulation  serait  en  général  nulle,  faute  d'intérêt 
de  la  part  du  stipulant.  Je  dis  :  en  général,  car  cet  intérêt 
peut  exister  exceptionnellement.  Ce  sont  ces  exceptions 
que  je  vais  maintenant  indiquer.]] 

Des  exceptions  atu  principe  qu'on  ne  peut,  en  son  propre 
nom,  stipuler  que  pour  soi-même.  —  On  peut  acquérir  pour 
soi-même  une  créance  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  toutes  les  fois 
que  la  stipulation  est  arrangée  de  telle  manière  qu'il  en 
résulte  pour  le  stipulant  un  moyen  de  coercition  légale  contre 
le  promettant.  Or,  ce  moyen  existe  : 

l^  Lorsque  le  stipulant  a  lui  même  un  intérêt  pe'cuniaire  à 
ce  que  le  tiers  dans  l'intérêt  duquel  il  a  stipulé  profite  de  la 
créance.  Exemple  ;  Je  stipule  de  vous,  me  réservant  la 
créance  pour  moi-même,  que  vous  donnerez  10,000  francs  à 
mon  débiteur,  qui  est  insolvable  ;  si  vous  tenez  votre  promesse, 
mon  débiteur,  dans  l'intérêt  duquel  j'ai  stipulé,  bénéficiera; 
je  bénéficierai  également,  car  la  somme  qu'il  recevra  de  vous 
le  rendra  ou  contribuera  à  le  rendre  solvable.  L'inexécution 
de  votre  promesse  me  causerait  donc  un  préjudice  appréciable 
en  argent  :  de  là,  contre  vous  et  à  mon  profit,  une  action  en 
dommages  et  intérêts,  si  vous  refusez  de  faire  ce  que  vous 
m'avez  promis  (1). 

2°  Lorsque  le  stipulant  a  le  soin  d'ajouter  à  la  convention 
une  clause  pénale.  Je  stipule  de  vous,  réservant  la  créance 
pour  moi-même,  que  vous  bâtirez  la  maison  de  Titias  :  si 
nous  nous  en  tenions  là,  notre  stipulation  serait  nulle.  Elle 
sera  valable,  au  contraire,  si  j'ajoute  :  "  et  si  vous  ne  la  bâtissez 
pas,  vous  me  payerez  telle  somme  à  titre  de  peine."  Elle  sera 
valable  alors,  parce  que  vous  ne  serez  plus  le  maître  de  refuser 
impunément  l'exécution  de  votre  promesse,  parce  que  j'aurai 
contre  vous  un  moyen  de  coercition  :  je  pourrai,  en  effet,  si 
vous  ne  bâtissez  point,  vous  faire  condamner  à  me  payer  le 
montant  de  la  clause  pénale  (2). 

(1)  Si  quis  stipuletur  alii,  cUm  ejus  interesset,  placuit  stipulationem 
valere  (InHt.,  §  20,  De  inutil.  sHpul). 

(2)  Alteri  stipulari  nemo  potest:  inventœ  sunt  enim  hiijusmodi 
obligationes  ad  hoc  ut  umisquisque  sibi  adquirat  quod  suâ  interest  ; 
cœfernm,  ut  alii  detur,  nihil  interest  stipulatons.    Plané,  si  quis  velit  hoc 
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On  peut  faire  une  objection,  "La  clause  pénale  est  l'acces- 
soire d'une  stipulation  principale  :  elle  est,  par  conséquent, 
sans  effet  lorsque  la  stipulation  principale  est  nulle.  Or,  dans 
l'espèce,  la  stipulation  principale  est  nulle  :  donc  la  clause 
pénale  l'est  également."  Je  réponds,  avec  Pothier  (1),  [[et  avec 
l'article  1132  de  notre  code  (a),]]  que  le  principe  :  la  nullité 
de  l'obligation  principale  entraîne  la  nullité  de  la  clause 
■pénale,  souffre  exception  lorsque  la  clause  pénale  est  l'acces- 
soire d'une  obligation  qui  a  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
valoir,  sauf  l'existence  d'un  intérêt  appréciable  chez  le  créan- 
cier. Dans  ce  cas,  en  effet,  si  l'obligation  principale  ne  vaut 
pas,  c'est  uniquement  parce  que  le  débiteur  y  peut  contre- 
venir vmpunément  ;  or,  la  clause  pénale  purge  ce  vice,  en 
faisant  naître,  pour  le  créancier,  un  moyen  de  coercition 
légale  contre  le  débiteur  (2). 

3°  Lorsque  la  stipulation  pour  autrui  est  la  condition 
(soit  suspensive,  soit  résolutoire),  d'une  convention  à  titre 
onéreux  qu'on  fait  pour  soi-même.  Je  vous  vends  ma  maison 
moyennant  telle  somme,  si  vous  constituez  une  rente  viagère 
à  Titius...  ;  ou  bien  :  je  vous  vends  ma  maison  moyennant 
telle  somme,  et,  en  outre,  à  la  charge  par  vous  de  constituer 
une  rente  viagère  à  Titius.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  stipu- 
lation que  j'ai  faite  dans  l'intérêt  de  Titius  est  valable  ;  car 
i'ai  contre  vous  un  moyen  de  coercition  légale,  consistant,  au 
premier  cas,  dans  la  menace  de  ne  pas  réaliser  la  vente,  si  vous 
n'accomplissez  point  votre  promesse  ;  au  second,  dans  la 
menace  de  la  faire  résoudre,  si  vous  n'accomplissez  point  la 
charge  sous  laquelle  elle  a  été  faite  [[pourvu  toutefois, 
puisqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  immeuble,  que  telle  résolution 
ait  été  stipulée  (art.  1536)]]. 

4°  "  Lorsqu'elle  est  la  condition  (soit  suspensive,  soit 
résolutoire,)  d'une  donation  qu'on  fait  à  un  autre."  Je  vous 
donne  ma  maison,  si  vous   constituez  une  rente  viagère  à 

facere,  pœnum  stipulari  conveniet,  ut,  nisi  itàfactum  sit  ut  comprehensum 
est,  committatur  pœnœ  stipulatio  etiam  ei  cujus  nihil  interest  :  pœnum 
enim  cûm  siipulatur  quis,  non  illud  inspicitur  quid  intersit  ejus,  sed  qtiœ 
sit  quantitas  quœque  conditio  stipulationis  (Inst.,  §  19,  De  inutil,  stipul.) 

(1)  OUig.,  no  339. 

(2)  MM.  Val.  ;  Aubry  et  Rau.,  t.  IV,  §  343  ter.  p.  309  ;  Marc,  arb. 
1121  ;  Demol.  t.  24,  no  233  ;  Laurent,  t.  XV,  no  553. 

(a)  L'article  1227  du  code  Napoléon,  à  la  différence  de  l'article  1132 
de  notre  code,  ne  fait  pas  exception  du  cas  où  l'obligation  principale  est 
nulle  à  cause  du  défaut  d'intérêt. 
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J'itius ;  ou  bien:  je  vous  donne  ma  maison,  à  charge 

par  vous  de  constituer  une  rente  viagère  à  Titiua.  Vous 
êtes  obligé,  et  je  suis  votre  créancier  :  car  j'ai  contre  vous 
un  moyen  de  coercition,  consistant,  au  premier  cas,  dans  la 
menace  de  ne  pas  réaliser  la  donation,  au  second,  dans  la 
menace  d'en  demander  la  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  charges  (a),  si  vous  ne  constituez  point  la  rente 
promise. 

Les  deux  dernières  exceptions  sont  prévues  par  l'article 
[[1029,  qui  est  conçu  dans  les  termes  suivants;  "On  peut 
"  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la 
"  condition  d'un  contrat  que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une 
"  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  fait  cette 
"  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  signifié 
"  sa  volonté  d'en  profiter."  (6).  Il  résulte  de  la  dernière 
partie  de  cet  article]]  que  le  vendeur  ou  le  donateur  quia  fait 
la  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  lô  tiers  dans 
l'intérêt  duquel  elle  a  été  faite  a  [[signifié  sa  volonté  d'en 
profiter]].  En  stipulant  de  mon  acheteur  ou  de  mon  donataire 
un  avantage  qui  doit  profiter  à  Titiu8,  je  fais  à  ce  dernier  une 


(a)  Si  cette  révocation  a  été  stipulée  dans  l'acte  (art.  816). 

(/>)  Cet  article  diffère  de  l'article  1121  du  code  Napoléon  en  ce  que  ce 
dernier  article  dit  "lorsque  telle  est  la  condition  d'une  atipulation  " 
(notre  article  dit  "d'un  contrat"),  et  qu'il  porte  que  celui  qui  fait  cette 
stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  "  a  déclaré  vouloir  en 
profiter."  Notre  article  paraît  aller  plus  loin,  en  exigeant  la  signification 
de  la  volonté  du  tiers.  Les  codificateurs  disent  qu'il  n'y  a,  dans  les  arti- 
cles de  cette  section,  "  que  des  changements  d'expression." 

Il  a  été  question  de  la  comparaison  de  noirs  article  avec  l'article  1121 
du  code  Napoléon  dans  trois  arrêts  de  notre  jurisprudence. 

Dans  la  cause  de  Etes  &  Hughes  (R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  p.  443,  et  p.  453  du 
rapport),  le  juge  en  chef,  sir  Alexandre  Lacoste,  a  exprimé  l'opinion  que 
notre  article  1029  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  1121  du  code 
français. 

Dans  la  cause  de  Undenmod  and  Son  &  Magiiire(R.J  .Q.,  6B.R.,  p.  248, 
et  p.  248  du  rapport),  le  juge  Wurtele  a  constaté  la  différence  entre  les 
deux  articles  et  il  paraît  regarder  l'article  1029  comme  comportant  que 
l'acceptation  du  tiers  devra  être  signifiée  au  stipulant,  car  il  l'invoque 
en  faveur  de  l'opinion  qu'il  exprimait  que,  dans  un  contrat  par  corres- 
pondance, le  contrat  n'existe  que  lorsque  la  lettre  d'acceptation  est  par- 
venue à  la  connaissance  de  l'offrant. 

Enfin,  dans  la  cause  de  Robitaille  v.  Tntdel  (R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  39, 
et  p.  41  du  rapport),  le  juge  Routhier  a  regardé  les  deux  articles  comme 
identiques,  et  il  a  jugé  que  l'acceptation  du  tiers  peut  être  faite  par  l'hé- 
ritier de  ce  tiers,  même  après  la  mort  du  stipulant.  Le  savant  juge  a 
donc  suivi  l'opinion  des  auteurs  modernes. 
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offre  de  libéralité,  et,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée,  il  n'y  a  de 
lui  à  moi  qu'une  simple  poUicitation  qui  ne  me  lie  point.  Je 
puis  donc  révoquer  et  m'attribuer  à  moi-même  l'avantage  que 
)e  voulais  lui  procurer. 

Mais,  bien  entendu,  cette  révocation  ne  doit  point  nuire  à 
mon  acheteur  ou  à  mon  donataire  :  sa  condition  doit  rester 
la  même,  que  ce  soit  moi  ou  Tiiius  qui  profits  de  la  stipula- 
tion. Je  suppose  que  Titius  est  âgé  et  moi  très  jeune  :  je 
pourrai  bien  révoquer  l'offre  que  je  lui  ai  faite  de  la  rente 
viagère  et  m'en  attribuer  le  bénéfice  ;  mais  elle  s'éteindra  par 
la  mort  de  Titius.  Autrement,  la  position  de  celui  qui  la  doit 
se  trouverait  empirée. 

Quoique  non  encore  acceptée  par  le  tiers,  l'offre  n'est  pas 
révocable  par  l'un  des  contractants,  quand  elle  est  faite  par 
l'une  et  l'autre  partie.  Exemple  :  Je  vends  ma  maison  à  mon 
frère  pour  un  certain  prix,  et,  en  outre,  à  la  charge  par  lui 
de  payer  une  pension  à  notre  mère  :  nous  avons  stipulé  pour 
atteindre  un  but  que  nous  désirons  également  :  je  ne  puis 
donc  pns  révoquer  seul  l'offre  que  nous  avons  faite  en 
commun  (1). 

Si  celui  qui  a  fait  l'offre,  le  stipulant,  meurt  avant  qu'elle 
soit  acceptée,  celui  auquel  elle  est  faite  ne  peut  plus  l'accepter 
utilement.  Sa  volonté  vient  trop  tard,  elle  ne  rencontre  plus 
celle  du  stipulant  :  l'accord  des  volontés  est  impossible  («). 

L'offre  est  également  caduque  lorsque  le  tiers  auquel  elle  est 
faite  meurt  avant  de  l'avoir  acceptée  :  nos  héritiers  ne  succèdent 
point  aux  offres  que  nous  faisons  ou  qui  nous  sont  faites  (2). 

(1)  MM.  Aubry  et  Hau,  t.  4,  g  343  ter,  p.  310. 

(2)  MM.  Val.  ;  Marc,  art.  1121  ;  C.  de  Sant.,  t.  5,  no  33  his  VIII  ;  Lau- 
rent, t.  15,  no  bll.—Gontrà,  MM.  Dur.,  t.  10,  nos  248  et  249  ;  Larom- 
bière,  t.  1er,  art.  1121,  no  8  ;  Deniol.,  t.  24,  no  253  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
l  343  ter,  p.  311.  [[Voy.  aussi,  dans  ce  sens,  la  décision  du  juge  Routhier 
dans  la  cause  de  Rohitaille  v.  Trudel,  aiipru,  p.  277,  note  (b)]]. 

Mais  qui  profite  de  la  caducité  de  l'offre  ?  est-ce  le  promettant  Ijest-c 
le  stipulant  ?  C'est,  si  je  ne  me  trompe,   le  stipulant,  —  à  moins  que  le 
droit  stipulé  dans  l'intérêt  du  tiers  ne  soit  de  nature  à  s'éteindre  par  la 
mort  de  celui-ci,  comme  une  rente  viagère. 

(a)  11  faut  remarquer  que  cette  solution  est  contestée  et  que  la  cour  de 
cassation  l'a  condamnée.  Voy.  M.  Baudry-Lacantinerie,  no  826.  On 
pourrait  la  soutenir  dans  notre  droit,  car  l'article  exige  que  le  tiers  signifie 
sa  volonté  d'en  profiter,  et  il  ne  peut  plus  la  signifier  à  l'offrant  après  la 
mort  de  ce  dernier.  Remarquons,  toutefois,  que  l'article  1029  ne  dit  pas 
que  le  tiers  doit  signifier  sa  volonté  au  stipulant.  Et,  dans  la  cause  de 
Èobitnille  v.  Trudel,  citée  sripra,  p.  277,  note  (b),  le  juge  Routhier  a 
décidé  que  l'acceptation  du  tiers  peut  être  faite  par  son  héritier,  même 
après  la  mort  du  stipulant. 
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Le  tiers  auquel  l'offre  est  faite  peut  accepter,  par  acte  sous 
seing  privé  aussi  bien  que  par  acte  authentique,  tacitement 
ou  expressément  (^ti).  Cette  acceptation  n'est,  en  effet,  assu- 
jettie à  aucune  formalité  particulière.  Il  en  est  ainsi  (car  le 
loi  ne  distingue  pas)  non  seulement  lorsque  la  stipulation 
pour  autrui  est  la  condition  d'un  contrat  à  titre  onéreux  que 
le  stipulant  a  fait  pour  lui-même,  mais  encore  lorsqu'elle  est 
la  condition  d'une  donatiou  qu'il  a  faite  à  un  autre.  C'est 
une  exception  au  principe  que  l'acceptation  d'une  libéralité 
ne  peut  être  faite  que  par  acte  authentique,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  776  (1). 

[[La  jurisprudence  fournit  quelques  arrêts  sur  cette  ques- 
tion de  stipulation  au  profit  d'un  tiers. 

Le  juge  Torrance,  dans  une  cause  de  Briiiebois  v.  Campeau 
(21  L.C.J.,  p.  16),  a  décidé  que  le  tiers  avantagé  et  acceptant 
pouvait  poursuivre  l'accomplissement  de  l'obligation  ainsi 
stipulée  à  son  profit,  bien  que  n'étant  pas  partie  au  contrat. 

La  cour  de  révision,  dans  une  cause  de  Grenier  v.  Leroux, 
(22  L.C.J.,  p.  6ïi),  a  décidé  que  telle  stipulation  faite  dans  un 
acte  de  donation  peut  être  révoquée  par  le  stipulant,  même 
sans  le  consentement  du  donataire,  s'il  n'a  pas  d'intérêt  à 
l'accomplissement  de  la  stipulation,  tant  que  le  tiers  avan- 
tagé n'a  pas  manifesté  l'intention  d'accepter. 

La  cour  d'appel  (Paré  &  Paré,  3  D.  C.  A.,  p.  359),  a  décidé 
que  l'intervention  du  tiers  avantagé  n'est  pas  nécessaire  pour 
rcMîdre  parfaite  la  donation  entre  les  parties,  et  que  l'accep- 
tation du  donataire  confère  au  tiers  le  droit  d'exiger  en  son 
temps  l'accomplissement  de  la  charge  stipulée. 

Dans  la  cause  de  Rees  &  Hughes  (li.J.Q.,  3  B.R,  p.  443),  la 
cour  d'appel  a  décidé  que  le  mari  avait  droit  de  révoquer  la 
stipulation  faite  au  profit  de  sa  femme  dans  une  police 
d'assurance,  aussi  longtemps  qu'elle  n'avait  pas  signifié  sa 
volonté  d'en  profiter. 

Le  juge  Mackay,  dans  une  cause  de  Leroux  &  Brunet  (5 
R.  de  .}.,  p.  427),  a  décidé  qu'une  acceptation  tacite  par  le 

(1)  MM.  Val.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  343  ter,  p.  312  ;  Marc,  art.  1121; 
Deinol.,  t.  24,  n"  254.— M.  Laurent  (t.  15,  nos  660  et  561)  paraît  distin- 
guer suivant  que  la  stipulation  i)our  autrui  «e  trouve  dans  un  acte  à  titre 
onéreux  ou  dans  une  donation. 

(  a  )  Je  laisse  cette  aftirmation  dans  le  texte,  mais  je  dois  dire  que 
cette  solution  peut  souffrir  doute,  si  on  donne  au  mot  "  signitîcation  " 
son  sens  ordinaire.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  mot  "  déclaration  " 
qu'emploie  larticle  1121  du  C.  N. 


280 


DES  OBLIGATIONS 


[      ] 


tiers  avantagé,  par  exemple  le  fait  qu'il  était  bien  connu 
dans  la  famille  que  ce  tiers  acceptait  la  stipulation  en  sa 
faveur,  était  suffisante  (a). 

Plus  loin,  en  parlant  des  articles  1173  et  1174,  qui  traitent 
de  la  délégation  et  de  l'indication  de  paiement,  j'aurai  l'occa- 
sion de  citer  d'autres  arrêts.]] 

§  IL  —  De  l'effet  de  nos  conventions  à  l'égard  de  nos  héritiers 

ou  ayant-cause. 

Il  est  permis  de  stipuler  (stipuler  est  ici  synonyme  de 
contracter)  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  ou  ayant-cause  ;  on 
est  même  censé  l'avoii*  fait,  quoiqu'on  ne  Tait  pas  dit  expres- 
sément. [[Voici,  du  reste,  comment  s'exprime  l'article  1030  : 
"  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
"  représentants  légaux,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
"  exprimé,  ou  ne  résulte  de  la  nature  du  contrat  "  (6)  ]]. 

On  entend  par  ayant-cause  tous  ceux  qui  nostram  causam, 
hahent,  qui  sont  à  notre  lieu  et  place,  soit  quant  à  tous  nos 
droits,  soit  relativement  à  tel  ou  tel  droit  particulier.  Les 
premiers  sont  des  ayant-cause  universels  :  la  loi  les  désigne 
ordinairement  sous  le  nom  d'héntiers  ou  de  successeurs.  Les 
seconds  sont  des  ayant-cause  particuliers  :  tels  sont,  par 
exemple,  les  acheteurs,  les  donataires,  les  coéchangistes . .  . 

Les  droits  que  nous  acquérons  en  contractant  profitent  à 
nos  ayant-cause  universels  ;  les  obligations  qui  naissent  de 
nos  conventions  doivent  être  accomplies  par  eux. 

Tout  cela  était  inutile  à  dire  :  il  est,  en  effet,  bien  évident 
que  ceux  qui  succèdent  à  l'universalité  de  nos  biens  succèdent 
à  nos  droits  et  à  nos  obligations,  de  quelque  source  que  ces 
droits  et  ces  obligations  proviennent  (c). 

On  peut  stipuler  ou  promettre  pour  ses  héritiers  sans 
stipuler  ou  promettre  pour  soi-même.  Ainsi,  je  puis  valablement 
stipuler  que  vous  donnerez  telle  ou  telle  somme  à  mon  fils, 
après  que  je  serai  mort,  ou  vous   promettre  que  telle  somme 

(a)  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  snpra,  p.  277,  note  (h). 

(b)  C'est  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'article  1122  du  code 
Napoléon,  lequel  dit  "  ayant-cause  "  notre  article  "  représentants 
légaux."  L'expression  "  ayant-cause  "  paraît  plus  exacte  et  est  assuré- 
ment plus  française. 

(o)  Voyez  la  cause  de  La  corpm-aiion  des  Trois- Rivières  v.  Burn,  (1  R. 
de  J.,  p.  339),  dans  laquelle  le  juge  Bourgeois  a  appliqué  le  principe  de 
l'article  1030. 
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vous  sera  payée  par  lui  après  qu'il  aura  recueilli  ma  succès* 
sion  (1). 

Nous  aurons  à  examiner,  [[plus  loin,  en  commentant 
l'article  1123J],  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  de 
stipuler  ou  de  promettre  pou7'  un  seul  de  ses  héritiers. 

Quant  aux  ayant-cause  particuliers,  ils  peuvent  invoquer 
et  ils  doivent  subir  les  conventions  par  lesquelles  leur  auteur, 
c'est-à-dire  celui  dont  ils  tiennent  la  place,  a  consolidé,  étendu 
ou  amoindri  le  droit  qu'il  leur  a  transmis:  car,  lorsque  je 
vends,  que  je  donne  ou  que  je  lèofue  tel  objet  qui  m'appartient, 
je  transmets  mon  droit  tel  que  je  l'ai. 

Ainsi,  propriétaire  d'une  maison,  je  stipule  de  vous  une 
servitude  de  vue  sur  votre  champ  ;  cette  stipulation  a  eu 
pour  effet  d'étendre  mon  droit  de  propriété  :  si  je  vends,  si  je 
donne  ou  si  je  lègue  ma  maison,  mon  ayant-cause  particulier 
pourra  revendiquer  cette  servitude  et  invoquer,  à  cette  effet, 
la  convention  que  j'ai  faite  avec  vous. — Nous  avons  transigé 
relativement  à  des  prétentions  que  vous  aviez  élevées  ;  vous 
avez  reconnu,  moyennant  une  concession  que  je  vous  ai  faite, 
que  la  maison  A  est  bien  à  moi  ;  cette  transaction  a  consolidé 
mon  droit  de  propriété  sur  la  maison  :  ni  je  la  vends,  si  je  la 
donne  ou  si  je  la  lègue,  et  que  vous  la  revendiquiez  contre 
mon  ayant-cause,  celui-ci  pourra  vous  combattre  en  invoquant 
la  transaction  que  nous  avons  faite  ensemble. — Je  vous  ai 
vendu  un  droit  de  vue  sur  mon  jardin  ;  cette  convention  a 
diminué,  restreint  mon  droit  de  propriété  :  si  je  vends,  donne 
ou  lègue  mon  jardin,  mon  ayant-cause  devra  subir  la  conven- 
tion que  j'ai  faite  avec  vous. 

La  règle  à  suivre  est  bien  siu.ple  :  toutes  les  conventions 
par  lesquelles  j'ai  consolidé,  étendu  ou  diminué  le  droit  que 
j'ai  transmis,  peuvent  être  invoquées  par  ou  contre  mon 
ayant-cause,  c'fst-à-dire  par  ou  contre  celui  qui  prend,  ma 
place  quant  à  ce  droit. 

Il  en  est  différemment  des  conventions  qui  n'ont  ni 
augmenté,  ni  diminué  le  droit  transmis.  Mon  voisin  s'engage, 
envers  moi,  à  labourer,  tous  les  ans,  mon  champ  en  même 
temps  que  le  sien  :  s'il  vend  le  champ  qui  lui  appartient, 
l'acheteur  sera-t-il  obligé  de  faire  le  labourage  promis  ?  Non, 
la  convention  faite  par  son  vendeur  ne  lui  sera  pas  opposable: 
car,  d'une  part,  l'obligation  qu'elle  a  engendrée  n'a  point 
afl'ecté  son  champ  réellement,  c'est-à-dire  jure  servitutis,  et, 


(1)  M.  Demol.,  t.  24,  n»  269.  —Oonhà,  M.  Laurent,  t.  16,  n»  9. 
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d'autre  part,  les  ayant-cause  particuliers  ne  succèdent  point, 
comme  les  ayant  cause  universels,  aux  obligations  person- 
nelles (le  leur  (tuteur. — J'ai  stipulé  de  mon  voisin  le  droit  de 
chasser  pendant  tant  d'années  sur  son  domaine  en  même 
temps  que  sur  le  mien  :  si  je  meurs  avant  l'expiration  du 
temps  convenu,  mon  droit  de  chasse  passera  à  mes  héritiers  ; 
mais,  si  je  vends  mon  domaine,  l'acheteur  n'aura  point  mon 
droit  de  chasse.  Ce  droit,  en  ottet,  ne  constitue  pas  une  servi- 
tude active,  une  (jualité  du  fonds  que  je  lui  ai  cédé  :  c'est  un 
droit  (\n\  m'est  personnel  et  qui  n'est  point  compris  dans  le 
droit  de  propriété  que  je  lui  ai  transmis  (1) 

La  théorie  que  je  viens  d'expo-er  soutfre  une  exception. 
La  convention  par  laquelle  je  vous  ai  loué  ma  maison  ou 
affermé  mon  domaine  n'a  au<çmenté  ni  amoimiri  mon  di  oit  de 
propriété  ;  cependant,  si  je  vends  ma  maison  ou  mon  donsaine, 
mon  acheteur  sera  subrogé  à  tous  mes  droits  contre  vous 
locataire  ou  fermier,  et  à  toutes  les  obligations  dont  je  suis 
tenu  envers  vous.  Cette  exception  a  été  introduite  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  (voyez  l'explication 
de  l'article  1663). 

Le  principe  que  nous  sommes  censés  stipuler  ou  promettre 
pour  nous  et  pour  nos  héritiers  reçoit  deux  limitations. 

La  première  a  lieu  lorsque  les  parties  ont  expressément  dit 
que  le  droit  ou  l'engagement  qui  fait  l'objet  du  contrat 
s'éteindra  par  la  mort  du  créancier  ou  du  débiteur. 

La  seconde  a  lieu  lorsqu'il  résulte  de  la  nature  de  la 
convention  que  les  parties  n'ont  entendu  stipuler  ou  pio- 
mettre  que  pour  elles-mêmes  (voyez,  à  ce  sujet,  les  art.  185, 
479,  1755,  1892-5  .  1910). 

Nos  droits  conditionnels  passent-ils,  comme  nos  droits  purs 
et  simples  ou  à  terme,  à  nos  héritiers  et  successeurs  univer- 
sels ?  Non,  quant  aux  droits  conditionnels  nés  d'un  testament 
(voyez  l'article  901)  ;  oui,  quant  aux  droits  conditionnels  nés 
d'un  contrat  (art.  1085). 

§  IIL  —  De  la  faculté  accordée  aux  créanciers  d'exercer  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur. 


Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes ;  elles  ne  nuisent  ni  ne  profitent  aux  tiers. 

[[Telle  est  la  disposition  de  l'article  1165  du  code  Napoléon. 


(l)  Comp.  M.  Laurent,  t.  16,  n»»  12  et  seq. 
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Notre  article  1023  énonce  la  même  idée  en  ces  termes:  "  Les 
"  contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  :  ils 
"  n'en  ont  point  quant  aux  tiers,  excepté  dans  les  cusaux(|uel8 
"  il  est  pourvu  dans  la  cinquième  section  de  ce  chapih'e."  {(')]'] 

Il  faut  ici  entendre  par  parties,  non  seulement  ceux  qui  ont, 
par  eux-mêmes,  figuré  au  contrat,  mais  encore  ceux  qui  y  ont 
figuré  fictivement,  soit  par  leur  mandataire  ou  leur  gérant 
d'aH'aires,  soit  par  leur  auteur,  c'est-à-dire  par  la  personne 
dont  ils  sont  les  ayant-cause.  Ainsi  les  conventions  faites  par 
un  mandataire  ou  par  un  gérant  d'affnircs  peuvent  être 
invoquées  par  ou  contre  le  mandant  ou  le  maître.  Celles  qui 
émanent  d'un  défunt  peuvent  l'être  pur  ou  contre  ses  succes- 
seurs universels.  Quant  aux  ayant-cause  particuliers,  les 
ucheteurs,  donataires,  coéchangistes...,  ils  peuvent  invoquer,  et 
on  peut  invoquer  contre  eux,  les  conventions  par  lesquelles 
leur  auteur  avait,  avant  la  vente,  la  donation  ou  l'échange..., 
étendu  ou  amoindri  le  droit  qu'ils  tiennent  de  lui. 

Le  principe  que  les  conventions  ne  proiitent  point  aux  tiers 
souffre  plusieurs  exceptions  : 

1°  Les  conventions  profitent  aux  tiers  dans  la  double  hypo- 
thèse prévue  par  l'article  1029  ; 

2°  En  matière  de  substitution,  les  appelés  à  la  substitution 
en  profitent,  lors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  parties  au  contrat 
de  donation  qui  la  contient  et  quoiqu'ils  ne  soient  pas  les 
ayant-cause  du  grevé  ; 

''  En  matière  de  donation  de  biens  à  venir,  les  enfants  nés 
du  mariage  que  le  donateur  a  voulu  favoriser  peuvent  invo- 
quer de  leur  proche  chef,  la  donation  dans  laquelle  leur  père 
ou  '  ar  mère  a  joué  le  rôle  de  donataire. 

La  loi  présente,  comme  une  double  exception  au  principe 
que  les  conventions  ne  profitent  ni  ne  nuisent  aux  tiers,  la 
double  faculté  qu'ont  les  créanciers  di" exercer  les  droits  de  leur 
débiteur  (art.  '  031  )  et  de  faire  révoquer  les  actes  qu'il  a  faits 
en  fraude  de  Leurs  droits  (art.  1032)  {h).  Mais  il  y  a  là  une 
double  inexactitude  : 


(o)  Nous  avon^  expliqué,  dans  les  pages  prëcëdentes  (voy.  section 
A^.  c.  I,  coin  lontaire  sur  l'art.  1029),  comment,  en  des  cas  excep- 
tonnels,  les  conventions  peuvent  profiter  aux  tiers. 

L'art.  1165  du  code  Napoléon,  qui  correspond  à  notre  article  1023,  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  "  Les  conventions  n'ont  d'etfet  qu'entre 
'*  les  parties  contractantes  ;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne 
"  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1121."  L'article  1121 
du  code  Napoléon  est  celui  qui  correspond  à  notre  article  1029. 

(6)  L'article  1166  C.  N.,  commence  par  le  mot  "  néanmoins  "  que  ne 
contient  pas  notre  article.     Cependant,  l'art.  1028  indique  comme  des 
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1°  Lorsque  les  créanciers  exercent  les  droits  de  leur  débi- 
teur, lorsqu'ils  invoquent  les  conventions  qu'il  a  faites,  ils 
n'agissent  point  de  leur  chef  et  en  leur  propre  nom  :  ils 
agissent  du  chef  et  au  nom  de  leur  débiteur,  qui  est  réputé 
leur  avoir  donné  mandat  à  cet  effet.  Dès  lors,  il  n'est  pas  vrai 
de  dire  que,  dans  l'espèce,  la  convention  est  invoquée  par  un 
tiers. 

2°  Les  créanciers  qui  attaquent  la  convention  que  leur 
débiteur  a  faite  en  fraude  de  leurs  droits  invoquent  précisé- 
ment le  principe  que  les  conventions  ne  nuisent  point  aux 
tiers.  Que  prétendent-ils,  en  effet  ?  Que  leur  débiteur,  ayant 
agi  frauduleusement,  ne  les  a  pas  représentés  au  contrat, 
qu'ils  n'y  ont  pas  été  parties  et  qu'ainsi  il  ne  leur  est  pas 
opposable.  Il  y  a  donc  là,  non  pas  une  exception  aux  règles, 
mais  une  véritable  application  des  principes  (1). 

Les  dispositions  des  articles  1031  et  1032  se  rattachent  à 
une  idée  commune.  La  personne  qui  s'oblige  t^t  réputés 
affecter  à  l'aquittement  de  son  obligation  :  1°  tous  ses  biens 
présents  ;  2°  tous  ses  biens  à  venir,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
entrent  dans  son  patrimoine.  Tous  les  biens  du  débiteur,  ses 
créances,  ses  actions,  ses  droits  réels,  biens  présents  et  à  venir, 
mobiliers  ou  immobiliers,  sont,  par  conséquent,  le  gage  de  ses 
créanciers  (art.  1980  et  1981).  Mais  ce  droit  de  gage  n'enlève 
au  débiteur  ni  la  faculté  de  contracter  de  nouvelles  obligations 
ni  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens.  Ce  droit  de  gage  subit 
toutes  les  variations  qui  se  font  dans  la  fortune  du  débiteur  ; 
il  s'élève  ou  s'amoindrit,  suivant  qu'elle  augmente  ou  qu'elle 
diminue.  Tout  bien  qui  entre  dans  le  patrimoine  du  débiteur 
entre  dans  lo  gage  de  ses  créanciers  ;  tout  bien  dont  il  cevsse 
d'être  propriétaire  échappe  à  leur  droit  ;  tout  droit  qui  s'éteint 
pour  lui  s'éteint  également  pour  eux. 

Si  donc  un  débiteur  compromet,  faute  de  les  exercer,  les 
droits  et  actions  qui  lui  compétent,  il  compromet,  par  cela 
même,  le  gage  de  ses  créanciers.  De  là  la  règle  de  l'article  1031  : 
"  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur."  C'est  pour  eux  un  moyen  de  conserver  et  faire 
valoir  leur  gage. 

Si  le  débiteur  aliène  quelques-uns  de  ses  biens  ou  s'il 
contracte  de  nouvelles  obligations,  il  diminue  par  là  même  la 


exceptions  tous  les  articles  de  la  section  Y,  i\\xi  contient  l'article  1031, 
mais  non  pas  l'article  1032. 

(1)  Comp.  M.  Demol.,  t.  26,  nos  46et8uiv.;  M.  Laurent,  t.  16,  n©  382. 
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sûreté  do  ses  créanciers.  Ceux-ci  doivent,  en  pHncipe,  subir 
cette  atteinte  à  leur  droit  :  car  le  débiteur  a  conservé,  nonobs- 
tant le  gage  qui  pèse  sur  ses  biens,  la  faculté  d'en  disposer  et 
de  contracter  des  obligations  nouvelles.  Mais  ce  pouvoir  est 
limité  par  une  condition  toute  naturelle,  par  une  condition  de 
bonne  foi.  De  là  la  règle  de  l'article  1032  :  •'  Les  créanciers 
peuvent  attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits." 
Cette  faculté  est  pour  eux  un  moyen  de  retrouver  le  gage  : 
elle  en  est  la  sanction. 

[[Comme  les  dispositions  contenues  aux  articles  1031  et 
1032  se  rattachent  à  une  idée  commune,  je  les  citerai  d'abord 
l'un  et  l'autre,  me  reservant  à  exposer,  dans  la  section  VI,  lea 
règles  de  l'action  paulienne. 

L'article  1031  se  lit  ainsi  qu'il  suit  : 

"  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
"  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclufîivement 
"  attachés  à  sa  personne,  lorsque,  à  leur  préjudice,  il  refuse 
"  ou  néglige  de  le  faire." 

L'article  1032,  s'exprime  dans  les  termes  suivants  :  "  Les 
"  créanciers  peuvent,  en  leur  propre  nom,  attaquer  les  actes 
"  faits  par  leur  débiteur,  en  fraude  de  leurs  droits,  conformé- 
"  ment  aux  règles  prescrites  dans  cette  section  (section 
"VI)"(«). 

Reprenons  chacune  de  ces  règles,  la  première  immédiate- 
ment et  la  seconde  dans  la  section  mivante  (section  VL)]] 

"  Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  drorts  et  actions 
de  leur  débiteur." — Ainsi,  par  exemple,  ils  peuvent,  quand  il 
néglige  de  le  faire  lui-même,  revendiquer  ses  biens  contre  les 
tit-rs  qui  les  possèdent  et  qui  sont  en  voie  de  les  prescrire  ; 
former  des  demandes  en  justice  contre  ses  débiteurs,  afin 
d'inttrrompr»)  la  pnscription  et  de  faire  courir  les  intérêts; 
at'ccfiter  lea  successions  qui  lui  sont  échues  ;  faire  casser, 
rétracter  ou  annuler,  par  les  voies  de  recours  dont  ils  sont 


('<)  F^es  articles  correspondants  du  code  Napoléon  sont  les  deux 
Kuivtmts  ;  Art.  IIGG.  "  NëannioiuH  les  créanciers  peuvent  exercer  tous 
"  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
"  exclusivement  attachés  à  sa  personne."  Il  n'y  est  pas  question  du  refus 
du  débiteur  d'exercer  ces  actions,  mais  cette  condition  se  supplée  facile- 
ment. 

Art.  1167.  "  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les 
"  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Ils  doivent 
"  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  Dea  aucceasicnis  et  au 
"  titre  Lka  contratit  de  marimie  et  des  droits  respectifa  dea  époux,  se 
"  conformer  aux  règles  qui  y  «ont  prescrites." 
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susceptibles,  les  jugements  qui  ont  été  rendus  contre  lui,  etc. 

Dans  ces  différentes  hypothèses,  le  créancier  n'exerce  pas 
un  droit  qui  lui  est  propre  :  c'est  le  droit  du  débiteur  qu'il 
fait  valoir.  Il  agit  donc  au  nom  et  du  chef  du  débiteur,  de  la 
même  manière  qu'un  mandataire  agit  au  nom  et  pour  le 
compte  de  son  mandant  (a). 

Si  le  débiteur  donne  mandat  aux  créanciers  de  le  repré- 
senter, d'agir  pour  lui,  rien  de  mieux.  Ii/'ais,  à  défaut  d'un 
mandat  conventionnel,  les  créanciers  peuvent-ils,  s'appuyant 
sur  le  principe  de  l'article  1031,  exercer  les  droits  de  leur 
débiteur,  soit  à  son  insu,  soit  même  malgré  lui  ?  On  décide 
généralement  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  :  ce  serait,  dit-on, 
s'emparer  d'un  droit  appartenant  au  débiteur,  et  il  n'est 
permis  à  personne,  pas  même  à  un  créancier,  de  se  mettre,  de 
sa  propre  autorité,  en  possession  du  droit  d'autrui.  Dans  ce 
système,  les  ci'éanciers  qui  veulent  user  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  l'article  1031  doivent  p^'éalahlement  se  faire 
subroger  judiciairement  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur  (1) 

Dans  un  autre  système,  cette  subrogation  judiciaire  et 
préalable  n'est  pas  nécessaire.  Le  créancier  est  mandataire 
légal  à  l'effet  d'exercer  les  droits  de  son  débiteur  ;  ce  mandat, 
il  le  puise  dans  l'article  1031.  Or,  s'il  est  investi  d'un  mandat 
légal,  à  quoi  bon  un  mandat  judiciaire  ?  Il  peut  donc  agir 
directement,  sauf  à  faire  vérifier  sa  créance  en  justice,  si  elle 
est  contestée  par  son  débiteur  ou  par  le  tiers  contr.?  lequel  il 
agit  (2).  [[Ce  deuxième  système  me  paraît  le  plus  juridique.]] 

(a)  II  ne  peut  faire  valoir  que  les  droits  que  le  débiteur  lui-même 
pourrait  faire  valoir  ;  il  ne  peut  accepter  ce  qui  lui  parait  favorable  dans 
un  acte  du  débiteur  et  rejeter  ce  qui  lui  paraît  défavorable  ou  désa- 
vantageux ;  voyez,  dans  ce  sens,  la  décision  de  la  cour  d'appel  dans  la 
cause  de  Parent  d'  Leclaire,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  244. 

(1)MM.  Dem.,  Progr.,  t.  2,  p.  596  ;  Marc,  art.  1166;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n»  81  bis,  V.  —MM.  Aubry  et  Rau,  qui  avaient  d'abord 
enseigné  ce  système,  font  aujourd'hui  une  distinction  (t.  4,  ^  312,  p.  118 
et  suiv.)  :  "Lors,  disent-ils,  que  les  créanciers  n'agissent  pas  dans  l'unique 
but  de  prévenir  la  diminution  du  patrimoine  du  débiteur,  mais  que  leur 
intention  est  de  lui  enlever  en  outre  la  disposition  du  droit  ou  de  l'action 
qu'ils  exercent,  et  de  s'en  assurer  le  bénéfice,  ils  ne  peuvent  atteindre  ce 
résultat  qu'au  moyen  d'une  subrogation  judiciaire  demandée  contre  lui." 

(2)  MM.  Val.;  Bannier,  Revue prat.,  t.  1er,  p.  97  ;  Larombière,  t.  l«r, 
art.  1166,  n"  22  ;  Demol.,  t.  26,  nos  104  et  suiv.;  Laurent,  t.  16,  no»397 
et  suiv.  ;  [[M.  Baudry-Tjacantinerie,  n»  910.]]  La  jurisprudence  est  aussi 
en  ce  sens.— J'ajoute,  à  l'appui  de  ce  système,  que  le  créancier  qui  use  de 
la  faculté  que  lui  accorde  1  article  1031  ne  s'empare  point  du  droit  du 
débiteur.    Il  l'exerce,  mais  il  ne  l'en  dépouille  point  :  il  l'exerce  afin  de 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  bénéfice  né  de  l'action 
exercée,  du  chef  du  débiteur,  par  l'un  de  ses  créanciers,  n'ap- 
partient pas  exclusivement  à  ce  dernier.  La  loi  veut  qu'on  le 
partage,  au  marc  le  franc,  entre  tous  les  créancier^  qui  se 
présentent  à  temps,  à  moins  qu'il  n'existe  entre  eux  quelque 
cause  de  préférence  (art.  1981). 

[[La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  La  compagnie  de  prêt  et 
de  crédit  foncier  &  Saint- Germain  (26  L.O.J.,  p.  39, 1  D.C.A., 
p.  192),  a  jugé  que  le  créancier  qui  a  fait  vendre  par  décret 
l'immeuble  de  son  débiteur,  peut  exercer  les  droits  appartenant 
à  ce  dernier  à  l'encontre  du  bailleur  de  fonds,  pour  améliora- 
tions. 

La  même  cour  (Bouchard  &  Lajoie,  M.L.R.,  2  Q.B.,  p.  460) 
a  jugé  que  le  créancier  peut  exercer  la  faculté  de  réméré  au 
lieu  et  place  de  son  débiteur. 

Un  jugement  a  été  rendu  par  le  juge  Doherty  {Thompson 
V.  M  oison' 8  Bank,  8  L.N.,  p.  363),  qui  a  décidé  que  le  créancier 
peut  exercer  l'action  en  reddition  de  compte  pour  argent  reçu 
par  un  tiers  au  crédit  de  son  débiteur  insolvable.  Cette  cause 
est  allée  devant  la  cour  suprême,  et  le  principe  de  ce  recours 
n'a  pas  été  nié  (12  L.  N.,  p.  339  ;  16  Suprême  Court  Repta, 
p.  G64). 

Dans  une  cause  de  Greenshields  tfe  Plamondon  (16  R.  L.,  p 
322),  la  cour  de  révision  a  décidé  qu'un  créancier  peut  contes-, 
ter  le  chiffre  de  la  réclamation  d'un  autre  créancier  de  son 
débiteur,  et  qu'il  peut  s'opposer,  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition,  à  un  jugement  rendu  contre  son  débiteur  par 
collusion  entre  lui  et  cet  autre  créancier. 

Lorsqu'une  propriété  est  vendue  par  décret,  si  le  véritable 
propriétaire  ne  fait  pas  valoir  ses  droits  et  n'en  réclame  pas 
le  produit,  son  créancier  peut  le  faire  :  décision  de  la  cour 
d'appel  {St  Ann'a  Mutual  Building  Society  &  Watson,  M.L.R., 
4  Q.B..  p.  328). 

Si  le  produit  d'une  vente  d'immeuble  par  le  shérif  est 
insuffisant  pour  satifaire  les  créanciers,  un  créancier  non  payé 
peut  exercer  contre  le  tiers,  qui  s'était  engagé  conjointement 


le  conserver  dans  hur  intérêt  commun.  C'esfc,  de  sa  part,  un  simple  acte 
conservatoire, — J'en  conclus  que  cette  faculté  appartient,  non  pas  seule- 
ment aux  créanciers  purs  et  simples,  mais  encore  aux  créanciers  k  terme, 
ou  même  conditionnels  (voy.  art.  1086).  Il  y  a,  selon  moi,  une  bien 
grande  différence  entre  la  saisie-arrêt  et  l'exercice  de  la  faculté  accordée 
au  créancier  par  l'article  1031.  M.  Labbé  a,  dans  la  hevne  Critiq'ue  de 
lé(fisl.  (t.  9,  1856,  p.  208),  combattu  cette  conclusion. 
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avec  le  débiteur,  le  recours  de  ce  dernier  pour  recouvrer  de 
ce  tiers  la  moitié  de  la  dette  qui  a  été  payée  par  privilège  : 
décision  de  la  cour  de  révision  dans  la  cause  de  Gosselin  v. 
Bruneau,  16  Q.L.R.,  p.  23. 

La  coiir  de  révision  a  aussi  décidé,  dans  la  cause  de  Starr 
V.  Phillips,  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p.  315,  qu'un  créancier  n'a  pas  le 
droit  de  faire  saisir  par  saisie-arrêt  avant  jugement  les  biens 
du  débiteur  de  son  débiteur  qui  sont  entre  les  mains  d'un 
tiers. 

Le  juge  Doherty,  dans  la  cause  de  Herron  v.  Brunet,B..J.Q., 
6  O.S.,  p.  318,  et  la  cour  de  révision,  dans  la  cause  de  Brophy 
V.  Fitch,  R.J.Q.,  7  O.S.,  p.  175,  ont  décidé  que  l'exemption  de 
certains  effets  de  la  saisie,  accordée  par  la  loi,  peut  être 
réclamée  par  un  tiers  propriétaire  des  effets,  dans  le  cas  de 
saisie-gagerie  (a). 

Enfin,  le  juge  Tellier,  dans  la  cause  de  Tessier  v.  La  com- 
pagnie du  Grand  Tronc  (5  R.  de  J„  p.  1),  a  jugé  que  l'action 
en  dommages-intérêts,  pour  réparation  d'un  délit  ou  quasi- 
délit,  est  une  action  exclusivement  attachée  à  la  personne,  et 
qu'elle  ne  saurait  être  exercée  par  les  créanciers,  alors  du 
moins  que  le  débiteur  est  décédé  sans  l'avoir  intentée.]] 

Section  VI.  —  De  l'annulation  des  contrats  et  paiements 

FAITS    EN     FRAUDE    DES    CRÉANCIERS     (De    L'ACTION 

PAULIENNE). 

[["  J'ai  cité  plus  haut  la  disposition  de  l'article  1032,  qui  dit 
que  les  créanciers  peuvent,  en  leur  propre  nom,]]  attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  dv  leurs  droits.' 

Origine  de  ce  droit. —  Elle  est  toute  loinaine.  On  sait  que 
le  préteur  permit  aux  créanciers  d'attaquer  les  actes  que 
leurs  débiteurs  faisaient  en  fraude  de  leurs  droits  ;  il  leur 
donna,  à  cet  effet,  une  action,  appelée  paidienne,  du  nom  du 
préteur  qui  l'introduisit  (Ins.  de  Just,  Ib.  IV,  tit.  vi,  §  6). 
Cette  action  paulienne,  déjà  consacrée  par  notre  ancienne 
jurisprudence,  a  été  reproduite  par  notre  article  1032. 

I.  Des  conditions  auxquelles  est'  subordonné  rezercioe  de  raotion 
panlienne>  —  Le  créancier  qui  demande  la  révocation  d'un  acte 
fait  par  son  débiteur  doit  prouver: 

lo  Que  cet  acte  lui  a  causé  un  préjudice. 


(a)  Remarquons,  toutefois,  que  ce  point  a  été  contesté. 
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[[D'après  l'article  1033,  "  un  contrat  ne  peut  être  annulé  à 
"  moins  qu'il  ne  soit  fait  par  le  débiteur,  avec  l'intention  de 
"  frauder,  et  qu'il  n'ait  l'effet  de  nuire  au  créancier."  (a)  ]] 

Il  y  a  préjudice  lorsque  l'acte  dont  se  plaint  le  créancier  a 
fait  naître  ou  a  augmenté  l'insolvabilité  du  débiteur. 

Le  créancier  prouve  cette  insolvabilité  en  saisissant  les 
biens  de  son  débiteur  et  en  les  faisant  vendre  en  justice.  Si 
le  prix  en  provenant  ne  suffit  point  pour  le  désintéresser 
complètement,  le  préjudice  est  établi. 

Ainsi,  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  débiteur  peut  se  défendre 
contre  l'action  paulienne,  en  disant  au  créancier  :  '•  Prouvez 
(lue  l'acte  que  vous  attaquez  vous  a  causé  un  préjudice  ; 
discutez,  par  conséquent,  c'est-à-dire  saisissez  et  faites  vendre 
en  justice  les  bien?»  de  votre  débiteur.  Si  l'argent  provenant 
(le  cette  vente  no  suffit  pas  pour  vous  désintéresser,  alors  vous 
reviendrez  contre  moi."  Cette  défense,  ou  exception,  s'appelle 
hi'iiétii'c.  de  dinciisf^ion  (1). 

Si  l'insolvabilité  du  débiteur  est  le  résultat,  non  pas  de  l'acte 
iitti^iué,  mais  d'un  acte  on  do  tout  autre  événement  postérieur, 
l'action  pîUilienne  doit  être  rejetée. 

2"  Que  cet  acte  a  été  l'ait  on  fraude  de  ses  droits,  [[•'  avec 
l'iiitontioM  do  frauder,"  dit  l'article  1033.]] 

11  y  a  fraude  lors(|uo  le  débiteur  a  su  qu'en  le  faisant  il 
allait  causer  un  préjudice  à  son  créancier.  L'acte,  quoique 
[irojudiciable,  t'st  donc  inattaquable  si  le  débiteur,  au  moment 
où  il  l'a  fait,  ignorait  le  véritable  état  de  ses  affaires,  s'il  n'a 
point  su  qu'en  lo  faisant  il  so  mettait  dans  l'impossibilité  de 
payer  ses  di-ttes.  [[Mais  ajoutons  (jue  si  le  débiteur  était 
ins()lval)le,  et  (ju'il  ait  donné  entre  vifs,  ou  même  à  titre  onéreux 
à  un  créancier  qui  connaissait  l'insolvabilité,  il  iniporterait 
])eu  (|u'il  connût  ou  non  l'état  de  ses  affaires,  car  alors  la  loi 
présume  la  fraude.]] 

(  /'est  an  créancier  à  prouver  l'existence  de  la  fraude.  Du 
reste,  il  peut  l'établir  par  tous  les  genres  de  prouves  organisés 
par  U  loi,  non  seulement  par  l'aveu  du  débiteur  ou  par  les 
•'crits  qu'il  a  laissés  subsister,  mais  encore  par  témoins  (art. 
1233),  et  même  par  de  simples  présomptions  (art.   1242). 

Cependant,  dans  quelques  cas  exceptionnels,  la  loi  établit, 

(1)  L.  1,  C,  De  reeoc.  h»n  (imr  infmnd.  crédit.  (VÎT,  i.xxv). 

(ft)  Cet  nrticlo  et  les  autres  nrticle.s  de  cette  section  ne  se  trouvent  pas  au 
code  Na]K>léon,  qui  se  contente,  dans  l'article  1167,  de  poser  le  principe 
«'ïMoncë  en  notrs  article  10.'J2.  Du  reste,  nos  articles  .sont  conformes  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence  française. 
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à  l'égard  de  certains  actes,  une  présomption  de  fraude  qui 
dispense  les  créanciers  de  la  nécessité  d'en  faire  la  preuve. 
[[Les  cas  où  cette  présoniption  de  fraude  est  établie  par  la 
loi  sont  mentionnés  dans  les  trois  articles  1084,  1035  et  1036, 
qui  s'expriment  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1034.  "  Un  contrat  à  titre  gratuit  est  réputé  fait  avec 
"  intention  de  frauder,  si,  au  temps  oh.  il  est  fait,  le  débiteur 
"  «st  insolvable." 

Art.  1035.  "  Un  contrat  à  titre  onéreux  fait  par  un  débi- 
"  teur  insolvable,  avec  une  personne  qui  connaît  cette  insol- 
"  vabilité,  est  réputé  fait  avec  l'intention  de  frauder." 

Art.  1036.  "  Tout  paiement  fait  par  un  débiteur  insolvable 
"  à  un  créancier  qui  connaît  cette  insolvabilité,  est  réputé 
"  fuit  avec  intention  de  frauder,  et  le  créancier  peut  être 
'•  contraint  de  reuiettre  le  montant  ou  la  chose  reçue,  ou  sa 
"  valeur,  pour  le  bénéfice  des  créanciers,  suivant  leurs  droits 
"  respectifs."  ]] 

3o  Que  le  tiers  (je  suppose  qu'il  a  traité  à  titre  onéreux), 
contre  lequel  est  dirigée  l'action  paulienne  a  su  que  l'acte 
qu'il  faisait  avec  le  débiteur  serait  préjudiciable  aux  créan- 
ciers de  ce  dernier  ;  en  d'autres  ternies,  qu'il  a  participé  à 
la  fraude. 

Ainsi,  quant  aux  actes  à  titre  onéreux,  le  créancier  doit 
prouver  trois  choses  :  lo  le  préjudice  (eventus);  2»  la  fraude 
de  la  part  du  débiteur  (conailimn) ;  3"  la  complicité  de  la 
personne  qui  a  traité  avec  lui,  soit,  le  concert  frauduleux. 
[[Cela  résulte  des  articles  1035  et  1036,  reproduits  ci-dessus, 
et  en  particulier  de  l'article  1038,  qui  se  lit  comme  suit: 
"  UiA  contrat  à  titre  onéreux  fait  avec  l'intention  de  frauder 
"  de  la  part  du  débiteur,  mais  de  bonne  foi  de  la  part  de  la 
"  personne  avec  qui  il  contracte,  ne  peut  être  annulé,  sauf  les 
"  dispositions  particulières  au  eus  de  faillite."  ]] 

Il  est  en  différemment  lorsque  l'acte  attaqué  est  à  titre 
gratuit  :  l'action  paulienne  se  donne,  dans  ce  cas,  môme 
contre  les  donataires  de  bonne  foi.  Le  créancier  qui  attaque 
une  donation  faite  par  son  débiteur  n'a  [[qu'une  chose  à 
prouver  :  l'insolvabilité  du  débiteur  au  temps  de  la  donation 
(art.  803,  1034.)  En  faisant  cette  preuve,  il  établit  en  même 
temps  le  préjudice  qu'il  éprouve  par  la  donation  de  son  débi- 
teur insolvable  et  la  fraude  de  ce  dernier.]] 

Cette  règle  existait  en  droit  romain  et  dans  notre  ancienne 
jurisprudence.  (1)     Si  les  donataires  conservaient,  à  raiaon 

H)  Pothier,  Oblùj.,  no  163. 
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de  leur  bonne  foi,  le  gain  que  leur  a  procuré  la  donation,  ce 
gain  serait  injuste,  puisqu'il  serait  acquis  aux  dépens  des 
créanciers  du  donateur  ;  or,  personne  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui.  Les  donataires  combattent  pour  conserver 
un  gain,  de  tucro  captando  ;  les  créanciers  combattent  pour 
éviter  un  préjudice,  de  d'iinno  vitando:  la  loi  a  dû  naturelle- 
ment préférer  les  créanciers.  Lors,  au  contraire,  qu'il  s'agit 
de  contrat  à  titre  onéreux,  la  loi  a  <lû  protéger  les  tiers  qui 
ont  trait  avec  le  débiteur  :  car,  de  même  que  les  créanciers, 
ils  combattent  de  damno  vitando,  et  ils  ont,  en  outre,  l'avan- 
tage de  la  possession  ;  or,  in  pm'i  causa  nielior  est  causa 
possidentis  (}). 

Toutefois,  il  n'est  pas  inutile  de  savoir  si  le  donataire  a  été 
ou  non  complice  de  la  fraude.  Au  premier  cas,  le  donataire, 
étant  possessetvr  de  mauvaise  foi,  est  comptable  devant  les 
créanciers,  non  seulement  des  clioses  qu'il  a  reçues  du  donateur, 
mais  encore  des  fruits  ou  intérêts  qu'il  en  a  retirés.  Au 
second  cas,  on  le  traite  comme  j^osaesseitr  de  6o>^?ie /oi,  il  garde 
les  fruits  et  intérêts  qu'il  a  retirés  de  la  chose  donnée  (voy., 
en  outre,  les  articles  411,  417,  1050,  1051). 

Selon  le  droit  romain,  les  créanciers  pouvaient  attaquer 
les  actes  par  lesquels  leur  débiteur  avait  frauduleusement 
DIMINUÉ  son  patrimoine;  il  ne  leur  était  point  permis,  au 
contraire,  d'attaquer  ceux  par  lesquels  il  avait  seulement 
négligé  de  I'augmenter.  Ce  principe  doit  encore  être  suivi. 
Ainsi,  lorsqu'une  donation  a  été  offerte  à  un  débiteur  qui, 
méchamment,  afin  de  nuire  à  ses  créanciers,  refuse  de  l'ac- 
cepter, ses  créanciers  ne  peuvent  certainement  pas  attaquer 
le  refus  qu'il  a  fait,  et  accepter  de  son  chef. — Mais,  s'il  a  répudié 
soit  une  succession  ab  intestat,  soit  une  succession  testamen- 
taire, ses  créanciers  peuvent,  dans  notre  droit,  attaquer  la 
renonciation:  cet  acte  tombe  sous  l'application  de  l'article 
1032.  En  effet,  l'héritier  étant  de  plein  droit,  dès  le  jour 
même  de  l'ouverture  de  la  succession,  .saisi  de  la  propriété  des 
biens  qui  la  composent,  la  répudiation  qu'il  en  fait  contient 
réellement  une  diminution  de  son  patrimoine.  S'il  en  était 
autrement  en  droit  romain,  c'est  qu'en  répudiant  la  succes- 
sion ouverte  à  son  profit,  l'héritier  volontaire  ne  faisait  rien 
sortir  de  son  patrimoine,  puisqu'il  n'acquérait  que  par  l'ac- 
ceptation de  la  succession  la   propriété   des  biens   dont  elle 

(1)  MM.  Dur.,  t.  10,  no  576  ;  Val.;  Marc,  art.  1167  ;  Larombière,  t. 
1er,  Htt.  1167,  no  26  ;  Demol.,  t.  26,  nos  190  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  16,  no 
446. 
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était  composée.  En  répudiant  la  succession,  il  négligeait  d'ac- 
quérir, d'avgmenter  son  patrimoine,  il  ne  le  diminuait 
point  (1). 

Il  nous  reste  une  question  fort  importante  à  étudier. 

Nous  avons  vu  que  l'exercice  de  l'action  paulienne  exige 
la  réunion  de  cette  double  condition  :  1"  préjudice  pour  le 
créancier  ;  2°  fraude  de  la  part  du  débiteur.  Mais,  aux  termes 
des  articles  484  et  655,  les  créanciers  sont  autorisés  à  attaquer 
la  renonciation  que  leur  débiteur  a  faite,  soit  à  un  droit 
d'usufruit,  soit  à  une  succession,  lorsque  cette  renonciation  a 
été  faite  à  leur  i^^éjudice  (voy.  aussi  l'art.  960 j.  De  là  la 
question  suivante  : 

Les  créanciers  qui  attaquent  la  renonciation  que  leur  débi- 
teur a  faite  à  un  droit  d'usufruit  ou  de  succession,  doivent-ils 
prouver  tout  à  la  fois  que  cotte  renonciation  leur  est  préju- 
diciable et  qn'ello  est  fiaudidensc  .^  Suflit-il,  au  contraire, 
qu'ils  établissent  (lu'rlle  leur  est  préjudiciable  ? 

PiacMiEU  systî:me.  —  Ils  doivent  prouver,  tout  à  la  fois,  le 
préjutiice  ot  la  frau<le,  covftiliMii  cf.  cvciitus.  A  l'époque  de  la 
rédaction  [[du  texte  des  dispositions  reproduites  par  les  art. 
484  et  055  (art.  622  et  788  du  code  Napoléon)  ]],  les  rédacteurs 
du  code  Napoléon  n'avaient  hucun  parti  pris  s\u-  la  (luestion  de 
savoir  si  l'exercice  de  l'action  paulienne  serait  soumis  à 
la  double  condition  du  [)réjudice  et  de  la  fraude  ou  à  la  con- 
ditiotj  uniijue  du  préjudice  ;  les  mots  an  pvfjndice  ayant 
ra\antag(!  de  laisser  la  ()uestion  indi'cise,  ils  s'en  servirent 
tle  préférence  au  mot  fravdc,  (|ui  l'aiirnit  lésoluc  dans  un 
sens  SU)'  leijuel  ils  n'étaient  pas  alors  d'accord.  Plus  tard, 
lors(|u'on  en  vint  à  établir  la  lèj^le  générale,  on  laissa  le  mot 
■préj-ndire  pour  prendre  le  moi  frav île,  qui  comprend  touti\  la 
fois  le  préjudice  et  l'intention  de  le  causer.  Par  là  la  (jucstion 
restée  ii  lécise  dans  les  articles  484  et  (i55  se  trouve  résolue;  ; 
l'acte  attaqué,  de  quelque  nature  qu'il  sait,  ne  peut  être  révoqué 
quautaid  qu'Ue.st  tout  à  la  foin  préjudicudde  et  fraudideux. 
Ce  qui  prouve  que  c'est  bien  là  la  pensée  'te  la  loi,  c'est  que 
tous  les  articles  qui  suivent  l'article  1082  et  qui  sont  relatifs 
à  l'action  paulienne  en  soumettent  l'exercice  à  la  double  con- 
dition du  préjudice  et  de  la  fraude  (art.  1033  et  s.,  1316  et 
1351).  La  disposition  de  l'article  1351  est  surtout  concluante: 
l'espèce  qu'elle  prévoit  (l'enonciation  à  communauté)  est,  en 

(1)  M.  Laurent,  t.  l(i,  nos  438  et  suiv.,  [[M.  Baudry-Lacnntinerie, 
no  917.]]  — CV»»i<(à,  M.  Deniol.,  t.  25,  nos  164  à  166  ;  Aul)ry  et  Rau,  t.  4, 
2 313,  p.  134. 
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effet,  quant  nu  point  de  vue  qui  nous  occupe,  entièrement 
semblable  à  l'espèce  prévue  par  l'article  655  (renonciation  à 
succession)  (1). 

Deuxième  système.  Les  créanciers  n'ont  qu'une  chose  à 
prouver,  le  préjudice.  Les  articles  484  et  G55  n'exigent,  en 
effet,  rien  de  plus.  Et  l'on  conçoit  bien  que  la  preuve  du 
préjudice  soit  ici  suffisante  :  car  les  actes  dont  il  s'agit  dans 
ces  deux  articles,  la  renonciation  à  un  droit  d'usufruit  et  la 
répudiation  «l'une  succession,  sont  de  véritables  actes  à  titre 
gratuit,  des  donations  ;  or,  s'ils  étaient  maintenus  au  préjudice 
(les  créanciers  du  renonçant,  le  nu-propriétaire  qui  profiterait 
(le  l'extinction  de  l'usufruit,  le  parent  qui  profiterait  de  la 
répudiation  de  la  succession,  feraient  un  gain  illégitime,  puis- 
qu'ils le  réaliseraient  aux  dépens  d 'autrui. 

La  théorie  des  articles  484,  655  et  960  ne  doit  pas  être 
restreinte  aux  hypothèses  particulières  qu'ils  prévoient  ;  il 
faut  l'étendre  à  toutes  les  espèces  analogues,  et,  par  exemple,  à 
la  répudiation  de  la  communauté.  Il  est  vrai  qu'aux  termes 
do  l'article  1351  la  preuve  de  ]&  fraude  est  exigée  pour  ce  cas  ; 
mais  c'est  par  inadvertance  que  la  loi  s'est  servie  du  mot 
fraude  :  ce  mot,  dans  sa  pensée,  est  synonyme  de  préjudice  (2). 

Quelques  personnes  vont  même  plus  loin  :  elles  décident, 
par  analogie  de  motifs,  en  s'appuyant  sur  l'esprit  de  la  loi, 
i\\h'.  la  preuve  du  préjudice  suffit  toutes  les  fois  que  l'acte 
{ittaqué  e.st  une  donation,  soit  que  cette  donati<m  consiste 
dans  l'abandon  d'un  droit,  comme  clans  les  hypothèses  prévues 
par  les  articles  484,  655,  960  et  1351,  soit  qu'elle  consiste  dans 
l'investiture  d'un  droit.  Aucune  donation  ne  doit  être  main- 
tenue dès  qu'elle  ne  peut  l'être  qu'aux  dépens  d'autrui,  c'est- 
à-dire  des  créanciers  du  donateur. 

Dans  ce  .système,  l'article  1032  ne  s'applique  qu'aux  actes  à 
titre  onéreux  (3). 

[[M.  Baudry-Lacantinerie  (n''  918)  exige  (jue  la  renon- 
ciation ait  été  frauduleuse.  Il  me  semble  que  la  solution  de  la 
difficulté  est  facile.     L'effet  de  la  renonciation  est  de  conférer 


(1)  MM.  Val.  ;  Marc,  art.  1167  ;  Demol.,  t.  25,  n^x  lî>4  et  195  ; 
Laurent,  t.  1(>,  n^     45. 

(2)  Voy.  ai.  Colmet  do  Santerre,  t.  5,  n"  82  bis,  IX  et  X. 

(3)  MM.  Dur.,  t.  10,  n"  677  ;  Aubry  et  Rhu,  t.  4, 5?  HV.i,  p.  135,  note  18. 
Dans  un  quatrième  système,  l'article  10.'i2  s'applique  à  toutes  les  hypo- 
thèses qui  n'ont  pas  été  réglées  par  des  dispositions  particulières  ;  quant 
aux  autres,  il  faut  les  régler  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article  qui 
leur  est  propre. 
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à  titre  gratuit  un  liéiiétice  à  autrui.  Il  n'y  aura,  d'un  autre 
côté,  préjudice  que  si  le  débiteur  était  insolvable  au  moment 
de  la  renonciation.  Or,  lorsqu'un  débiteur  insolvable  t'ait  un 
acte  à  titre  gratuit,  la  fraude  &e  présume  (art.  1034).  Donc 
s'il  y  a  préjudice,  il  y  aura  certainement  présomption  de 
fraude,  et  en  prouvant  le  préjudice,  le  créancier  se  trouvera 
avoir  prouvé  la  fraude  II  en  serait  différemment,  si  le 
débiteur  a  renoncé  à  titre  onéreux,  par  exemple,  en  considé- 
ration d'une  souune  d'argent.  Il  y  a  alors  vente  de  droits 
successifs  et  la  fraude  devra  être  prouvée.]] 

II-  A  quelles  personnes  appartient  l'actioa  paulienne  ?  —  Elle 
appartient  à  tou.s  les  créanciers  dont  la  créance  est  aiité- 
rieure  à  l'acte  dont  ils  se  plaignent.  Ceux  dont  la 
créance  est  j>OHtévieure  ne  .sont  point  admis  à  l'attaquer.  A 
quel  titre  le  feraient-ils?  cet  acte  ne  leur  a  c-iusé  aucun 
préjudice  ;  il  n'a  pas  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
puisque  leurs  droits  n'existaient  point  encore  à  l'époc^ue  où  il 
a  été  fait.  [[La  proposition  qui  précède  résulte,  d'ailleurs,  de 
l'article  1085),  (|ui  se  lit  comme  suit  :  "  La  nullité  d'un  contrat 
"  ou  d'un  paiement  ne  peut  être  demandée  par  un  créancier 
"  postérieur  en  vertu  de  quelque  disposition  contenue  en  cette 
"  section,  à  moins  qu'il  ne  soit  subrogé  aux  droits  d'un 
"  créancier  antérieur."]] 

Il  se  peut,  toutefois,  (ju'un  acte  soit  p>ati(jué  par  un 
débiteur,  non  seulement  en  fraude  de  ses  créanciers  actuels, 
mais  encore  dans  la  vue  de  tromper  ses  futurs  créanciers. 
Dacs  ce  cas,  l'action  paulienne  ne  serait  plus  exclusivement 
attribuée  aux  créanciers  antérieurs  à  l'acte  ;  elle  appar- 
tiendrait également  aux  créanciers  postérieurs  (1). 

III-  Des  personnes  qui  sont  soumises  à  l'action  paulienne.  — 
— Elle  peut  être  exercée  :  1*^  contre  l'S  ac(iuéreurs  à  titre 
onéreux,  lorsqu'ils  ont  été  complices  de  la  fraude  du 
débiteur; — 2''  contre  les  acquéreurs  à  titre  gratuit,  lors  même 
qu'ils  sont  de  bonne  foi  ; — 3^'  contre  leurs  héritiers  ou  succes- 
seurs universels. — Mais  que  décider  quant  à  leurs  ayants-cause 
à  titre  particulier  ?  Si  l'acquéreur  direct,  je  veux  dire  celui 
qui  a  troité  avec  le  débiteur,  vend,  donne  ou  hypothèque  le 

(1)  Arrêts  do  Ift  cour  de  caHsation,  du  2  février  1852  (Sir.,  52.  1.  2.34) 
•t  du  7  février  1872  (Sir.,  72.  1.  7:i).  Voy.  aussi  M.  lauréat,  t.  16, 
no  462  :  [[M.  Baudry-Lacantinerie,  n"  922.  Nous  verrons  plus  loin 
(p.  302),  que  notre  jurisprudence  est  en  ce  sens.]] 
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bicif  (]u'il  tient  (le  lui,  lo  sous  nc((aéreur  est-il  Houniis  à  l'action 
pHulienno?  Il  faut,  je  crois,  résoudre  la  (juestion  par  la  iiiêine 
distinction  que  nous  avons  admise  à  l'égard  de  c»'ux  qui  ont 
contracté  directement  avec  le  débiteur:  il  n'existe,  en  effet, 
aucune  raison  de  traiter  les  sous  actjuéreurs  plus  favora- 
blement ou  plus  sévèrement  que  les  acquéreurs  directs.  Ainsi 
donc,  les  sous-acquéreurs  outils  acquis  à  titre  onéreux: 
l'action  ne  doit  être  donnée  contre  eux  ({u'autant  qu'il  est 
démontré  (ju'ils  ont  acquis  de  mauvaise  loi.  Ont-ils  ac(|uis  à 
fiti'i'.  (jrcduif  :  l'action  doit  être  donnée  contre  eux,  lors  même 
qu'ils  sont  de  bonne  foi  (1). 

IV.  Des  effets  de  Taotion  paulienne.  —  Le  but  de  cetti;  action 
étant  de  faire  obtenir  au  créancier  la  réparation  du  préju- 
dice (ju'il  ressent  par  suit<i  de  la  diminution  frauduleuse 
du  patrimoine  de  son  délûtcur,  elle  a  naturellement  pour 
effet,  quand  elle  réussit,  de  faire  révoquer  l'acte  argué  do 
fraude,  et,  par  »uitt>,  do  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles 
seraient  si  cet  acte  n'eût  point  été  fait  :  le  bien  sorti  du 
patrimoine  est  réputé  n'en  être  point  sorti.  Le  créancier  peut 
donc  exercer  sur  lui  son  droit  iki  g'ij^e,  de  la  mémo  manière 
qu'il  le  ferait  si  ce  bien  appurlenait  encore  réellement  à  son 
débiteur.  Mais  remaniuons  (pie  cette  révocation  n'est  pas 
tthsolai;.  Elle  a  pour  cause  la  réparation  d'un  préjudice.  Dès 
lors,  elle  n'existe  et  ne  peut  évidemment  exister  (ju'à  l'éf/dvd 
de  ceux  qui  ont  éprouvé  ce  préjudice  :  c'est  une  révocation 
rehitire.  L'aliénation  ([u'a  faite  le  débiteur  tient  ttmjours,  fi 
l'e'ifiird  de  ceux  qui  n'en  ont  point  souffert, ](i  veux  dire  à 
l'égard  des  créanciers  dont  la  créance  est  d'une  date  posté- 
rieure à  l'acte  révo(pié.  Quant  à  eux,  lo  bien  recouvré  n'e.st 
point  réputé  rentré  dans  le  patrimoine  du  débiteur.  Ils  n'ont 
pas  lo  droit,  par  coiisétjuent,  de  concourir,  sur  l'argent  pro- 
venant de  la  vente  de  ce  bien,  avec  les  créfinciers  antérieurs 
à  l'acte  dont  la  révocation  a  été  prononcée  (2). 

Si  le  bénéfice  obtenu  devait  être  parfag  '  au  marc  le  franc 


(1)  MAI.  Dur.,  t.  10,  11»  582  ;  Val.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4  5?  313,  note 
24  ;  Marc,  art.  11«7  ;  Deinol.,  t.  25,  n"»  1{>8  ot  suiv.  ;  [[M.  Baudry- 
Lacantineiie,  n"  U20.]] —  Suivant  M.  Laiireat  (t.  10  n»»  405  et  4(Mî),  il 
faut  appliquer  ici  f)urement  et  siinpleiiient  l'article  2038.  [[Sur  cette 
(question,  voy.  les  causes  (jue  je  cite,  tu/rw,  p.  306.]] 

(2)  Toutefois,  le  concours  aurait  lieu  s'il  étJiit  établi  que  l'acte  rescinde 
avait  été  pratiqué  par  le  débiteur  en  fraude  de  ses  créanciers  actuels  ou 
futurs. 
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entre  les  creAiicicrH  qui  oui  souffert  et  ceux  auxquelH  l'acte 
révo({ué  n'a  causé  aucun  préjudice,  on  enlèverait  ainsi  aux 
premiers  une  portion  des  tonds  destinés  à  les  indemniser,  pour 
enrichir  les  seconds.  A  ceux  qui  ont  souffert,  la  loi  ne  donne- 
rait qu'une  réparation  imparfaite  ;  elle  donnerait  un  dividende 
d'indemnité  à  ceux  qui  n'ont  éprouvé  aucun  préjudice  ! 

"  Mais,  dit-on,  par  suite  de  la  révocation  qui  a  été  pro- 
noncée, le  bien  précédemment  aliéné  par  le  débiteur  est  rentré 
dans  son  patrimoine;  or,  les  biens  du  débiteur  étant  le  ^age 
commun  de  tous  ses  créanciers,  l'urgent  (|ui  en  j)rovient  doit 
être  partagé  entre  eux  tous  (tu  w<irc  le  fnnic,  sauf  \vh  causes 
légitimes  do  préférence  (art.  lî)81).  Il  n'existe  (jue  deux  causes 
de  préférence,  le  privilf'ye  et  Vlii/pothèque.  Si  l'on  donne  aux 
créanciers  antéricars  à  l'acte  révoqué  un  droit  exclusif  sur  le 
bénéfice  obtenu  par  suite  de  la  révocation,  on  crée  une  ciiuse 
de  préférence  qui  n'est  établie  nulle  part,  on  viole  la  loi  !  " 

Cette  objection  n'est  (ju'une  pétition  de  principe.  Il  est 
certain  que  l'argent  qui  provient  de  la  vente  d'un  bien  qui 
servait  de  (fuge  à  plusieurs  créunciers  se  partage  entre  eux 
au  marc  le  franc.  Ce  principe  devrait  être  suivi  dans  l'espèce, 
s'il  était  vrai  que  le  bien  recouvré  est  rentré  dans  le  patri- 
moine du  débiteur,  tant  à  l'égard  des  créanciers  postérieurs 
qu'à  l'égard  des  créanciers  antérieurs  à  l'acte  révoqué  ;  mais 
c'est  là  préciséuïunt  ce  que  je  n'admets  point.  La  révocation, 
je  l'ai  démontré,  est  relative  :  elle  n'est  prononcée  (|Ue  dans 
l'intérêt  des  créanciers  antérieurs  à  l'acte  ariTué  de  fraude. 
C'est  donc  uniquement  à  l'égard  de  ces  derniers  que  le  bien 
est  réputé  être  encore  dans  le  patrimoine  du  débiteur  :  eux 
seuls,  par  conmjuent,  ont  sur  lui  un  droit  de  gage.  Dès  lors, 
comment  pourrait-il  y  avoir  concours  entre  eux  et  les  créan- 
ciers postérieurs  (1)  ? 


(1)  MM.  Val.;  Laroiubiùio,  t.  1",  art.  1107,  n"  <»2.  Voy.  aussi  Mour- 
lon,  E.cfDH,  rrit.  du  n))timeiit(tire  de  M.  l^roplomi  sur  le»  privil.,  t.  !«"', 
n"»  11,  14  et  U).—(J,mtrà,  MM.  Dur.,  t,  10,  n"  574  ;  Marc,  art.  11(57  ; 
Colmet  de  Santorre,  t.  5,  n"  82  his  XIII.  XIV  et  XV  ;  Laurent  t.  16, 
n"  489. — M.  Denioloinho  enseififue  que  le  bénétice  de  l'action  paulienne 
doit  profiter  seulement  à  celui  des  créanciers  qui  l'a  exercée  (t.  25, 
n""  26({  et  267),  [[et  tel  est  également  le  sentiment  de  M.  Baudry- 
Lacantinerie,  n"  î>25]].  Voy.  aussi  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ?  .'U3, 
p.  142  et  suiv. 

[[Il  serait  ditticile,  à  première  vue,  do  répondre  à  l'argument  que  le 
jugement  n'a  d'effet  que  quant  aux  parties  :  rea  inter  (dwsjudicuta,  tiUia 
nec  prodesse  nec  nocere  potest.  Toutefois,  dans  le  cas  d'un  paiement 
préférentiel,  l'article  1036  porte  que  le  créancier  peut  être  contraint  de 
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[[Vis-à-via  du  <lébiteur,  et  dans  ses  rapports  avec  celui  avec 
qui  il  a  contracté,  l'acte  reste  valable.  Donc,  s'il  reste  quelque 
chose  des  biens  que  le  créancier  a  fait  rentrer  dans  le  patri- 
moine du  débiteur,  après  que  les  créanciers  ont  été  désinté- 
ressés, le  débiteur  ne  peut  le  réclamer  et  le  bénéHce  en  reste 
h  celui  avec  (jui  le  débiteur  avait  contracté.  Voy.  M.  i^audry- 
Lacantinerie,  n"  924-.]] 

Le  défendeur  à  l'action  paulienne  (jui,  pour  conserver  la 
chose  accjnise,  désintéresse  lu  demandeur  ou  (|ui  la  délaisse,  a 
son  recours  contre  le  débiteur  devenu  plus  tard  solvable.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  dans  l'intérêt  du  débiteur  que  l'acte  ar<jué 
de  fraude  est  révoqué.  A  .son  égard,  cet  acte  reste  valable  : 
c'est  donc  avec  le  bien  du  défendeur  <|ue  ses  dettes  ont  été 
payées.    Dès  lors  n'est-il  pas  juste  ([u'il  le  rend)Ourse  (M.  Val.)  ? 

[i  V.  De  la  prescription  établie  par  la  loi  quant  à  raction  pau- 
lienne— L'article  1040,  qui  est  de  droit  nouveau,  est  con(;u  dans 
les  termes  suivants  :  "  Aucun  contrat  ou  paiement  ne  peut 
'  «"'tre  déclaré  nul,  en  vertu  de  quehiu'uiie  des  dispositions 
'■  contenues  en  cette  section,  à  la  poursuite  d'un  créancier 
"  individuellement,  h  moins  (jue  telle  poursuite  ne  soit  com- 
"  mencée  avant  l'expiration  d'un  an  à  couipter  du  jour  (ju'il 
"  en  a  ou  connaissance.  Si  la  poursuite  est  faite  par  des 
"  syndics  ou  autres  représentants  des  créanciers  collectivement, 
"  elle  devra  être  commencée  dans  l'année  à  compter  du  jour 
"  de  leur  nonnnation." 

Il  n'y  a  aucune  telle  disposition  dans  le  code  Napoléon,  et 
on  juge,  en  Frnnce,  que  l'action  paulienne  dure  trente  ans. 
Dans  notre  droit  la  prescription  a  été  fixée  à  un  an — telle 
limitation  étant  néces.saire,  disent  les  codificateurs,  pour  pro- 
téger les  affaires  commerciales,  où  l'on  requiert  une  rigueur 
plus  grande  que  dans  les  autres  affaires  de  la  vie — et  tels 
sont  les  termes  de  l'article  1040,  que  je  serais  d'avis  que 
le  tribunal  pourrait  d'office  déclarer  l'action  prescrite,  car 
il   résulte  de  l'article    10+0  que  la  loi  dénie  l'action,  ce  qui 

(Miiettro  le  montiint  ou  la  cliosu  recrue,  ou  sa  valeur,  pour  le  béiietico  des 
creiiuciers  s  livtiit  leurs  droitH  rusuectifs,  et  on  ne  voit  pas  de  raison  de 
110  point  étendre  ce  principe  aux  contratH  en  gênerai.  Voy.  l'opinion  du 
juj^e  en  chef  Hir  Napoléon  CasHult  dans  Be<iiiUeH  v.  Leiempu',  II.  J.  Q.,  2 
C.  S.,  p.  I9'.i.  On  serait  peut-être  tenté  d'invoquer  l'article  10îi(5,  pour 
attribuer,  môme  aux  créanciers  siihséquents,  le  bénéflco  du  bien  rentré 
dans  le  patrimoine  du  débit.^ur,  mais  les  mots  ^^snivnnt  leuin  droits  res- 
pectifs "  me  paraissent  exclure  ces  créanciers  8ul).sé(|uents,  car  ils  n'avaient 
aucun  droit  sur  le  bien  que  le  débiteur  avait  aliéné.]] 
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amènerait  l'application  du  principe  de  l'article  2I.S8.  C'est 
aussi  ce  que  le  jnjre  Doherty,  depuis  que  ces  liijnes  ont  été 
écrites,  a  décidé,  à  Montréal,  dans  une  cause  (non  encore  rap- 
portée) de  Gdijnov  v.  Daiihir  Se  Gtignon,  opposant,  et  Adum 
et  ol,  co»itestant.«,  20  juin  1900. 

La  loi,  on  le  voit,  fait  courir  le  délai  do  la  prescription, 
lorsque  la  poursuite  est  faite  par  des  sj'^ndics  ou  autres  repré- 
sentants des  créanciers  collecl.ivenient,  de  la  date  «le  leur 
nomination.  Mais,  faut-i!,  dans  ce  ca«,  qu'ils  aient  eu  con- 
naissance— ou  (jue  du  moins  les  créanciers  aient  eu  connais- 
sanci--de  la  traude  lors  de  leur  nomination.  Si  cette  con- 
naissance; ne  leur  est  parvenue  qu'après  leur  nomination,  ils 
auraient,  à  mou  avis,  im  délai  d'une  année,  à  compter  de  cette 
conniiissiinee,  pour  intenter  racti«)n,car  autrement  ils  auraient 
moins  do  droits  (juo  les  créanciers  (|u'ils  représentent. 

Ajoutons  (JUO  quand  l'action  est  intentée  plus  d'un  îim  après 
l'acte  frauduk'U.s,  le  demandeur  devra  prouvi-r  (jue  la  con- 
naissance nt!  lui  en  est  parvenue  que  depuis  moitjs  «l'un  a»i  ; 
autrement  le  tribunal — mênio  en  1  alisei.c»!  d'un  plaidoyer — 
n'aurait  (pi'à  déclarer  la  prescription  ac(|uise.J] 

VI.  Dss  modifications  que  la  loi  apporte  aùk  principes  consacrés  par 
les  articles  1031  et  1032  —I.  Li-s  créancierH  piMiveiit  exercer  tous 
les  droits  de  lenr  déliiteur,  suaf  reux  qui  tfmif  e.cdusi renf-iit 
<ilt<i,rfté>i  à  »(i  perron  II''.  Alais  à  (juel  si^'ne,  à  (juel  caractère, 
reconiâoîtij  lev  di-oits  persoiiixia  au  «Jébiteur  ?  La  loi  ne 
clonnt  aucune  rè;:!e  à  Cet  é<iard.     On  cite  à  titre  d'e.xempKs  : 

1"  Le  droit  de  demander  la  révocation  d'une  donation  pour 
cause   rin<,fratitn.îe  ; 

2*^  Le  droit  de  demander  des  dounmijjjes  intérêt.s])our  injures, 
caloïunies  ou  voies  do  fait  sur  la  pi-rsonne  (îu  débiteur. 

]),wn  l'un  et  l'autre  cas,  le  débiteur  (jui  n'afjfib  point  est 
censé,  par  cela  mêine,  remettre  ou  pardonner  l'injure  (jui  lui  a 
été  fait(i,  ou  n'avoir  pas  été  offensé.  Si  ces  deux  actions 
passent  à  ses  héritiers,  c'est  (|u'il  y  a  eutie  lui  et  eux  une 
solidarité  d'hontjuur  (pli  n'existe  point  entre  lui  et  ses 
créanciers  ; 

rv*  L;'s  «Iroits  d'usage  et  d'il  il»itation  ;  la  l(»i  ne  penrettiint 
point  au  débiteur  de  céder  ci>s  droits,  ses  créanciers  n'ont  pu 
acquérir  sur  eux  aucun  'Iroit  de  pi^'«'  (art.  494,  497)  , 

4'^  Le  droit  d'e:n.'rcer  îe  retrait  succe.<soral  (art.  710). 

5"  Le  droit  qu'a  une  femme  mariée  tie  demander  la  sépara- 
tion de  biens  (art.  lîM5j; 
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t)°  No3  droits  sur  la  personne  de  nos  enfants,  droi'3  de 
correction,  d'émancipation.  . . 

II.  Les  créanciers  peuvent  atta(|Uor  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Toutefois,  ils  ne  peuvent 
pas  attacj'îer  l'acte  pur  le(|uel  le  débiteur  a  renoncé  à  un  droit 
attaché  oxclwsiveujent  L  sa  personne,  par  exemple  à  une 
action  en  révocation  pour  cause  d'itigratitude. 

[[VII.  Jurisprudence.— Nos  tribunaux  ont  rendu  un  bon  nombre 
d'arrêts  stir  la  (lut'stion  dos  eontriits  frauduleux  ;  je  vais 
donner  la  substance  de  cvx  diHôrentes  déei.sions,  tout  en  les 
cla.ssifiant  autant  (pie  possible. 

Le  créancier  qui  attacjue  l'acte  de  son  débiteur,  comme 
frauduleux,  doit  prouvrr  l'intention  d<î  frauder  d<!  la  part  du 
débiteur  et  li  com?/licité  de  la  partie  (pli  a  contracté  avec  lui. 
Cette  prt  uve  peut  se  faire  directement  ou  indir(;cteiiient.  Si 
les  faits  démolirent  la  coiiif)licité  des  contractants,  ou  si  la 
iiKUsière  d'>i;4ir  de  ces  <lerniers  ou  les  relations  (pii  existent 
entre  eux  la  font  présumer,  le  cimtrat  .sera  annult*.  La  parenté 
«mtre  les  coutnictants  en  ceitains  cas,  la  cornuiissanee  do 
l'état  Hnancier  et  des  dettes  du  dél>iteur,  rimpossil)ilité  dans 
Iii«|iU'llo  II  se  tr(iuv(>ra  de  Siitisfairc  ses  créanciers  apn'^s  s'tUre 
défait  de  tous  ses  biens  apparents,  sont  des  circonstances  de 
fraude  (pii  ont  fait  annuler  les  contrat»  dans  les  cau.scs  qui 
suivent:  cour  de  «révision.  Hniis  v  ]i<u'clfi',  îî  L.  N,,  p.  '}!)8  ; 
pour  d'appel,  S/niriii;!  (*'•  Mcniiit'i;  7  L.  (/.  \i ,  \\  25(3;  juge 
.MeCord,  Jilvnnn'  v.  liour/irrd,!  L.  C.  .1,  p.  2l!);  jui(e  l'olctte, 
Tra/nin  v.  (rtidlxiisi,  .')  U.  L.,p.  05)0  ;)»;,;;»•  Hélan^er,  Clénienf  v. 
Ciihifard,  -S  H  L,  p.  (t'2-l  ;  cour  de  nvisioii,  (Htii-ke  v.  /A>rfi(\ 
4  i).  L.  H..J).  2U:):  eourd'nppel,  liatxiae  'l'Hoc/iffin/d  i\!-  Jintniae 
i'it'ion  f/a  lhis-('<ni(i)lii,  12  i^.  L  U.,  p.  .'577  ;  cour  de  revision, 
Hmujtw  Ndfioval^'  v.  ('hdpnuni,  .M.  L.  II.,. S  S.  C,  p.  201  ;  cour 
siiprême,  Ji'ichil)!/  k  li'll,  2  Supi-finc  CohH  Rfpts,  p,  ôOO  ; 
cour  d'appel.  Kitvc  d-  fùtr'nic,  2+  L.  (.'.  d  ,  p.  2H)  ;  (iour  d'appel, 
i'(i}<l«'  Si,  hJiucns,  I  1).  (.'.  A,  p.  .S52  ;  cour  .supr(Mue,  G'/yrti 
l'juxtevn  Rtûiuuiy  k  /.ninhe.  21  Saprenir  Cnnvt  Rf^h,  p.  481  ; 
ju<;(^  Lyncb,  f.efonmi'nxv.  Z>(//V('.s/?f^,  14  L.  N..  p.  05,  jui;(îment 
C'oidirmé  en  appel,  (tihaonr  i(:  Iji'taurtn'ux  K.  .1.  Q,  I  li.  K.,p. 
2!>4  ;  e(jur  de  revision.  A  rcIt.iinlxniU  v,  M'ichaïuL  I  U.  de  J., 
p.  Wr.]  ;  cour  d'upp.d.  }fr(ir.itli  \^  (fConvor,  14  L.  C.  K.,  p.  .S9.S. 
J'ans  la  cause  iVAdanx  y.  Bourher  (R.  J.  Q.,  2  C  S.,  p. 
IH2;,  la  c:)u»-  de  revi-  !  .n  a  refusé  d'annuler  le  contint  attaqué, 
parce  (pie  la  personiie  (jui  avait  eontraet"  nvee  le  débiteur  ue 
connaissait  pas  l'insolvabilité  de  ce  dernier. 


300 


DES  OBLKMTIOXS 


[      ] 


Quand  l'intention  «lu  déV)iteur  parait  plutôt  être  de  payer 
ses  créanciers  que  de  les  fratider,  comme  lorsque  ceux-ci 
reçoivent  le  produit  de  la  vente,  ou  lorsque  le  débiteur  fait  un 
contrat,  <lans  le  but  d'obtenir  de  l'argent  pour  payer  ses 
dettes,  le  contrat  ne  sera  pas  annulé  :  juge  Andrews,  Ratté  v. 
Noël,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  71)  ;  cour  suprême,  Brossard  lù 
DuprdH,  19  Suprême  Court  Rcptu.,  p.  531. 

L'espoir  qu'un  jugement  rendu  contre  le  débiteur  sera 
infirmé  en  appel  n'est  pas  suffisant  pour  détruire  la  pré- 
somption de  fraude  :  cour  do  revision,  Franeœar  v.  Francœur, 
R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  527. 

Si  la  chose  vendue  reste  en  la  possession  du  vendeur,  ce  fait 
pourra  on  certains  cas,  servir  à  faire  présumer  la  frau<l(;  :  cour 
d'apym],  (Juinmh}f/.s  i(-  SiitUh,  10  L.  C.  R,  p.  122;  cour  de 
revision,  Denjurdins  v.  Parjé,  1  L.  C.  L.  J.,  p.  115,  et  Davh  v. 
SlaïAv,  1  R.  C;  p.  120;  cour  suprême,  Rickidry  &  Bell,  2 
Suprême  Court  Rt'pts.,  p.  5no. 

Si  l'acte  attaqué  a  été  consenti  par  le  débiteur  en  exécution 
d'une  convention  antérieure  faite  dans  un  temps  où  il  n'était 
pas  insolvable,  l'acte  ne  ser>»  pas  annulé:  cour  d'appel,  Pré- 
fontaine  (ù  Burrie,  19  R.  L.,  p.  501. 

La  cession  volontaire  de  ses  biens  faite  à  (piolqu'un  par  un 
débiteur  insolvablf,  pour  le  bénéfice  de  tous  ses  créanciers,  ne 
peut  empêcher  ceux  de  cos  derniers  (jui  n'ont  pas  consenti  à 
telle  ccission,  do  saisir  les  biens  cédés  comme  étant  encore  en 
la  possession  du  débiteur  :  cour  d'appel,  Witliell  &  Vouvg,  10 
L.  C.  H.,p.  149. 

Il  y  a  une  décision  du  juge  McCord,  {Bank  of  Montréal  v. 
Audette,  4  Q.  L.  R.,  p.  254),  qui  porte  qu'une  garantie  préféren- 
tielle donnée  par  le  débiteur  à  l'un  de  ses  créanciers,  partie  à 
un  acte  de  composition,  sans  fraude,  pour  le  paiement  du 
UKmtant  de  la  composition,  n'est  pas  illégale. 

Le  juge  Torrance,  dans  une  cause  de  Prévost  v.  Gosselin 
(')  L.  N.,  p.  881),  a  annulé  la  rétrocession  d'un  lot  de  terre 
faite  par  un  débiteur  insolvable  à  son  vendeur,  (jui  connaissait 
son  insolvabilité,  pour  un  prix  moindre  (jue  le  prix  originaire. 

S'il  s'agit  de  meubles,  le  vendeur  non  payé  à  qui  les  numbles 
vendus  ont  été  remis  par  le  débiteur  insolvable  ne  sera  pas 
obligé  de  les  remettre  à  la  masse,  vu  son  privilège  sur  ces 
meubles:  c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  d'appel  dans  les  causes 
de  Boisseau  ti;  T/iibaudeau,  12  R.  L.,  p.  673  et  Tltibaudeau 
fr.  MiU»,  29  L.  C.  J.,  p.  149.  Aujourd'hui,  cependant,  danâ  le 
cas  de  faillite,  ce  droit  privilégié  du  vendeur  ne  peut  être 
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exercé  que  d»\ns  Itvs  trente  jours  de  la  livraison  (art.  1543). 

Lorsque  vKw  ert'uts  sont  achetés  à  une  vente  judiciaire  par 
un  tiers,  et  sont  laissés  pur  lui  en  la  possession  du  défendeur, 
le  tif    •'  un  titre  valable  comme  le  propriétaire  de  ces  effets, 

\  alwence  de  fraude  :  décision  du  juge  Mathieu  dans  la  cause 
le  Mamie  v.  RlteMiune,  11  R,  L.,  p.  471,  et  de  la  cour  d'appel 
•lans  la  cnw  •>  de  Se'néctil  k-  Cixiu'J'ord,  2  I).  C.  A,  p.  121.  Mais 
il  peut  ai  iv  ri  ne  le  débiteur  in.solvable,  de  connivence  avec 
quelqu'un,  ait  ncours  h  une  vente juiliciaire,  pour  transporter 
frauduleusoment  ses  biens,  alors  la  vente  sera  annulée  ; 
c'est  ainsi  (jue  des  vent(is  ju<Jiciairos,  t'rauduleu.ses  et  collu- 
soires, ont  été  annulées  par  la  cour  d'appel  dans  les  causes  de 
lirourh  \;  JfcDonndl,  1.5  L.  C  II.,  p.  i'^)H,  ai  (Jalmet  ii  tSénéail, 
4  L.  C.  i.  1'.  V'i'i.  De  môme  aussi,  un  juf^emciit  rendu  contre 
It!  débiteur  par  collusion,  et  on  frau<le  dis  droits  de  ses  créan- 
ciers, peut  être  anulé  à  la  poursuites  d'un  créanciei'  par  voie  de 
la  tierce  opposition:  cour  de  revision,  lîrrcnnh'wlils  y.  Pla- 
'iiioiido)),  1()  li.  L,  p.  822;  juge  Jette,  Lovjthi  v.  /jOiii/Hii,  IG 
H.  L..  p.  2.S()  :  juge  (îa^nié.  Dit  Bct';/<'r  v.  A'o//,  18  L.  X  ,  p.  402. 

Quant  à  l'anmilatiou  des  donations  faites  en  fraude  des 
droits  des  croaucier>«,  je  puis  signaler  les  causes  suivantes: 
Jliirt  V.  JloiUitttoii,  17  Q.  L.  II.,  p.  21!),  cause  jugéi'  [nw  la 
cour  de  revision,  dans  hupudle  une  donation  partudle,  suivie 
d  une  série  d'autres  send>lables,  n  été  aiiiuiler  ;  Li'i'l<iire  v. 
Liitidrif,  l!)  R.  L.,  p.  84.8,  jugement  du  juge  do  Lorimier, 
fuinulant  une  «iouatiou  frauduleuse,  (|ui,  <l(^  plus,  n'tivdit  pas 
été  enregistrée":  Min'i(>it  \r  P('nii),()  \j.  C.  K.,  p.  10 1-,  di'cision 
de  la  cour  d'a])pid,  annulant  une  donation  «lun  pèr(!  à  sis 
enfants  mineui-n  ;  Lovi'w.  v.  Dion  m',  4Q  L.  R,  p.  2!MJ,  déci- 
sion du  juge  McCord,  déclarant  frauduleux  un  acte  de 
ilouaiiou  passé  entre  proches  [jareuts  nu  nionii'ul  où  le 
<li)nateur  venait  d'être  assigné  pour  dette  :  ]V<i i;l  v.  Jinnm, 
y  L,  C.  1j.  J.,  p.  95,  cour  de  révision  et  Lnvulb't'  v.  Liiplavlf, 
K)  Jj.  C.  R.,  p.  224,  juge  Hertheiot,  jugenii'uts  annulant 
des  donations  de  parents  à  enfants,  faites  avec  (diarge  il'en- 
tretenii  les  donateurs;  Lchhinc  v.  Tdlivr.  Il  R.  L.,  p.  841, 
décision  du  juge  Mathieu,  dt'clarant  frauduleusi^  une  dona- 
tion faite  par  un  père  insolvable  à  son  lils,  en  paiement 
d'iui  salaire  tu)n  convcmi.  Des  donations  faites  en  un  con- 
trat de  mariagt\  au  préjudice  des  créanciers,  j)ar  le  mari 
à  sa  femme,  ont  été  annulées  dans  les  causes  suivantes: 
juge  Badgley,  (J/Kipat  v.  lien';/,  12  L.  C.  R.,  p.  178:  juge 
Meredith,  Behan  v.  Erich,son,  7  Q.  L.  R  ,  p.  29.j  ;  juge  Ouimet, 
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Bas.sière  v.  Prouix,  1  11.  de  J.,  p.  f^îS;  cour  de  révision, 
liobitaille  v.  Prouix,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  274  ;  juge  Davidson, 
Mclntoah  v.  ReipUnrjer,  20  H.  I^.  p.  130.  Dans  une  cause  de 
Tmcey  li'  Ligget,  la  cour  d'appel  (3  D.  C.  A.,  p.  247)  avait 
annulé  une  donation  d'un  père  à  sa  tille,  fuite  dans  un  contrat 
de  mariage  ;  cette  décision  fut  ensuite  infirmée  par  la  cour 
suprême,  sur  une  question  de  preuve  (9  Suprême  Court 
Repts.,  p.  441). 

Lorsqu'un  acte  a  été  fait  dans  l'intention  do  frauder  des 
créanciers  futurs,  et  a  pour  effet  do  dépouiller  d'avance  ces 
créanciers  de  leurs  droits  sur  l'actif  du  débiteur,  il  peut  être 
annulé  même  à  la  poursuite  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  : 
cour  d'appel,  Murphy  &  StewdH,  12  II.  L.,  p.  501  ;  cour  de 
revision,  Iveis  v.  Lemieux,  5  Q.  L.  11.,  p.  120;  Juge  Ouirnet, 
Chevalier  v.  Latraverse,  17  11.  L,  p.  G42  {o.)  ;  juge  Curran, 
Hughes  v.  Caverhill,  R.  J.  Q.,  15  C.  8..  p.  225.  De  même  dans 
le  cas  de  vente  simulée,  l'acte  peut  être  annulé  à  la  poursuite 
d'un  créancier  postérieur,  vu  que  le  débiteur  a  toujours 
continué  d'être  le  propriétaire  réel  de  la  chose  vendue  :  cour 
de  revision,  Gendron  v.  Lahrimche,  R.  J.  Q.,  3  C.  8.,  p.  h3  ; 
juge  Doherty,  Lighihall  v.  O'Briev,  R.  J.  Q.,  6  C.  8.,  p.  159. 
Dans  la  cause  de  Lefebvre  &:>  Lajyierre  (R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  ;^C4), 
la  cour  d'appel  a  refusé  d'annuler,  sur  contestation  d'opposition, 
un  titre  attaqué  de  simulation  par  un  créancier  postérieur  à 
l'enregistrement  du  titre,  La  même  cour,  dans  une  cause  de 
Marion  &  Podmanier  General,  M.  L.  R,  6  Q.  B.,  p.  175,  a 
refusé  d'annuler  une  donation  faite  sans  fraude,  par  lu  caution, 
après  le  cautionnement  qu'elle  avait  donné  pour  la  garantie 
de  l'exécution  fidèle  des  devoirs  d'un  officier  public,  mais  avant 
le  défaut  constaté  de  l'officier  public,  la  créance  devant  être 
considérée  comme  postérieure  à  la  donation. 

Lorsque  le  défendeur  plaide  la  prescription  annale  à  ren- 
contre de  l'action  paulienne,  le  demandeur  doit  alléguer  et 
prouver  qu'il  n'a  eu  connai-ssance  de  l'acte  que  dans  l'année 
précédant  son  action  :  cour  de  re vision,  Jiarlhe  v.  Gaertin, 
R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p.  96  ;  même  cour,  Houliaton  v.  H  art,  17 
Q.  L.  R.,  p.  249.  Quant  à  l'action  intentée  par  le  curateur 
d'une  faillite,  la  règle  énoncée  à  l'article  1040  C.  C,  a  été 
appliquée  dans  une  cause  de  Lefebvre  v.  Lartioniagne,  11.  J.  Q., 
3  C.  S.,  p.  158.     La  cour  de  revision  a  refusé  d'annuler  une 


(ff)  Le  jugement  rendu  dans  cette  cause  a  été  infirmé  par  la  cour  de 
révision  sur  d'autres  points  (18  R.  L.  p.  614). 
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(lijimtion  onéreuse  à  la  demande  d'un  créancier  qui  n'avait 
obtenu  jugt'Hient  contre  le  donateur  que  dix-huit  mois  après 
la  donation,  et  a  annulé  la  saisie  i'aite  de  l'immeuble  donné  en 
la  possession  du  donataire  (Teaaisr  v.  liienjonetti,  l  L.  C.  L.  J., 
p.  t)8).  Une  vente  simulée  peut-être  attaquée  par  les  créanciers 
plus  d'un  an  après  qu'ils  l'ont  connue  :  cour  de  revision,  Gen- 
dron  V.  Lahranche,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p.  83.  Le  juge  Fournier 
de  la  cour  suprême,  dans  une  cause  de  Brosmird  v.  Duimia,  19 
Suprême  Court  Repts.,  p.  531,  où  il  s'agissait  d'une  hypo- 
thè(iue,  a  exprimé  l'opinion  que  la  prescription  d'un  an  à 
rencontre  d'une  poursuite  pour  annuler  un  acte  fait  en  fraude 
des  créanciers,  courait  à  partir  de  la  date  d(!  l'enregistrement 
de  l'acte.  Dan?  une  cause  de  Richard  v.  M'ichaïul  (8  Q.  L. 
R.,  p.  244),  la  cour  de  revision  a  jugé  qu'un  contrat  fait  entre 
le  saisi  et  le  tiers-saisi,  en  fraude  des  créanciers  du  sai^i,  ne 
peut  être  annulé  sur  contestation  de  la  déclaratior»  de  ce  tiers- 
saisi  produite  plus  d'un  an  après  le  jugement  principal,  si  le 
contestant  a  eu  connaissance  de  la  fraude  avant  ce  jugement. 
Le  créancier,  ()ui  a  saisi  par  sai.sie-arrêt  une  créance  apparte- 
nant à  sou  débiteur,  peut,  eji  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur contre  le  tiers-saisi,  demander  l'annulation  d'un  acte 
consenti  par  le  tiers-saisi  en  fraude  des  droits  de  ses  créan- 
ciers, sans  (|u'on  puisse,  à  l'effet  do  la  prescription  annale,  lui 
opposer  la  cotjnai.s.sance  (ju'il  a  pu  avoir  de  l'acte  frauduleux 
du  tiers-saisi  avant  d'être  devenu  le  créancier  de  celui-ci,  le 
défaut  d'intérêt  l'empêchant  alors  d'en  demander  la  nullité 
{Charron  v.  2\)ara7igeau,  Pagnuelo,  J.,  R.  J.  Q.,  15  C.  S., 
p.  577).  Cependant,  cette  décision  a  été  infirmée  par  la  cour 
de  re vision  (R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  p.  489),  qui  a  jugé  que  la  pres- 
cription avait  couru  de  la  connaissance  que  le  créancier  avait 
eue  de  l'acte  frauduleux  du  débiteur  de  son  débiteur. 

Le  paiement  fait  par  un  débiteur  insolvable  à  un  créancier 
qui  connaît  cette  insolvabilité  peut  être  attaqué  pour  le  béné- 
Hce  dos  créanciers  en  général,  par  tout  créancier  ou  par  le 
curateur  à  la  faillite  :  cour  d'appel,  Boisseau  &  Thibaudeau, 
7  L.  N.,  p.  274;  juge  Pagnuelo,  Jeannotte  v.  Banque  de  St- 
Hyacinthe,  M.  L.  R.,  7  S.  C,  p.  21  ;  cour  de  revision,  Dion  r. 
Phénix,  19  R.  L.,  p.  184,  confirmant  un  jugement  du  juge 
Pagnuelo,  18  R.  L.  p.  509;  dans  cette  dernière  cause,  le  paie- 
ment avait  été  fait  sur  une  saisie-arrêt  avant  jugement  instituée 
contre  l'insolvable.  Le  liquidateur  d'une  compagnie  insolvable 
représente  les  créanciers  pour  les  actions  qui  leur  appartien- 
nent, et  il  peut  intenter  l'action  en  annulation  d'un  paiement 
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fait  par  la  compagnie  (cour  d'appel,  Blandij  &  Kent,  R.  J.  Q., 
6  B.  R.,  p.  196).  Un  jugement  de  la  cour  d'appel  (Normand 
&  Beausoleil,  2  D.  C.  A ,  p.  215),  confirmé  en  cour  suprême 
(9  Suprême  Court  Repts.,  p.  711),  a  maintenu,  coumie  faits 
sans  fraude,  les  paiements  faits  par  un  débiteur  à  une  banque 
pour  la  garantie  d'un  tiers  qui  avait  endossé  en  sa  faveur  des 
billets  de  renouvelleuient.  Dans  une  canse  de  Lamarche  v. 
Cartier,  1  R.  de  J.,  p.  27,  le  juge  Gill  a  tnnulé  la  quittance 
obtenue  d'un  coiumer(;ant  insolvable,  quelques  jours  avant  sa 
faillite,  avec  de  l'urgent  prêté  au  débiteur  par  la  femme 
séparée  de  biens  de  ce  commcr(;ant. 

La  dette  due  par  un  insolvable  n'est  pus  éteinte  par  la 
compensation  lorsque  le  créancier  reçoit  des  deniers  u}>parte- 
nunt  à  l'insolvable  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  lu  cour  d'appel 
dans  la  eunse  de  Exrhanf/e  Bank  of  Camula  d';  Cdixi.dùia 
Bn„k  of  Commerce,  M.L.R,  2  Q.  R,  p.  476. 

L"  ciéuncicr  (pii  so  fait  payer  après  la  mort  do  sou  débiteur 
le  inoiitunt  d'une  polici;  (l'assui'uiice  sui*  lu  vie  de  ce  dei'iiier, 
la(|Uel!e  lui  avait,  été  trunsportéo  pur  lo  débitem-,  upros  (|n'il  l'ut 
devcMMi  insolvable,  en  garantie  d'une  dette  préexistante,  s  tu 
comlainné,  à  la  poursuite  d'un  créiincicr  du  défunt,  à  ivrnettre 
à  lu  massiîce  qu'il  a  re(;u  :  cour  de  revision,  Pirufica  v.  S(ri'h', 
M.L.U.,  .-)  S  C.,  ]).  294. 

Lu  vente  d'un  lot  de  terre  détenu  t-n  vt  rtii  d'un  billet  <le 
location  ne  peut  être  aiuuilée  \\\'  voie  d'action  ))aulieinie,  vu 
que  le  lot  de  terre  ii'n,  jamais  l'oj-iné  paitie  du  patrimoine  du 
débiteur  :  cour  de  révision,  Motlii  v.  Tn  )idiUiij,  17  (^.  L  M.,  p. 
272. 

Lu  cour  suprême,  duns  mie  catise  de  Sfeiurnson  &  Tlie 
CdiHi'l'rni  Bavh  of  ('miunerci', '2'i  Sitpreinf  Courf  Rcph,  p, 
5.S(),  u  déclaré  frauduleuses  dfs  garanties  préférentielles 
données  à  une  banque  par  un  connnereant  iiisolvul)le. 

La  révocation  d'un  contint  frauduleux  est  prononcée  non 
seul(!tiient  en  faveur  du  créaueier  ijui  la  demande,  mais  aussi 
en  faveur  de  tous  les  créunciers  uuxvpiels  le  contrat  uttacjué 
porte  préjudiei!:  juge  iMatbieu,  Provse  v.  Suiip.son,  13  R.  L, 
p.  802  ;  cour  de  revision,  Beaulieu  v.  Lch'esqae,  II.  J.Q.,  2  C.  S,, 
p.  VXl 

Dans  cette  dca'uièro  cause,  une  décision  de  lu  (îour  d'uppel, 
(Leda^  «C-  Tourigny,  17  Q.b.R.,  p.  385),  dans  laquelle  un  prin- 
cipe contraire  uux  deux  décisions  qui  ])récèdent  avuit  été 
énoncé,  a  été  discutée.  Dans  la  cause  de  Beaid'teti  &;  Levesqite, 
la  cour  de  revision  a  aussi  décidé  que  pour  les  actions  pau- 
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lionnes  lajuriiliction  et  la  classe  d'action  sont  déterminées  par 
la  valeur  des  choses  qu'elles  ont  pour  but  do  rétablir  dans 
l'actif  du  débiteur.  Le  jujjfe  de  Loriinier,  dans  la  cause  de 
Uihdk  V.  Meunier,  R.J.Q.,  8  O.S.,  p.25(),  et  la  cour  de  revision, 
dans  la  cause  de  Le.ddlre  v.  Côté,  R.  J.  Q.,  8  O.S.,  p.  881,  ont 
juijé  dans  le  même  sens.  ((/) 

Les  créanciers  peuvent,  dans  une  instance  où  on  leur  oppose 
un  acte  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  l'attaquer,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  prendre  une  action  spéciale  à  cet  effet  : 
cour  d'appel,  Knne  &  Raeiva, 24-  LC.J..  p.  210  ;.in«^e  Chagnon, 
(riUies  v.  Kirwdu,  12  R.L,  p.  l  :  cour  de  revision,  Marin  v. 
Blsnoundte,  1  L.  N.,  p.  242;  juf.'e  Cimon,  lioachird  v.  Beau- 
^f^».  lU.Q.,  U  CS..p.  483. 

L'acte  frauduleu.x,  bien  que  pouvant  être  attaqué  par  les 
créAucicrs,  aux(juels  il  cause  préjudice,  demeure  valide  entre 
les  parties  à  l'acte,  (jiii  ne  peuvent,  pas  plus  (|ue  ceux  (pii  les 
rei)ré.s(Miteut,  en  demander  l'annulation,  à  raison  de  la  iraude 
co  niiiise  envers  les  tiers:  conseil  privé,  Shaiv  &  J('th'<'}/,  10 
L  C.  H.,  p.  810,  et  18  Moore.s  PriAUf  Coimnil  7?f'/)^s."  p.  482  ; 
cour  d'appel,  L'imarche  &  Pauzé,  8  D.  C,  A.,  p.  2G5  ;  même 
cour,  Foste.r  ((•  linyl'iH,  M.  L.  R..  8  '^,B.,  p.  421  :  même  cour, 
Pdrriif.  &  fji'claire,  R  J.  Q.,  l  lî.  R.,  p.  244.  Cependant,  dans 
le  cas  d'un  acte  simulé  il  a  été  décidé  par  la  cour  d'appel, 
dans  la  canstî  de  Dtrion  &  Dorlun,  8  1).  C.  A,  p.  87Ù,  et 
p;ir  le  ju^e  Mathieu,  dans  la  cause  de  Scror/gie  v.  Biirn^, 
20  R.L,  p.  1()7,  (jue  l'acte  pouvait  être  résilié  à  la  demande 
de  l'une  des  })arties.  Dans  la  cause  de  Gareau  &  Gareau, 
20  H.  L,  p.  102  la  cour  d'appel  a  décidé  que  la  résiliation 
'le  hi  vente  simulée  ne  pouvait  être  demandée  par  le  vendeur 
à  rencontre  d'un  second  acquéreur  qui  était  son  créancier. 

La  révocation  judiciaire  de  l'acte  fait  en  fraude  des  créan- 
ciers n'affecte  pas  les  droits  des  tiers  de  bonne  foi,  acquéreurs 
ou  créanciers  hypothécaires,  même  lorsque  ces  droits  ont 
pris  naissance  pendant  l'instance  en  révocation  :  cour  d'appel, 
Xorniandlii  &  Las  Reliffieuf^es  CurindiieH  (VHocheUtqd,  8  D. 
C.  A ,  p.  829:  même  cour,  fÂrf/Uhall  &  Oral;),  M.  L  R  *  l  Q.  B., 
p.  27Ô  ;  ju<;e  Pa^nuelo,  Lefehvre  &  (roi/effe,  R.  J.  Q.,  2  C.  S , 
p.  216;  cour  d'appel,  Barsalou  &l  Royal  Institution  for  the 
Advancement  of  Lcarning,  R.  J.  Q.,  5  B  R.,  p.  883  ;  cour  de 
revision,  Larcniéc  v.  CoUin,  R.  J,  Q.,  16  C.  S.,  p.  846  :  même 
cour,  Saniion  v.  Sanisoa,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  p.  386. 


(a)  Voy.  au  sujet  de  cette  cause  de  Leclaire  v.Gôte,  infrn  p.  306. 
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Entiii,  le  juge  Tuschercau,  <lan.s  une  cnusedcj  Benoit  v.  Brii- 
neaii,  M.  L  R.,  2  S.C.,  p.  82,  a  «lécidé  que  lorscjuc  le  vendeur 
et  les  acheteurs  dans  un  acte  de  vente  sont  poursuivis  con- 
jointement et  solidairement  pour  faire  déclarer  le  dit  acte 
simulé,  le  vendeur  ne  peut  appeler  en  garantie  les  acheteurs, 
ses  codéfendeurs,  sur  le  principe  qu'il  n'a,  lui,  commis  aucune 
fraude  car,  dans  ce  cas,  l'action  principale  sera  déboutée 
contre  lui,  et  s'il  y  a  eu  fraude  commune,  la  garantie  n'existe 
pa'i. 

Dans  la  cause  de  Leclalre  v.  Côté  (R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  p.  331), 
le  juge  en  chef  Sir  L.  N.  Casault,  parlant  au  nom  do  la  cour 
de  revision,  a  dit  que  "  l'action  pauliennc  ne  poursuit  pas  la 
"  déclaration  d'une  nullité  relative,  mais  celle  d'une  nullité 
"  absolue."  J'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  faire  la 
distinction  <le  la  nullité  relative  et  de  la  nullité  absolue  (voy. 
notamment  mon  tome  l*'^,p.  123  et  supra  p.  239)  La  nullité 
absolue,  l'ai-je  dit,  réduit  l'acte  à  un  pur  fait,  c'est  le  néant  ; 
toute  [lersonne  intéressée  à  méconnaître  cet  acte  peut  le  faire 
déclarer  nul.  Cela  étant,  il  me  sera  permis  de  ne  point  par- 
tager l'opinion  de  l'éininont  magistrat.  Le  contrat  attaqué 
par  voie  de  l'action  paulienne  est  si  peu  nul  de  nullité  absolue 
(|u'il  vaut  entre  les  parties,  et  que  seuls  les  créanciers  anté- 
térieurs  peuvent  l'attaquer,  et  cela  seulement  dans  l'année  à 
compter  de  la  connaissance  cju'ils  en  ont  eue.  J'ajouterai  que 
l'on  a  toujours  regardé  l'action  paulienne  connne  une  simple 
action  révocatoire,  ce  qui  suppose  nécessairement  une  nullité 
relative.  Notre  article  1032  confirme  cette  opinion  en  disant 
([ue  les  créanciers  petivent  attaquer  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  ce  qui  présuppose  que  l'acte 
vaudra  si  on  ne  l'attaque  pas  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
1040.  Voy.  au  surplus,  M.  Baudry-Lacantinerie,  Obligations, 
tome  l"»-,  no  706]]. 


CHAPITRE  IL— Des  quasi-contrats. 


[[Nous  avons  vu  (jue  les  obligations  découlent  non  seule- 
ment lies  contrats,  mais  encore  dea  qaaai-contratu,  c'est-k-d\re 
de  faits  que  la  loi  assimile,  sous  certains  rapport^,  aux  contrats. 
D'après  Pothier  {Obligations,  n^  113),  "  le  quasi-contrat  est  le 
'  fait  d'une  perscmne  permis  par  la  loi,  qui  l'oblige  envers  une 
"  autre,  ou  oblige  une  autre  personne  envers  elle,  sans  qu'il 
"  intervienne  aucune  convention  entre  elles." 
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Donc  lo  quasi-contrat  diffère  du  contrat  en  ce  qu'il  ne 
résulte  pas  d'une  convention,  d'un  concours  de  volontés;  au 
contraire,  il  prend  sa  source  dans  i\nf<iit,  et  peut  mêuie,  dans 
un  cas,  celui  de  la  gestion  d'affaires,  exister  à  l'insu  d'une  dos 
parties.  Du  reste,  il  n'exige  pas  la  capacité  de  contracter,  et 
une  personne  incapable  peut  se  trouver  obligée,  par  le  fait 
d'une  autre,  alors  (|u'elle  n'aurait  pu  elle-niôine  créer  un  tel 
cn.i(/igenient  par  un  contrat  ordinaire  (Pothier,  n°  115). 

Le  code  Napoléon  (art,  1ÎÎ71)  a  tenté  de  définir  le  quasi- 
contrat,  mais  sa  définition  a  été  critiquée.  Fidèles  à  leur  pro- 
gramme, les  codificateurs  ont  cru  qu'il  valait  mieux  ne  pas 
en  donner  une  définition  officielle,  et  celle  de  Pothier  peut 
suffire.  J'ajouterai  que  les  articles  1041  et  1042  de  notre  code 
font  voir  que  la  définition  de  Pothier  a  été  acceptée,  ainsi  que 
sa  distinction  entre  le  contrat  et  le  quasi-contrat  quant  à  la 
eupacité  des  parties.  Voici  le  texte  <le  ces  deux  articles  : 

1041.  "  Une  personne  capable  de  contracter  peut,  par  son 
"  acte  volontaire  et  licite,  s'obliger  envers  une  autre,  et  quel- 
'■  qiiefois  obliger  une  autre  envers  elle,  sans  (ju'il  intervienne 
'•  entre  elles  aucun  contrat." 

1042.  "  Une  personne  incapable  de  contracter  peut,  par  le 
"  ()uasi-contrat  résultant  do  l'acte  d'une  autre,  être  obligée 
"  envers  cette  dernière  (")•]] 

Donc,  le  (juasi  contrat  est  un  fait  licite  et  volontaire  de 
l'homme,  qui  oblige  son  auteur  envers  une  autre  personne,  et 
quelquefois  aussi  une  autre  personne  envers  lui.  [[8i  le  fait 
était  illicite,  ce  serait  un  délit  ou  un  quasi-délit.]] 

Notre  code  n'a  réglementé  que  deux  (]uasi -contrats  seule- 
ment :  la  gestion  <r<iff(iires  et  le  paiement  de  l'indu.  Il  n'en 
faut  cependant  pas  conclure  tjue  ces  doux  quasi  contrats 
soient  les  seuls.  On  peut,  en  efiet,  citer  encore,  comme  formant 
des  (juasi-contrats,  l'acceptation  d'une  tutelle  par  un  tuteur 
qui  aurait  pu  la  refuser,  et  l'acceptation  d'une  succession  par 
un  héritier  renon(;ant  (1). 

Si  le  code  ne  s'est  spécialement  occupé,  sous  ce  titre,  que  de 
la  gestion  d'affaires  et  du  paiement  de  l'indu,  c'est  que  ses 
rédacteurs  ont  copié  le  Diffesfe,  où  ces  deux  quasi-contrats 
font  l'objet  de  deux  titres  spéciaux. 

(1)  L'acceptation  faite  par  un  successible  saisi  (liéritiei-  légitime  ou 
BUCcesHeur  irréguliur)  n'engendre  aucune  obligation  ;  elle  no  fait  (juo 
confirmer  et  rendre  irrévocables  les  obligations  dont  il  était  déjà  tenu. 

(a)  Notre  article  1041  diffère  do  l'article  1371  C.  N.,  qui  contient,  je 
l'ai  dit,  une  définition  inexacte  de  la  gestion  d'affaires.  L'art.  1042 
n'existe  pas  dans  le  code  franchis. 
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[[Notre  jurisprudence,  appliquant  les  articles  1041  et  1042 
C.  C.,  fournit  certains  exemples  de  (|uasi-contrats  que  je  puis 
signaler.  C'est  ainsi  que  le  conseil  privé,  dans  une  cause 
de  Price  i(-  NauU,  12  A  pp.  Cas.,  p.  110,  et  13  Q.  L.  R.,  p.  287, 
a  décidé  que  dans  le  cas  d'un  propriétaire  qui  avait  donné  à 
son  agent  le  pouvoir  d'aliéner,  ce  propriétaire  se  trouvait 
obligé,  en  vertu  d'un  quasi-contrat,  de  confirmer  la  possession 
et  le  titre  d'un  tiers,  que  cet  agent  avait  laissé  entrer  en 
possession  d'un  lot  do  terre  et  y  faire  des  améliorations  dans 
l'espérance  qu'il  avait  d'en  obtenir  le  titre  sur  paiement  de  la 
valeur  courante. 

Le  juge  Johnson  a  maintenu  la  réclamation  «l'avocats 
contre  une  nouvelle  corporation  muiueipale  pour  les  services 
professionnels  rendus  par  eux  en  vue  de  sa  constitution 
{De  IkUefcniUe  v.  (Jorporation  du  viUiiffe  de  St-Lonia  du 
Mile-End,  2  Thénùs,  p.  193;  la  cour  de  revision  a  décidé  dans 
le  même  sens  dans  la  cause  (X Archtuahdult  v.  Corporation 
de  la  ville  den  L<(urentide8,  1!)  R.  L.  p.  20(),  et  aussi  le  juge 
Taschereau  dans  la  cause  de  lhirroH(/li8  v.  La  rorporai ion  de 
Lacitutù,  R.  J.  Q.,  G  C.  S.,  p.  3!)3. 

Du  même  la  cour  de  révision  a  maintenu,  dans  une  cause  de 
At'ivater  v.  l'inporUirs  and  'Traders  Corn  pan  y,  31  L.  C.  J., 
p.  52,  la  réclamation  de  l'avocat,  contre  toutes  les  parties 
requérant  la  constitution  d'une  compagnie,  pour  services 
professionnels  rendus  en  vue  d'obtenir  les  lettres -patentes 
de  constitution.  La  cour  d'appel  a  jugé  dans  le  même  sens 
dans  la  cause  de  Auycr  &  Cornellier,  R.  J.  Q,,  2  B.  R.,  p.  293. 
Cette  dernière  cour  a  au.ssi  maintenu  un  recours  personnel 
contre  celui  qui  avait  contracté  une  obligation  au  nom  d'une 
compagnie  non  encore  incorporée,  dans  la  cause  de  Irwin  t& 
Lessard,  17  R.  L.,  p.  589. 

Le  juge  Mathieu,  dans  la  cause  de  fjuporte  v.  Gravel,  17 
R.  L.,  p.  164,  a  maintenu  l'action  d'un  médecin  contre  un 
donataire  pour  la  valeur  des  soins  donnés  au  donateur,  le 
donataire  s'étant  obligé  dans  l'acte  de  donation  à  payer  les 
soins  du  médecin  en  cas  de  maladie  du  donateur.  Le  même 
juge,  dans  la  cause  de  Ricard  v.  Poitras,  17  R.  L,  p.  355,  a 
maintenu  une  réclamation  contre  un  père  pour  la  valeur  de 
cho^'es  nécessaires  fournies  à  son  fils,  âgé  de  20  ans,  qni  avait 
laissé  volontairement  le  toit  paternel. 

Dans  une  cause  de  Laflamnie  v.  Ontario  Bank,  R.  J.  Q.,  1 
es.,  p.  371,  le  juge  Davidson  a  jugé  qu'en  l'absence  de  biens 
suffisants  dans  l'actif  du  failli,  les  créanciers  et  inspecteurs  de 
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la  faillite  pouvaient  devenir  n^aponsablos  personnellement  des 
dépense»  léjifaleH  de  la  faillite  en  faisant  des  actes  directs 
d'untorisation  ou  d'intervention. 

Voici  maintenant  trois  cas  diuis  lesquels  il  a  été  <lécidé 
que  le  lien  de  droit  n'existait  pas  : 

Il  n'y  a  pas  lieu  au  recours  de  l'acheteur  d'un  immeuble 
contre  le  vendeur  pour  recouvrer  ce  (ju'il  aurait  payé  pour 
désintéresser  un  adjudicataire  du  même  immeuble  qui  aurait 
été  vendu  antérieurement  pour  taxes,  si  le  vendeur  a  lui-même 
réméré  cet  immeuble  :  cour  d'appel,  PeUinHifir  &  TreTiholiiie, 
]8H.  L,  p.  171. 

Le  ju<^e  Tait  dans  une  cause  de  Duvelny  v.  IlénaïUf,  M.  L. 
K.,  G  S.  C,  p.  205,  a  renvoyé*  l'action,  intentée  par  l'aident 
d'assurance  contre  l'assuré  qui  ne  paj'ait  pas  ses  primo.^,  pour 
la  part  de  proHt  (jue  l'agent  devait  retirer  de  l'assurance 
etU'ctuée  par  son  entremise  ;  et  le  juj^e  Jette,  dans  une  cause  de 
Lcrochelle  v.  Baxter,  21  H.  L,  p.  87,  a  décidé  qu'un  entre- 
preneur ne  peut  poursuivre  directenient  le  propriétaire  pour 
les  travaux  ordonnés  par  le  locataire,]] 

Sectiox  I.  —  De  f.a  gestion  d'affaires,  or  nu  guAsi- 

CONTIIAT   "  NEOOTIOUUM   0ESÏIO." 

I-  Définition  de  la  gestion  d'affaires,  sa  natntd,  ses  différences  avec 
le  mandat —La  gestion  d'affaires  est  le  fait  volontaire  d'une 
personne  qui,  sans  avoir  reçu  mandat  à  cet  ert'et,  ngit,  stipule 
ou  promet,  dans  l'intérêt  d'un  tiers. 

Le  gérant  d'affaires  agit  et  fonctionne  comme  le  fait  un 
mandataire.  Il  n'a  pas,  il  est  vrai,  reçu  pouvoir  du  maître  ; 
mais,  si  celui-ci  ratifie  ce  qui  a  été  fait,  ou  même,  à  défaut  de 
ratification,  si  la  gestion  a  été  utile,  c'est-à-dire  si  l'intérêt 
bien  entendu  du  maître  exigeait  (ju'on  fît  pour  lui  cecjui  a  été 
fait,  cette  ratification  ou  l'utilité  de  la  gestion  équivaut  à  un 
mandat.  Les  rapports  entre  le  gérant  et  le  maître  sont 
alors  réglés  comme  le  sont  ceux  (pli  existent  entre  un  mandant 
et  un  mandataire  (a). 

[[V^oici  comment  s'exprime  l'article  1048  :  "  Celui  qui 
"  volontairement  assume  la  gestion  de  l'affaire  d'un  autre, 
"  .«sans  la  connaissance  de  ce  dernier,  est  tenu  de  continuer 
"  la  gestion  qu'il  a  commencée,  jusqu'à  ce  (pie  l'affaire  soit 
"  terminée,  ou  (jue  la  personne  pour  laquelle  il  agit   soit  en 

(««)  Voy.  cependant  la  noto  (a)  m/m,  p.  .'Ul. 
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"  état  d'y  pourvoir  elle-même  ;  il  doit  également  se  charger 
"  des  accessoires  de  cette  même  affaire. 

"  Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résultent  d'un 
"  mandat  exprès  («)."]] 

Il  existe  pourtant  entre  le  mandat  et  la  gestion  d'affaires 
deux  différences  que  je  dois"  noter  : 

1<'  Le  mandataire  qui  a  fait  ce  qu'on  lui  a  demandé  de 
faire,  a  droit  au  remboursement  de  ses  dépenses,  lors  même 
qu'elles  n'ont  procuré  aucun  proût  au  mandant  (art.  1722). 
—  Le  gérant  d'affaires,  au  contraire,  n'a  droit  qu'au  rembour- 
sement des  dépenses  qui  ont  été  utilement  faites,  que  l'intérêt 
du  maître  exigeait  qu'on  fît  pour  lui  (art.  1046)  (1)  ; 

2o  Lorsque  le  mandant  meurt,  le  mandataire  n'est  tenu  de 
continuer  l'affaire  qui  lui  a  été  confiée  qu'autant  qu'il  y  a 
péril  en  la  demeure  (art.  1709).  —  Le  gérant  d'affaires,  au 
contraire,  doit,  à  la  mort  du  maître,  continuer  l'affaire  dont  il 
s'est  volontairement  chargé,  non  pas  seulement  lorsqu'il  y  a 
péril  en  la  demeure,  mnis  da7is  tous  les  cas,  et  jusqu'à  ce  que 
les  héritiers  puissent  en  prendre  la  direction.  [[Cela  résulte 
de  l'article  1044  qui  dit  "  qu'il  est  obligé  de  continuer  sa 
"  gestion,  encore  que  la  personne  pour  laquelle  il  agit  meure 
"  avant  que  l'affaire  soit  terminée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ou 
"  autre  représentant  légal  soit  en  état  d'en  prendre  la  direc- 
'•  tion  "  (/>).]] 

La  loi  s'est  montrée  plus  rigoureuse  à  l'égard  du  gérant 
d'affaires  qu'à   l'égard  du   mandataire,    afin  que   le  premier 


i 


(1)  Mais,  bien  entendu,  le  maître  peut  toujours  ratifier  mémo  dos  dé- 
penses qui  n'ont  pas  été  idilement  faites. 

(f()  Il  y  a  une  difl'érence  à  signaler  entre  notre  article  et  l'article  l.'i72 
du  code  Napoléon,  qui  se  lit  comme  suit  :  "  Lorsque  volontairement  on 
"  gère  l'affaire  d'autru',  s(nt  que  le  propriétaire  conquisse  Ui  fjedion,  soit 
"  (pi' il  l'ignore,  celui  (jui  gère  contracte  l'eneagement  tacite  de  continuer 
"  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'àco  que  le  proprié- 
"  taire  Foit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même  ;  il  doit  se  charger  également 
"  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même  affaire.  —  Il  se  soumet  à 
"  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui 
*'  aurait  donné  le  propriétaire." 

Les  codificateurs  font  remarquer  que  l'article  1043  "  maintient  notre 
"  règle  de  droit  préférablement  à  celle  qun  le  code  français  a  adoptée 
"  dans  l'art.  1372,  relativement  à  l'effet  (^u'a  sur  le  contrat  neiiotioriim 
"  (lestio  la  connaissance  de  celui  dont  les  affaires  sont  gérées.  L'ancienne 
"  règle  est  conforme  aux  principes  du  droit  romain  et  doit  être  conser- 
"  vée." 


(h)  Cet  article  est  au  même  effet  que  l'art.  1373  du  code  Napoléon. 
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venu  ne  puisse  pas,  en  s' immisça  ut  légèrement  dans  les  affaires 
d'une  personne  absente,  écarter  d'autres  personnes  amies  qui 
s'en  chargeraient  et  y  apporteraient  peut-être  plus  de  dévoue- 
ment :  la  loi  veut  qu'une  t'ois  qu'il  s'est  chargé  de  l'affaire,  il 
la  gère  comme  le  pourrait  faire  une  personne  très  dévouée 
aux  intérêts  du  maître  et  de  sa  famille  (a). 

n.  Das  obligations  du  gérant-  —  Elles  sont  toutes  résumées 
dans  cette  formule  :  "  Le  gérant  est  soumis  à  to aies  les  obli- 
gations qui  résultent  d'un  mandat  exprès."   Il  doit  donc  : 

1°  Accomplir  et  terminer  l'affaire  dont  il  s'est  volontaire- 
ment chargé  (art.  104-3,  1709.)  —  La  mort  du  maître  ne  fait 
pas  même  cesser  l'obligation  dont  il  est  tenu  ;  sous  ce  rapport, 
la  gestion  diffère  du  mandat  (art.  1044, 1755  j, 

2o  Se  charger  de  toutes  les  dépendances  de  l'affaire  qui  fait 
l'objet  de  la  gestion  (art.  1043). 

3°  Y  apporter  tous  les  soins  d'un  b  >n  père  de  famille.  — 
Cependant,  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de 
l'affaire  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommaofes  et 
intérêts  qui  résultent  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence.  [[Telle 
est  du  reste  la  disposition  de  l'article  10115  qui  dit  :  "  Il  est  tenu 
"  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon 
"  père  de  famille. — •  Néanmoins  le  tribunal  peut  modérer  les 
"  dommages  résultant  de  sa  négligence  ou  de  .sa  faute,  selon 
"  les  circonstances  dans  lesquelles  la  gestion  a  été  assu- 
"mée.  (6)"]] 

4°  Rendre  compte  de  sa  gestion  (art.  1713). —  Il  doit  l'inté- 
rêt des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet 
emploi,  et  de  celles  dont  il  est  reliquataire,  à  compter  du  jour 
où  il  a  été  mis  en  demeure  (art.  1714), 

(a)  On  indique  deux  autra3  différences  entre  le  mandat  et  Ingestion 
d'affaires  : 

l  Dans  le  cas  du  mandat,  si  ce  mandat  a  été  donné  par  plusieurs 
personnes,  leur  obligation  à  l'égard  du  mandataire  est  solidaire  (art. 
17*26)  ;  au  contraire,  si  la  gestion  d'affaires  été  entreprise  ))(;ur  une  affaire, 
commune  à  plusieurs  personnes,  chacune  d'elles  n'est  obligée  envers  le 
gérant  que  pour  sa  part  ; 

2"  Le  mandant  est  obligé  de  payer  les  intérêts  des  sommes  avancées 
par  le  mandataire  dans  l'exécution  du  mandat,  lesquels  intérûts  sont 
calculésdu  jour  do  l'avance  (art.  1724),  tandis  que  dans  la  gestion  d'af- 
faires, mais  ce  point  est  contesté,  ces  intérêts  ne  seraient  dus  que  du 
jour  de  la  mise  en  demeurd  (art.  1077).  Comp.  M.  Baudry-Lacantinerie, 
no  1339. 

(6)  C'est  la  reproduction  ppd?  iu9  textualle  de  l'article  1371  du  code 
Napoléon. 
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III.  Des  obligations  du  maitre.  —  Elles  sont  toutes  contenues 
dans  catte  formule  :  "  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  utilement 
gérée  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  résultent  d'un 
contrat  de  mandat  (a).     Il  doit  donc  : 

lo  Remplir  les  engagements  qui  ont  été  contractés  en  son 
nom  par  le  gérant.  —  La  loi  suppose  que  le  gérant,  en 
contractant  avec  un  tiers,  a  parlé  au  nom  du  maître.  Dans 
cette  hypothèse,  c'est  le  maître,  et  non  le  gérant,  qui  est 
obligé.  Le  créancier  n'a  aucune  action  contre  le  génint:  le 
maître  est  son  débiteur  direct.  En  d'autres  termes,  pour 
généraliser,  tous  les  effets  légaux  d'un  contrat  fait  par  un 
gérant,  parlant  au  nom  du  maître,  se  réalisent,  activement  et 
passivement,  non  pas  dans  la  personne  du  gérant,  mais  dans 
celle  du  maître.  —  Primus  est  absent,  et  sa  maison  menace 
ruine  ;  Secundtis,  se  constituant  son  représentant,  va  trouver 
un  maçon  et  lui  dit  :  '  La  maison  de  Primus  a  besoin  d'être 
réparée  ;  faites  les  travaux  nécessaires  à  sa  conservation,  et 
Primus,  au  nom  duquel  je  parle,  vous  paiera  telle  somme." 
La  somme  est  due,  non  pas  par  Secundus,  le  gérant,  mais  par 
Primus,  le  maître,  qui  seul  peut  être  poursuivi  et  contraint 
de  payer  ; 

2o  Indemniser  le  gérant  des  engagements  qu'il  a  pris  en 
son  propre  nom.  —  On  suppose  que  le  gérant,  en  contractant 
avec  un  tiers,  a  parlé,  non  pas  au  nom  du  maître,  mais  en 
son  propre  nom.  Dans  cette  hypothèse,  c'est  le  gérant,  et 
non  le  maître,  qui  est  obligé  envers  le  créancier.  Celui-ci  n'a 
point  d'action  directe  contre  le  maître  ;  mais,  comme  le  gérant 
d'affaires  en  a  une  contre  ce  dernier  à  l'effet  de  se  faire 
indemniser  par  lui,  le  créancier  peut  atteindre  le  maître  en  le 
poursuivant  du  chef  de  son  débiteur,  le  gérant,  conformé- 
ment au  principe  de  l'article  1031  — Il  se  peut  que  le  tiers 
qui  traite  avec  le  gérant,  parlant  au  nom  du  maître,  exige, 
pour  plus  de  sûreté,  que  le  gérant  s'engage  également.  Dans 
3ette  hypothèse,  le  gérant  et  lo  maître  sont  l'un  et  l'autre 
directement  obligés  envers  le  créancier  ; 

30  Lui  rembourser  les  avances  qu/ il  a  faites  en  exécutant 
des  dépenses  utiles  ou.  nécessaires  ; 


(a)  Voici  ce  que  dit  l'article  1046  :  "  Celui  dont  IVit'aiie  n  été  Men 
"  administrée  doit  remplir  les  obligations  que  lu  personne  qui  agissait 
"  pour  lui  a  coutr-ictées  en  son  nom,  l'indenmiser  de  tous  les  engai^e- 
"  ments  psrsonn^ls  <]u'elle  a  pris  et  lui  remboursar  toutes  dépenses 
"  néca.ssairesou  utiles."  C'est  la  reproduction  de  l'article  l.'JTô  du  code 
Napoléon. 
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40  Lui  paj/f'i'  l'intérêt  des  viennes  avances,  à  compter  du 
jour  où  eUcii  ont  été  faite 'i  («rt.  1724)  (1). 

IV.  ftuantt  il  y  a  gestion  d'affaires  —  Le  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires  n'a  lieu  qu'autant  que  deux  comlitions  con- 
courent. Il  faut:  l"  que  l'affaire  soit  gérée  sans  [[la  connais- 
sance (rt)  ]]  du  maître  ;  2"^  que  le  gérant  n'agisse  point 
animo  donandi,  —  en  d'autres  termes,  que  le  gérant  ait  l'in- 
tention de  se  faire  rembourser  pai*  le  maître  ce  qu'il  dépense 
à  son  profit. 

Reprenons  séparément  ces  deux  conditions  : 

1^'  Il  faut  que  l'affaire  soit  gérée  sans  [[la  co7infiÀssance]] 
du  maître.  —  Selon  le  droit  romain  [[que  notre  article  1043 
a  suivi]],  lorsque  le  maître  connaît  la  gestion  et  no  s'y  oppose 
pas,  ce  n'est  plus  un  quasi-contrat  do  gestion  d'affaires,  mais 
un  contrat  tacite  de  mandat,  qui  se  forme  entre  les  parties. 
Celui,  disait-on,  qui  sait  qu'on  fait  pour  lui  une  affaire,  et  qui 
la  laisse  faire,  consent  tacitement  à  ce  qu'elle  soit  faite  :  il  est 
donc  réputé  donner  mandat  à  cet  effet  (^2).  Pothier  est  du 
même  avis,  "  Le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ne  se 
forme,  dit-il,  qu'autant  que  la  gestion  a  eu  lieu  sans  mandat 
exprès  ou  tacite,  c'est-à-dire  à  l'insu  des  parties  (3)." 

2o  //  faiit  que  le  gérant  n'agisse  pas  ANiMO  donan- 
di. —  J'ai  l'intention  de  vous  donner  une  somme  d'argent. 
Mais,  craignant  que  vous  n'en  fassiez  un  mauvais  usage,  je 
tiens  à  en  faire  moi-même  l'emploi  dans  votre  intérêt  :  en 
conséquence,  je  paie  un  de  vos  créanciers.  Il  y  a  là,  non  pas 
un    quasi-contrat  de    gestion   d'affaires,   mais   une   donation 

(1)  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ?  441,  note  12  ;  Dur.,  t.  13,  11°  (574  ;  Marc, 
art.  1375. — Coidrà,  M.  Laurent,  t.  20,  n"  .330.  [[Voy.  l'Ut  ce  puint  ma 
note  (ft),  .viprn,  p.  311.  On  peut  dire,  pour  la  solution  indiquée  dans  le 
t^xte,  (jue  puisque  le  gérant  assume  toutes  les  oblif^ations  qui  résultent 
d'un  mandat  exprès,  la  même  obligation  doit  incomber  au  maître,  et, 
pour  la  solution  contraire,  que  la  disposition  de  l'article  1724  est  une 
exception  à  la  règle  générale  de  l'article  1077,  et  sujette  comme  telle  à 
l'interprétation  restrictive.  Cette  dernière  opinion,  je  l'avoue,  me  paraît 
plus  juridique.]] 

(2)  Ulpien,  L.  60,  D.,  i>e  m/.  J7(c. 

(3)  D(f  (/itasf-cortfraf  NEtiOTioRUM  OKSTORUM  (appendice  au  contrat  de 
mandat),  n»  180. 

(<i)  J'ai  expliqué  miprà,  p.  310,  note  (<i),  en  quoi  notre  article  1043 
diti'ère  de  l'art.  1.372  C.  N.,  lequel  admet  la  gestion  d'affaires,  soit  que  le 
propriétaire  connaisse  la  gebtion,  soit  qu'il  l'ignore. 
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indirecte.  Vous  n'êtes  pas  tenu  de  luo  rendre  la  somme  que 
j'ai  employée  à  votre  profit,  vous  ne  me  la  devez  point,  puis- 
que j'ai  renoncé  d'avance  au  droit  de  vous  la  réclamer. 

V.  De  l'aetion  de  in  rem  verso— Celui  qui,  s'immisçant  dans  les 
affaires  d'autrui,  le  fait  imprudemment,  sans  nécessité,  sans 
utilité  évidente  pour  le  maître,  qui,  en  un  mot,  fait  des 
dépenses  qu'un  bon  administrateur  ne  ferait  pas,  celui-là  ne 
peut  pas  invoquer  l'action  de  gestion  d'aftaires,  à  l'effet  de 
recouvrer  ses  dépenses.  Mais,  à  défaut  de  l'action  de  gestion 
d'affaires,  une  autre  action  lui  est  ouverte,  une  action  fondée 
sur  ce  principe  de  justice,  que  personne  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui,  l'action  de  in  rem  verso. 

Cette  action  est  moins  favorable  que  l'action  de  gestion 
d'affaires. 

Le  gérant  qui  a  fait  des  dépenses  utiles  ou  nécessaires  a 
droit  à  toutes  ses  avances,  alors  même  qu'elles  dépassent  le 
profit  qu'elles  ont  procuré  au  maître.  La  règle  à  suivre  est 
celle-ci  :  le  juge  doit  rechercher  si  le  maître,  considéré  comme 
un  bon  administrateur,  eût  fait  lui-même  la  dépense  qu'il 
s'agit  d'apprécier,  et,  en  cas  d'affirmative,  rendre  le  ge'rant 
complètement  indemne,  c'est-à-dire  lui  attribuer  toute  sa 
dépense,  fût-elle  supérieure  au  profit  qui  en  est  résulté. — Ce 
n'est  pas  tout  :  le  gérant  a  droit  à  ses  dépenses,  par  cela  seul 
que  l'affaire  qu'il  a  entreprise  a  été  utilement  gérée  ;  il  y  a 
droit  lors  même  que  des  événements  cle  force  majeure  ou  des 
cas  fortuits  ont  fait  dispai'aître  l'utilité  que  la  gestion  avait 
produite.  J'ai,  pendant  votre  absence,  réparé  votre  maison 
qui  menaçait  ruine  ;  elle  périt  ensuite  par  cas  fortuit  ;  bien 
que  l'utilité  que  ma  gestion  avait  produite  n'existe  plus  au 
moment  de  ma  demande,  vous  me  devez  cependant  rembourser 
les  dépenses  que  j'ai  faites  poui-  vous  et  dans  votre  intérêt. 
Ainsi,  il  suffit  (]ue  l'utilité  ait  existé  dès  le  principe;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  ait  persévéré  jusqu'au  moment  de  la 
demande  en  remboursement  des  dépenses 

L'action  de  in  rem  verso  diffère  sous  ce  double  rapport  de 
l'action  de  gestion  d'affaires  :  1"  elle  n'est  donnée  que  dans  la 
liuiite  du  profit  que  le  défendeur  a  retiré  des  dépenses  récla- 
mées :  en  d'autres  terines,  le  défendeur  n'est  tenu  que  quatenùs 
locuplet'wr  facliis  es'  ;  2"  pour  apprécier  si  celui  contre  lequel 
elle  est  doiuiée  a  ou  non  tiré  profit  des  dépenses  qu'on  lui 
réclame,  les  juges  doivent  se  placer,  non  pas  au  moment  oîi 
les  dépenses  ont  été  faites,  mais  à  l'époque  de  la  demande  en 
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remboursement  :  si  cionc  l'utilité  produite  ab  initio  a  été  plus 
tard  détruite  par  suite  d'un  cas  fortuit,  aucune  indemnité 
n'est  due  au  demandeur  (1). 

Y  a-t-il  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  lorsque  la  gestion 
a  été  entreprise  raalgré  le  maître,  contre  son  opposition  for- 
melle ?  Non,  [[puisque,  dans  notre  droit,  le  quasi-contrat  de 
gestion  d'aflaires  n'existe  que  lorsque  la  gestion  a  été  entre- 
prise à  1''  jsu  du  maître,  et  que  dans  cette  hypothèse,  le 
maître  en  a  eu  connaissance  puisqu'il  s'y  est  opposé]]. 

Si  le  gérant  a  fait  l'affaire  anvmo  donandi,  il  n'y  a  rien  à 
réclamer,  puisqu'il  a  fait  d'avance  remise  -de  la  dette  que  la 
gestion  par  lui  entreprise  devait  faire  naître  à  son  profit. 

S'il  n'a  pas  agi  animo  donandi,  il  a  eu  tort  de  résister  au 
maître  :  il  n'a  et  ne  peut  avoir  aloi's  qu'une  simple  action  de 
in  rem  verso  (2). 

Faut-il,  pour  qu'il  y  ait  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires, 
que  la  gestion  ait  été  entreprise  en  considération  de  la  per- 
sonne que  l'affaire  intéresse  ?  En  d'autres  termes,  celui  qui  se 
trouve  avoir  géré  l'affaire  d'une  personne  à  laquelle  il  ne  son- 
geait point  a-t-il  contre  elle  ur\e  action  de  gestion  d'affaires 
proprement  dite,  ou  une  simple  action  de  in  rem  verso  ?  Je 
distinguerai,  sur  cette  question,  deux  hypothèses: 

lo  Le  gérant  a  fait  l'affaire  de  telle  'personne,  croyant  faire 
celle  d'une  autre  personne  :  il  a,  par  exemple,  géré  l'affaire 
de  Primus  croyant  gérer  celle  de  Secundus.  —  Bien  qu'il  n'ait 
pas  eu  en  vue  l'intérêt  de  Primus,  il  est  vrai,  néanmoins,  que 
la  gestion  qu'il  a  accomplie  est,  de  sa  part,  un  bon  office,  un 
acte  de  dévouement  :  c'est  l'intérêt  d'autrui  et  non  le  sien  qui 
l'a  mis  en  mouvement.  La  loi  lui  doit  donc  faveur  et  protection. 
Je  lui  accorde  une  gestion  d'affaires  proprement  dite  ; 

2t>  Le  gérant  a  fait  l'affaire  d'autrui,  croyant  faire  la 
sienne  propre.  —  L'acte  qu'il  a  fait  est  une  pure  spéculation, 
entreprise  dans  son  propre  intéi'êt  ;  ce  n'est  pas  une  g»  stion 
d'affaires  proprement  dite,  car  la  gestion  est  un  l)on  oiîice.  Il 
ne  mérite  donc  aucune  faveur  particuKère.  Tout  ce  qu'on  lui 
doit,  c'est  que  la  personne  qui  profite  de  ses  dépi'nses  ne  s'en- 
richisse pas  à  son  détriment.     Je  ne   lui  accorde,  en  consé- 

(1)  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ^  441,  p.  725  ;  Laurent,  t.  20,  no^  333  et 
suiv.;  Demol.,  t.  31,  no  184. 

(2)  Cnnip.   M.   Meinol.,  t.  31,  n"«  88  et  .suiv.  ;  M.  Aubry  &  Rau,  t.  4, 
S  441,  p.  720,  note  10.     "  Le  droit  et  l'équité,  dit  M.   Laurent  (t.  20 
n°  338),  ,sont  d'accord  pour  refuser  toute  action  à  celui  qui  s'est  obstin 

à  s'immiscer  dans  une  afl'iiire  malgré  le  nuûtre.' 
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quencc,  qu'une  simple  action  de  in  rem  vf)-so.  —  L'article  417 
confirme  cette  solution.  Qu'y  voyons-nous,  en  eti'et  ?  Que  le 
possesseur  qui  a  fait  des  travaux  sur  un  immeuble  qu'il 
croyait  sien  peut  réclamer,  non  pas  toutes  ses  dépenses,  mais 
seulement  la  plus-value  qui  en  est  résultée,  et  la  plus-value 
existant  encore  au  moment  de  l'éviction  ;  en  un  mot,  que  le 
propriétaire  qui  l'évincé  n'en  est  tenu  envers  lui  que  quatenns 
locupletior  fuctiis  sit  (1). 

Eniin,  remarquons  que  celui-là  n'a  droit  ni  à  l'action  de 
gestion  d'aHaires,  ni  à  l'action  de  in  rem  verso,  qui,  en  taisant 
une  affaire  qui  lui-  est  toute  personnelle,  qui  n'intéresse  que 
lui,  procure  indirectement  un  avantage  à  autrui.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'en  abattant  votre  maison  pour  en  faire  un 
jardin,  vous  me  procurez  une  vue  magnifique,  je  ne  suis  pas 
obligé  de  vous  payer  la  plus-value  dont  je  bénéficie.  Ce  que 
je  gagne,  dans  l'espèce,  n'est  pas  sorti  de  votre  patrimoine  ;  le 
gain  que  j'ai  fait  ne  vous  a  causé  aucune  perte.  Je  n'ai  donc 
point  d'indemnité  à  vous  payer. 

— Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'affaire  que  j'ai 
faite  m'était  commune  avec  une  autre  pei'sonne  qui  en  a 
profité  Ainsi  la  caution  qui,  en  payant  le  créancier,  a  libéré 
ses  cofidéjusseurs  en  même  temps  qu'elle  s'est  libérée  elle- 
même,  a  contre  eux  une  action  de  gestion  d'affaires,  à  l'effet 
de  leur  faire  supporter  une  portion  de  la  dépense  qu'elle  a 
faite  dans  l'intérêt  de  tous  (article  1955). 

[[Je  vais  maintenant  citer  quelques  arrêts  rendus  par  nos 
tribunaux  sur  la  gestion  d'affaires  et  l'action  de  in  rem  verso. 

Le  juge  Mathieu,  dans  une  cause  de  Martin  dit  Versailles 
V.  Grenier  (12  R.  L.,  p.  604),  a  jugé  qu'un  commerçant  insol- 
vable qui  est  soudainement  frappé  d'aliénation  mentale, 
n'aura  pas  de  recours  en  dommages  contre  un  de  ses  créan- 
ciers, qui,  sans  opposition  formelle  de  la  famille  du  commer- 
çant, se  sera  emparé  de  son  fonds   de  commerce   et   en  aura 


(1)  M.  Demol  ,  t.  31,  no»  75  et  suiv.  —  Dans  les  deux  hypothèses,  M. 
Laurent  (t.  20,  n"»  324  et  325)  ne  donne  que  l'action  de  in  rem  verso. 
[[Je  n'ai  pas  changé  le  texte,  mais  le  lecteur  se  rappellera  que  notre 
article  417  accorde  au  pos-scsseur  lo  prix  des  améli(ir<itions  nécessaires, 
même  lorsqu'elles  n'exi.stent  pas  encore,  et  donne  au  propriétaire  le  choix, 
lorsqu'elles  n'étaient  pas  nécessaires,  de  rembourser,  soit  la  somme  dé- 
pensée, soit;celle  au  montant  de  laquelle  la  valeur  du  fonds  a  été  augmentée. 
Voy.,  à  mon  tome  2,  pp.  45)6  et  suiv.,  la  comparaison  de  notre  arl.  417 et 
de  l'art.  555  C.  N.  Il  faudra  donc  distinguer  selon  que  les  améliora- 
tions étaient  ou  n'étaient  pas  nécessaires,  et  décider  qu'au  premier  cas  le 
gérant  pourra  toujours  réclamer  ses  dépenses.]] 
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disposé,  de  bonne  toi  et  pour  un  prix  en  représentant  la 
valeur  réelle,  pour  son  bénéfice  et  celui  des  autres  créanciers 
du  commerçant. 

■  Lorsque  le  maire  d'une  municipalité  contracte  une  obligation 
pour  la  municipalité,  dans  un  cas  de  nécessité  et  d'urgence, 
cette  dernière  est  responsaljle  :  ju^je  Torrance,  C/u'oaUcr  v. 
Municipalité  de.  Saint-François  de  iSalcs,  9  L.  N.,  p.  290. 

Le  fidéicommissaire,  à  qui  on  remet  la  possession  d'un 
immeuble  atf'ecté  à  une  créance  appartenant  à  un  créancier 
qu'il  représente,  n'est  pas  tenu  de  payer  le  prix  des  choses 
vendues  au  débiteur,  lorsqu'il  était  en  possession  de  l'immeuble, 
mais  subséquemment  à  l'acte  de  fidëicommis,  et  qui  ont  été 
incorporées  à  l'immeuble  :  cour  d'appel,  Farivcll  &  Ontario 
Car  and  Foundry  Co,  17  R.  L.,  p.  G30  ;  M.  L.  R,  0  Q.  B.,  p.  91  ; 
35  L.C.J.,  p.  126',  Qt  Farwell  &  Walbridge,  17  R.  l.,  p.  637. 
Ces  deux  décisions  ont  été  confirmées  par  la  cour  suprême,  18 
tSupremc  Court  Rcpts,  p.  1. 

Le  propriétaire  qui,  au  refus  de  son  locataire  d'enlever  la 
neiçre  sur  le  toit  de  la  maison  louée,  comme  il  est  obligé  de  le 
faire,  fait  enlever  cette  neige,  pourra  recouvrer  du  locataire 
les  frais  par  lui  faits  pour  cet  enlèvement  :  juge  Gill, 
Hudson  v.  Baynes,  18  R.  L.,  p.  81. 

Le  médecin  ordinaire  d'un  malade  qui  requiert  l'assistance 
d'un  autre  médecin  sera  présumé  avoir  agi  comme  negvtio- 
riim  qi'stor  de  ce  malade  :  juge  de  Lorimier,  l'orcst  v.  Cadot, 
1  R,  de  J.,  p.  173. 

Celui  qui  a  payé  une  somme  dont  était  grevé  riiinneuble 
d'un  tiers,  pourra  i-ecouvrer  cette  somme  du  légataire  universel 
de  ce  tiers  sans  obtenir  et  faire  signifier  préalablement  un 
transport  de  la  créance  :  juge  Andrews,  Goage  v.  Baaamont, 
R.J.Q.,  14  O.S.,  p.  527. 

A  l'occasion  d'un  accident  de  chemin  de  fer,  un  médecin 
avait  rendu  des  services  médicaux  aux  blessés,  sans  y  être 
requis  par  un  agent  autorisé  de  la  compagnie  propriétaire  du 
chemin  ;  la  cour  de  revision  a  jugé  que  celle-ci,  ayant  béné- 
ficié des  services  du  médecin,  était  tpnue  de  payer  l'équiva- 
lent du  bénéfice  qu'elle  en  avait  retii^^  ;  (^Paquin  v.  Grand 
Tmnk  Ry  Go.,  R.J.Q.,  9  C.  S.,  p  33f)).]]'" 

§  IL —  Du  paiement  de  l'indu. 

I.  Généralités.  —  Dans  quels  cas  se  forme  le  quasi-contrat 
appelé  PAIEMENT  DE  l'indu.  Sa  définition.  —  Le  paiement 
étant  nul   lorsque  la  dette  payée  n'existe  qu'en   apparence, 
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celui  qui  l'a  re(;u  n'a  point  le  droit  de  conserver  le  bénéfice 
qu'il  en  a  retiré  ;  autrement,  il  s'enrichirait  aux  dépens 
d'autrui.  De  là  la  règle  que  celui  qui  a  reçu  une  chose  qui 
ne  lui  était  point  due  est  tenu  de  la  restituer.  De  là,  pour 
l'autre  partie,  le  droit  de  répéter  ce  qu'elle  a  payé  indûment. 

Il  y  a  paiement  de  l'indu  et,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  à 
répétition  : 

1<^  Lorsqu'une  dette  qui  paraissait  exister,  mais  qui,  en 
réalité,  n'existait  point,  a  été  payée  par  erreur  (art.  1047  et 
1140): 

2o  Lorsqu'une  dette  réellement  existante  a  été  payée  par  le 
débiteur  à  une  personne  ([ui  paraissait  être,  muia  qui  n  était 
2>(is,  le  créancier  (art.  1047); 

'Ao  Enfin,  lorsqu'elle  a  été  payée  an  créancier  par  une  per- 
sonne qui  paraissait  être,  viais  qui  n'était  pas,  h  débiteur 
(art.  1048)  (1). 

Ce  qui  est  le  fruit  de  l'erreur  ne  saurait  être  maintenu. 
Là  est  toute  la  pensée   de  la  loi. 

[[Voici,  du  reste,  ce  que  disent  les  articles  1047  et  1048  : 

1047.  "Celui  qui  reçoit,  par  erreur  de  droit  ou  do  fait,  ce 
"  qui  ne  lui  est  pas  dû,  est  obligé  de  le  restituer  et,  s'il  ne 
"  peut  le  restituer  en  nature,  d'en  payer  la  valeur. 

"Si  la  personne  qui  reçoit  est  de  bonne  foi,  elle  n'est  pas 
"  obligée  de  restituer  les  profits  qu'elle  a  perçus  de  la  chose." 

1048.  "  Celui  qui  paie  une  dette  s'en  croyant  erroiiément 
"  le  débiteur,  a  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

"  Néanmoins,  ce  droit  cesse  lorsque  le  titre  a  été  de  bonne 
"  foi  anéanti,  ou  est  devenu  sans  ett'et  par  suite  du  paiement  ; 
"  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débi- 
•'  teur."  («OU 


(1)  C'est  une  question  fort  intéressante  et  très  controversée  que  celle 
de  savoir  s'il  y  a  paiement  de  l'indu  et,  par  suite,  s'il  y  a  lieu  à  répétition, 
au  cas  où  un  prix  de  vente  a  été  payé  au  cessionnuire  ou  aux  crénufiera 
du  vendeur  par  l'acheteur  qui,  après  le  paiement  effectué,  a  été  évincé 
de  la  chose  vendue.  [[Mourlon  ajoute  qu'il  l'a]]  étudiée  contradictoire- 
nient  avec  M.  Héan,  et  résolue  affirmativement,  dan»  la  Reçue  pratique, 
t.  14,  p.  390  et  suiv.  ;  t.  15.  p.  97  et  suiv.  ;  t.  16,  p.  18  et  suiv.;  p.  65  et 
suiv.  —  Comp.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  376,  et  Demol.,  t.  31, 
no8  304  et  suiv. 

{a)  Les  deux  articles  correspondants  du  code  Napoléon  sont  les  arti- 
cles 1376  et  1377,  qui  se  lisent  comme  suit- 

1376.  "  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas 
"  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu." 

1377.  "  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a 
"  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 
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II.  Si  l'errenr  est  une  condition  nécessaire  à  la  formation  du  quasi- 
contrat  appelé  paiement  de  l'indu  :  en  d'autres  termes,  si  celui  qui  a 
payé  une  chose  qu'il  savait  nu  pas  dkvoib  a  le  droit  de  la  répéter. 
—  Reprenons  séparément,  en  commençant  par  la  dernière, 
chacune  des  hypothèses  du  paiement  de  l'indu. 

Le  p<nemei}t  a  été  fuit  (m  créancier  jxir  ini  tiers.  —  Ici 
point  de  difficulté  :  la  loi  est  formelle.  Si  le  tiers  qui  a  payé 
la  t'ait  par  erreur,  c'est-à-dire  s'il  a  payé  en  son  nom,  croyant 
payer  sa  propre  dette,  il  y  a  lieu  à  répétition.  Si,  au  contraire, 
il  a  payé  sclemvievt,  sachant  bien  qu'il  n'était  pas  débiteur,  le 
droit  de  répétition  n'existe  point.  On  rentre  alors  dans 
l'hypothèse  du  quasi  contrat  de  gestion  d'att'aires  :  le  tiers  qui 
a  effectué  le  paiement  a  payé  au  nom  et  en  l'acquit  du  débi- 
teur, afin  de  le  libérer.  Il  a  atteint  le  but  qu'il  s'était  proposé  : 
partant,  il  n'a  rien  à  réclamer  au  créancier.  C'est  par  le 
débiteur  qu'il  doit  se  faire  rembourser  ce  qu'il  a  payé  pour 
lui. 

La  chose  (I  été  payée,  soit  par  ave  personne  qui  ne  la 
devait  pas  à  une  personne  à  qui  elle  ii était  pas  due,  soit  par 
h  véritable  débiteur  à  une  personne  autre  que  le  créancier 
on  son  représentant.  —  Faut-il,  dans  ces  deux  hypothèses, 
comme  dans  la  précédente,  distinguer  si  celui  qui  a  etfectué 
le  paiement  a  payé  jmh'  erreur  0VLscie7ii7nent  ?  L'article  1047, 
qui  les  prévoit  l'une  et  l'autre,  ne  fait  point  cette  distinction. 
On  peut  donc  soutenir,  en  s'appuyaut  sur  le  silence  de  la  loi, 
que  le  droit  de  répétition  existe  dans  cette  double  hypothèse, 

'*  Néanmoins,  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son 
"  titre  par  suite  du  paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre 
"  le  véritable  dé))iteur." 

Il  est  a  remarquer,  outre  des  différences  de  phraséologie,  que  nos 
articles  diffèrent  des  articles  correspondants  du  code  Napoléon  en  ce 
que  notre  article  1047  ajoute,  après  l'expression  "  erreur,"  les  mots  "  de 
droit  ou  défait,"  mais  en  cela  notre  article  énonce  la  doctrine  du  droit 
français  moderne  (M.  Baudry  Lticantinerie,  n"  1342).  Du  reste,  on  doit 
suppléer  ces  mots  dans  l'article  1048,  car  c'est  surtout  l'erreur  de  celui 
qui  paie  qu'il  faut  considérer. 

L'exjjression  "  ou  sciemment  "  de  l'article  1376  0.  N,  a  été  omise  dans 
notre  art.  1047.  Do  fait  elle  est  inutile,  car  il  est  clair  qu'une  personne  qui 
reçoit  sciemment,  à  titre  de  paiement,  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  est  obligée 
de  le  restituer,  et  c'est  d'ailleurs  l'hypothèse  que  prévoit  l'article  1049. 
Le  doute — si  on  peut  le  désigner  ainsi — ne  pourrait  exister  que  pour  le 
cas  où  l'on  a  reçu  par  erreur  et  de  bonne  foi  et  c'est  ce  doute  que  notre 
article  1047  tranche. 

L'alinéa  2  de  notre  article  1047  est  indiqué  comme  étant  de  droit 
nouve'iu,  mais  c'est  là  une  conséquence  que  l'on  tire  «n  France  des 
termes  de  l'art.  1378  C.  N. 
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même  <ni  profit  de  celui  qui  a  payé  en  purfaite  coiniai 
(le  cdiiHC,  »((fh<iitt  hien  qiiil  ne,  devait  p<is. 

Cette  solution  est  trop  absolue  ;  je  ne  l'admettrai  que  par 
exception.  En  principe,  celui  qui  a  payé  une  chose  qu'il  ne 
(levait  pas  à  une  personne  à  qui  elle  n'était  point  duo,  ou 
celui  qui,  la  devant,  l'a  payée  à  une  autre  personne  qu'à  son 
créancier,  n'a  pas  le  droit  de  la  répéter  lorsqu'il  l'a  payée 
sciemiaeiit  ;  à  muiiis  pou rtd id  que  l'acte  qu'il  «  fait  ue  puisse 
pas  être  maintenu,  même  à  titre  de  donation  dé<juisée  sons 
l'apparence  du  paiement.     C'est  ce  que  je  vais  démontrer. 

Lorsque  le  demandeur  en  répétition  prouve  qu'il  a  payé 
par  erreur,  sa  demande  doit  être  admise.  A  (jnel  titre,  en 
effet,  le  détendeur  conserverait-il  la  chose  qui  lui  a  été  livrée  ? 
A  titre  de  paiement  ?  il  est  nul  !  A  titre  de  donation  ?  mais 
le  demandeur  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  une  libéralité, 
puisqu'il  a  voulu  et  cru  faire  un  paiement  1 

Le  droit  de  répétition  suppose  donc  ({ue  celui  qui  a  re(;u  la 
chose  réclamée  n'a  aucun  titre,  aucun  motif  légitime  et  légal 
pour  la  retenir. 

Or,  s'il  est  établi  (\\Hi  le  demandeur  en  répétition  a  payé 
sciemment,  sacliant  bien  qu'il  ne  devait  pas,  le  défendeur  alors 
a  un  titre  légitime  pour  conserver  la  chose  qui  lui  a  été  livrée. 
Et,  en  etiet,  celui  qui  paie  ce  qu'il  sait  ne  pas  devoir,  veut 
évidemment  déguiser  une  libéralité  sous  l'apparence  d'un 
paiement  :  car,  si  on  ne  lui  suppose  pas  cette  intention,  il  faut 
alors,  de  toute  nécessité,  supposer  qu'il  a  voulu  faire  un  acte 
dérisoire  ou  une  malice.  Cette  seconde  interprétation  ne 
saurait  être  admise  ;  elle  est  repoussée  par  l'article  1014,  aux 
termes  duquel  les  actions  des  hommes  doivent  toujours  être 
entendues  dans  le  sens  avec  lequel  elles  peuvent  avoir  quelque 
effet,  plutôt  que  dans  le  sens  avec  lequel  elles  n'en  peuvent 
produire  aucun. 

Ainsi,  celui  qui  paie  une  chose  qu'il  sait  ue  pas  devoir 
entend  faire  une  libéralité,  une  libéralité  indirecte,  déguisée  ; 
or,  la  loi  reconnaît  la  validité  des  libéralités  indirectes  et  des 
libéralités  manuelles  :  donc,  celui  qui  a  reçu  cette  chose  a 
un  titre  légitime  pour  la  conserver.  Ce  titre  est  un  contrat 
de  donation. 

Mais,  bien  entendu,  je  suppose  que  la  chose  qui  a  été  livrée 
est  de  telle  nature  qu'elle  a  pu  être  valablement  donnée, 
même  en  l'absence  des  solennités  requises  pour  la  validité 
(les  donations.  Dans  le  cas  contraire,  l'acte  étant  nul  ei 
comme  paiement  et  comme  donation,  la  chose  payée  doit  être 
restituée. 


1  ' 
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Je  vous  ai  payé  un  tnfitihhi  corporel  que  je  savais  no  pas 
vous  devoir.  Le  paiianent  n'est,  en  réalité,  ([u'une  donation, 
mais  une  donation  valaUle,  car  les  meubles  peuvent  être  don- 
nés au  moyen  d'une  simple  tradition. 

Mon  père,  par  un  testument  qu'il  a  ensuite  révoqué,  vous  a 
fait  remise  d'une  dette  dont  vous  étiez  tenu  envers  lui,  ou 
d'une  servitude  qu'il  avait  sur  un  de  vos  biens  ;  je  sais  (jue  lo 
testament  est  révo(|ué,  ((ue  je  ne  vous  dois  pas  cette  remise, 
et,  cependant,  je  vous  la  fais.  Il  n'y  a  là  au  l'ond  qu'une 
doimtion,  mais  une  donation  valable,  puis(iue  les  libéralités  qui 
consistent  dans  Valxoidoii  d'un  droit  moi)ilier  ou  immobilier 
ne  sont  point  soumises  aux  solennités  des  donations  ordi- 
naires. 

Je  vous  ai  livré  un  immeuble  que  je  savais  ne  pas  vous 
devoir.  Je  puis  le  répéter,  car  la  tradition  que  je  vous  ai 
faite  ne  vaut  à  aucun  titre  ;  c'est  un  acte  nul.  Elle  ne  vaut 
pas  comme  paiement  ;  car  tout  paiement  suppose  une  dette. 
Elle  ne  vaut  pas  comme  libéralité  déj^uisée  ;  car  les  donations 
qui  ont  pour  objet  la  transmi^^sion  d'un  immeuble  ou  d'un 
droit  immobilier  sont  soumises,  quant  à  leur  validité,  à  des 
formalités  rigoureuses,  qui  font  ici  défaut  (1). 

III.  Quels  faits  doivent  être  prouvés  'par  le  demandeur  en  répéti- 
tion, et  comment  il  les  prouve.  Si  c'est  à  lui  à  prouver  qu'il  a  payé 
par  erreur,  ou  au   défendeur   à  établir  l'absence  d'erreur.  —  Le 

demandeur  doit  prouver:  ]/' qu'il  a  effectué  un  paiement; 
2o  que  la  dette  qu'il  a  voulu  payer  n'existait  ni  civilement  ni 
naturellement.  Doit-il  prouver  ;  8*^  qu'il  a  payé  par  erreur  ? 
La  question  peut  être  controversée  ;  nous  la  résoudrons  tout 
à  l'heure. 

lo  II  doit  prouve l' le  paiement.  —  Cette  preuve  peut-elle 
être  faite  par  témoins  lorsque  la  chose  payée  dépasse  [[cin- 
quante piastres]]  ?  Il  faudrait  admettre  l'affirmative,  si  l'on 
devait  s'en  tenir  au  texte  de  l'article  1283.  Ilyestdjt,en 
effet,  que  les  quasi-contrats  peuvent  toujours  être  prouvés  par 
témoins.  Mais,  nonobstant  la  généralité  de  ses  termes,  tout 
le  monde  convient  que   la   règle  qu'il  établit  ne   s'applique 


(1)  M.  Laurent,  t.  20,  n"»  352  et  suiv.  —  La  jurisprudence  tient  pour 
valables  les  donations,  même  immobilières,  déguisées  sous  l'apparence 
d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Dans  ce  système  la  distinction  que  nous 
avons  faite  devrait  être  rejetée.  Voyez  aussi  M.  Demol.,  t.  31,  n"»  276  et 
suiv.  [[J'ai  discuté  cette  question  au  long  dans  mon  tome  4,  pp.  83  et  suiv., 
et  j'ai  repoussé  la  solution  de  la  jurisprudence  française.]] 
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qu'aux  quasi-contrats  dont  il  a  été  impossible  de  se  procurer 
une  preuve  écrite  ;  or,  dans  l'espèce,  celui  qui  prétend  avoir 
payé  aurait  pu  facilement  se  procurer  une  preuve  écrite  du 
paiement.     Que  n'a-t-il  retiré  une  quittance  ? 

Ainsi,  à  défaut  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
point  de  preuve  testimoniale,  à  moins  que  le  demandeur  ne 
prétende,  ou  qu'il  a  été,  par  suite  de  quelque  circonstance 
extraordinaire,  dans  l'impossibilité  de  retirer  une  quittance, 
ou  que  la  quittance  qu'il  avait  exigée  a  été  détruite  par  suite 
d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  (art.  1233). 

2o  11  doit  p l'Oliver 'que  la  dette  qu'il  a  voulu  iDayer  n'exis- 
tait pohd.  —  Mais  comment  pronvera-t-il  qu'il  n'était  point 
débiteur  ?  N'est-ce  pas  là  un  fait  négatif?  Or,  comment  prou- 
ver un  fait  de  cette  nature  ?  Lui  faudra-t-il  donc  passer  en 
revue  toutes  les  sources  des  obligations,  et,  par  conséquent, 
prouver  qu'il  n'a  jamais  emprunté  du  défendeur,  qu'il  ne  lui 
a  rien  acheté,  qu'il  n'a  été  ni  son  locataire,  ni  son  dépositaire, 
etc.,  etc.?  Mais,  dit-on,  une  semblable  preuve  est  impossible  ! 

Sans  doute,  la  preuve  d'un  fait  aussi  général  est  impossible; 
mais  il  est  facile  de  le  circonscrire,  de  le  ramener  à  un  fait 
positif,  déterminé,  dont  la  preuve  pourra  être  administrée.  Le 
demandeur  dira  :  "  C'est  pour  acquitter  telle  dette  que  je  vous 
ai  livré  la  somme  ou  la  chose  dont  je  réclame  la  restitution  ; 
cette  dette  n'existait  pas:  en  conséquence,  vous  me  devez 
rendre  ce  que  je  vous  ai  payé." 

Le  demandeur  a  donc  à  prouver  :  lo  qu'il  a  entendu 
acquitter  telle  dette  ;  2»  que  cette  dette  n'existait  point.  Or, 
la  preuve  de  ces  deux  faits  est  facile.  Je  prends  une  espèce. 
Un  héritier  acquitte  un  legs  dont  il  se  croit  tenu  ;  il  découvre 
ensuite  un  codicille  contenant  révocation  du  legs  :  "  J'ai  payé 
un  legs,  dira-t-il  ;  la  quittance  que  vous  m'avez  délivrée  en  fait 
foi(l).  Voici  le  codicille  qui  révoque  le  legs  que  j'ai  acquitté  : 
J'ai  donc  payé  ce  que  je  ne  devais  pas." 


Cl)  Le  plus  souvent,  en  effet,  la  quittance  contient  la  désignation  de 
la  dette  payée.  Il  est  possible  cependant  qu'elle  soit  conçue  en  termes 
généraux,  sans  aucune  indication  de  la  dette  qui  a  fait  l'objet  du  paie- 
ment. Dans  ce  cas,  le  demandeur  en  répétition  peut  dire  au  défendeur: 
"  J'affirme  que  j'ai  entendu  acquitter  telle  dette  ;  vous  le  niez.  Décla- 
rez donc  quelle  est,  suivant  vous,  la  dette  qui  a  été  payée.  "  Si  le  défen- 
deur fait  cette  indication,  le  demandeur  pourra  ensuite  facilement 
prouver  que  la  dette  indiquée  était  nulle  ou  éteinte  au  moment  du  paie- 
ment. Si  le  défendeur  refuse  de  la  faire,  son  refus  sera  considéré  comme 
un  aveu  tacite  que  la  dette  désignée  par  le  demandeur  est  bien  celle  qui 
a  été  l'objet  du  paiement.  —  Mais  si  ';^le  défendeur  est  l'héritier  du  pré- 
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En  résumé,  le  demandeur  en  répétition  soutient,  d'une  part, 
qu'il  a  entendu  acquitter  telle  dette,  ce  qui  est  un  fait  positif 
dont  la  preuve  est  facile,  et,  d'autre  part,  que  cette  dette  était 
nulle  ou  ëteinte,  ce  qui  est  encore  un  fait  positif  dont  la  preuve 
peut  être  facilement  administrée. 

Si  le  demandeur  affirme  avoir  payé  entre  les  mains  du 
défendeur,  qui  le  nie,  et  que  le  paiement  soit  prouvé,  le  men- 
songe dont  le  défendeur  s'est  rendu  coupable  fait  naître  contre 
lui  la  présomption  que  la  dette  qui  a  été  payée  n'existait  pas  : 
car,  si  elle  avait  existe',  il  n'aurait  eu  aucun  intérêt  à  nier  le 
paiement,  puisque  le  paiement  eût  été  valable.  Il  aura  donc 
à  combattre  par  d'autres  preuves  la  présomption  qu'il  a  élevée 
contre  lui. 

Ainsi,  lorsque  le  défendeur  a  nié  injustement  le  paiement, 
c  est  à  lui  de  prouver  l'existence  de  la  dette  :  car  son  inexis- 
tence est  présumée,  dans  l'intérêt  du  demandeur  (1). 

30  Je  suppose  ces  deux  faits  établis  :  un  paiement  a  été  fait; 
la  dette  payée  n'existait  pas.  Reste  la  question  de  savoir  si 
le  demandeur  en  répétition  a  ou  non  payé,  sachant  bien  qu'il 
'tf était  point  débiteur.  Est-ce  alors  à  lui  à  prouver  son 
erreur  ?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  au  défendeur  à  prouver 
que  le  paiement  a  été  fait  en  parfaite  connaissance  de  cause  ? 

La  question  est  délicate.  L'erreur  ne  se  présume  point. 
Mais  les  libéralités  ne  se  présument  point  non  plus  ;  or,  dans 
l'espèce,  le  défendeur  soutient  qu'une  libéralité  lui  a  été  faite. 
Que  décider  donc  ? 

Si  le  défendeur  a  d'abord  nié  le  paiement  et  qu'il  ait 
succombé  sur  ce  point,  une  forte  présomption  s'élève  contre 
lui,  au  profit  du  demandeur  en  répétition.  S'il  était  vrai, 
ainsi  qu'il  l'affirme  maintenant,  que  le  demandeur  a  payé 
animo  donandi,  il  n'eût  pas  nié  la  réception  de  la  chose 
qu'on  lui  réclame,  puisqu'il  aurait  pu  la  conserver  en  qualité 
de  donataire  :  en  niant  le  paiement,  il  a,  en  quelque  .sorte, 
nié  par  là  même  la  donation.  Ce  serait  donc  à  lui  à  prouver 
son  existence,  et,  par  suite,  à  démontrer  que  le  demandeur  a 
payé  sciemment,  sachant  bien  qu'il  ne  devait  pas.  (2) 

tendu  créancier,  il  peut  légitimement  refuser  de  faire  cette  indication. 
"  Je  ne  puis  pas  la  faire,  dira-t-il.  Vous  vous  êtes  présenté  comme 
débiteur  du  défunt  ;  vous  m'avez  payé  une  somme  sans  me  dire  à  quel 
titre  vous  la  deviez  :  je  ne  puis  donc  pas  vous  renseigner  à  cet  égard." 
Dans  ce  cas,  le  demandeur  devrait  succomber  faute  de  preuve. 

(1)  Comp.  MM.  Laurent,  t.  20,  n"  369,  et  Deniol.,  t.  31,  n°  289. 

(2)  MM,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  note  12  ;  Laurent,  t.  20,  n°  369. 
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Mais  supposons  l'hypothèse  inverse.  Le  défendeur  dit  : 
"  Oui,  vous  m'avez  fait  un  paiement  ;  oui,  la  dette  qui  a  été 
payée  n'existait  point  ;  mais  vous  avez  payé  en  parfaite  con- 
naissance de  cause,  sachant  bien  que  vous  ne  deviez  point." 
Dans  ce  cas,  est-^e  encore  à  lui  à  prouver  qu'en  effet  le 
demandeur  en  répétition  a  payé,  sachant  bien  qu'il  n'était 
point  débiteur  ?  La  négative  est  généralement  admise.  C'est, 
dit-on,  au  demandeur  à  prouver  son  erreur,  car  la  loi  présume 
que  les  actes  que  les  hommes  font  entre  eux  sont  toujours 
faits  en  parfaite  connaissance  de  cause  (1). 

Cette  solution  me  semble  contestable.  Le  défendeur  doit 
prendre  l'acte  avec  la  qualification  qu'il  lui  alui-mêirie  donnée 
d'accord  avec  l'autre  partie  ;  or,  l'acte  dont  il  s'agit  a  été 
qualifié  d'acte  à  titre  onéreux,  puisqu'on  lui  a  donné  la  forma 
d'un  paiement  :  c'est  donc  à  celle  des  deux  parties  qui  l'at- 
taque, qui  le  prétend  mensonger,  à  établir  son  affirmation  {a). 

IV.  Des  eflets  du  paiement  de  l'indu,  et  des  différences  à  faire,  à 
cet  égard,  entre  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  et  celui  qui  a  reçu  de 
mauvaise  foi — lo  Le  créancier  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  le 
paiement  à  lui  fait  par  un  tiers  qui  n'était  pas,  mais  qui  se 
croyait  débiteur,  est  obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu,  lors  même 
qu'il  a  sajyprimé  le  titre  de  sa  créance  :  la  loi  n'a  pas  dû  accor- 
der une  prime  à  la  fraude  (art.  1048,  arg.  à  contrario). 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  créancier  qui  n'a  supprimé  son 
titre  que  parce  qu'il  s'est  cru  régulièrement  payé  :  la  loi 
l'affranchit  de  l'obligation  de  restituer.  La  somme  ou  la 
chose  qu'il  conserve  reste  entre  ses  mains  comme  une  indem- 
nité du -préjudice  que  pourrait  lui  causer  la  perte  de  son  titre: 
il  ne  faut  pas  qu'il  soit  victime  de  l'erreur  dans  laquelle  il 
est  tombé  par  suite  de  la  faute  du  tiers  imprudent  qui  a 
effectué   le  paiement  (2 j.  —  Ce   dernier,  bien  entendu,  peut 


(a)  Cette  discussion  n'offre  pas  un  grand  intérêt.  Les  parties  pouvant 
toujours  témoigner  en  leur  faveur  (art.  316  C.  P.  C),  le  demandeur  en 
répétition  peut  facilement  prouver  son  erreur  par  son  propre  serment, 
sauf  au  défendeur  à  combattre  cette  affirmation  par  une  preuve  contraire. 

(1)  Touiller,  t.  6,  n"  64  ;  MM.  Laurent,  t.  20,  no  368;  Demol.,  t.  31, 
nos  286  et  287  ;  [[M.  Baudry-Lacantinerie,  no  1343.]] 

(2)  Qtiid,  s'il  est  établi  que,  bien  que  le  titre  de  la  créance  existe 
encore,  l'annulation  du  paiement  qui  a  été  effectué  causerait  un  préju- 
dice au  créancier  qui  l'a  reçu  ?  —  Qaidy  en  sens  inverso,  si  la  suppres- 
sion de  son  titre  ne  lui  a  causé  aucun  dommage,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  si  le  demandeur  en  répétition  a  obtenu,  pour  le  lui  remettre,  un 


[  ] 


DES  QUASI-CONTRATS 


325 


recourir  contre  le  véritable  débiteur.  Mais  n*a-t-il,  à  cet  effet, 
qu'une  simple  action  (le  in  rem  verso.  [[Mourlon  croit  que  le 
tiers]]  est  de  plein  droit  subrogé  au  lieu  et  place  du  créancier 
qu'il  a  désintéressé,  et  qu'ainsi  il  peut,  pour  agir,  invoquer  les 
droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques,  dont  le  créancier 
resterait  investi  si  le  paiement  qu'il  a  reçu  était  annulé  (1). 
[[Cette  solution  me  parait  douteuse  ;  ce  cas  n'est  pas  l'un  de 
ceux  oh  la  subrogation  se  produit  de  plein  droit  (art.  1156). 
Or  la  subrogation  légale  ne  se  présume  pas.]] 

2"  Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  un  paiement  fait  indû- 
ment est  tenu  de  restituer  le  capital  qui  lui  a  été  payé,  avec 
les  fruits  et  intérêts  à  compter  du  jour  du  paiement  :  un 
délit  ne  saurait  être  la  source  d'un  profit  légitime.  [[Nous 
avons  vu  que  l'article  1047  porte  que  "  si  la  personne  qui 
"  reçoit  est  de  bonne  foi,  elle  n'est  pas  obligée  de  restituer  les 
"  profits  qu'elle  a  perçus  de  la  chose." 

'  Voici  maintenant  ce  que  dit  l'article  1049  :  "  S'il  y  a  mau- 
"  vaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  i  reçu,  il  est  tenu  de  resti- 
''  tuer  la  somme  payée  ou  la  chose  reçue,  avec  les  intérêts  ou 
'  les  profits  qu'elle  aurait  dû  produire  du  jour  qu'elle  a  été 
''  reçue  ou  que  la  mauvaise  foi  a  commencé."  (a)  ]] 

Les  intérêts  courent  contre  lui,  alors  même  qu'il  a  laissé 
inactif  le  capital  qu'il  est  aujourd'hui  obligé  de  restituer. 
Quant  aux  fruits,  il  est  comptable,  non  seulement  de  ceux 
qu'il  a  perçus,  mais  encore  de  ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir: 
il  ne  faut  point  que  le  retard  qu'il  a  mis  à  restituer  la  somme 
ou  la  chose  qu'il  a  reçue  indûment  soit  préjudiciable  à  l'autre 
partie. 

Celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ne  doit,  au  contraire,  restituer 
que  le  capital  ;  il  n'est  point  comptable  des  intérêts  ou  des 
fruits  qu'il  a.  de  bonne  foi,  retirés  de  la  somme  ou  de  la  chose 
qu'il  doit  rendre  fart.  1047;  411  arg.  d'analogie^. 

titre  nouveau,  aussi  sftr  et  aussi  efficice  que  celui  qui  a  été  supprimé  î  — 
Qtiid,  enfin,  s'il  est  constant  ou  prouvé  que  le  créancier  ne  peut  imputer 
qu'à  sa  propre  imprudence  le  paiement  sur  la  foi  duquel  il  a  supprimé 
son  titre  î  — Mourlon  a,  dans  la  Revue  pratique,  t.  15,  p.  328  et  suiv., 
examiné  et  résolu  ces  diverses  questions. 

(1)  Voy.,  Mourlon,  Traite' des  subrogations  personnelles,  p.  478;  voyez 
aussi  M.  Demol.,  t.  31,  n»»  328  et  suiv.  —  Contra,  M.  Laurent,  t.  20, 
n»  364. 

('()  L'article  1378  du  code  Napoléon  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants :  "  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu 
"  de  restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  iour  du 
"  paiement." 
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30  Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  est  tenu,  non-seulement 
de  sa  faute,  mais  encore  (hs  cas  fortuits.  —  En  est-il  tenu 
absolument  ?  En  d'autres  termes,  répor.d-il  même  des  cas 
fortuits  qui  seraient  également  arrivés  si  la  chose,  au  lieu 
d'être  possédée  par  lui,  fût  restée  en  la  possession  du  deman- 
deur ?  Je  ne  le  pense  pas.  S'il  répond  des  cas  fortuits,  c'est 
qu'il  est  de  plein  droit  eii  demeure  ;  or,  les  débiteurs  qui  sont 
en  demeure  ne  répondent  que  des  cas  fortuits  qui  sont  arrivés 
parce  qu'ils  sont  restés  possesseurs  de  la  chose  due.  [[Cette 
solution  est  certaine  dans  notre  droit,  l'article  1050  avant 
prévu  le  cas.  Voici  les  ternies  de  cette  disposition  : 

1050.  "  Si  la  chose  indilment  reçue  est  une  chose  certaine 
"  et  qu'elle  ait  péri,  ait  été  détériorée,  ou  ne  puisse  plus  être 
"  restituée  en  nature,  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  reçue  et 
"  lorsqu'il  était  en  mauvaise  foi,  il  est  obligé  d'en  restituer  la 
"  valeur. 

"  Si,  étant  en  mauvaise  foi,  il  a  reçu  la  chose,  ou  la  retient 
"  après  avoir  été  mis  en  demeure,  il  est  responsable  de  la 
"  perte  de  la  cho.se  par  cas  fortuit  ;  à  moins  qu'elle  n'eût 
"  également  péri,  ou  n'eiit  été  détériorée  en  la  possession  du 
"  propriétaire."  (a)  ]] 

Le  voleur,  il  est  vrai,  répond  absolument  des  cas  fortuits 
(art.  1200)  ;  mais  cette  disposition  est  exceptionnelle  :  on  ne 
peut  pas  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre.  Il  est  impossible  de 
considérer  comme  voleur  celui  qui  reçoit  sciemment  une 
chose  qui  ne  lui  est  point  due  :  la  réception  de  cette  chose 
est,  de  sa  part,  un  acte  blâmable,  peu  moral,  mais  ce  n'est  pas 
un  vol. 

Celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  une  chose  qui  ne  lui  était 
pas  due  ne  répond  point  des  cas  fortuits. 

Il  n'est  même  point  responsable  de  la  perte  arrivée  par  sa 
négligence  ou  par  son  fait.  S'il  en  est  autrement  du  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  c'est  que  sa  négligence  est  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilité  ;  mais  celui-là  n'est  pas  en  faute  qui 
néglige  ou  détruit  la  chose  qu'il  croit  sienne  :  qui  rbm  alienam 
quasi  siiaTïi  neglexit,  nullâ  actione  tenetur{l). 


(1)  Aux  termes  des  articles  903  et  1150,  les  débiteurs  répondent  de 
leur  fait  ;  mais  pourquoi  ?  parce  que  leur  fait  est  précédé  d'une  faute. 

(a)  Voici  ce  que  dit,  d'un  autre  côté,  l'article  1379  du  code  Napoléon  : 
**  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  corporel, 
"  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa 
"  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est  même  garant 
"  de  sa  perte  par  cas  fortuits,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi." 
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Celui  qui,  ayant  reçu  de  bonne  foi,  a  plus  tard  découvert 
son  erreur,  répond  de  ses  faits  dès  le  moment  où  il  a  découvert 
que  la  chose  qu'il  détient  n'est  pas  à  lui  :  car,  dès  cet  instant, 
sa  négligence  à  conserver  la  chose  qu'il  doit  rendre  devient 
une  faute.  Quant  aux  cas  fuiiaits,  il  n'en  répond  qu'à  partir 
du  moment  où  sa  mauvaise  foi  commence  ;  or,  elle  ne  com- 
mence point  toujours  à  compter  du  moment  où  il  a  découvert 
son  erreur,  car  il  se  peut  qu'il  n'ait  eu  ni  le  temps  ni  le  moyen 
d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'autre  partie.  Les  cas 
fortuits  ne  sont  donc  à  sa  charge  qu'à  partir  du  moment  où 
il  aurait  dû  restituer  la  chose  qui  lui  a  été  payée,  ou  au  moins 
donner  avis  au  propriétaire  du  droit  qu'il  a  de  la  répéter  :  ce 
n'est,  en  effet,  qu'à  partir  de  ce  moment  que  son  silence  prend 
le  caractère  de  la  mauvaise  foi. 

4"  Celui  qui,  ayant  reçu  de  mauvaise  foi  la  chose  qui  lui  a 
été  indûment  payée,  l'a  vendue,  est  tenu  de  restituer  le  prix 
qu'il  a  reçu,  lorsqu'il  est  égal  ou  supérieur  à  la  valeur  de  la 
chose  vendue,  et,  dans  le  cas  contraire,  la  valeur  réelle  de 
cette  chose. 

Le  possesseur  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  qui  lui  a 
été  payée  indûment  ne  doit,  au  contraire,  restituer  que  le  prix 
qu'il  en  a  retiré,  lors  même  que  ce  prix  est  inférieur  à  la 
valeur  de  la  chose  vendue.  [[Cela  résulte  de  l'article  1051, 
qui  est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  "  Si  celui  qui  a  indû- 
"  ment  reçu  la  chose,  la  vend,  étant  dans  la  bonne  foi,  il  ne 
"  doit  restituer  que  le  prix  de  vente."  (a)  ]] 

Ici  se  place  une  question.  Celui  qui  a  payé  par  erreur  un« 
chose  qu'il  ne  devait  point  peut-il  la  revendiquer  contre  les 
tiers  ?  En  d'autres  termes,  l'action  qui  lui  compète  est-elle 
réelle  ou  simplement  personnelle  ? 

Il  faut,  je  crois,  décider  qu'elle  est  réelle,  opposable  à  tous. 
C'est  une  véritable  action  en  revendication. 

Une  personne  qui  croit  qu'une  chose  ne  lui  appartient  pas 
en  fait  la  tradition  à  celui  qu'elle  considère  à  tort  comme 
propriétaire  ;  par  exemple,  un  héritier  légitime,  qui  se  croit 
débiteur  en  vertu  d'un  legs  (révoqué  par  un  codicille  dont  il 
ignore  l'existence),  livre  au  prétendu  légataire  le  corps  certain 
qui  a  fait  l'objet  du  legs  ;  est-ce  que  cette  tradition  est  trans- 
lative de  propriété  ?  Celui  qui  a  livré  la  chose  n'a  pab  entendu 
transférer  la  propriété,  puisqu'il  a  cru  restituer  la  chose  d'au- 
trni  ;  ciîlui  qui  l'a  reçue  n'a  pas  prétendu  l'acquérir,   puisqu'il 


(n)  C'est  la  reproductiim  do  l'article  1380  du  code  Napoléon, 
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l'a  reçue  comme  sienne.  Or,  aliène-t-on  à  son  insu  ?  Acquiert- 
on  la  propriété  sans  le  vouloir  ?  Ce  serait  une  étrange  manière 
d'aliëner  et  d'acquérir,  et  à  coup  sûr  le  code  ne  la  consacre 
point. 

Changeons  l'espèce.  Une  personne  qui  se  croit,  à  tort, 
obligée  de  transférer  la  propriété  d'une  chose,  livre  cette 
chose  au  prétendu  créancier  :  cette  tradition  n'est  pas  plus 
que  la  précédente  translative  de  propriété.  A  quel  titre  le 
seniit-elle  ?  En  quelle  qualité  celui  auquel  la  chose  a  été  livrée 
prétendrait-il  qu'il  en  est  propriétaire  ?  Dira-t-il  qu'il  l'a 
acquise  en  vertu  d'un  paiement  ?  le  paiement  est  nul  !  en  vertu 
d'une  donation  ?  celui  qui  a  fait  la  tradition  n'a  pas  entendu 
faire  une  donation,  puisqu'il  a  cru  et  voulu  faire  un  paie- 
ment ! 

Toute  convention  sans  cause  ou  sur  fausse  cause  est  nulle 
et  de  nul  effet  (art.  989).  La  cause  est  toujours  le  but  immé- 
diat qu'on  se  propose  d'atteindre  en  s'obligeantou  en  p  lénant. 
Or,  quel  est  le  but  immédiat  que  se  propose  d'atteindre  le 
débiteur  qui  paie  ?  N'est-ce  pas  l'extinction  de  l'obligation 
dont  il  est  tenu  ?  Donc,  lorsque  la  dette  payée  n'existe  qu'en 
apparence,  le  paiement  est  nul  faute  de  cause  ;  donc  il  n'a 
aucun  effet  (art.  989);  donc  il  n'e.st  point  translatif  de  la  pro- 
priété. 

Ainsi,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  propriété  de  la  chose  livrée 
rf  ste  sur  la  tête  de  celui  qui  l'a  payée  par  erreur  :  il  peut,  en 
conséquence,  revendiquer  sa  chose  partout  où  il  la  trouve. 
Les  tiers  qui  la  possèdent  sont  tenus  de  la  restituer,  à  moins 
qu'ils  ne  l'aient  acquise,  par  l'effet   d'une  prescription    (ci). 

(«)  On  indique  en  France  un  autre  cas  où  le  tiers  pourra  conserver  la 
chose,  c'est  celui  d'un  meuble  corporel  acquis  de  celui  qui  le  possède  à  titre 
de  propriétaire.  J'ai  déjà  dit  que  la  maxime  "  en  fait  de  meubles,  pos- 
session vaut  titre  "  ne  s'applique  pas  dans  notre  droit  (voy.  supra  p.  270.) 
Donc  le  tiers  ne  pourra  se  défendre  contre  l'action  de  revendication  en 
disant  tout  simplement  que  celui  dont  il  a  acquis  le  meuble,  le  possédait 
à  titre  de  propriétaire. 

En  matière  d'immeubles,  il  peut  rester  une  grave  question  de  savoir  si 
le  tiers  qui  a  acheté  d'un  propriétaire  apparent  dont  le  titre  était  enre- 
gistré, et  qui  a  lui  même  fait  enregistrer  son  titre,  est  protégé  contre  la 
revendication  de  celui  qui  a,  par  erreur,  transporté  l'immeuble  au  ven- 
deur. J'incline  vers  la  négative,  mais  je  ne  veux  pas  préjuger  la  <]ue8tion 
que  j'aurai  à  étudier  au  titre  de  V Enregintretaent  des  droits  réels.  Le 
lecteur  pourra  toutefois  consulter  les  remarques  du  juge  en  chef  Sir 
Alexandre  Lacoste,  dans  la  cause  de  Barsahm  &  The  Jioyal  Institut  ion 
for  tlie  AdvaHcernent  of  Learnimj,  R.  J,  Q.,  5  B.  R.,  p.  383,  lesquelles 
cependant. portent  sur  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  titre  annulable  et 
non  pas  nul. 
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Il  faut,  toutefois,  apporter  un  tempérament  à  ce  système, 
pour  le  cas  où  la  chose  a  été  aliénée  de  bonne  foi  par  celui  qui 
l'avait  reçue  indûment.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  l'alié- 
nateur  ne  doit  point  souffrir  de  l'erreur  dans  laquelle  il  a  été 
induit  par  le  paiement  que  lui  a  si  imprudemment  fait  le 
demandeur  (art.  1051):  en  conséquence,  celui-ci  devra  lui 
rembourser  les  dommages  et  intérêts  qu'il  pourra  être  con- 
.traint  de  payer  lui-même  au  tiers -acquéreur  évincé. 

En  résumé,  si  Cflui  qui  a  reçu  une  chose  qui  ne  lui  était  pas 
due  l'a  aliénée  <le  mauvaise  foi,  le  propriétaire  peut,  à  son 
choix,  soit  répéter  le  prix  ou  la  valeur  de  la  chose  vendue, 
s  >it  la  revendiquer  contre  le  tiers-acquéreur,  et  dans  ce  der- 
nier cas  l'aliénateur  supportera,  sans  aucun  recours,  les 
dommages  intérêts  qu'il  payera  à  l'acquéreur  évincé.  Si  elle 
a  été  aliénée  de  bonne  foi,  le  propriétaire  peut,  à  son  choix, 
soit  réclamer  de  l'aliénateur  le  prix  qu'il  en  a  retiré,  soit  la 
revendiquer  contre  le  tiers-acquéreur,  mais  sous  la  condition 
de  rembourser  à  l'aliénateur  les  dommages-intérêts  que  l'ac- 
quéreur évincé  lui  réclamera. 

Ma  théorie  est  bien  simple  :  Personne  ne  doit  profiter  de 
l'erreur  de  celui  qui  a  payé  indûment;  mais,  comme  son  erreur 
est  une  faute,  personne  n'en  doit  souffrir  (1). 

5o  Le  propriétaire  qui  recouvre  la  chose  qu'il  avait  payée 
indûment  doit  rembourser  au  possesseur  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  toutes  les  dépenses  nécessaires.  [[Cela  résulte  de 
l'article  10.52,  qui  dit  ce  qui  suit  :  "  Celui  auquel  la  chose 
"  est  restituée,  doit  rembourser  nu  possesseur,  même  de 
"  mauvaise  foi,  les  dépenses  qu'il  a  encourues  pour  sa  conser- 
'  vation  "  ]]  (a). 

Quant  aux  dépenses  utiles,  la  distinction  que  fait  l'article 
417.  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  reçoit  ici  son  application. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  les  dépenses  voluptuaires,  émanent- 
elles  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi  :  le  propriétaire  ne  lui 
doit  aucune  indemnité,  puisqu'il  n'en  a  retiré  aucun  profit  ;  il 
doit  seulement  souffrir  que  le  possesseur  qui  les  a  faites  enlève 
tout  ce  qui  peut  être  détaché  de  la  chose  sans  la  détériorer. 
Emanent-elles  d'un  possesseur  de  bonne  foi  :  le  propriétaire 
est  tenu  de  les  rembourser,  afin  que  le  possesseur  ne  soit  pas 

(1)  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  notes  37  et  38  ;  Mare.,  art.  1378- 
1380  ;  Laurent,  t.  20,  n"  378  ;  Demol.,  t.  31,  n»»  396  et  suiv. 

(a)  C'est  la  reproduction  de  l'article  1380  du  code  Napoléon. 
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victime  de  l'erreur  dans  laquelle  il  a  été  induit  par  la  faute 
du  propriétaire  (a). 

[[Nos  tribunaux  ont  reudu  un  bon  nombre  d'arrêts  sur  la 
répétition  de  l'indu. 

Il  a  été  décidé  dans  plusieurs  causes  que  celui  ([ui  a  paj-é, 
par  erreur  de  droit  ou  de  fait,  des  taxes  illégalement  imposées, 
a  droit  de  recouvrer  ce  qu'il  a  ainsi  indûment  payé  :  cour 
d'appel,  Leprohon  c(:  City  of  Montréal,  2  L.  C.  R.,  p.  180;  juge 
Sicotte,  Duhois  v.  Corporation  du  Village  d'Adon  Vale,  2* 
R.  L.,  p.  565;  cour  d'appel,  Wilson  cC'  City  of  Montréal,  3  L. 
N.,  p.  282,  et  2-t  L.  C.  J.,  p.  222  ;  cour  d'appel, 'i^^^y^is  <&  Mat/or 
of  Montréal,  23  L.  C.  J.,  p.  801,  et  2  L.  N.,  p.  340  ;  même  cour, 
Brisson  tt:  Mayor  of  Montréal,  2  L.  X.,  p.  34il  ;  même  cour, 
City  of  Montréal  tt  Walher,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  p.  469  ;  ju,oe 
Mathieu,  Séguin  v.  Syndics  de  la  minorité'  dissidente  de  la 
municipalité  de  la  Pointe  Fortune,  14  R.L.,  p.  235  ;  cour  d'ap- 
pel, Haight  &  City  of  Montréal,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  p.  353,  et  33 
L.C.J.,  p.  13;  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St  Salpice  &l 
City  of  Montréal,  cour  d'appel,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  p.  1,  et  cour 
suprême,  12  L.N.,  p.  178,  et  16  Suprême  Court  Repts,  p.  399  (h)  ; 
cour  d'appel,  City  of  Montréal  &  Rector  of  Christ  Churc/cs, 
M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  p.  20;  Corporation  of  Town  of  St  Johns  & 
Central  Vermont  Raihvcty,  conseil  privé,  12  L.  N.,  p.  290,  et 
14  App.  Cas.,  p.  590,  et  cour  suprême  et  cour  d'appel,  14 
Suprême  Court  Repts,  p  288,  et  M.  L.  R.,  4Q.B.,  p.  467  ;  juge 
Archibald,  Xac^cttice  v.  The  City  of  Montrecd,R.  J.  Q.,  7  C.  S., 
p.  159  ;  juge  Champagne,  cour  de  circuit,  Montréal,  Stephens 
v.  Les  commissaires  d'écoles  pour  la  municipalité  de  la 
paroisse  de  Longueuil,  R.J.Q.,  9  C.  S.,  p.  408  ;  cour  d'appel, 
Go7'poration  of  Verdun  &  Protestant  Hospital  for  the  Insane, 
M.  L.  R.,  7  Q  B.,p.  299.  Le  juge  Pelletier,  de  même,  a  mainte- 
nu une  action  en  répétition  d'une  dîme  indûment  payée,  dans 
dans  une  cause  de  Bernard  v.  Bégin,  2  R.  de  J.,  p.  230. 

Les  tax^s  qu'on  veut  répéter  doivent  avoir  été  imposées 
sans  aucun  droit  quelconque,  et  de  simples  irrégularités  dans 
la  manière  de  les  imposer  ont  été  jugées  insuffisantes  pour 
maintenir  l'action  en  répétition  :  ainsi  jugé  par  la  cour  su- 
prême, dans  la  cause  de  Bain  &  City  of  Montréal,  8  Suprême 
Court  Repts,  p,  252,  et  par  le  juge  Davidson,  dans  la   cause 


(a)  Voy.,  cependant,  ce  que  j'ai  dit  en  expliquant  l'art.  417  et  suiv. 

(h).  Dans  cette  cause  l'appel  au  conseil  privé  a  été  refusé  (14  App.  C.is., 
p.  660,  et  12  L.  N.,  p.  681). 
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récente  de  Bor/ie  v.  TJfi  Gity  of  Montréal,  R.  J.  Q.,  10  C.  8.,  p. 
593. 

Le  juge  Stuart,  dans  une  cause  de  Langlois  v.  Watson,  12 
L,C.R.,  p.  236,  a  condamné  le  protonotaire  à  restituer  un 
honoraire  illégalement  exigé. 

La  cour  d'appel  (Corporation  de  Québec  &  Caron,  10  L.C.J., 
p.  317),  a  maintenu  l'action  en  répétition  de  ce  qui  avait  été 
payé  sous  protêt  on  satisfaction  d'une  dette  prescrite,  à  la 
suite  d'une  contrainte  illégale.  La  même  cour  {Biicldey  & 
Brunelle,  21  L.  C.  J.,  p.  133)  a  maintenu  le  recours  en  répéti- 
tion de  la  femme  séparée  de  biens  qui,  s'étant  rendue  caution 
pour  son  mari,  avait  acquitté  son  cautionnement.  La  même 
cour  a  rejeté  le  recours  d'une  banque  contre  une  autre  banque 
en  recouvrement  d'une  somme  |)ayée  à  celle-ci  par  une  succur- 
sale de  celle-là,  sur  une  traite  adressée  par  la  banque  récla- 
mante à  sa  dite  succursale,  et  dont  le  montant  avait  été  majoré 
sans  la  connaissance  de  la  banqne  poursuivie  (f/7iiow  Bank  of 
Loivev  Canada  &  Ontario  Bank,  24  L.  C.  J.,  p.  309,  et  1 
D.  C.  A  ,  p.  38). 

Dans  les  causes  de  Société  de  construction  de  Montarville 
&  Rohitaille,  1  D.  C.  A.,  p.  225,  et  de  Kneen  &  Coon,  3 
D.  C.  A.,  p.  55,  la  cour  d'appel  a  décidé  sur  des  questions  de 
faits  deux  cas  de  paiements  indus. 

La  même  cour,  dans  une  cause  de  Fradet  &  Guay,  11  R.  L., 

t).  531,  a  jugé  que  celui  qui  paie  volontairement  à  un  notaire 
e  montant  d'un  compte  qu'il  lui  a  présenté,  n'a  pas  le  droit, 
si  plus  tard  il  est  établi  que  la  valeur  des  services  rendus  est 
au-dessous  du  montant  du  compte,  de  recouvrer  la  différence. 
Celui  qui  est  poursuivi  pour  une  dette  déjà  payée,  et  qui, 
étant  alors  incapable  de  prouver  le  paiement,  laisse  rendre 
jugement  ex-parte  contre  lui  et  en  paie  le  montant,  pourra 
ensuite,  en  prouvant  le  premier  paiement,  recouvrer  ce  qu'il  a 
indûment  payé  :  Juge  Gill,  Rohdt  v.  Oagnon,  11  L.  N.,  p.  186. 
Le  locataire  qui,  suivant  son  bail,  a  payé  à  son  propriétaire, 
qui  les  a  ensuite  payées  à  l'autorité  municipale,  des  taxes  dont 
il  était  exempt,  n'a  pas  de  recours  contre  le  propriétaire  ;  son 
recours,  s'il  en  a  un,  est  contre  l'autorité  municipale  :  juge 
Mathieu,  Brown  v.  Mowat,  16  R.  L.,  p.  170. 

Le  gouvernement  provincial  avait  remis  à  .son  mandataire 
un  certain  montant  de  subsides  pour  l'employer  à  certaines 
fins  ;  le  mandataire  remit  la  somme  à  un  autre,  qui  la  paya  à 
son  tour  à  un  tiers  à  qui  il  n'était  rien  dû  ;  le  juge  Routhier 
a  jugé,  sur  action  en  restitution  intentée  contre  ce  tiers  par  le 
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gouvernement,  qu'il  n'y  avait  pas  de  lien  de  droit  {Gaagrain 
y.  Pacaud,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  89). 

Action  en  répétition  maintenue  contre  une  banque  pour  ce 
qu'elle  avait  reçu  d'intérêt  en  sus  du  taux  fixé  par  la  loi  :  juge 
Pagnuelo,  Banque  de  St-Hyacinthe  v.  Sarrazin,  R.  J.  Q.,  2 
C.  8.,  p.  96. 

Celui  qui  reçoit  de  l'argent  de  quelqu'un,  sur  la  foi  d'un 
contrat  qui  n'a  pas  d'existence  légale,  est  tenu  de  le  restituer  : 
juge  Andrews,  Ldtiglais  v.  La  caisse  d'économie,  R.  J.  Q.,  4 
C.  8.,  p.  65.  En  matière  de  répétition  de  l'indu  (condictio  sine 
c&usd,  condictio  oh  turpem  causam)  il  faut  distinguer  entre 
les  contrats  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  ceux  qui  n'ont 
pas  ce  caractère  ;  les  sommes  dont  on  se  dessaisit  en  vertu  des 
premiers  ne  peuvent  être  répétées,  tandis  que  celles  dont  on 
se  dessaisit  en  vertu  des  seconds  sont  sujettes  à  répétition,  par 
application  de  la  règle  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'ttutrui  :  cour  d'appel,  Rolland  &  La  caisse  d'économie, 
R.  J.  Q,  3  B.  R.,  p.  315. 

Dans  la  cause  de  Pinsonnanlt  v.  Grant,  R.  J.  Q.,  12  C.  S., 
p.  339,  la  cour  de  revision  a  maintenu  l'action  en  répétition 
d'arrérages  que  le  demandeur  s'était  obligé  à  payer  et  avait 
payés  par  erreur  sur  une  rente  qui  avait  été  éteinte  par  décret 
et  n'existait  plus. 

Le  curateur  à  une  substitution  qui,  pour  dégager  des 
valeurs  appartenant  à  la  substitution  et  transportées  à  une 
banque  par  son  prédécesseur  comme  garantie  d'un  emprunt  fait 
pour  son  usage  personnel,  paie  la  somme  ainsi  empruntée,  ne 
peut  ensuite  poursuivre  la  banque  en  répétition  de  l'indu  ; 
des  trois  conditions  nécessaires  pour  donner  naissance  à  ce 
recours,  savoir,  le  paiement,  l'absence  de  dette  et  l'erreur  dans 
le  paiement,  les  deux  dernières  font  défaut  dans  ce  cas  :  juge 
Larue,  Petry  v.  La  caisse  dJ économie,  16  Q.  L.  R ,  p.  193.  Ce 
jugement  a  été  confirmé  par  la  cour  suprême,  19  Suprême 
Court  Repts,\).  713. 

Enfin,  dans  une  cause  récente  de  McKibbin  v.  McGone, 
R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  126,  le  juge  Routhier  a  décidé  que  la 
demanderesse,  qui  avait  payé  une  certaine  somme  au  défendeur 
pour  obtenir  de  lui  la  tolérance  dans  sa  maison  du  commerce 
de  prostitution,  ne  pouvait  répéter  cette  somme  de  lui,  vu 
qu'elle  avait  eu  le  bénéfice  de  sa  convention  illégale,  après  en 
avoir  volontairement  payé  le  prix.]] 


1  : 


< 


[  ] 


DES   DÉLITS   IT   DES  QUASI-DÉLITS 


333 


CHAPITRE  III.— Des  délits  et  des  quasi-délits. 

1.  Définition  des  délits  et  des  quasi-délits.    Leurs  caractères.— 

Quiconque,  pur  sa  faute,  cause  un  dotnmafje  à  autrui,  est 
obligé  de  le  réparer, 

[[C'est  ce  principe  que  l'article  1053  exprime  en  ces  ternies  ; 

1053  :  "  Toute  personne  capable  de  discerner  le  bien  du  mal, 
'•  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  faute  à  autrui, 
"  soit  par  son  fait,  soit  par  imprudence,  négligence  ou  inha- 
"  bileté"  (a)  ]] 

ha.  fdute  est  tout  ce  qui  blesse  injustement  le  droit  d'autrui  : 
elle  peut  donc  consister  dans  une  action  ou  dans  une  omission 
d'action. 

Il  ne  faut  pas  croire,  toutefois,  que  tout  fait  qui  porte  pré- 
judice à  autrui  soit  une  faute.  La  faute  suppose,  en  effet, 
que  le  fait  commis  était  défendu,  ou  que  le  fait  omis  était 
ordonné  par  la  loi.  Ainsi,  l'exercice  rérjulier  d'un  droit  n'est 
pas  une  faute.  Concluons-en  que  celui  qui,  exerçant  un  droit 
qui  lui  appartient,  cause  du  dommage  à  autrui,  n'est  pas  tenu 
de  le  réparer.  Je  ne  suis  pas  obligé,  par  exemple,  de  réparer 
le  dommage  que  je  vous  fais  en  con.stvui.sant  sur  mon  jardin, 
et  à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  des  bâtiments  qui,  vous 
faisant  perdre  une  vue  magnifique,  déprécient  la  valeur  de 
votre  maison. 

Cette  observation  nous  fait  voir  combien  est  fautive  cette 
formule  dont  on  se  sert  si  fréquemment  au  palais  :  "  Qui- 
conque, par  son  fait,  cause  du  dommage  à  autrui,  est  obligé 
de  le  réparer..  ."  Il  faut  dire  :  'Quiconque,  par  sa  faute..." 

Le  mot  quiconque  est  même  trop  général  :  car  il  y  a  des 
personnes  (les  insensés  et  les  enfants  en  bas  âge)  qui  ne  sont 
capables  ni  de  dol  ni  d'imprudence,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
sont  point  responsables  du  dommage  qu'elles  causent.  La 
faute  suppose,  en  effet,  la  liberté  et  le  moyen  de  l'éviter  ;  or, 
les  insensés  et  les  enfants  en  bas  âge  n'ont  ni  cette  liberté  ni 
ce  moyen.  Ainsi,  lorqu'un  dominage  est  causé  par  un  interdit 
ou  par  un  mineur,  les  juges  doivent  examiner  si,  au  moment 


(«)  La  disposition  correspondante  du  code  Napoléon  est  contenue  dans 
les  deux  articles  qui  suivent  :  Art.  1382.  "  Tout  fait  quelconque  de 
"  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
"  duquel  il  est  arrivé,  à  la  réparer." — Art.  1383.  "  Chacun  est  responsable 
"  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par 
"  sa  négligence  ou  par  son  imprudence." 
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OÙ  le  domtnago  a  été  causé,  le  défendeur  était  doli  capax, 
c'est-à-dire  si  l'insensé  se  trouvait,  à  cet  instant,  dans  un 
iïitervalle  lucide,  si  le  mineur  était  alors  doué  d'une  raison 
assez  développée  pour  avoir  la  conscience  de  ses  actions 
(art.  1007). 

La  faute  n'oblige  point  quand  elle  n'est  pas  dommaf/euhle. 
Ainsi,  étant  à  la  chasse,  j'ai  tiré  sur  votre  cheval  avec  inten- 
tion de  le  tuer  ;  je  ne  l'ai  pas  atteint  :  je  ne  vous  dois  aucune 
réparation,  puisque  je  ne  vous  ai  causé  aucun  dommage. 

hù,f<tule  est  un  délit  lorsque  l'agent  du  dommage  l'a  causé 
AVEC  INTENTION  ;  un  qiiasi-déiit,  dans  le  cas  contraire. 

En  résumé,  il  ne  peut  y  avoir  délit  ou  quasi-délit  qu'autant 
que  trois  conditons  concourent,  Il  faut  que  le  fait  dont  on 
.se  plaint  soit:  1°  illicite;  2°  imputable  à  son  auteur  ;  3" 
dommageable. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés  nous  donnent  nos 
définitions  : 

Le  délit  est  l'acte  volontaire  et  illicite  par  lequel  une  per- 
sonne, par  action  ou  omission  d'action,  cause  méchamment  du 
dommage  à  autrui. 

Le  quasi-délit  est  l'acte  volontaire  et  illicite  d'une  personne 
qui,  par  imprudence  ou  négligence,  cause  du  dommage  à 
autrui  (1). 

II-  De  l'obligation  de  réparer  le  dommaffe  causé  par  le  fait  des 
personnes  que  nous  devons  surveiller  et  dont  nous  répondons.  — 

[[L'article  1054  dit  :    "  Elle  est  responsable  non  seulement 

"  du  dommage  qu'elle  cause  par  sa  propre  faute,  mais  encore 

"  de  celui  causé  par  la  faute  de  ceux  dont  elle^a  le  contrôle,  et 

"  par  les  choses  qu'elle  a  sous  sa  garde  ; 

"  Le  père,  et  après  son  décès,  la  mère,  sont  responsables  du 
"  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  ; 

"  Les  tuteurs  sont  également  responsables  pour  leurs 
"  pupilles  ; 

"  Les  curateurs  ou  autres  ayant  légalement  la  garde  des 
"  insensés,  pour  le  dommage  causé  par  ces  derniers  ; 

"  L'instituteur  et  l'artisan,  pour  le  dommage  causé  par  ses 
"  élèves  ou  apprentis,  pendant  qu'ils  sont  sous  sa  surveillance  ; 

"  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  seulement  lorsque  la 
"  personne  qui  y  est  assujettie  ne  peut  prouver  qu'elle  n'a  pu 
"  empêcher  le  fait  qui  a  causé  le  dommage  ; 

(1)  Pothier,    Oblig.,  n»  116;  MM.  Aubry  et  Rau,  t  4,  §  444,  p.  747 
et  748,  note  9  ;  Laurent,  t.  20,  n»  384. 
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"  Los  maîtres  et  les  coinmcttantH  sont  reaponsablos  du 
"  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  ouvriers,  dans 
"  l'exécution  des  fonctions  auxciuellcs  ces  derniers  sont  em- 
"ployés."  (./)]] 

—  \°  "  Le  père  est  responsable  du  dommage  causé  par  ses 
enfants  minears.  Il  en  est  de  même  de  la  mère  a'prh  la 
iiinii  de  non  riKiri," 

"  Par  s(îs  enfants  mivenr.i..."  Emancipés  ou  non,  mariés  ou 
non  mariés  :  la  loi  ne  distingue  point.  On  a  considéré,  sans 
doute,  que  [[le  père  ou  la  mère  ont  sur  leurs  enfants]]  une 
autorité  morale  assez  forte,  un  pouvoir  assez  grand  ])Our  les 
surseiller  utilement  et  les  empêcher  de  commettre  des  délits 
ou  des  quasi-délits.  Ne  sont-ils  pas,  d'ailleurs,  en  faute,  s'ils 
ont,  en  donnant  leur  consentement  à  une  émancipation  pré- 
iiiiiturée,  renoncé  imprudemment  aux  moyens  d'autorité  dont 
la  loi  les  avait  investis  (1)  ? 

— Les  père  et  mère  répondent-ils  du  dommage  causé  par 
leur  enfant  majeur 'i  Oui,  s'il  est  démontré  qu'ils  sont  en 
pinte. 

Je  m'explique. 

Lorsqu'un  dommage  est  causé  par  un  enfant  mineur,  une 
présomption  légale  de  faute  existe  contre  son  père  ou  aa 
mère  :  la  loi  suppose  qu'ils  n'ont  pas  suffisamment  surveillé 
leur  enfant  ;  qu'ils  ne  l'ont  pas  élevé  dans  des  principes  d'hon- 
nêteté ;  qu'ils  ne   l'ont  point,  par  de  bons  exemples,  dirigé 

(1)  Qmtrà,  M.  Laurent,  t.  20,  n»  568.— Suivant  M.  Demol.  (t.  31, 
n"»  577  et  578),  les  i)ère  et  mère  cessent  d'être  responsables  quand  il  y  a 
eu  ëinansipation  par  le  mariage.  [[Le  lecteur  se  rappellera  que  dans 
notre  droit,  à  la  différence  du  droit  français,  le  mineur  ne  peut  êtr« 
émancipé  par  ses  père  et  mère  ;  hors  du  cas  du  mariage  qui  entraîne  de 

ftlein  droit  l'émancipation,  le  mineur  ne  peut  être  émancipé  que  par 
'autorité  judiciaire  après  consultation  du  conseil  de  famille.     Voy.  mon 
tome  2,  p.  266.]] 

((t)  L'article  1383  du  code  Napoléon,  qui  correspond  à  notre  article 
1054,  ne  mentionne  pas  les  tuteurs  et  curateurs.  Il  se  sert  d'ailleurs 
d'expressions  différentes  qui  peuvent  entraîner  une  interprétation 
autre.  Notamment  il  ne  rend  le  père,  et  la  mère,  après  le  décès  du 
mari,  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  que 
lor8()ue  ces  enfants  habitent  avec  eux. 

On  le  voit,  notre  article  est  plus  détaillé  que  l'art.  1383  C.  N.,  mais  il 
ne  fait  qu'énoncer  les  solutions  admises  par  la  jurisprudence  française. 
Toutefois,  il  ne  reproduit  pas  la  restriction  de  l'article  1383,  qui  exige 
que  les  enfants  habitent  avec  leurs  parents,  mais  au  fond,  lorsque  les 
enfants  n'habitent  pas  avec  leurs  père  et  mère,  ces  derniers  échapperont 
à  la  responsabilité  car  ils  établiront  facilement  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
le  fait  qui  a  causé  le  dommage. 
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dans  la  bonne  voie.  Elle  les  rend  responsables  du  dommage 
qu'il  a  causé,  parce  qu'elle  considère  que  leur  négligence  à 
bien  remplir  leur  devoir  eu  a  été  la  cause,  sinon  immédiate, 
du  moins  médiate.  Toutefois,  cette  présomption  n'est  pas 
invincible  :  les  père  et  mère  peuvent  la  combattre  et  échapper 
à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  en  établissant  qu'ils  n'ont 
pas  pu  empêcher  le  fait  qui  a  donné  lieu  au  dommage,  c'est-à- 
dire  en  prouvant  qu'ils  ont  surveillé  très  activement  leur 
enfant,  qu'ils  se  sont  effox'cés  de  lui  donner  une  éducation 
honnête  et  morale,  qu'ils  ont  tout  tenté  pour  l'écarter  des 
habitudes  vicieuses  qu'il  a  contractées... 

Lors,  au  contraire,  qu'un  dommage  est  causé  par  un  enfant 
majeur,  aucune  présomption  légale  de  faute  n'existe  contre  les 
père  et  mère.  Mais,  que  le  demandeur  parvienne  à  établir 
que  le  délit  dont  il  se  plaint  n'aurait  pas  eu  lieu  si  leur  enfant 
avait  reçu  une  éducation  honnête  et  morale,  s'ils  ne  l'avaient 
pas  perverti,  soit  par  de  mauvais  exemples,  soit  en  lui  laissant 
contracter  des  habitudes  vicieuses,  leur  faute  étant  alors 
démontrée,  leur  responsabilité  se  trouve  engagée  :  ils  doivent 
alors,  mais  alors  seulement,  réparer  le  dommage  causé. 

"  La  mère,  après  la  mort  de  son  mari . ..."  La  loi  statue 
sur  le  plerumque  Jit  :  elle  suppose  que  c'est  par  suite  de  la 
mort  du  mari  que  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  les 
enfants  passent  à  la  femme,  parce  que  cette  hypothèse  est  la 
plus  fréquente.  Mais,  évidemment,  elle  n'entend  pas  exclure 
les  autres  cas  où  ce  résultat  se  rencontre.  Ainsi,  lorsque  le 
père  est  absent,  c'est  à  la  mère  que  la  loi  confie  le  soin  d'élever 
et  de  surveiller  ses  enfants  mineurs  ;  or,  tout  devoir  emporte 
responsabilité.  Si  une  institutrice  est  responsable  des  faits 
de  ses  élèves,  à  bien  plus  forte  raison  une  mère  doit-elle 
répondre  des  faits  de  ses  enfants,  confiés  à  sa  garde.  —  Ce  que 
je  dis  delà  femme  dont  le  mari  est  absent,  je  le  dis  également 
de  celé  dont  le  mari  est  interdit. 

La  femme  séparée  de  corps  est  elle-même  responsable  des 
faits  des  enfants  qui  lui  sont  confiés. 

[[L'article  1054  va  plus  loin,  et  rend  les  tuteurs  respon- 
sables pour  leurs  pupilles]].  Le  tuteur,  quoiqu'étranger  à 
l'enfant,  répond  de  ses  faits  [[s'il  en  a  la  garde,  ce  qui 
suppose  que  l'enfant  habite  avec  lui]].  C'est  à  lui,  en  eflFet,  que 
sont  alors  confiées  l'éducation  et  la  surveillance  de  l'enfant  ; 
il  en  est  l'instituteur  !  (a) 


\a)  L'article  1384  du  code  Napoléon,  à  la  différence  de  l'article  1054 
de  notre  code,  ne  fait  aucune  mention  de  la  responsabilité  des  tuteurs 
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2o  "  Les  maîtres  et  commettants  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans 
[[l'exercice  des]]  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés." 

[[La  formule  de  notre  code  est  plus  exacte  que  celle  du  code 
Napoléon,  qui  dit  que  les  maîtres  et  commettants  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés 
"  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés."  Toute- 
fois, notre  formule  a  besoin  d'être  bien  entendue.]]  Les 
maîtres  et  commettants  ne  soat  pas,  en  effet,  responsables, 
dans  tous  les  cas,  du  dommage  que  causent  leurs  domestiques 
et  préposés  pendant  qu'ils  exercent  leurs  fonctions  :  car  il  se 
peut  que  le  dommage  qu'ils  font  ait  une  cause  autre  que 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Je  m'explique 
par  une  espèce.  Un  cocher  lance  au  galop  sa  voiture,  et,  par 
impi'udence,  vous  casse  une  jambe  :  le  maître  du  cocher  doit 
réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  :  car,  dans  l'espèce,  le  dom- 
mage vient  de  l'exercice  d'une  fonction  à  laquelle  n'était  pas 
suflSsamment  propre  l'homme  à  qui  elle  avait  été  confiée.  Le 
maître  avait  fait  un  mauvais  choix  :  il  est  en  faute,  et,  par 
suite,  responsable.  Mais  supposons  qu'un  cocher,  en  condui- 
sant sa  voiture,  rencontre  un  homme  à  qui  il  en  veut,  et  que, 
d'un  coup  de  fouet,  il  lui  enlève  un  œil,  non  T)as  par  impru- 
dence, mais  méchamment  :  le  maître  sera-t-il  encore  respon- 
sable ?  Non,  évidemment  :  car,  dans  l'espèce,  le  dommage  n'a 
point  pour  cause  l'exercice  inhabile  de  la  fonction  qui  avait 
été  confiée  à  l'auteur  du  délit  :  le  maître  n'a  commis  aucune 
faute  qui  puisse  engager  sa  responsabilité. 

Je  dirai  donc  :  les  maîtres  et  commettants  sont  responsables 
du  dommage  que  causent  leur-s  employés  ou  préposés  en 
exerçant  leur?  fonctions  (1). 

30  "  Les  instituteurs  et  les  artisans  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  sous  leur  surveillance." 


et  curateurs,  mais  comme  je  l'ai  dit,  nos  codiûcateurs  n'ont  fait  qu'ex- 
primer les  conséquences  que  l'on  a  tirées  de  la  disposition  plus  concise 
de  l'article  1384.  Il  est  vrai  que  notre  article  ne  dit  pas,  dans  le  cas  du 
tuteur,  comme  dans  celui  du  curateur  à  l'insensé,  que  le  tuteur  est 
responsable  des  délits  et  quasi-délits  de  son  pupille,  "lorsqu'il  en  a  la 
garde."  Mais  cela  va  de  soi.  Le  tuteur  qui  n'a  pas  la  garde  de  la 
personne  de  son  pupille,  ne  peut,  en  principe,  empêcher  le  fait  qui  a 
causé  le  dommage.     Il  s'ensuit  qu'il  n'en  est  pas  responsable. 

(1)  M.  Demol.,  t.  31,  n»  616.  —  Centra,   M.  Laurent,   t.  20,  noa  682 
•t  suiv. 
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Nous  avons  vu  que  la  responsabilité  des  père  et  mère  est 
fondée  sur  une  présomption  légale  de  faute.  Il  en  est  de 
même  de  celle  dont  sont  tenus  [[les  tuteurs  et  curateurs,]] 
les  maîtres  et  commettants,  les  instituteurs  et  les  artisans. 
Mais  remarquez  la  différence.  A  l'égard  des  pères,  mères, 
[[tuteurs  et  curateurs,]]  instituteurs  et  artisans,  la  présomp- 
tion établie  contre  eux  n'est  pas  invincible  ;  la  loi  autorise  la 
preuve  contraire.  Ils  ne  sont,  par  conséquent,  tenus  d'aucune 
responsabilité  s'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pas  pu  empêcher  le 
fait  qui  a  causé  le  dommage  dont  on  demande  la  réparation. 
Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  maîtres  et  commiettanta. 
Quant  à  eux,  la  présomption  légale  de  faute  est  invincible  ; 
la  preuve  contraire  n'est  pas  recevable  contre  elle  (art.  1054, 
arg.  à  contrario).  Cette  excaption  a  été  admise  afin  de  forcer 
les  maîtres  et  commettants  à  ne  prendre  chez  eux  que  des 
domestiques  ou  préposés  expérimentés  et  propres  aux  fonc- 
tions qu'ils  leur  confient.  Autrement,  ils  n'eussent  jamais 
manqué  de  soutenir  qu'ils  ne  connaissaient  point,  au  moment 
où  ils  les  ont  choisis,  les  vices  de  leurs  domestiques  ou  pré- 
posés, ce  qui  eût  fait  naître  des  procès  aussi  nombreux  que 
difficiles. 

Lorsqu'une  personne,  placée  sous  la  surveillance  d'une 
autre,  cause  un  dommage,  il  importe  de  distinguer  si  l'auteur 
du  fait  dommngeable  est  ou  n'est  pas  en  faute.  S'il  est  en 
faute,  je  veux  dire  s'il  a  compris  ce  qu'il  a  fait,  l'action  en 
réparation  peut  alors  être  dirigée,  au  choix  de  la  personne 
lésée,  contre  l'agent  du  dommage  ou  contre  la  personne  qui 
était  chargée  do  le  surveiller,  sauf  à  celui-ci  à  recourir  contre 
le  dit  agent.  Si,  au  contraire,  il  n'est  pas  en  faute,  si  c'est, 
par  exemple,  un  enfant  en  bas  âge  ou  un  insensé,  un 
seul  coupable  existe  alors,  la  personne  sous  la  surveillance 
de  laquelle  cet  enfant  ou  cet  insensé  se  trouvait  placé  :  elle 
seule,  par  conséquent,  est  tenue  de  réparer  le  dommage  causé. 
Et,  après  l'avoir  réparé,  elle  n'a  aucun  recours  à  exercer  con- 
tre l'auteur  du  fait:  car  celui-ci,  n'étant  pas  en  faute,  n'est  et 
ne  peut  être  tenu  d'aucune  obligation. 

m.  Da  dommage  oansé  par  les  choses  que  nous  avons  sous  notre 
garde.  —  [[Voici  ce  que  dit  l'article  1055  :  "  Le  propriétaire 
"  d'un  animal  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a 
"  causé,  soit  qu'il  fût  sous  sa  garde  ou  sous  celle  de  ses  domes- 
"  tiques,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

"  Celui  qui  se  sert  de  l'animal  en  est  également  responsable 
"  pendant  qu'il  en  fait  usage. 
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"  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
"  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut 
"  d'entretien  ou  par  vice  de  construction  (a)."]] 

La  responsabilité  établie  contre  le  propriétaire,  l'emprun- 
teur, le  dépositaire,  le  locataire.  .  . .  d'un  animal,  ou  contre  le 
propriétaire  d'un  bâtiment,  est  fondée  sur  une  présomption 
légale  de  faute  ;  mais  cette  présomption  n'est  pas  invincible, 
car  la  loi  ne  défend,  ni  directement,  ni  indirectement,  de  la 
combattre  par  la  preuve  contraire  (art,  1055  comb.  avec  l'art. 
1239).  Mes  chevaux  se  sont  enfuis  dans  la  campagne,  où  ils 
ont  fait  des  dégâts  ;  mais  j'établis  qu'ils  .se  sont  enfuis  parce 
qu'un  voleur,  qui  s'en  était  emparé  la  nuit,  n'a  pas  pu  ou  n'a 
pas  su  les  retenir  :  je  ne  suis  point  responsable,  parce  qu'en 
réalité  il  m'a  été  impossible  d'empêcher  le  dommage  dont  on 
demande  contre  moi  la  réparation. 

[[IV.  l)e  Taotion  en  dommages-intérêts  lorsque  la  victime  est  morte 
des  suites  du  délit  ou  du  quasi- délit.— Nous  trouvons  la  disposition 
suivante  à  l'article  1056  :  "  Dans  tous  les  cas  où  la  partie 
"  contre  (jui  le  délit  ou  quasi-délit  a  été  commis  décède  en 
"  conséquence,  sans  avoir  obtenu  indemnité  ou  satisfaction, 
"  son  conjoint,  ses  père,  mère  et  enfants  ont,  pentlant  l'année 
"  seulement  à  compter  du  décès,  droit  de  poursuivre  celui  qui 
"  en  est  l'auteur  ou  ses  repré.sentants,  pour  les  dommages- 
"  intérêts  résultant  de  tel  décès. 

"  Au  cas  de  duel,  cette  action  peut  se  porter  de  la  même 
"  manière,  non-seulement  contre  l'auteur  immédiat  du  décès, 
"  mais  aussi  contre  tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  duel  soit 
"  comme  seconds,  soit  comme  témoins.  En  tous  cas,  il  ne 
"  peut  être  porté  qu'une  seule  et  même  action  pour  tous  ceux 
"  qui  ont  droit  à  l'indemnité  et  le  jugement  fixe  la  propor- 
"  tion  de  chacun  dans  l'indemnité. 

"  Ces  poursuites  sont  indépendantes  de  celles  dont  les 
"  parties  peuvent  être  passibles  au  criminel,  et  sans  préju- 
"  dice  à  ces  dernières." 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  se  trouvent  pas  au  code 
Napoléon.  Elles  sont  tirées  du  chapitre  78  des  statuts  refon- 
dus du  Canada  (1859)  qui  codifiait  les  dispositions  du  statut 
10-11  Vie,  ch.  6,  dont  le  but  était  de  reproduire  le  statut 
impérial,  mieux  connu  sous  le  nom  de  "  Lord  Campbell's 
Act."     L'article  1056  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  de 


(a)  C'eit  la  reproduction  des  articles  1385  et  1386  du  code  Napoléon. 
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ce  titre  ni  dans  les  amendements  votés  par  la  législature, 
29  Vie,  ch.  41.  Il  faut  croire  —  mais  nous  ne  pouvons  à 
ce  sujet  que  faire  des  suppositions  —  que  cet  article  a  été 
ajouté  au  code  par  les  codificateurs  dans  la  revision  finale 
que  le  statut  29  Vie,  ch.  41,  art.  4,  les  autorisait  à  en  faire.  Il 
n'est  pas  douteux  qu'en  ajoutant  cet  article  au  code  les  codifi- 
cateurs ont  outrepassé  leurs  pouvoirs,  qui  ne  leur  permettaient 
que  d'incorporer  dans  le  code  les  amendements  votés  par  la 
législature,  et  les  actes  ou  parties  d'actes  passés  durant  les 
deux  sessions  précédentes  de  la  législature  que  le  gouverneur 
choisirait  et  jugerait  à  propos  de  faire  incorporer  dans  le  code. 
Cependant,  il  est  clair  que  l'article  1056  doit  être  regardé 
comme  faisant  loi,  car,  aux  termes  du  statut  31  Vie,  (Québec), 
ch.  8,  section  10,  il  est  décrété  que  "  le  code  civil  du  Bas- 
"  Canada,  tel  qu'imprimé  avant  l'Union  par  l'imprimeur  de  la 
"  reine  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  a  été  et  sera  en 
"  force  de  loi  dans  cette  province."  De  plus,  à  l'appen- 
dice B  des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec  (1888) 
il  est  dit  que  le  chap.  78  des  statuts  revisés  du  Canada  (1859) 
est  reproduit  par  le  code  civil. 

L'article  1056,  lorsque  la  victime  d'un  délit  ou  quai^i-délit 
est  décédée  des  suites  de  ce  délit  ou  quasi-délit,  sans  avoir 
obtenu  satisfaction,  accorde  une  action  en  indemnité  à  son 
conjoint,  à  ses  père  et  mère  et  à  ses  enfants.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  action  qui  compétait  au  défunt  et  qui  est  transmise 
par  sa  mort  à  ses  héritiers,  car  le  conjoint  de  la  victime,  qui 
est  nommé  en  première  ligne,  n'est  pas  son  héritier.  C'est 
même  une  action  distincte  de  celle  qui  appartenait  à  la  vic- 
time, comme  les  dommages  éprouvés  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Elle  a  pour  cause,  non  pas  directement  le  fait  délictueux  lui- 
même,  mais  le  préjudice  que  la  mort  de  la  victime  cause  à 
ceux  qui  dépendaient  d'elle.  Cette  mort  est  donc  le  point  de 
départ  de  la  prescription  annale  qui  court  contre  cette  action, 
et  il  importe  peu  qu'il  se  soit  écoulé  un  plus  long  espace  de 
temps  depuis  le  délit  ou  le  quasi-délit,  ni  même  qu'à  l'époque 
du  décès  de  la  victime,  l'action  de  celle-ci  fût  déjà  éteinte  par 
la  prescription  (a).  L'action  peut  même  exister  dans  un  cas 
spécial,  celui  du  duel,  alors  même  que  le  défunt  lui-même 
aurait  participé  au  délit,  et  n'aurait  eu  lui-même  aucun 
recours  contre  ses  complices.     Mais,  cette  action  ne  peut  plus 


(a)  Ainsi  jugé  par  le  conseil  privé,  dans  la  cause  de  Robinson  &  The 
inadian  Pacific  By  Co.,  1892  App.  Cas.,  p.  481,  et  16  L.  N.,  p.  259. 
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être  exercée  si  le  «léfunt  avait  vécu  indemnité  ou  satisfaction, 
car  alors  ceux  qui  dépendaient  de  lui  ont  profité  des  doinniages 
accordés  et  il  ne  serait  pas  juste  que  l'auteur  du  délit  fût 
condamné  à  payer  une  double  indemnité. 

Quand  il  est  question  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  ordi- 
naire, l'action  se  dirige  contre  l'auteur  du  fait  délictueux  ; 
quand,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  duel,  l'auteur  de  la  mort  et 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  duel,  soit  comme  seconds  ou 
comme  témoins,  sont  tenus  des  conséquences  de  cette  mort. 

Pour  éviter  la  multiplicité  des  recours,  l'article  1056  porte 
qu'il  ne  pourra  être  intenté  qu'une  seule  et  même  action  pour 
tous  ceux  qui  ont  droit  à  l'indemnité,  et  le  jugement  fixe 
la  proportion  de  chacun  dans  cette  indemnité.  Il  ajoute  que 
ces  poursuites  devant  les  tribunaux  civils  sont  indépendantes 
de  celles  dont  peuvent  être  saisis  les  tribunaux  criminels  et  ne 
peuvent  y  préjudicier. 

Enfin,  l'action  que  l'article  1056  accorde  aux  conjoints,  aux 
père  et  mère  et  aux  enfants  de  la  victime  se  prescrit  par  le 
laps  d'une  année  à  compter  de  la  mort.  Il  va  sans  dire  que 
cette  prescription  est  de  celles  que  le  tribunal  doit  suppléer 
d'ofiice,  et  en  l'absence  de  plaidoyer,  quand  elle  lui  est 
dénoncée.]] 

V-  Du  qnantuia  des  dommages  et  intérêts  en  matière  de  délits  on 
de  quasi-délits.— Aux  termes  de  l'article  1074,  le  débiteur  qui 
n'exécute  pas  l'oltligation  personnelle  dont  il  est  tenu  est  traité 
plus  ou  moins  sévèrement,  suivant  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  dol 
ou /att/e  seulement.  Au  premier  cas,  il  doit  les  dommages- 
intérêts  prévus  ou  imprévus  ;  au  second,  il  ne  doit  que  ceux 
qui  ont  pu  être  facilement  prévus  au  moment  du  contrat. 

Cette  distinction  n'est  point  possible  en  notre  matière.  Si  le 
débiteur  qui,  par  aa,  faute,  a  manqué  d'exécuter  son  obligation 
n'est  responsable  que  des  dommages  qui  ont  pu  être  facilement 
prévus  au  moment  du  contrat,  c'est  que  la  loi  suppose  que  les 
parties,  dans  la  prévoyance  de  l'inexécution  de  l'obligation, 
ont  tacitement  réglé  les  dommages-intérêts  dont  le  débiteur 
sera  responsable,  ce  qui  exclut  naturellement  ceux  qu'elles 
n'ont  pas  pu  prévoir,  car  on  ne  peut  pas  supposer  qu'ils  sont 
entrés  dans  le  règlement  qu'elles  ont  arrêté  ;  or,  cette  conven- 
tion tacite  ne  se  conçoit  plus  en  matière  de  quasi-délit. 

Celui  qui  commet  un  quasi-délit,  de  même  que  l'auteur  d'un 
délit,  doit  donc  réparer  tout  le  dommage  qu'il  a  causé  :  comme 
lui,  il  doit  même  les  dommages  qu'il  n'a  pas  pu  prévoir  au  mo- 
ment de  la  perpétration  du  quasi-délit. 
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Mais  j'admets  ici  le  tempérament  consacré  par  l'article  1075. 
L'auteur  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  ne  tloit  que  les  dora- 
mages  qui  sont  une  suite  directe  et  iinmécUate  du  dol  ou  de  la 
faute  dont  il  s'est  rendu  coupable.  Les  motifs  qui  justifient 
cette  restriction  s'appliquent,  en  effet,  à  toute  matière. 

VI.  Différence  entre  les  délits  civils  et  quasi-délits,  d'une  part,  et 
les  délits  criminels,  d'autre  part.— Le  délit  'purement  civil  est  un 
fait  dommageable,  défendu  par  la  loi  civile,  mais  contre  lequel 
la  loi  pénale  ne  prononce  aucune  peine. 

Le  délit  criminel  est  le  t'ait  que  punit  la  loi  pénale  ;  il  n'est 
pas  essentiel  qu'il  soit  dommageable. 

Les  faits  dommageables  n'étant  point  toujours  punis  par  la 
loi  criminelle,  et  les  faits  qu'elle  punit  n'étant  pas  toujours 
dommageables,  il  en  ré.sulte  qu'un  délit  civil  peut  n'être  pas 
criminel,  et  réciproquement. 

Ainsi,  par  exemple,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est 
jamais  un  délit  criminel,  car  la  loi  pénale  ne  prononce  aucune 
peine  contre  ce  fait.  C'est  un  délit  purement  civil,  un 
stellionat,  lorsque  le  vendeur  a  été  de  mauvaise  foi  ;  un  simple 
quasi-délit,  dans  le  cas  contraire  (art.  1487). 

La  tentative  d'un  crime,  lorsqu'elle  réunit  les  caractères  dé- 
signés par  la  loi,  est  assimilée  au  crime,  alors  même  qu'elle 
n'est  point  dommageable;  elle  n'est  un  délit  civil  qu'au  cas 
seulement  où  elle  a  causé  un  dommage.  Vous  m'avez,  sans 
m'atteindre,  tiré  un  coup  de  fusil,  avec  l'intention  de  me  tuer  : 
vous  avez  commis  un  délit  criminel,  car  le  fait  dont  vous 
vous  êtes  rendu  coupable  est  puni  par  la  loi  pénale,  mais  non 
un  délit  civil,  puisqu'il  ne  m'a  causé  aucun  dommage. 

Ainsi,  les  faits  illicites  punis  parla  loi  constituent  des  délits 
purement  criminels  quand  ils  ne  sont  point  dommageables. — 
Les  fni^o  illicites  et  dommageables  constituent  des  délits 
7^.-<.  '  civils  on  des  quasi-délits,  lorsqu'ils  ne  sont  point 

i  m  5  \A  "  7  ioi  pénale. — Les  faits  illicites  et  dommageables 
c>«-.f;v.ii;ie  iv  <h'3  délits  civils  et  criminels,  lorsqu'ils  sont  punis 
pa;  }i  k    ),.    :ale. 

[[Cette  distinction  est  d'un  intérêt  purement  théorique 
dans  notre  droit.  En  France,  au  contraire,  elle  est  utile  quant 
à  ce  qui  concerne  la  compétence  des  tribunaux  tt  la  prescrip- 
tion. En  effet,  lorsqu'un  délit  criminel  est  en  même  temps 
civil,  la  victime  peut  exercer  l'action  civile  en  réparation  du 
dommage  causé,  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  le 
tribunal  criminel,  et  la  prescription  de  l'action  civile  devient 
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la  même  que  celle  de  l'action  criminelle.     Nous  n'avons  rien 
de  semblable  dans  notre  droit.]] 

JUIIISPRUDENCE. 

[[Les  actions  en  dommages  pour  délits  ou  quasi-délits  ont 
donné  lieu  à  un  nombre  considérable  d'arrêts  que  je  vais 
essayer  de  classifier. 

I.  Responsabilité  des  compagnies  de  chemin  de  fer  ou  de  tram- 
way : 

a. — Accidints  éprouvés  jkw  le  jnMic  voyacfeur  on  par  le 
public  en  général:  cour  d'appel,  Ravary  &  Grand  Trunk 
Eaihvay,  6  L.  C.  J.,  p.  49  ;  cour  de  revision,  Mofette  v.  Grand 
Trunk  Railway,  16  L.  0.  Il,  p.  231  ;  cour  suprême,  Canadian 
Pacific  Railiuay  Co.  &  Chalifoux,  22  Suprême  Court  Repts., 
p.  721,  infirmant  le  jugement  de  la  cour  d'appel  (31  L.  C.  J., 
p.  261);  juge  Mathieu,  Wood  v.  Compagnie  de  chemin  de  fer 
du  Sud-Est,  13  R.  L.,  p.  567  ;  conseil  privé,  Lambkin  &  South 
Eastern  Railway  Co.,  5  App.  Cas.,  p.  352  ;  cour  d'appel.  Cen- 
tral Vermont  Railivay  &  Lareau,  30  L  C.  J.,  p.  231  ;  cour 
d'appel,  Montréal  City  Passenger  Raihvay  Co.  &l  Irwin,  M. 
L.  R ,  2  Q.  B.,  p.  208  ;  même  cour,  Wilaon  &  Grand  Trunk 
Railway  Oo.,  2  D.  C.  A.,  p.  131  ;  même  cour,  Roy  &  Grand 
Trunk  Railway  Co.,  M,  L.  R.,  1  Q.  B.,  p.  353  ;  même 
cour.  Compagnie  du  Grand  Tronc  &  Godbout,  6  Q.  L. 
'R.,  p.  63  ;  même  cour,  Canadian  Pacific  Railway  Co.  & 
Cadieux,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  p.  315  ;  même  cour.  Faucher  & 
North  Shore  Railway  Go.,  9  L.  "N,,  p.  75  ;  même  cour,  Bélan- 
ger &  Grand  Trunk  Railway  Co.,  14  R.  L.,  p.  321  ;  juge 
Davidson,  Ramsay  v.  Montréal  Street  Railway  Go.,  11  L.  N., 
p.  2  ;  cour  de  revision,  Curran  v.  Grand  Trunk  Raihvay,  M. 
L.  R.,  5  S.  C,  p.  251  ;  cour  d'appel,  Canadian  Pacific  Railivay 
&  Johnson,  9  R.  L ,  p.  21  ;  juge  Brooks,  Desrousseau  v.  Bos- 
ton and  Maine  Raihvay,  34  L  C.  J.,  p.  252  ;  cour  d'appel, 
Canadian  Pacific  Raihvay  &  Falardeau,  16  Q.  L.  R.,  p.  298; 
cour  suprêtne,  The  Québec  Central  Railway  Co.  &  Lortie,  22 
Suprême  Court  Repts,  p.  336  ;  juge  Doherty,  Dumouchel  v. 
Grand  Trunk  Railway  Co.,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  p.  379  ;  juge 
Jette,  Roach  v.  Grand  Trunk  Railivay  Co.,  R.  J,  Q.,  4  C.  S., 
p.  392  ;  même  juge.  Clément  v.  Montréal  Street  Railway  Co., 
R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p.  307  ;  juge  Davidson,  Prud'homme  v. 
Grand  Trunk  Railway  Co.,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  285:  même 
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juge,  Gendron  v.  Canadian  Pacifie  Railway  Co.,  R.  J.  Q., 
7  C.  S.,  p.  355  ;  juge  Charland,  David  v.  The  Central  Vcrmont 
RailwoAf  Co ,  1  R.  de  J.,  p.  428  ;  cour  d'appel,  Montréal  Street 
Railway  Co.  &  Wilscam,  M.  L.  R ,  5  Q.  B.,  p.  340  ;  même 
cour,  Montréal  Street  Raihvay  Co.  &  Dufresve,  M.  L.  R.,  7 
Q.  B.,  p.  215:  même  cour,  Montréal  Street  Railway  Co.,  Sz 
Bergeron,  32  L.  C.  J.,  p.  255  ;  juge  Pagnuelo,  Braaell  v.  La 
compagnie  du  Grand  Tronc,  R.  J.  Q.,  11  C.  S.,  p.  150  ;  juge 
Bélanger.  Kelly  v.  The  Montréal  Street  Railway  Co.,  R.  J.  Q., 
13  C.  S.,  p  385  ;  juge  de  Lorimier,  Jacquemin  v.  The  Mon- 
tréal Street  Hailway  Co.,  4  R.  de  J.,  p.  124.  Dans  ces  diffé- 
rentes causes,  il  s'agissait  d'accidents  arrivés  aux  voyageurs 
ou  au  public  en  général  ;  plus  loin,  lorsque  je  citerai  les  arrêts 
rendus  sur  la  responsabilité  des  maîtres  à  l'égard  de  leurs 
serviteurs,  dans  le  cas  d'accidents  arrivés  à  ces  derniers  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  j'aurai  occasion  de  citer  quelques 
causes  dans  lesquelles  il  s'agissait  d'accidents  arrives  à  des 
employés  de  chemin  de  fer. 

h. — Accidents  aux  bestiaux  :  juge  Bruneau,  Rocheleau  v. 
8t.  Laivrence  and  Atlantic  Railway,  2  L.  C.  R.,  p  337  ;  cour 
d'appel  Montréal  and  Champlain  Railway  Go.  &  Pei^ras,  2 
L.  C.  L.  J.,p.  17  ;  juge  Bélanger,  Jasmin  v.  Canadian  Pacific 
Raihvay  Co.,  6  L.  M.,  p.  183  ;  juge  Cimon,  Landry  v.  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  du  Nord,  9  L.  N.,  p.  5  ;  juge  Doherty, 
Fouchon  v.  Québec  Central  Raihvay  Co.,  11  L.  N.,  p,  74  ;  cour 
d'appel.  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  Montréal  et  Cham 
plain  &  Ste- Marie,  16  R.  L.,  p.  680  ;  juge  Brooks,  Morin  v- 
Atlantic  and  North  West  Railway  Co.,  12  L.  N.,  p.  89;  cour, 
d'appel,  Pontiac  Pacific  Junction  Raihvay  cC'  Brady,  M.  L. 
R.,  4  Q.  B.,  p.  346  ;  même  cour,  Holt  &  Meloche,  34  L.  C.  J.,  p. 
309;   même  cour,   Chemin  de  fer  Atlantique  Canadien  & 
Sauvé,  2,  R.  L.,  p.  142  ;  même  cour,  Canadian  Pacific  Rail- 
way Co.  &  Cross,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  p.  170  ;  juge  Taschereau, 
Groulx  V.  Canadian  Pacific  Raiway  Go.,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p. 
81  ;  juge  Ouimet,  Désy  v.  Canadian  Pacific  Raiway  Co.,  R. 
J.  Q.,  4  C.  S.,  p.  184  ;  cour  d'appel,  La  compagnie  du  Grand 
Tronc  &  Bourassa,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  p.  235  ;  juge  Mailhiot, 
McKev  :  '('  V.  Canadian  Pacific  Raihvay  Co.,  R.  J.  Q.,  4  C.  S., 
p.  434  ;  juge  Bourgeois,  Langevin  v.  Canadian  Pacific  Rail- 
way Co.,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p.   127  ;   cour  d'appel,  Pontiac 
Pacific  Junction  Railway  Co  tO  Irish,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  p.  267; 
même  cour.  Grand  Trunk  Railway  Co  &  Campbell,  R.  J.  Q.,. 
3  B.  R.,  p.  570;  juge  Brooks,  McKenzie  v.  Canadian  Pacific 
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Railway  Co.,  14  L.  N.,  p.  410  ;  juge  Champagne,  cour  du 
magistrat,  Daoust  v.  Canadian  Pacific  Railway  Co.,  15  L.  N., 
p.  3«2  ; 

c. — Accidents  caiiftés  par  des  fiammèches  qui  échappent  des 
locomotives  :  cour  d'appel.  Grand  Trunk  Raihvay  Co.  t& 
Meegan,  4  D.  C.  A.,  p.  228,  et  M.  L.  K,  1  Q.  B.,  p.  3G4  ;  même 
cour,  DassauU  &  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  14 
R.  L.,  p. 207  ;  juge  Mathieu,  Jodoin  v.  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Sud-Est,  M.  L.  R,  1  S.  C,  p.  316  ;  cour  de  revision, 
Goodhue  v.  Grand  Trunk  Railway  Co.,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  p. 
114  ;  juge  Andrews,  Léonard  v.  Canadian  Pacific  Raihvay 
Go,  15  Q.L.R.,  p.  93  ;  cour  d'appel,  North  Shore  Railway  Co  & 
McWilley,  17  R.  L.,  p.  367,  et  cour  suprême,  même  cause,  17 
Suprême  Court  Repts,  p.  511  ;  cour  de  re vision,  Lemieux  v. 
Québec  andLake  St.  John  Railway  Co,  R.J.  Q.,  3  C.S.,  p.  192  ; 
cour  d'appel.  Central  Vermont  Railway  Co  &  Mutual 
Insurance  Co  of  Montmagny,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  p.  450  ;  cour 
d'appel.  Central  Vermont  Railway  Co  &;  Stanstead  and 
Sherbrooke  Mutual  Fire  Insurance  Co,  R.J.  Q.,  5  B.R.,  p.  224  ; 
cour  suprême,  Sénésac  &  Central  Vermont  Railway  Co,  26 
Suprême  Court  Repts,  p.  641,  confirmant  le  jugement  rendu 
par  la  cour  de  revision  dans  la  même  cause,  R.  J.  Q.,  9  C.  S., 
p.  319. 

d. — Dommages  causés  à  la  propriété  immobilière  par  le 
chemin  de  fer.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  doivent 
pas  nuire  à  l'égouttement  des  terrains  qui  avoisinent  leur 
route,  et  elles  devront  payer  aux  propriétaires  de  ces  terrains 
les  dommages  qui  seront  causés  par  le  mauvais  égouttement 
qu'elles  auront  causé  :  cour  d'appel,  Grand  Trunk  Raihvay  & 
Miville,  14  L,  C.  R ,  p.  469  ;  même  cour.  Grand  Trunk  Rail- 
way Go.  &  Landry,  11  R.  L.,  p.  590;  même  cour,  Canadian 
Pacific  Raihvay  Co.  &  Pichette,  31  L.  C.  J.,  p.  36  ;  juge 
Andrews,  Rohitaille  v.  The  Canadian  P<(cific  Raihvny  Co., 
R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  246.  On  peut  dire,  en  général,  que  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  doivent,  dans  la  construction  de 
leur  ligne,  éviter  autant  que  possible,  en  exerçant  leurs  droits, 
de  léser  les  droits  des  propriétaires  des  terrains  adjacents,  et 
elles  devront  indemniser  ceux-ci  de  tous  dommages  causés  à 
ces  terrains  ;  on  pourra,  sur  ce  point,  consulter,  en  outre,  les 
arrêts  suivants  :  cour  d'appel,  Ross  Sz,  La  compagnie  des  chars 
urbains,  10  R.  L.,  p.  27  ;  même  cour,  Corporation  de  la  cité 
des  IWois  Rivières  &  Lambert,  10  R.  L.,  p.  441  ;  juge 
Buchanan,  Brodeur  v.  Corporation  du  village  de  Roxton  FaUs, 
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11  R.  Ij.,  p.  447  ;  .iu^je  Tascheroau,  Suitchf  v.  Cunadviv 
Fdcljîc  RdÛwoij,  16  R.  L.,  p.  2!)()  ;  juge  Brooks,  Ilill  v.  Grand 
Trmil,'  Hii'dwtiy,  12  L.  N.,p.  57  ;  cour  suprêine,  Pion  k  Nortli. 
bhoi-e  Ruilwtiy,  lA  Suprême  Con.rt  RepfN.,y).  077  (a).  Quant  aux 
doinuiages  causés  pai'  l'expropriation  de  terrains  en  vue  de  la 
construction  d'un  chemin  <le  fer,  et  à  la  valeur  de  la  sentence 
arbitrale  rendue  en  vue  d'indemniser  le  propriétaire  expro- 
prié, on  pourra  consulter  les  arrêta  suivants  :  cour  d'appel, 
Montréal  and  Ottaiva  Radway  Co.  &  liertra nd,  do  d'  Caston- 
giiay,  do  c('  Denis,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  pp.  203,  207  et  532; 
môme  cour,  Canada  Ailanfiv  Railaay  Co.  d'*  Norris,  R.  J.  Q., 
2.  B.  R.,  p.  222  (^);cour  suprême,  Grand  Triink  Ra'dway  Co. 
tl;  Conpal,  28  Snpreme  Cour!  Repfs.,  p.  531  ;  cour  d'appel,  Wood 
a-  Aflantk  and  North  Wesf  Radway  Co.,  R.  J.  Q,  2  B.  R, 
p.  335,  jugement  confirmé  par  le  conseil  privé  ;  même  cour, 
Atlantic  and  North  We.st  Railway  Co.  d'-  Tnrrofte,  R.  J.  Q.,  2 
B.  R.,  p.  305  ;  même  cour,  Atlantic  and  North  West  Radway 
Co.  ((•  Lpeming,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  p.  165;  môme  cour,  Brwnet 
é  Compagnie  du  chemin  de  fer  8t- Laurent  et  Adirondack, 
R.  J.  Q.,  6  B.  R.,  p.  116  ;  juge  Langelier,  Montréal  Park  and 
Island  Radway  Co.  v.  Wynnes,  14  C.  S.,  p.  409,  jugement 
intirmé  en  revision,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  105,  mais  rétabli 
en  appel  et  non  encore  rapporté. 

e. — Autres  dommages.  Voyageur  expulsé.  Le  voyageur, 
qui  est  injustement  escpulsé  d'un  char  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  pourra  poursuivre  la  compagnie  en  dommages  : 
cour  de  revision,  St-Julien  v.  Tlte  Montréal  Street  Railway 
Co.,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  p.  243;  juge  Mathieu,  Perrault  v. 
Canadian  Pacific  Railway  Co.,  20  R.  L.,  p.  321. 

II.  Accidents  causés  par  le  mauvais  état  des  chemins,  des  rues  ou 
des  trottoirs.— Je  rapporterai  d'abord  les  arrêts  rendus  sur  des 
actions  en  dommages  instituées  contre  des  corporations  muni- 
cipales pour  mauvais  entretien  des  chemins,  rues  ou  trottoirs 
sous  leur  contrôle,  puis  je  citerai  quelques  arrêts  re.*Jus  dans 
des  cas  où  il  s'agissait  de  la  responsabilité  qui  peut  également 
incomber  à  des  particuliers  en  pareil  cas. 

a.  Chemins  de  campagne  :  juge  Polette,  Gaudet  v.  Corpo- 


(a)  Ce  dernier  jugement  a  été  corifirmé  par  le  consoil  privé  (North 
Shore  Eailtmy  &  Pion,  15  Q.  L.  R.,  p.  228,  et  14  App.  Cas.,  p.  612. 

(b)  Cette  décision  a  été  contirniée  par  le  conseil  privé  (17  L.  N.,  p, 

179.)      ' 


[  ] 

■Ih 


[     ] 


DES    DÉLITS   ET   DES   gUASl-Dl'lLITS 


847 


'  <)l 


<io  la 
jtenco 
(xpro- 

ippel, 


Q.. 


Tdl'uni  (Iti  towiinlùi)  de  Chestcr-Oaenf,  1  II.  L.,  p.  75  ;  cour 
d'appel,  Corponttion  da  lu  jxiro'iNne  de Sl-Chrisfop/ic  d'Avfha- 
biisLui  &['  Jkdndct,  10  K.  L,  p.  591  ;  inêine  cour,  Corporation 
(ht  rdvton  da  Doiujias  <£•  Muliar,  14  R.  L.  p.  45  ;  mémo  cour, 
Ikdur'ifjp,  &  durpordtlon  de.  la  pannsfte  de  JJenchainbault,  14 
R.  L,  p.  055  ;  juge  Oaimet,  Blbeau  v.  Corporation  de  la  pa- 
nnsHe  de  St-Fran^vis  du  Lac,  17  R.  L.,  p.  704  ;  cour  de  révi- 
sion, Charron  v.  Corporation  de  la  paroisse  de  St-Huhert, 
M.  L.  R,  4  S.  C,  p.  431  ;  juge  Davidson,  Pre fontaine  v.  Town 
of  L'>n;fneull,  20  R.  L.,  p.  GJ)  ;  cour  d'appel,  Laforce  &  Cité  de 
Sorel,  M.  L.  R.,  G  Q.  B,  p.  149  ;  même  cour,  Corporation  of 
tlie  vilUuje  of  Dumha'in  &  Carrick,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  p,  82  ; 
juge  Lynch,  Diuios  v.  The  (corporation  of  the  towiiship  of 
'EUj,  5  R.  de  J.,  p.  177. 

h. — Hues  ou  chemins  de  ville  :  juge  Beï'tlielot,  Humphries 
V.  Corporation  of  Montréal,  9  L.  C.  J.,  p.  75,  et  cour  de  revi- 
sion, même  cause,  1  L.  C.  L.  J.,  p.  G5  ;  juge  Mondelet,  Maguire 
V.  Corporation  of  Montréal,  1  R.  C,  p.  475  ;  cour  d'appel, 
Kellif  &  Corporation  of  Québec,  10  R.  L.,  p.  605  ;  cour  d'appel, 
Corporation  of  the  City  of  Sherbrooke  &  Short,  M.  L.  R.,  3 
Q.  B.,  p.  50  ;  cour  de  revision,  Braidt  v.  Corporation  de 
Qiiél>er,  10  Q.  L.  R.,  p.  291  ;  même  cour,  Archnmhaidt  v.  City 
of  Montréal  ,  25  L.  C.  J.,  p.  225  ;  juge  McCord,  Bernier  v. 
Corporation  de  Québec,  11  Q.  L.  R.,  p.  70  ;  cour  d'appel,  Corpo- 
r(dion  de  Québec  d'  Howe,  13  Q.  L.  R..  p.  315  ;  cour  de  revision. 
Beau  fort  v.  Corporation  of  Coaticook,S2  h.  C.  J.,  p.  118;  juge 
Mathieu,  Vanasse  v.  Cité  de  Montréal,  16  R.  L.,  p.  386  ;  juge 
Pagnuelo,  White  v.  La  cité  d"  Montréal,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p 
342  ;  juge  Loranger,  Walsh  v.  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  5 
C.  S.,  p.  208  ;  juge  Doherty,  Caron  v.  La  cité  de  St-Henri,  R. 
J.  Q.,  9  C.  S.,  p.  490  ;  juge  Lynch,  Leqaidt  v.  La  corpration 
de  la  ville  de  la  côte  'St-Faul,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  479  ;  cour 
do  revision,  Thérien  v.  Iai,  cité  de  Mordréal,  R,  J.  Q.,  15  C.  S , 
p.  380;  juge  Archibald,  Bon  in  v.  La  cité  de  Montréal,  R.  J. 
Q.,  15  C.  S.,  p.  492. 

c. — Trottoirs  :  cour  d'appel.  Grenier  d'-  City  of  Montréal, 
21  L,  C.  J.,  p.  296  ;  cour  de  revision,  Beauchemin  v.  Corpora- 
tion de  la  ville  de  St-Jea  n,  G  L.  N.,  p.  357  ;  cour  de*  revision, 
Jodoin  v.  Cité  do  Montréid,  11  R.  L.,  p.  434  ;  juge  TavSchereau, 
Dillon  V.  City  of  Montréal,  4  L.  N.,  p.  300  ;  juge  Torrance, 
Luthani  v.  City  of  Montréal,  G  L.  N.,  p.  93;  cour  de  revision, 
Charron  v.  Corporation  de  la  paroisse  de  St-Huhcrt,  J6  R.  L, 
p.  490  ;  juge  Jette,  Goald  v.  Ciié  de  Montréid,  M.  L.  R,  5  S. 
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C.  p.  45;  cour  «lo  révision,  Prou  in  v.  Lu  rnf}Kfr(ifi<n)  de 
Jictiiijnyrt,  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p.  405  ;  juge  de  Loriinier,  Mills  v. 
CorpoVdfiiHi,  offfir  foiiui  nf  CAtc  Sl-Anfoiiic.  R.  J.  Q.,  2  C.  S„ 
p.  202;  .juj^e  Loranjjffr,  (iillinmi  v.  La  rite  dr  Montrétil,  R.  J. 
Q.,  2  C.  S.,  p.  40ô  :  jn^e  Davidson,  Mm-rix  v.  T'////  *;/'  Monti-cal, 
R.  J  Q.,  3  C.  S., 'p.  842;  ju^œ  Pagnuelo,  -Fo/fv/  v.  r;/;y  „/ 
Moiifrt'til,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  84fi;  cour  de  revision,  Noi'xnni- 
(li.v  V.  Li  rite  (le  Moiiti'édl,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  27.S:  juge 
Curran,  MrDoiKthl  v.  Thr  City  of  Mont  mil,  K.  J.  Q.,  8  C.  S., 
p.  160  ;  même  juge,  Vittuiry  v.  City  of  Montréal,  R.  J.  Q., 
18  C.  S.,  p.  531  ;  juge  Doherty,  Gnfney  v.  The  City  ,,f 
Montréal,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  260;  juge  'Pagnuelo,  Oli'rr  v. 
The  town  of  Wfstmoant,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  420. 

fl.  Responuahilité  <le.s  partirnliern. — Les  compagnies  d'em- 
pierrement des  chemins  ou  de  chemins  à  barrière?  sont  res- 
ponsables des  accidents  qui  arrivent  par  suite  du  mauvais  état 
des  chemins  qui  sont  sous  leur  contrôle  :  cour  d'appel,  Mont- 
réal Tuminlce  Road  &  Daonst,  1  L.  N.,  p,  506  ;  juge  Davidson, 
Bi'iinet  V.  La  corporation  du  rilbtfje  de  St  Joaehiïii  de  la. 
Pointe  Claire,  R.  J.  Q.,  14  C.  S.,  p.  278  :  juge  Mathieu,  Lynch 
V.  Oranger,  18  R.  L.,  p.  366.  Quant  au  cas  d'accidents  arrivés 
sur  des  quais  prives  ou  publics,  on  pourra  consulter  les  arrêts 
suivants  :  cour  d'appel,  I^ord  &  La  compagnie  de  chemin  de 
fer  du  Nord.  14  R.  L.,  p.  297  ;  même  cour,  Richelieu  and 
Ontario  Navigation  Co  &  DedogeH,  19  R.  L,  p.  81  ;  juge 
Billy,  Le  Bontillier  v.  Carpenter,  1  R.  de  J.,  p.  206.  Une  ligne 
de  chemin  de  fer  n'est  pas  un  chemin  public,  et  le  piéton  qui 
se  blesse  en  tombant  sur  des  planches  qui  sont  sur  la  ligne, 
n'a  pas  de  recours  contre  la  compagnie  propriétaire  du  che- 
min :  cour  d'appel.  Faucher  &  North  Shore  Railway,  9  L.  N., 
p.  75.  Quant  à  la  responsabilité  des  coinpagnies  de  tramway 
ou  d'autres  personnes  à  raison  d'obstructions  ou  excavations, 
ou  autres  causes  d'accidents  sur  des  chemins  publics, 
on  pourra  consulter  les  arrêts  suivants  :  juge  Papineau, 
McRohie  V.  Shnter,  25  L.  C.  J..  p.  103  :  juge  Mathieu,  Lynch 
V.  Oranger,  18  R.  L.,  p'  366  :  môme  juge,  Éronsse<nt  v.  Bouyr- 
don,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  46  ;  juge  Gagné,  M«dlet  v.  M((rti- 
nean,  R.  tT.  Q.,  18  C.  S.,  p.  ')10;  cour  de  revision,  Thérien  v. 
La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  380.  Lorsque  l'en- 
tretien des  rues  ou  des  trottoirs  est  à  la  charge  des  particu- 
liers ou  des  propriétaires  adjacents,  on  peut  dire  que  la  corpo- 
ration municipale  demeure  responsable  de  leur  entretien,  sauf 
son  recours  en  garantie  contre  celui  qui  est  en  faute  :  juge 
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3o\\moi\,(fitUlaa7ne  vJUty  of  Monfmd,  H  L.  N.,  p.  400  ijuge 
Tascherenu,  (Jlij/  of  Montmd  v.  licuiidrij,  M.  L.  H.,  1  S.  C., 
p.  4(i7:,juge  Charland,  (railin  &;  Ma  ri  In,  16  11.  L.,  p.  86  :  jugo 
Andrews,  Hoiisscim  k>  La  corporafion  (le  la  jki i'oihhc  de  St. 
iXicDhis,  R.  J.  Q..  15  C  S.,  p.  214.  Cependant,  le  recours  on 
(garantie  de  la  corporation  a  été  rejeté  dans  les  cause.s  sui- 
viintes  :  cour  d'appel,  (Jor/iorulioi)  dr  Qiiélxr  6i  Ldiiffhns,  10 
Q.  L.  II.,  p.  79  ,  juge  Andrews,  Midllns  v.  Cili/  nf  Qiu'hcc,  15 
Q.  L.  R,  p.  202  ;  même  juge,  Séfjulu  v.  ('dyofQncht'r,  11.  J.  Q,, 
.S  C.  S.,  p.  28  (a)  ;  dans  cette  dernière  cause,  ain.si  que  dans  la 
cause  de  Gtdhirjhn'  v.  (Jorporafioit  de  Quéhcc,  jugée  par  le 
Juge  Casault  (Il  Q.  L.  R.,  p.  Îî2),  il  a  même  été  décidé  que  le 
recours  en  dommages  n'existait  que  contre  le  propriétaire 
adjacent  tenu  de  l'entretien  do  la  rue. 

III.  Responsabilité  à  raison  de  poursuites  civiles.  —  En  principe 
la  responsabilité  en  ce  cas  ne  dépasse  pas  le  montant  des  frais 
de  la  partie  gagnante  que  la  partie  perdante  est  condamnée  à 
payer.  Cepen(lant,  il  peut  arriver  qu'on  ait  recours  aux 
moyens  de  procédure  civile  dans  un  but  malicieux,  ou  qu'on 
adopte  sans  cause  probable  des  procédures  rigoureuses,  comme 
le  capias  ou  la  saisie  avant  Jugement,  qui  auront  pour  effet  de 
léser  les  droits  de  la  partie  adverse  et  de  lui  causer  un  tort, 
d'une  nature  personnelle.  En  ce  cas,  la  partie  lésée,  outre  son 
droit  aux  frais,  aura  un  recours  en  dommages,  contre  la  partie 
en  faute.  Je  vais  citer  (quelques  arrêts  rendus  dans  des  caases 
où  il  s'agissait  d'un  pareil  recours. 

a.  Cuplui*  :  cour  de  revision,  Bunvatyne  v.  Canada  Paper 
Co.,  25  L.  C.  J.,  p.  14  ;  cour  d'appel,  ISJunv  &  MvKenzie,  1 
D.  C.  A.,  p.  25  ;  même  cour.  Drapeau,  &  Deslaariers,  32 
L.  C.  J.,  p.  191  ;  cour  de  revision,  Denardv.  Gay,  18  R.  L.,  p. 
054  ;  juge  Mathieu,  Malien  v.  Oiliver,  34  L.  C.  J.,  p.  53  ;  juge 
Jette,  Desaiitels  v.Flliatraulf,  M.  L.  R.,  6  S.  C,  p.  238  ;  cour 
d'appel,  Scott  &  McCafrey,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  123  ;  même 
cour,  Burroivs  &  Ra.nson,  R.  J.  Q.,  3  B.  R,,  p.  152  ;  cour  de 
re  vision,  Blanchet  v.  Jalbert,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  p.  333  ;  juge 
Lynch,  Rice  v.  Holmes;  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  492. 

h. — Saisie-arrêt  avant  jugement  :  cour  d'appel,  McLennan 
&  Hubert,  22  L.  C.  J.,  p.  294,  juge  Johnson,  Watson  v. 
Thompson,  24  L.  C.  J.,  p.  129;  cour  de   revision,  JDro^ef  v. 


(a)  Un  incident  de  cette  dernière  cause  a  été  jugé  par  le  juge  Routhier 
et  est  rapporté  aussi  au  vol.  3  R.  J.  Q.,  C.  S.,  p.  63. 
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Oiirnciin,  10  Q  L.R ,  p.  139  ;  juge  Mathieu,  Farnisu  v.  Bleuult, 
M.  L.  R.,  2  S.  C,  p.  419  ;  cour  de  revision  Emoml  v.  Gravel, 
12  Q.  L.  R,  p.  G9. 

c. — 8nisie-f/ageru':  juge  Gill,  Soidlières  v.  Dr  Repenfigny, 
M.  L.  R.,  2  S.  C,  p.  415;  juge  Papineau,  Broaillet  v.  Cinrkr, 
M.  L.  R.,  2  S.  C,  p.  417  ;  juge  Champagne,  cour  du  magistrat, 
Thibault  V.  Lefebvre,  13  L.  N.,  p.  242.  ' 

d. — Sditile  illégale:  cour  de  revision,  Blain  v.  Corporatioa 
de  Granhy,  5  R.  L.,  p.  180  ;  juge  Ti  rrance,  Brault  v.  Man^olais, 
10  R.  L.,  p.  111  ;  juge  Buchanan,  Lnnoine  v.  Giroux,  9  L.  N., 
p.  147  ;  cour  d'appel,  Flagg  &  Vavghan,  12  R.  L,p,  4(51  ;  juge 
Tascheieau,  hdonde  &  Bessette,  M.  L.  R.,  4  S.  C ,  p.  39  ;  cour 
d'appel,  Li'claire  &  DenHaint,  21  R.  L.,p.  32  ;  cour  de  revision, 
SUdc  V.  McNally,  33  L.  C.  J.,  p.  13G;  juge  Tait,  Paquefte  v. 
city  of  Sic  Cuiiéguudc,  R.  J.  Q.,  5  C.  S,  p.  4;  cour  d'appel, 
T/te  Williams  Manafitcfaring  Co  &  Coii.sivcaa,  R.  J.  Q.,  7 
B.  R.,  p.  8,  confirmant  un  jugement  du  juge  Loranger 
(R.  J.  Q.,  11  C.  S.,  p.  H89)  ;  juge  Loranger,  Clcnnont  v.  La 
Cité  de  Mo)dréal,  R.  J.  Q.,  16  0.  S,  p.  331  ;  ju'.,  Charland, 
Bédanl  v.  Bâcha  nd,  R.  J.  Q.,  lo  C.  S.,  p.  348  ,  .ge  Rou- 
thier,  Blouin  v.  La  cité  de  Québec,  R  J.Q.,  16  C.  £ .,  p.  303. 

e. — Injonction  :  Juge  Johnson, Montréal  Street  Raiiway  Co. 
V.  Riichie,  M.  L.  R..  3  S.  C,  p.  232,  confirmé  par  la  cour 
d'appel,  M.  L.  R,,  5  Q.  B.,  p.  77,  et  par  la  cour  suprênie,  16 
Suprême  Court  Reptu.,  p.  622  ;  juge  Larue,  Laroie  v.  Duret, 
R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  151.  Dans  la  cause  de  fjenwine  v.  Lci  cité 
de  St-Henri  (R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  515)  le  juge  Pagnuelo  a 
maintenu  l'action  en  dommages  instituée  contre  la  ville,  par 
un  propriétaire  qui  îîvait  re(;u  avis,  du  secrétaire  de  la  ville,  de 
suspendre  des  travaux  de  construction,  et  qui  avait,  en  consé- 
quence, suspendu  les  travaux  jusqu'à  ce  qu'il  reçût  avis  qu'il 
pouvait  continuer  sa  bâtisse, 

/ — Procédures  judiciaires  en  général:  cour  de  revision, 
Labelle  v.  Martin,  30  L.  C.  J.,  292  ;  même  cour,  Aubin  v. 
Quintal,  29  L.  C.  J.,  p.  156  ;  cour  d'appel.  Poutre  &  Lazure, 
12  R,  L.,  p.  465  ;  cour  de  revision,  Beauchesne  v.  The  Corpo- 
ration of  the  town  of  Scotstown,  R.  J!  Q.,  16  C.  S.,  p.  316. 
Dans  la  cause  de  The  Royal  Institution  for  the  advancement  of 
learning  v,  Barsalou,  jugée  par  la  cour  de  re vision  (R.  J,  Q., 
11  C.  S.,  p.  345),  et  dans  la  cause  de  MoGee  &  Simms,  jugée 
par  le  juge  Taschereau  (R.  J.  Q.,  15  C.  S.  p.  37),  l'action  en 
recouvrement  d'intérêts  perdus  par  suite  de  la  production 
d'une  contestation  mal  fondée,  a  été  renvoyée  ;  mais  dans  la 
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cause  de  Malo  v.  Gravel  (R.  J.  Q.,  11  C.  S.  p.  336),  la  cour  de 
revision  a  rendu  une  décision  en  sens  contraire.  Dans  la 
cause  de  Gauvin  &  Lwpierre  (19  R.  L,  p.  630),  jugée  par  la 
cour  d'appel,  et  dans  la  cause  de  Hayes  v,  Hcruey  (R, 
J.  Q.,  5  C.  S.,  p.  476),  jugée  par  le  juge  Doheity,  l'Hction 
en  dommages  contre  le  vendeur  par  l'acheteur  entre  les 
mains  de  qui  la  chose  vendue  a  été  saisie  après  la  vente 
a  été  maintenue.  Dans  la  cause  de  Filiatrault  &  McManus 
(R.  J.  Q ,  8  C.  S.  p.  163),  la  cour  de  revision  a  décidé  que  celui 
qui  prétend  avoir  perdu  sa  cause,  par  suite  d'un  parjure 
commis  à  l'instigation  de  la  partie  adverse,  ne  peut,  alors  qu'il 
n'a  pas  attaqué  le  jugement  rendu  contre  lui,  poursuivre  la 
partie  adverse  en  dommages  en  produisant  de  nouvelles 
preuves.  Enfin,  dans  la  cause  de  Jcannottc  v.  Hartahise  (18 
R.  L,  p.  400),  le  juge  Pagnuelo  a  jugé  que  le.  dénonciateur 
d'un  crime  qui  indique  au  magistrat  un  individu  comme 
témoin  important,  tandis  qu'il  ne  connaît  rien  de  ce  crime,  est 
tenu  d'indemniser  ce  témoin  des  dépenses  qu'il  lui  fait  faire. 

IV.  Arrestation  injustifiable —Les  principes  qui  s'appliquent 
aux  recours  en  dommages  pour  dénonciations  ou  arrestations 
vexatoires  et  malicieuses  sont  bien  connus,  et  la  condition 
requise  pour  le  maintien  de  semblables  recours  est  que  ces 
poursuites  ou  arrestations  aient  été  faites  sans  cau.se 
probable.  En  d'autres  termes,  ii  faut  :  1"  que  cette  pour- 
suite ait  été  faite  sans  cause  probable  ;  2°  que  hi  poursuite 
se  soit  terminée  par  un  acquittement  ou  un  renvoi  (a).  Il 
faut  la  réunion  de  ces  conditions  ;  la  malice  ou  le  renvoi  de 
la  poursuite  ne  peuvent  pas  toujours  permettre  l'octroi  des 
dommages  ;  il  faut,  surtout  et  avant  tout,  l'absence  de  cause 
probable  (Jj).  Je  vais  d'abord  citer  les  causes  dans  lesquelles 
des  corporations  municipales  ont  été  déclarées  respon.<?ables 
d'arrestations  illégales,  faites  par  leurs  hommes  de  police,  et 
ont  été  condamnées,  comme  telles,  à  payer  des  dommages  (c)  ; 


(a)  Voy.  Presser  v.  Creùihton,  7  L.  N.,  p.  104,  cause  jugée  par  le  juge 
Torranc9. 

(6)  Voy.  Bogue  v.  Bronillet,  M.  L.  R..  1  S.  C,  p.  470,  cause  jugée  par 
le  juge  Torrance  ;  aussi  Painchand  v.  Bell,  21  R.L.,  p.  370,  cause  décidée 
par  la  cour  de  revision  ;  Maloney  v.  Chase,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  18,  cause 
jugée  parle  juge  Andrews,  et  Èrissette  &  Boucher,  31  L.  C.  J.,  p.  104, 
cause  jugée  par  le  juge  Mathieu. 

(c)  Dans  la  cause  de  Cotven  v.  Oaborne  (12  R.  L.,  p.  29),  le  juge  Rain- 
ville  a  condamné  une  société  en  nom  collectif  en  dommages  pour  fausse 
arrestation  faite  à  la  poursuite  d'un  des  membres  de  la  société. 
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puis  je  citerai  les  causes  dans  lesquelles  des  particuliers  qui 
avaient  causé  une  arrestation  ont  été  condamnés  à  payer  des 
dommages,  et  enfin  je  rapporterai  quelques  causes  dans  les- 
quelles il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  cause  probable  et  où  le 
recours  en  dommages  a  été  rejeté. 

a.  Arrestation  injustifiaMe  ;  corporations  inimiclpales  res- 
'poiisahles  :  cour  d'ajppel,  Cité  de  Montréal  &  Doolan,  8  R.  L., 
p.  433  et  30  L.  C.  J.,  p.  41  ;  juge  Doherty,  Bruehesi  v.  Village  of 
St.  Gabriel,  6  L.  N.,  p,  61  ;  juge  Jette,  Laviolette  v.  Thomas, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  p.  359  ;  cour  d'appel,  Pratt  &  Gharhonneau, 
19  R.  L,  p.  251,  et  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  p.  24  :  juge  Mathieu,  La- 
treille  V,  Ville  de  St- Jean -Baptiste,  20  R.  L.,  p.  351  ;  juge 
Wurtele,  Gagnon  v.  City  r/  Montréal,  34  L..  C.  J.,  p.  212  ; 
juge  Jette,  Birjras  v.  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p. 
227  ;  juge  Tait,  Higgiiis  v.  The  city  of  Montréal,  R.  J.  Q.,  6 
C.  S.,  p.  414  ;  juge  Curran,  Guay  v.  Xa  cité  de  (Ste-Gané- 
gonde,  5  R.  de  J.,  p.  549  ;  cour  de  revision,  Walsh  v.  Cité  de 
Montréal,  R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  p.  49  ;  juge  Doherty,  Mousseau 
v.  The  city  of  Montréal,  R.  J.  Q.  12  C.  S.,  p.  61  ;  Co7itra  : 
cour  de  re  vision,  Rousseau  v.  Corporation  de  Lé  vis,  14Q.Ij.R., 
p.  376  ;  cour  d'appel.  Corporation  de  Québec  &  Olivier,  14 
Q.  L.  R,  p.  154  ;  dans  ces  deux  dernières  causes,  la  corporation 
municipale  a  été  déclarée  non  responsable  des  actes  de  ses 
agents  de  police. 

b.  Arrestation  injustifiable  ;  particuliers  responsables  : 
juge  ïorrance,  Barthe  v.  Bagg,  3  L.  N.,  p.  230  ;  cour  de  re  vi- 
sion, Turcotte  v.  Brissette  dit  Courehéne,  7  L.  N.,  p.  277  ;  cour 
d'appel,  Serrurier  &  Mercier,  1  D.  C.  A.,  p.  65  ; 
Beautronc  dit  Major  &  L<donde,  1  D.  C.  A.,  p 
cour,  Larocque  &  Willett,  23  L.  C.  J.,  p.  184 
Fraser  &  Oagnon,  11  R.  L.,  p.  517  ;  même  cour,  Cloutier  & 
Trépanier,  12  Q.  L,  R.,  p.  289  ;  juge  Gill,  Filiatrault  v. 
Prieur,  M.  L.  R,  5  S.  C,  p.  67  ;  cour  de  revision,  Payette  v. 
Lanibe,  19  R.  L,  p.  626  ;  même  cour,  Brisard  dit  St-Oermain 
v.  Sylvestre,  20  R.  L.,  p,  205  ;  cour  d'appel.  Parker  &  Lang- 
ridge,  R.  J.  Q.,  1  B.  R,  p.  45  ;  cour  de  revision,  Généreux  v. 
Murphy,  M.  L.  R,  7  S.  C,  p.  403  ;  même  cour,  Goivan  v. 
Holland,  R.  J.  Q.,  11  C.  S.,  p.  75. 

c.  Cause  raisonnable  ou  probable  d'arrestation  ;  recours  en 
dommages  refusé  :  cour  d'appel,  Corporation  of  Québec  & 
Piché,  11  Q.  L.  R.,  p.  249  ;  cour  de  revision,  Brais  v.  Corpo- 
ration of  Longueuii,  5  L.  N.,  p,  212  ;  cour  d'appel,  Qrothé  & 
Saunders,  V-   L.  R.,  3  Q.  B.,  p.  208,  confirmant  un  jugement 


même  cour, 
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du  juge  Johnson  5  L.  N.,  p.  213  ;  juge  Torrance,  Barrette  v. 
Ta  mer,  9  L.  N„  p.  314  ;  juge  Loranger,  Wiseman  v.  McCul- 
lock,  M.  L.  K,  1  S.  C,  p.  33S  :  cour  d'appel,  Copelcind  & 
Lecierc,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  p.  365  ;  juge  Mathieu,  David  v, 
Lepiige,  15  R.  L.,  p.  454  ;  juge  Mathieu,  Black  v.  Glberton,  16 
K.  L.,  p.  22  ;  cour  de  re vision,  Pinsonnault  v.  Sébastien,  31 
L.  C.  J..  p,  167,  et  M.  L.  R.,  3  S.  C.  p.  446  ;  juge  Tait,  Cloran 
V.  }f':Clory,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  p.  464  ;  cour  d'appel,  Cartier  & 
Ritlland,  32  L.  C.  J.,  p.  31  :  juge  Jette,  Tenny  v.  Savfjgie,  20 
R,  L.,  p.  95  :  juge  Tellier,  ÈériLhé  v.  Cardey,  20  R.  L,  p.  97  ; 
juge  Wurtele,  Labelle  v.  Versailles,  M.  L.  R.,  7  S.  C,  p.  112  ; 
Coin-  d'appel,  Huot  k,  Black,  21  R.  L,  p.  155  ;  juge  Tellier, 
Moiitij/ny  V.  Trudel,  35  L.  C.  J.,  p.  16  ;  cour  de  revision.  Ides 
V.  Boas,  R.  J.  Q.,  G  C.  S.,  p.  312  ;  cour  de  révision,  Franaenr 
V.  Boulay,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  402  ;  juge  Arehibald,  Laviyne 
V.  Lefebvre,  R  J.  Q.,  14  C.  S.,  p.  275  :  cour  suprême,  Poitras 
&  Lebeaii,  14  Sapreme  (Joart  Repts ,  p.  742  ;  juge  Lemieux, 
Lemire  v.  Dados,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  82  :  juge  Currau,  Lalonde 
V.  Campeau,  R,  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  204. 

V,  Dommages  pour  assaut,  ou  voies  de  fait  sur  la  personne-— 

La  personne  assaillie  a  deux  recours  :  un  recours  devant  la 
justice  criminelle,  et  un  recours  en  dommages  devant  la  jus- 
tice civile.  Si,  lorsqu'il  s'agit  de  voies  de  fait  simples,  elle  fait 
punir  son  as.saillant  par  la  justice  criminelle,  elle  ne  peut  plus 
recourir  en  dommages  contre  celui-ci  devant  un  tribunal  civil, 
s'il  a  satisfait  à  la  condamnation  sur  la  poursuite  criminelle 
(art.  866  du  code  criminel)  :  cour  de  revision,  Piiigaidt  v. 
Symmes,  7  L.  N.,  p.  3  ;  juge  Champagne,  cour  du  magistrat, 
Bouton  V.  Lidlemand,  12  L.  N.,  p.  260  ;  juge  Tellier,  Lange- 
vin  dit  Lacroix  v.  Bourbonnais,  M.  L.  R.,  6  C.  S.,  p.  317  ;  juge 
Archibald,  Hardigan  v.  Graham,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  177  ; 
juge  Doherty,  Abinovitch  v.  Legault,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  p.  525. 
Dans  les  espèces  suivantes  il  s'agissait  de  voies  de  fait  graves, 
et  on  a  jugé  que  l'article  866  du  code  criminel  ne  s'applique  pas  : 
juge  de  Lorimier,  Peltio,  v.  Martin,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  p.  438  ; 
juge  Lynch,  Grantillo  v.  Caporici,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  44. 

Les  corporations  municipales  sont  responsables  en  dom- 
mages pour  les  voies  de  fait  injustifiables  commises  par  leurs 
employés  ou  constables  :  cour  de  revision,  Laviolette  v. 
Thonms,  31  L.  C.  J.,  p.  197  ;  juge  Mathieu,  Guénette  v.  City  of 
Montrecd,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  69  ;  juge  Pagnuelo,  Courcellea 
V.  City  of  Montréal,  M.  L.  R.,  7  S.  C,  p.  154. 
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Dans  les  causes  suivantes,  les  voies  de  fait  ont  été  déclarées 
injustifiables,  et  des  dommages  ont  été  accordés  :cour  d'appel, 
Hogan  Sz  Dorion,  2  D.  C.  A.,  p.  238  ;  même  cour,  Désilets  & 
Gingras.  10  R.  L.,  p.  275  ;  même  cour,  Papineau  &  Taher, 
M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  p.  107  ;  cour  de  revision.  Fiché  v.  Guihnette, 
R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p.  358  ;  juge  Wurtele,  Auclair  v.  Bastien, 
M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  74.  Pour  le  qmintum  des  dommages,  ces 
causes  peuvent  être  consultées. 

Dans  les  causes  de  Neill  v.  Taylor,  15  L.  C.  R.,  p.  102,  et  de 
Bigonesse  v.  Brunelie,  6  L.  N.,  p.  270,  jugées  par  le  juge  ïas- 
chereau,  il  s'agissait  d'actions  en  dommages  intentées  par  un 
père  pour  viol  commis  sur  sa  fille  mineure. 

Dans  la  cause  de  Lavigueur  v.  Liscumb,  20  R.  L.,  p.  619, 
le  juge  Mathieu  a  condamné  un  mari  en  dommag(>s  pour  voies 
de  fait  commises  par  sa  femme  en  sa  présence,  et  sans  oppo- 
sition de  sa  part. 

Dans  les  causes  suivantes,  les  voies  de  fait  qui  avaient  eu 
lieu  ont  été  déclarées  justifiables  :  juge  Gill,  Filiatrault  v. 
Prieur,  M  L.  R.,  5  S.  C.,  p.  67  ;  juge  Andrews,  Thibault  v. 
Fraser,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p.  330  ;  juge  Ouimet,  Grant  v. 
HarJcins,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  p.  206. 

Dans  la  cause  de  Btisby  v.  Ford,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p.  254,  la 
cour  de  re vision  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  recours  en 
dommages  contre  une  personne  en  démence,  ou  ses  représen- 
tants, pour  un  assaut  commis  par  elle. 

Enfin,  dans  la  cause  de  Tiirgeon  &  Sylvain  (17  R.  L,  p.  1), 
les  deux  parties  avaient  eu  tort,  et  la  cour  d'appel  les  a  mises 
dos  à  dos,  chacune  payant  ses  frais. 

VI.  Libelle  par  les  journaux.— On  peut  dire,  en  général,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  la  publication  du  libelle  a 
été  faite  dans  un  but  malicieux,  pour  obtenir  des  dommages 
contre  celui  qui  l'a  faite  ;  mais,  si  le  propriétaire  du  journal  a 
fait  cette  publication  sans  malice,  sa  bonne  foi  pourra  servir  à 
faire  mitiger  les  dommages  :  cour  supérieure,  Starnes  v. 
Kinnear,  6  L.  C.  R,  p.  410  ;  juge  Caron,  Langdier  v.  Brous- 
8eau,  6  Q.  L.  R.,  p.  i98  ;  cour  d'appel,  Léonard  &  La  compa- 
gnie d'imprimerie  et  de  publication  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  4 
B.  R.,  p.  218  ;  cour  d'appel,  Graham  &  Pelland,  R.  J.  Q.,  6 
B.  R.,  p.  196,  confirmant  un  jugement  de  la  cour  de  revision 
(R.  J.  Q,8C.  S.,  p.  348). 

Dans  les  causes  suivantes,  l'action  en  dommages  pour  libelle 
a  été  maintenue  :   cour  de  revision,  Evans  v.  Fraser,  4  L.  N., 
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p.  51  :  juge  Loranger,  Desroaiers  v,  Lessard,  7  L.  N.,  p.  303  ; 
juge  Wurtele,  Sahourin  v.  La  compagnie  (Viriiprinierie  et  de 
publication  du  Canada,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  p.  263  ;  cour  de 
révision,  Demers  v.  Cltaplcaii,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  66  ;  cour 
d'appel,  Bédard  &  Cvsson,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  105  ;  cour  de 
revision,  Turgeon  v.  Wurtele,  M.  L.  R.,  7  S.  C,  p.  409  ;  cour 
d'appel,  Tardivel  &  Sauvalle,  R.  J.  Q.,  4  B  R..  p.  253. 

Dans  la  cause  de  Berthelot  v.  Trudel,  18  R.  L.,  p.  114,  le  juge 
Pagnuelo  a  décidé  que  le  journaliste  qui  en  attaque  un  autre 
et  le  ridiculise  n'a  pas  d'action  en  dommages  contre  ce  dernier 
pour  la  publication  d'une  nouvelle  l'exposant  à  la  risée 
publique. 

La  vérité  de  la  chose  publiée  peut  être  plaidée  au  moins  en 
mitigation  des  dommages,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  malice  : 
cour  d'appel,  Graham  &  McLeish,  3  D.  C.  A.,  p.  225  ;  même 
cour,  Trudel  &  Vian,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  p.  502  ;  même  cour, 
Leduc  &  Graham,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  p.  511  ;  cour  de  re vision, 
McDougall  v.  Mason,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p.  171.  Mais  la  vérité 
des  imputations  publiées  ne  peut  être  plaidée  comme  justifica- 
tion :  cour  d'appel,  Trudel  &  Beemer,  19  R.  L.,  p.  600  ;  juge 
Mathieu,  Goyette  v.  Berthelot,  20  R.  L.,  p.  108. 

Dans  la  cause  de  Lemieux  &  La  compagnie  du  j-'Wmal 
"  Le  Monde,"  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  93,  le  juge  Langelier  a  rejeté 
du  plaidoyer  certaines  allégations  de  faits  par  lesquels  la 
défenderesse  prétendait  justifier  son  accusation. 

Il  est  de  principe,  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  d'intérêt 
général  que  le  public  a  intérêt  à  connaître,  et  que  la  chose 
publiée  est  vraie  et  a  été  publiée  sans  malice,  qu'une  telle  publi- 
cation ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommages  ;  c'est 
ce  principe  qui  a  été  appliqué  dans  les  causes  de  Graham  & 
Daoust,  32  L.  C.  J.,  p.  181,  et  de  Trudel  &  Compagnie  d'im- 
primerie et  de  publication  du  Canada,  M.  L.  R.,  5  Q.  B., 
p.  510,  jugées  toutes  deux  par  la  cour  d'appel.  Mais,  en  com- 
mentant une  pareille  matière,  le  journal  qui  se  servira  mal  à 
propos  d'épithètes  inconvenantes  et  blessantes  sera  condamné 
à  des  dommages  nominaux  :  cour  d'appel,  Ouimet  &  Compa- 
gnie d'imprimerie  et  de  publication  du  Canada,  M.  L.  R., 
6  Q.  B.,  p.  36. 

Le  rapport  des  procédures  judiciaires  ou  des  délibérations 
d'un  conseil  municipal  ou  autres  matières  publiques,  conforme 
à  la  vérité  et  fait  de  bonne  foi,  ne  peut  donner  lieu  à  une  con- 
damnation en  dommages  :  juge  Davidson,  Downie  v.  Graham, 
M.  L.  R.,  3  S.  C,  p.  333  ;  cour  d'appel,  Donovan  v.  Herald  Co.y 
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M.  L.  R,  4  Q.  B.,  p.  41  ;  cour  de  revision,  Lamothe  v.  Demers, 
R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p.  23ô  ;  juge  Casault,  Langelier  v.  White, 
R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p.  94  ;  juge  Loranger,  Sullivun  v.  La  co7njw- 
gnie  d'imprimerie  dp,  la  Minerve,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p.  106. 
Mais  la  publication  d'un  extrait  d'une  déclaration  dans  une 
action  émise,  mais  non  encore  rapportée  en  cour,  ne  jouit  pas 
de  ce  privilège  :  AivJia,.ibault  &  Great  Norik  Western  Tel- 
egraph  Co.,  courd'    )ry  L  R.,  4  Q.  B.,  p.  122  ;  il  en  est  de 

même  des  déclaralioiu^  '  >8  faites  par  un  avocat,  lors  de 

l'audience:  juge  Langi^iier,  jh-i^jardins  v.  Bertliiaume,B,.3.  Q., 
16  C.  8.,  p.  506.  Les  entrées  faites  dans  un  livre  tenu  par  les 
officiers  de  police  ne  ,o!  as  ci  "'  '■océdures  judiciaires  et  ne 
sont  pas  privilégiées  :  juge  Aicliii)?/  î,  f' lier  ton  v.  Berthiaume 
R.  J,  Q.,  6  C.  S.,  p.  842,  et  cour  de  revision,  même  cause, 
R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  460. 

Dans  la  discussion  de  la  conduite  d'un  homme  public, 
tel  qu'un  employé  public,  ou  d'un  candidat  ou  député,  il  ne 
faut  pas  dépasser  les  bornes  d'une  juste  critique  d'intérêt 
public,  et  «les  imputations  injurieuses  qui  outrepassent  cette 
règle  donneront  lieu  à  des  dommages  :  juge  Casault,  Belleau 
V.  Mercier,  8  Q.  L.  R,,  p.  312  ;  juge  Johnson,  Taim'y  v. 
Orahani,  10  L.  N..  p.  139  ;  juge  Torrance,  Lareau  v.  Compa- 
gnie d'imprimerie  de  la  Minerve,  6  L.  N.,  p.  156  ;  cour  de 
revision  Noyés  v.  La  compagnie  d'im2)rimerie  et  de  publi- 
cation du  Canada,  M.  L.  R.,  6  C.  S.,  p.  370  ;  juge  Andrews, 
Peltier  v.  Tacavd,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  140  ;  cour  de  revision, 
Goyette  v.  Rodier,  20  R.  L.,  p.  108. 

Quant  à  la  rétractation  du  libelle  et  à  l'offre  qui  doit  l'ac- 
compagner, on  pouri-a  voir  les  causes  de  Pope  v.  Fost  Print- 
ing  and  F  ahlishing  Co.,  32  L.  C.  J.,  p.  50,  jugée  par  la  cour 
de  revision,  et  de  Léonard  &  La  compagnie  d'imprimerie  et 
de  publication  de  Montréal^  R.  J.  Q.,  4  B.  R,  p.  218. 

Le  défendeur  peut  plaider  la  notoriété  des  faits  publiés,  au 
moins  pour  obtenir  une  mitigation  des  dommages  :  juge 
Mackay,  Baxter  v.  Fahey,  12  R.  L.,  p.  7  ;  cour  de  revision, 
Brunet  v.  Compagnie  d'imprimerie  du  Canada,  R.  J.  Q., 
se.  S.,  p.  195. 

Vn.  Diffamation  verbale  ou  écrite.— Celui  qui  dit,  sur  le  compte 
d'autrui,  sans  motif  légitime,  et  d'une  manière  ni  confiden- 
tielle ni  privilégiée,  des  choses  qui  sont  de  nature  à  lui  nuire 
dans  sa  réputation,  ou  qui  l'insultent  ou  l'injurient  sans  raison, 
devra  lui  payer  des  dommages  dont  le  montant  sera  fixé 
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suivant  les  circonstances  ;  en  général,  il  n'est  pas  nécessaire, 
en  ce  cas,  que  le  demandeur  prouve  la  fausseté  des  injures,  et 
le  défendeur  ne  peut  en  plaider  la  vérité  (a),  il  suffit  de 
prouver  l'injure.  Dans  les  causes  suivantes,  le  recours  en  dom- 
mages a  été  maintenu,  et  des  montants  divers  ont  été  accordés 
suivant  les  circonstances  :  cour  d  appel,  BéluïKjer  &  Papineau, 
6  L.  C.  R.,  p.  415  ;  juge  Torrance,  Siiwird  v.  Marsan,  2  L.  N., 
p.  333  ;  juge  Mackay,  Denis  dit  Véronneau  v.  Théovei,  5 
L.  N.,  p.  163,  et  cour  de  revision,  même  cause,  27  L.  C.  .T., 
p,  12  ;  juge  Taschereau,  Hus  v.  Lespérance,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  p.  127  ;  cour  d'appel,  Garnenii  &  liobifaille,  16  R.  L., 
p.  79  ;  juge  Tait,  Ihiigneau  v.  Lapointc,  Il  L.  N.,  p.  146  ; 
cour  d'appel,  Fltzgihhons  &  Wooluc}/,  13  Q.  L.  R.,  p.  49  ;  cour 
de  revision.  De  Coiu  v.  Li/onn,  R.  j.  Q ,  6  C.  S.,  p.  171  ;  juge 
Mathieu,  Dnqwtte  v.  Major,  17  li.  L.,p.  298  (h)  ;  juge  Tellier, 
Beauregard  V.  DahjnauU,  Il  L.  N.,  p.  403  ;  juge  Andrews, 
Mercier  v.  Moisan,  R.  J.  Q.,  12  C.  S ,  p.  337*  :  juge  White, 
B(»id"ll  V.  Morrow,  6  R.  de  J.,  p.  63,  et  R.  J.  Q.,'  15  C.  S., 
p.  191. 

Des  paroles,  même  graves,  dites  sans  malice,  dans  une  con- 
versation intime,  entre  deux  personnes,  ne  constituent  pas  une 
diffamation  donnant  lieu  à  la  réparation  civile  :  juge  Tellier, 
^.  V.  D.,  18  R.  L.,  p.  132  ;  cour  d'appel.  Têtu  &  DuJiaiine,  18 
R.  L.,  p.  374  ;  juge  Dolierty,  Pearsoa  v.  Gnitton,  R.  J.  Q., 
6  C.  S.,  p.  359  ;  juge  Tait,  Sinn  v.  Marcas,  K.  J.  Q.,  6  C.  S., 
p.  46. 

Le  père  dont  la  fille  mineure  a  été  diffamée  peut  poursuivre 
le  diffamateur  en  son  propre  nom  :  juge  Wurtele,  Antille  v. 
Marcotte,  11  L.  N.,  p.  339  ;  juge  Archibald,  Barrette  v.  Bour- 
bonnikre,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  271. 

Le  défendeur  peut  plaider  qu'il  n'a  pas  dit  les  paroles 
incriminées,  mais  qu'il  en  a  dit  d'autres  qui  étaient  justifiées 
par  les  circonstances  :  juge  Caron,  Langelier  v.  C'asgrain, 
R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p.  246. 

S'il  y  a  eu  compensation  d'injures,  il  n'y  a  pas  de  recours  : 
juge  Mathieu,  Laberge  v.  Moquin,  17  R.  L.,  p.  634. 

Le  mari  n'est  pas  responsable  de  ce  que  dit  sa  femme  hors 


{a)  Cour  d'appel,  Moquin  &  Brassard,  20  R.  L.,  p.  111. 

(6)  Dans  cette  cause,  le  défendeur  avait  accusé  le  demandeur  d'être  un 
"  infoi-raer."  Cependant  la  cour  de  revision,  dans  la  cause  de  Lctplnnte 
V.  Parentean,  33  L.  C.  J.,  p.  124,  a  décidé  que  ce  mot  n'est  pas  diffama- 
toire en  soi. 
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de  sa  présence  :  juge  Andrews,  Boiirasaa  v.  Drolet,  R.  J.  Q ,  1 
C.  S.,  p.  107  ;  juge  Taschereau,  Poirier  v,  DiUrisae,  1  R.  de  J., 
p.  558. 

Si  une  femme  commune  en  biens  a  été  diffamée,  elle  peut 
poursuivre  le  diffamateur  seule,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  ou  elle  peut  poursuivre  conjointement  avec  son  mari,  ou 
le  mari  peut  poursuivre  seul  comme  chef  de  la  communauté  : 
cour  d'appel,  Charest  &  Tessier,  6  R.  de  J.,  p.  160,  et  R.  J.  Q., 
8  B.  R.,  p.  500  (a). 

Une  agence  commerciale  qui  fournit  à  ses  clients  de  bonne 
foi  un  rapport  vrai  sur  le  compte  de  quelqu'un  ne  sera  pas 
condamnée  en  dommages  :  cour  d'appel,  Girard  &  Bradstreet, 
M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  p,  69  ;  juge  Davidson,  Aubin  v.  Edmond, 
R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p.  367.  Mais  si  le  rapport  est  mal  fondé,  il  y 
aura  lieu  à  une  condamnation  :  juge  Wurtele,  Cossette  v. 
Dunn,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  p.  345  (b)  ;  cour  d'appel,  Bradstreet 
Go.  &  Garsley,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  p.  83  ;  juge  Davidson,  Steele 
v.  Cfiaput,  M.  L.  R,  4  S.  C,  p.  200.  Ces  agences  n'ont  pas  le 
droit  d'afficher  en  public  les  noms  des  débiteur?,  comme  moyen 
de  les  forcer  à  payer,  et  si  elles  le  font,  elles  seront  condam- 
nées en  dommages,  ainsi  que  celui  qui  emploie  leurs  services, 
que  la  dette  soit  due  ou  non  :  juge  Andrews,  Stein  v.  Bélan- 
ger, R.  J,  Q.,  9  C.  S,  p.  535  ;  même  juge,  Goiven  v.  Tozer, 
R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  p.  1. 

La  compagnie  de  télégraphe  est  responsable  du  message 
libelieux  qu'elle  transmet  :  cour  d'appel,  Greaf  Norih  Western 
Telegraph  Go.  &  Lareau,  30  L.  C.  J..  p  221  :  môme  cour, 
Arckamhaidt  &  Great  North  Western  Telegra]>k  Go.,  14 
Q.  L.  R.,  p.  8,  et  M.  L.  R,  4  Q.  B.,  p.  122. 

Une  corporation  est  responsable  d'imputations  injurieuses 
contenues  dans  une  résolution  passée  pur  elle  :  cour  suprême, 
Gitij  of  Montre(d&L  Hall,  12  Suprême  Gourt  Repts,  p.  74,  con- 
firmant le  jugement  de  la  cour  d'appel,  27  L.  C.  J.,  p.  129  ; 
cour  d'appel,  Lefehvre  &  Manette,  32  L.  C.  J.,  p.  195. 


(*()  Voy.,  sur  cette  question,  la  décision  do  la  cour  d'appel,  dans  la 
causé  de  McFni-ren  &  The  Montréal  Parle  and  hland  liy  Va.,  R.  J.  Q., 
U  B.  R.,  p.  367,  où  il  s'agissait  d'un  accident,  et  celle  de  la  même  cour, 
dans  la  cause  de  SanriolJi:  Clermont{k  ûtre  rapportée),  où  il  était  question 
d'une  injure. 

(b)  Cette  cause  a  été  portée  en  appel,  et  le  montant  de  dommages 
accordé  a  été  réduit  de  $2000  à  $500  (M.  L.  II.,  5  Q.  B.,  p.  42),  mais  la 
cour  suprême,  (18  Suprême  Court  Repts,  p.  222),  a  rétabli  le  jugement 
rendu  en  première  instance. 
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Un  médecin  n'a  pas  le  droit  de  publier,  dans  un  compte 
pour  services  professionnels  qu'il  réclame,  la  nature  de  la  ma- 
ladie de  son  patient,  si  telle  publication  est  de  nature  à  nuire 
à  la  réputation  de  ce  dernier  :  cour  d'appel,  Hart  &  Thérien, 
5  Q.  L.  R.,  p.  267. 

Le  défendeur  peut  plaider  la  notoriété  de  l'accusation, 
cause  de  l'action  :  juge  Loranger,  Robert  v.  DeMontigny, 
M.  L.  R.,  6  S.  C,  p.  345  ;  cour  d'appel,  Couillard  &  Beau- 
chesne,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  p.  385. 

Une  lettre  privée  écrite  à  un  particulier,  et  qui  lui  est  en- 
voyée sans  lui  donner  aucune  publicité,  est  une  communica- 
tion privilégiée  qui  ne  peut  donner  droit  à  une  action  endom- 
mages de  la  part  d'un  tiers  qui  se  prétend  diffamé  par  cette 
lettre  ;  juge  Jette,  Bardein  v.  Davis,  M.  L.  R.,  1  S.  C.,  p.  67  ; 
cour  de  revision,  MacFarlane  v.  Joyce,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  p. 
326  ;  juge  Larue,  Mignault  v.  Leclerc,  17  Q.  L.  R,  p.  320  ; 
cour  de  revision,  Rohitaille  v.  Porleous,  R.  J.  Q.,  11  C.  S.,  p. 
181  ;  même  cour,  Hébert  v.  Lapointe,  R.  J.  Q,  12 C.  S.,  p.  123. 
Mais  une  lettre  injurieuse  adressée  à  une  personne  peut 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages  en  réparation  d'injure, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  publiée  :  juge  Champagne,  cour  tlu 
maijistrat,  Laçasse  v.  Pac/ë,  13  L.  N.,  p.  362  ;  juge  Routhier, 
Peters  v.  Tardivel,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  401.  Une  carte  postale 
injurieuse  donne  lieu  à  des  dommages  :  juge  Mathieu,  O'Brlen 
v.'Semple,  M.  L.  R.,  6  S.  C,  p.  344. 

L'avocat  qui  accuse  un  témoin,  au  cours  de  l'instruction  d'un 
procès,  n'est  pas  responsable  en  dommages  :  juge  Jette,  Gau- 
f/iierv.  St-Pierre,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  p.  52.  Les  instructions 
écrites  données  à  l'avocat  par  le  client  sont  privilégiées,  et  si 
l'avocat  les  communique  sans  autorisation,  le  client  n'est  pas 
responsable  :  juge  Casault,  Mwrphy  v.  Goadreau,  16  Q.  L.  R., 
p.  853. 

Bien  que  la  conduite  d'un  homme  public,  d'un  candidat, 
d'un  député,  ou  d'un  employé  public,  puisse  être  soumise  léga- 
lement à  une  critique  d'intérêt  public,  des  accusations  fausses 
ou  injustifiables,  dictées  par  la  malice,  pourront  donner  lieu  à 
une  réparation  civile  :  cour  de  re vision  Champagne  v.  Beau- 
cliamp,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  p.  484.  jugement  continné  en  appel, 
M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  p.  19  ;  juge  Mathieu,  Martineau  v.  Roy,  16 
R.  L,  p.  257  ;  juge  Wurtele,  Wickkan  v.  Hunf,  M.  L.  R.,  6 
S.  C,  p.  28  ;  ,cour  de  revision.  Marchand  v.  Moiteur,  R.  J.  Q., 
4  C.  S.,  p.  120.  Mais  lorsque  des  imputations  contre  un 
homme  public  ne  sont  pas  fausses,  et  sont  faites  dans  l'intérêt 
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public,  il  n'y  a  pas  lieu  à  des  donnnages  :  cour  d'appel, 
Viff(i((nf  &  Pouliv,  20  K.  L.,  p.  567  ;  juge  Doherty,  Chtrcst 
V.  Hnrtuhisc,  R.  J.  Q  ,  4  C.  S.,  p.  93  ;  cour  de  re vision, //^<o7;^'/'/ 
V.  Lapohite,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  J28  ;cour  d'appel,  Jeavnoifc 
&  Gavthier,  R  J.  Q.,  6  B.  R„p.  520,  confiriné  en  cour  suprême, 
28  Siiprcmc  Court  Rcft-s,  p.  590. 

Les  pièces  de  procédure  produites  dans  une  instance  judi- 
ciaire, et  contenant  des  allégations  diffamatoires  contre  l'une 
des  pi»rties  dans  la  cause,  ne  sont  privilégiées  que  lorsqu'elles 
portent  sur  des  faits  pertinents  et  qu'elles  ont  été  produites 
de  bonne  foi  et  dans  un  but  de  demande  ou  de  défense 
légitime,  et  qu'elles  sont  ju>tiHéeH  par  une  cause  probable  ; 
autrentent  la  partie  qui  les  aura  produites  sera  passible  de 
domiuHges  :  juge  Loranger,  Hodgma  v.  Horhd((f/((  Ba/nk,  M.L. 
R.,  1  S.  C.,  p.  15  ;  cour  de  revision,  Loffanime  v.  Mail  Printiiig 
iind  Fahlishliif/  Co.,  80  L.  C.  J.,  p.  87  ;  cour  d'appel,  même 
cause,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  p.  85,  et  cour  suprême,  même  cause, 
12  L.  N.,  p.  83;  cour  d'appel,  Pacand  &  Priée,  15  L.  C.  J., 
p.  281  ;  cour  suprême,  City  of  Montréal  &  Ilnll,  12  ISiijn'eme 
Court  Repts.,  p.  74  ;  juge  David.son,  Legnidt  v.  Leg<(idf,  R.  J. 
Q.,  1  C.  S.,  p.  528  ;  cour  d'appel,  Mltchell  v.  Trenholme,  R.  J. 
Q.,  2  B.  R.,  p.  164;  juge  Routhier,  Matte  v.  Rotté,  R.  J.  Q., 
3  0.  S.,  p.  68,  confirmé  par  la  cour  de  revision,  R.  J.  Q.,  3  C. 
S.,  p.  311;  cour  d'appel,  Atlmitlc  a/inl  Norilt  WeM  Rd'dvdy 
Go.  &  Brmisdon,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  p.  470  ;  cour  d'appel, 
Choqiiette  &  Belleau,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  p.  546  ;  juge  Archibald, 
Lamorrhe  v.  Bruchesi,  R.  J.  Q.,  7  C.  S,,  p.  62  ;  juge  Davidson, 
Guy  V.  SekUler,  35  L.  C.  J.,  p.  50  ;  juge  Billy,  L<d)hé  v.  Pidgeoii, 
1  R.  de  J..  p.  404  ;  cour  d'appel,  M.  L.  R..  6  Q.  B.,  p.  365  ;  juge 
Ouimet,  Charlehois  v.  Bourassd,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  424,  juge- 
ment infirmé  en  revision,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  p.  423  ;  cour  de 
revision,  hivdry  v,  Choqiiette,  15  Q.  L.  R.,  p.  193  ;  juge 
Davidson,  Gaudet  v.  Esplin,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  p.  210  ;  juge 
Pagnuelo,  Denis  v.  Manchester  Insurance  Co.,  5  R.  de  J., 
p.  471.  Quant  à  l'action  en  dommages  qui  peut  être  intentée 
contre  un  témoin  pour  accusations  portées  ou  injures  profé- 
rées en  rendant  son  témoignage,  je  puis  citer  les  causes  sui- 
vantes :  juge  Jette,  Marquis  v,  Gaudreau,  R.  J.  Q.,  2  C.  S., 
p.  502  ;  même  juge,  Prairie  v.  Vineberg,  R.  J.  Q ,  2  C.  S., 
p.  207  ;  cour  de  re vision,  Hihhard  v,  Cullen,  R.  J.  Q.,  4  C.  S., 
p.  369  ;  juge  Doherty,  Larue  v.  Brault,  R.  J.  Q.,  9€.  S.,  p.  149  ; 
juge  Billy,  Labbé  v.  Pidgeon,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  27. 

Le  curé  d'une  paroisse  ne  peut,  sans  une  grave  nécessité, 
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dénoncer  quelqu'un  ou  nuire  à  sa  réputation  :  cour  d'appel, 
Bédard  &  Cumoii,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  105  ;  même  cour, 
Brossoit  &  TureoUe,  20  L.  C.  J.,  p.  141.  Cependant,  lorsqu'il 
est  consulté,  dans  l'intérêt  de  la  paroisse,  par  exemple  par  les 
conseillers,  à  l'occasion  de  l'octroi  d'une  licence,  l'occasion  est 
privilégiée  ;  cour  d'appel,  Dusfididf  &  Bocon,  19  R.  L.,  p.  44'1. 

Même  lorsque  les  circonstances  rendent  la  communicution 
privilégiée,  des  expressions  exagérées  ou  immodérées  seront 
condamnées  ;  juge  Loranger,  Piclwfte  v.  Denj^rdinH,  R.  J.  Q., 
3C.  S,  p.  436;  juge  Archibald,  Phdan  v.  St.  G(d>riel  Todd 
Ahstivence  <nul  Bcvcjit  Soclefy,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p.  438. 

On  peut  dire  qu'en  général  il  n'y  a  pas  de  responsabilité 
quand  une  accusation  est  faite  de  bonne  foi,  sans  intention 
malicieuse,  dans  l'exercice  d'un  droit  ou  d'un  devoir,  et  (jue 
l'accusation  est  justifiée  par  une  cause  probable  :  cour  de  revi- 
sion, MacFarUine  v.  Ji^ycc,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  p.  326  ;  juge  (Jill, 
Elle  dit  Lfhrcton  v.  Mir,  31  L.  C.  J.,  p.  54  ;  juge  Anrlrews, 
Hiniiel  V.  Arayot,  14  Q.  L.  R,  p.  56  :  juge  Badgiey,  l-'oifeiùn 
V.  Morgan,  10  L.  C.  J.,  p.  93  ;  juge  Wurtele,  Scer  v.  Treau  de 
Cd'll,  11  L.  N.,  p.  338  ;  juge  Taachereau,  Norman  v.  Farqnliar, 
33  L,  C.  J.,  p.  129  ;  juge  Loranger,  Pichetfr  v.  Desjardins,  R. 
J.  Q.,  3  C.  S.,  p.  436;  juge  Andrews,  Gaunreaii  v.  Macijiid, 
17  Q.  L.  R.,  p.  245;  juge  Davidson,  Loranger  v.  Beauchamp, 
R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  3U0  ;  cour  de  revision,  La  compagnie  de 
]nd)lication  du  Canada,  Renie  v.  Mgr.  Fabre,  R.  J.  Q.,  8  C.  S., 
p.  195,  confirmant  le  jugement  du  juge  Doherty,  R.  J.  Q., 
6  C.  9.,  p.  436  ;  cour  d'appel,  Laçasse  &  Sf.  Louis,  K.  J.  Q., 
4  B.  11.,  p.  103  ;  juge  de  Lorimier,  Diclc  v.  Kennedy,  R.  J.  Q., 
9  C.  S.,  p.  312  ;  juge  Gill,  Smith  v.  Hood,  R.  J.  Q.,  13  C.  8., 
p.  341  ;  cour  de  revision,  Brodeur  v.  Decelles,  4  R.  de  J.,  p.  329. 

VIII.  Chute  de  neige  ou  de  glace  d'un  toit,  ou  chute  d'autres  objets 
du  haut  d'une  fenêtre — Le  propriétaire  d'une  maison  est  respon- 
sable des  dommages  causés  au  public  par  suite  de  la  chute  de 
neige  ou  de  glace  du  toit  de  cette  maison  ;  le  fait  que  la  maison 
est  occupée  par  un  locataire  ne  le  libère  pas:  cour  d'appel, 
Daiuson  &  Trestler,  2  D.  C.  A„  p.  115,  et  5  L.  N.,  p.  114-;  cour 
de  revision,  Rancour  v.  Hunt,  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p.  74  ;  juge 
Archibald,  Jackson  v.  Vannier,  8  R.  de  J.,  p.  8  (a).  La  corpora- 
tion municipale  n'ayant  aucun  contrôle  quant  aux  toits  des 


(a)  Ce  jugement  a  été  conârmé  par  la  cour  de  revision,  Taachereau,  J., 
dissentiente. 
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maisons,  iniiis  Heulenient  le  droit  do  faire  punir  ceux  qui 
négligent  d'en  enlever  la  neige  ou  la  glace,  n'est  pa.s  respon- 
sable d'un  tel  accident  :  juge  Bélanger,  Thibault  v.  La  cité  de 
Montréal,  K  J.  Q,  6  C.  S.,  p.  45. 

Je  puis  citer  ici  la  cause  de  Février  &  Trépanier,  jugée  par 
la  cour  suprême  (24  Suprême  Court  Repts.,  p.  80),  dans  la- 
quelle des  fiduciaires  ont  été  condamnés  à  payer  les  domma- 
ges résultant  de  la  chute  dans  la  rue  d'une  pcrsienne  attenant 
à  une  maison  comprise  dans  leur  fiducie.  Il  y  a  aussi  la  cause 
de  Leroux  v.  Hadon  Gofton  Co.,  4  L.  N.,  p.  118,  jugée  par  la 
cour  de  revision,  dans  laquelle  il  s'agissait  d'un  baril  vide 
jeté  d'une  fenêtre  élevée,  et  la  cause  de  Brisson  v.  Renaud, 
M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  88,  jugée  par  le  juge  Davidson,  dans 
laquelle  l'occupant  d'un  magasin  a  été  tenu  responsable  des 
dommages  résultant  de  la  chute  d'un  auvent.  Voyez  aussi  la 
cause  de  Goidet  v.  Staford,  4  L.  N.,  p.  357,  jugée  par  le  juge 
Johnson,  dans  une  espèce  semblable. 

IX.  Force  majeure  ou  changements  climatériques  subits. — L'on 
ne  peut  être  tenu  responsable  d'accidents  qui  sont  dus  à 
une  force  majeure  ou  à  des  changements  climatériques  subits, 
qui  sont  hors  du  contrôle  humain  et  des  prévisions  de  la 
sagesse  commune,  et  l'on  n'est  pas  obligés  d'accomplir  des 
actes  extraordinaires  de  précaution  qui  outrepassent  pas 
moyens;  ,sur  ce  point,  je  puis  citer  en  particulier  les  causes 
suivantes  :  Juge  Torrance,  Luthani  v.  City  of  Montréal, 
6  L.  N.,  p.  93  ;  cour  d'appel.  Corporation  de  la  cité  de  Sher- 
brooke &  Short,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  p.  50  ;  cour  de  revision, 
Fordyce  \.  Kearns,  1  R.  C,  p.  120;  juge  Loranger,  Widsh 
V.  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q  ,  5  C.  S.,  p.  208  ;  juge  Pagnuelo, 
Foley  v.  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  2  C  S.,  p.  346  ;  juge  de 
Lorimier,  Gracie  v.  Canada  Shippivg  Co.,  R  J.  Q.,  G  C.  S., 
p.  494;  juge  ïellier,  Blanchette  v.  Ija  cité  de  Montréal,  R.  J. 
Q.,  6  C.  S.,  p.  507  ;  cour  suprême,  Canadian  Pacifie  Ralhvay 
Co.  &  Chalifoax,  22  Suprême  Court  Repts.,  p.  721  ;  cour 
d'appel,  Sawyer  &  Ivei^,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  p.  374  ;  juge  Routhier, 
Broussean  v.  Trottier,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p  231;  juge  de 
Lorimier,  Flamand  v.  Mandeville,  4  R.  de  J.,  p.  54(5. 

X.  Accidents  et  dommages  résultant  d'une  émeute,  ou  d'un  chari- 
vari.—Une  corporation  municipale,  étant  responsable  desdcm* 
mages  causés  aux  citoyens,  par  la  négligence  de  ses  liommes 
de  police  à  les  protéger,  lorsqu'ils  peuvent  le  faire  {a),  la  cité 

(a)  Juge  Mathieu,  Viau  v.  Lu  cité  de  Montréal,  17  R.  L.,  p.  511, 
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de  Montréal  a  été  condamnée  à  payer  des  doniniageH,  dans  des 
cas  d'émeutes,  dans  la  cause  de  Corson  v.  City  of  Montréal, 

9  L.  C.  R ,  p.  403,  jugée  par  le  Juge  Smith,  et  dans  la  cause  do 
Watson  &  City  of  Montréal,  10  L.  C.  R.,  p.  426,  Jugée  pur  la 

cour  d'appel.  Dans  la  cause  de  Drolet  v.  City  of  Montréal, 
1  L.  C.  R.,  p.  408,  jugée  par  la  cour  supérieure,  l'action  en 
dommages  a  été  renvoyée.  Les  personnes  qui  encouragent 
par  leur  présence  ces  assemblées  tumultueuses  sont  respon- 
sables en  dommages  ;  cour  d'appel,  Nianentsui'na  v.  Akwl- 
rente,  6  L.  C.  J.,  p,  807  ;  Juge  ùill,  Duqueite  v.  Pesant  dit 
Hanscartier,  R.  J.  Q.,  l  C.  S.,  p.  405  ;  juge  Tait,  fjortie  v. 
Claude,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  269. 

XI.  Privation  du  droit  de  vote —Le  fait  de  priver  illé<;alement 
ine  personne  de  son  droit  d'électeur  donne  lieu  h  un  recours 
rin  dommages-intérêts  :  juge  Angers,  Bétiatchez  v.  Hainond, 
7  Q.  L.  R,,  p.  24  :  juge  Doherty,  Martin  v.  CUy  of  Montteal, 
i)  L.  N„  p.  23  ;  juge  Pagnuelo,  Lapierre  v.  La  munlci/)alité 
dih  village  de  S't-Louis  du  Mik-End,K.  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  129. 

XII.  Accidents  de  navigation.  —  Dommages  résultant  d'une 
collision  :  cour  de  vice-amirauté,  juge  Black,  "The  Margaret," 

10  L.  C.  R.,  p.  113  ;  mêuie  cour,  mémo  juge,  "  T/w  Martha 
i^ophia,"  10  L.  C.  R.,  p.  1  ;  même  cour,  juge  Irvine,  Rnsu  v. 
"  Henri  IV,"  13  Q.  L.  R.,  p.  379  ;  "  Loyal  "  v.  "  Challenyn;" 
14  Q.  L.  R.,  p.  135  ;  cour  d'appel,  Neeloa  &  Kenny,  32  L.C.J., 
p.  259. 

Resj)onsabilité  du  propriétaire  d'une  épave  qui  obstrue  la 
navigation  :  cour  de  revision,  Baker  v.  Freeman,  10  Q.  L.  R., 
p.  368  :  même  cour.  Ijcrai^sear  v.  Ijc s  commissaires  du  Havre, 
etc.,  13  Q.  L.  R.,  p.  245. 

XIII.  Dommages  à  la  propriété  immobilière.— Inconvénients  qui 
résultent  du  voisinaiçe  («) — Plusieurs  arrêts  ont  prononcé  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  se  servent  de  leur  propriété  de  manière 
à  nuire  aux  propriétés  voisines,  ou  à  constituer  pour  elles  un 
voisinage  dangereux,  insalubre  ou  incommode  :  U Esti.man,- 
ville  V.  Têtu,  2  R.  de  L.,  p.  469  ;  Côté  v.  Measam,  2  R.  de  L., 
p.  469:  cour  d'appel,  ,Sy-(7«tWe.s  &  Doutre,  18  L.  C.  J.,  p.  253  ; 
cour  suprême,  JDrysdale  Si  Diujas,  26  Sivpreme  Court  Repts, 

(<<)  Le  possesseur  d'un  an  et  un  jour,  à  titre  de  propriétaire,  peut  se 
plaindre  des  dommages  soufterts  par  la  propriété  qu'il  possède  :  juge 
Mathieu,  liobillard  v.  Tremblay,  11  R.  L.,  p.  405. 
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p.  20,  confirmant  le  jugement  de  la  cour  d'appel,  R.  J.  Q.,  6 
B.  R,,  p.  278,  qui  contirraait  le  jugement  du  juge  Gill,  R  J.Q., 
5  0.  S.,  p.  418  ;  juge  Taschereau,  Gravel  v,  Oervais,  M.  L.  R., 
7  S.  C,  p.  326  ;  juge  Gill,  Christin  dit  St- Amour  v.  Cité  de 
Montréal,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  228  ;  cour  d'appol,  Rowe  & 
Leahy,  21  R.  L.,  p.  148  ;  juge  Archibald,  Garpentier  v.  La  ville 
de  Maisonneuve,  R.  J.  Q.,  11  C.  S ,  p.  242  ;  juge  Routhier, 
Fortier  v.  Nadeau,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  340  ;  juge  Lemieux, 
Marcotte  v.  Hénault,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  453  (a). 

Mais  les  propriétaires  d'immeubles  sont  obligés  de  souffrir 
certains  désavantages  ordinaires  et  raisonnables,  qui  résultent 
du  voisinage  ;  ainsi,  s'il  n'y  a  pas  d'abus  du  droit  d'exploiter 
une  usine  ou  un  établissement  quelconque,  les  voisins  devront 
supporter  certains  inconvénients,  et,  principalement,  dans  les 
centres  populeux,  il  est  juste  que  les  citoyens  endurent  les 
inconvénients  plus  grands  qui  résultent  du  voisinage  des  éta- 
blissements industriels  que  du  voisinage  des  habitations  par- 
ticulières :  cour  suprême,  Weir  &  CUiade.  12  L.  N.,  p.  180,  et 
16  Suprême  Court  Repts,  p.  575,  confirmant  le  jugement  de  la 
cour  d'appel,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  p.  197,  et  32  L.  C.  J.,  p.  213  ; 
cour  d'appel,  Crawford  &  Protentaiit  Hospital  for  the  Insane, 
M.  L.  R,  7  Q  B.,  p.  57  ;  même  cour,  City  of Québec k  Renavd, 
19  R.  L,,  p.  590  ;  même  cour,  McGibhon  &"  Bédard,  30  L.  C.  J., 
p.  282  ;  juge  Tellier,  Forget  v.  Laverdure,  R.  J.  Q.,  9  0.  S.,  p. 
98;  cour  d'appel,  Bell  Teleplioiie  Co.  &  Montréal  Street  Rull- 
way  Co.,  R.  J.  Q..  6  B.  R.,  p.  223,  confirmant  le  jugement  du 
juge  Davidson,  R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  p.  162  ;  juge  Doherty,  Robert 
v,  La  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montréal, 
R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  p.  489  ;  juge  Davidson,  Robins  v.  The  Doiià- 
nion  Coal  Co.  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  195. 

Le  locateur  n'est  pas  responsable  des  dommages  causés  aux 
voisins  par  le  fait  de  son  locataire,  ce  dernier  n'étant  pas  sous 
le  contrôle  du  locateur  dans  le  sens  de  l'article  1054  du  code 
civil  :  juge  Badgley,  Vannier  v.  Larchevéque,  2  L.  0.  J.,  p. 
220  ;  cour  d'appel,  Dufour  &  Roy,  11  Q.  L.  R,  p.  192  ;  juge 
Taschereau,  Beaulieu  v.  Beaudry,  R.  J,  Q.,  16  C.  S.,  p.  475. 

Un  cultivateur  qui  allume  un  feu  sur  sa  terre  sera  respon- 
sable en  dommages,  s'il  arrive  que  le  feu  se  propage  sur  la 
terre  du  voisin  :  cour  de  re vision,  Fordycew.  Kearns,  1  R.  C, 
p.  120  ;  juge  Chagnon,  Lamothe  v.  Biasonnette,  14  R.  L,,  p. 


(a)  Ce  jugement  a  été  infirmé  par  U  cour  d'appel  sur  la  question  de 
fait. 
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129.  Voyez  aussi  la  cause  de  Hynes  &  McFarlane,  jju^éQ  par 
la  cour  d'appel,  10  L.  C.  R.,  p.  502,  dans  laquelle  il  s'agissait 
(l'une  machine  agricole  détruite  par  un  feu  ainsi  allumé. 

Quant  à  la  responsabilité  de  ceux  qui,  par  le  flottage  de 
billots  dans  une  rivière,  ou  par  la  construction  d'une  écluse 
ou  d'un  pont,  causent  une  inondation  des  terres  ou  d'autres 
dommages  à  la  propriété,  on  pourra  voir  les  causes  suivantes  : 
cour  d'appel,  King  &  Ouellette,  14  R.  L.,  p.  331  ;  juge  Wurtele, 
Brown  v.  Holland,  11  L.  N.,  p.  378  ;  juge  Andrews,  Tremblay 
V.  The  Québec  North  Shore  Tiirnpike  Road  Trustées,  R.  J.  Q., 

13  C.  S.,  p.  329,  et  4  R.  de  J ,  p.  542  ;  juge  De  Lorimier, 
Laurin  v,  The  Gharlemugne  (ituI  Lake  Ouaredu  Lumbar  Co., 
G  R.  dfi  J.,  p.  49  ;  cour  d'appel,  La  compagnie  de  pulpe  des 
Ldirentides  &  Clément,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  p.  260.  (a) 

Corporations  municipales.  Changement  du  niveau  des 
rues. — Si  une  corporation  municipale  change  le  niveau  d'une 
rue,  et  cause  en  conséquence  des  dommages  à  quelque  pro- 
priété adjacente,  le  pi-opriétaire  aura  droit  à  des  dommages  : 
cour  d'appel.  Grenier  &  La  cité  de  Montréal,  3  L.  N.,  p.  51, 
jugement  confirmé  par  le  conseil  privé,  Rdmsays  cppeal 
cases,  p.  i034  ;  cour  d'appel,  MorrlsonSa  Mayor  of  Montréal, 
4  L,  N.,  p.  25  ;  juge  Mathieu,  Turgeon  v.  City  of  Montréal, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  p.  111  ;  même  juge,  Bronsdon  v.  City  of 
Montre(d,  12  R.  L.,  p.  610  ;  cour  de  revision,  Audet  v.  City  of 
Québec,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  p.  340.  Dans  la  cause  de  Boudreau 
V.  La  corporation  de  Sherbrooke,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  p.  188,  jugée 
parla  cour  de  revision,  dans  laquelle  il  s'agissait  de  l'élévation 
d'un  trottoir,  et  dans  la  cause  de  Fiante  &  Corporation  de  St- 
Jean  (ie  ilAi^/ict,  cour  d'appel,  R.J.Q.,  1  B.  R., p.  189,dans  laquelle 
il  était  question  de  l'élévation  du  niveau  d'un  chemin  par  suite 
de  travaux  faits  par  la  corporation  à  défaut  du  propriétaire,  le 
recours  en  dommages  contre  la  corporation  a  été  renvoyé. 

Corporations  municipales.  Leur  responsabilité  pour  égouts 
ou  tuyaux  à  l'eau. — Dans  des  cas  d'inondation  ou  de  mauvais 
égoutteuient  des  caves  ou  terrains,  la  corporation  municipale 
a  été  déclarée  responsable  en  dommages  dans  les  causes  sui- 
vantes :  Juge  Mousseau,  Leduc  v.  Cité  de  Montréal.,  M.  L.  R., 
1  S.  C,  p.  300  ;  cour  supérieure,  Beliveau  v.  City  of  Montréal, 
6  L  C.  R.,  p.  487  ;  cour  d'appel,  City  of  Montréal  &  Mitchell, 

14  L.  C.  R.,  p.  437  ;  juge  Mondelet,  Kingan  v.  City  of  Montréal, 

(u)  Yoy.  sur  la  question  des  dommages  qui  résultent  de  la  construc- 
tion d'écluses  les  articles  5535,  5536  S.  R.  P.  Q.  et  l'explication  que  j'en 
ai  donnée  en  mon  tome  3,  pp.  24  et  suiv. 
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2  L.  C.  J.,  p.  78  ;  j  jj^e  Pagnuelo,  Grotlié  v.  Cité  de  Montréal, 
M.  L.  R.,  7  S.  C,  p.  267  ;  cour  de  revision,  Papineini  v.  La 
ville  de  Lovgueuil,  R.  J.  Q.,  11  C.  S.,  p.  98.  La  corporation 
municipale  a  été  déclarée  non  responsable  des  dommages,  vu 
les  circonstances,  dans  les  causes  suivantes  :  Juge  Archibald, 
The  A.  M.  a  Medicine  Go.  v.  The  city  of  Montréal,  R.  J.  Q., 
15  C.  S.,  p.  594;  juge  Loranger,  Roberts  v.  La  cité  de  Montréal, 
R,  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  342. 

Accès  à  une  propriété  fei'Tné  ou  gêné.  Quant  à  l'action  en 
dommages  qui  peut  être  intentée  de  ce  chef,  on  pourra  con- 
sulter les  causes  suivantes  :  cour  d'appel.  Corporations  d'Ir- 
lande et  Goleraine  &  Larochelle,  IS  R  L.,  p.  696;  juge  Dohert}^ 
Letourneux  v.  The  town  of  Maisonneuve,  R.  J.  Q.,  3  C.  S., 
p.  514  ;  juge  Curran,  Oallery  v.  City  of  Montréal,  R.  J.  Q.,  8 
C.  S.,  p.  166  ;  cour  suprême,  Davidson  v.  City  of  Montréal,  28 
Suprême  Court  Kepts.,  p.  421,  confirmant  le  jugement  de  la 
cour  d'appel,  R.  J.  Q.,  7  B.  R..  p.  1  ;  cour  d'appel,  Baldwin  & 
Corporation  du  canton  de  Barnston,  17  R.  L.,  p.  338  ;  juge 
Curran,  Htafford  v.  The  city  of  Montréal,  1  R.  de  J.,  p.  562. 
Les  dommages  réclamés  par  le  propriétaire  doivent  être 
spéciaux,  et  non  ceux  soufferts  par  le  public  :  juge  Buchanan, 
Brodeur  v.  La  coiyoration  du  village  de  Roxton  Falls,  1 1  R. 
L.,  p.  447  ;  conseil  privé,  Bell  &  La  corporation  de  Québec,  5 
App.  Cas.,  p  84,  et  7  Q.  L  R,  p.  103. 

Corporations  municipales.  Indemnité  due  par  elles  en 
cas  d'expropriation.  Sur  ce  point  on  pourra  consulter  les 
causes  suivantes  :  Juge  Pagnuelo,  Lamarche  v.  La  cité  de 
Montréal,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  307  ;  cour  de  revision,  City  of 
Montréal  v.  St.  Mary's  Collège,  R  J.  Q.,  4  C.  S.,  p.  410  ;  cour 
d'appel,  La  cité  de  Montréal  &  Lemoine,  R.  J.  Q.,  3  B.  R., 
p.  181  ;  juge  Pagnuelo,  Huches  v.  La  corporation  du  village 
de  Verdun,  R  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  95  ;  cour  d'appel,  Lct  cité  de 
Montréal  &  Robillard,  R  J.  Q.,  5  B.  R,  p.  292  ;  même  cour. 
Corporation  ofthe  village  of  Vetrlun  &  Grand  Trunk  Boating 
Club,  R  J.  Q..  7  B.  R.,  p.  185  ;  même  cour,  La  cité  de  Montréal 

6  Hogan,  R  J.  Q.,  8  B.  R,  p.  534  ;  cour  de  revision,  La  cité 
de  Montréal  &  Catelli,  R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  p.  464  ;  cour  de  revi- 
sion, Cité  de  Montréal  v.  Thompson,  K.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  273j; 
cour  d'appel,  Sentenne  &  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  2  B. 
R.,  p.  297  :  cour  de  revision,  Cité  de  Montréal  v,  Day,  R  J.  Q., 

7  0  S.,  p.  223  ;  même  cour,  Cité  de  Montréal  &  Mathieu,  R. 
J.  Q.,  7  0.  S.,  p.  500  ;  même  cour,  Carrier  v.  La  corporation 
de  Lévis,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  p.  418  ;  même  cour,  La  cité  de 
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Montréal  v.  Baxter,  R.  J.  Q.,  15  C.  S,  p.  149  ;  juge  Archibald, 
Bélair  v.  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  p.  494  ;  juge 
Gill,  Bélanger  v.  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  43. 
Ce  dernier  jugement  a  été  infirmé  par  la  cour  d'appel  (R.  J. 
Q.,  9  B.  R.,  p.  142)  mais  rétabli  par  la  cour  suprême. 

Enfin,  dans  la  cause  de  Giheaii  v.  La  cité  de  Montréal  (R. 
J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  473),  le  juge  Curran,  suivant  en  cela  le 
jugement  rendu  dans  la  cause  de  Grenier  v.  La  cité  de 
Montréal,  25  L.  C.  J.,  p.  138,  a  maintenu  l'action  en  dommages 
intentée  par  le  propriétaire  qui  avait  construit  une  maison 
suivant  une  ligne  indiquée  par  la  ville,  laquelle  avait  ensuite 
changé  cette  ligne  ;  et  dans  la  cause  de  Gity  of  Montréal  & 
Mulcair,  la  cour  suprême  (28  Suprême  Gourt  Repts.,  p.  458)  a 
jugé  que  le  propriétaire  ne  pouvait  réclamer  les  dommages 
causés  à  son  immeuble  antérieurement  à  son  titre  d'acqui- 
sition. 

XIV.  Responsabilité  des  officiers  publics.— Suivant  l'article  88 
du  code  de  procédure  civile,  nul  dfficier  public  ne  peut  être 
poursuivi  pour  dommages  à  raison  d'un  acte  par  lui  t'ait  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  à  moins  qu'avis  de  cette  pour- 
suite ne  lui  ait  été  donné  au  moins  un  mois  avant  l'émis- 
sion de  l'assignation  ;  mais  l'officier  poursuivi  ne  peut  se 
plaindre  du  défaut  d'avis  qu'au  cas  où  il  aurait  commis  de 
bonne  foi  l'acte  dont  ou  se  plaint  :  juge  Angers,  Benatchez  v. 
Hanwnd,  7  Q.  L.  R.,  p.  24  ;  juge  Bélanger,  Masson  v.  McGowan, 
35  L.  C.  J.,  p.  80  ;  juge  Torrance,  School  Gommiaaioners  of 
Ste-Marthe  v.  St-Pierre,  2  L.  N.,  p.  343  ;  cour  d'appel,  Pacaud 
&  Quesnel,  10  L.  C.  J.,  p.  207  ;  cour  de  revision,  Derouin  v. 
Mackay,  31  L.  C.  J.,  p.  286  ;  juge  Bélanger,  Ferland  v.  Latour, 
6  R.  L.,  p  77  ;  juge  Gill,  Pednault  v.  Za  corporation  de  la 
ville  de  Buckingham,  5  R.  de  J.,  p.  40  ;  juge  Taschereau, 
Gervais  v.  Nadeau,  6  R.  de  J.,  p.  157. 

Un  régistrateur  est  responsable  des  dommages  causés  par 
sa  négligence  d'enregistrer,  ou  par  quelque  omission  dans  un 
certificat  :  cour  d'appel,  Montizamhert  &  Talbot,  10  L.  C.  R., 
p.  269;  cour  de  revision.  Grenier  v.  Rouleau,  8  Q.  L.  R., 
p.  323  ;  cour  d'appel,  Trust  and  Loan  Go.  h  Dupraa,  3  L  N., 
p.  332. 

Responsabilité  du  shérif  :  Juge  Routhier,  Donaia  v.  Bossé, 
13L.  N.,  p.  193. 

Responsabilité  des  juges  de  paix  :  Cour  de  revision,  L»- 
combe  v.  Ste-Marie,  15  L.  C.  J..  p.  276  ;  cour  d'appel,  Moore  & 
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Gauvin,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  p.  462,  confirmant  le  jugement  de 
la  cour  de  revision,  M.  L.  R.,  7  S.  C,  p.  376  ;  cour  de  revision, 
Francœur  v.  Boulay,  R.  J,  Q.,  7  C.  S.,  p.  402. 

Responsabilité  des  protonotaires  :  cour  d'appel,  McLennan 
v.  Hîihert,  22  L.  C.  J.,  p.  294  ;  cour  de  revision,  Pucaud  v. 
Barivis,  12  Q.  L.  R.,  p.  99  ;  juge  Wurtele,  Boasière  v.  Bicker- 
cZi/tT,  M.  L.R.,  6  S.  C,  p.  186. 

Responsabilité  des  huissiers  et  de  ceux  qui  les  emploient  : 
cour  de  revision,  Michon  v.  Venne,  M,  L.  R.,  2  S.  C,  p.  367  : 
cour  d'appel,  Flagg  &  Vaughiin,  12  R.  L,  p.  461  ;  juge  Tas- 
chereau,  Lalonde  v.  Bessette,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  39  :  juge 
Buchanan,  Lemoine  v.  Giroux,  9  L.  N.,  p.  147  ;  cour  de  révi- 
sion, Bernard  v.  Châles,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  p.  168  ;  même  cour, 
Barrington  v.  La  corporation  des  huissiers  du  district  de 
Montréal,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  284  ;  iiige  Charland;,  Bédard  v. 
Bachand,  R.  J.  Q,  16  C.  S.,  p.  348.  ' 

Responsaltilité  des  maîtres  de  poste  :  juge  Dunkin,  Delà- 
porte  V.  Madden,  17  L.  C.  J.,  p.  29  ;  juge  Torrance,  Chartrand 
v.  Archamhault,  M.  L.  R.,  "2  S.  C,  p.  427. 

Responsabilité  d'un  curé  qui  célèbre  le  mariage  d'un  mineur 
sans  le  consentement  des  parents  :  cour  d'appel,  Laporte  & 

Michon,  8  L.  C.  R ,  p.  222. 

Enfin,  je  puis  citer  ici  la  cause  de  Bonhomme  v.  Bickerdike, 
dans  laquelle  la  cour  de  revision  (R.  J.  Q.,  17  C.  S.,  p.  28)  a 
prononcé  la  responsabilité  du  promoteur  d'une  compagnie 
pour  fausses  assertions  contenues  dans  le  prospectus  de  la 
compagnie. 

XV.  Dommages  causés  par  des  combinaisons  ouvrières.  —  Les 
unions  ouvrières  sont  permises,  mais  elles  ne  doivent  pas  se 
servir  de  moyens  illégaux,  comme  les  menaces  ou  la  violence, 
pour  arriver  à  leurs  iins  ;  elles  n'encourent  pas  de  responsa- 
bilité par  le  seul  fait  que  leurs  membres  quittent  l'ouvrage 
parce  qu'un  homme  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'union  est  em- 
ployé dans  le  même  établissement  :  juge  Mackay,  Pei'rault 
v.  Bertrand,  5  R.  L.,  p.  152  ;  cour  suprême,  Perrault  & 
Gauthier,  28  Suprême  Court  Repts,  p.  241  confirmant  le  juge- 
ment de  la  cour  d'appel,  R.  J.  Q.,  6  B.  R.,  p.  65,  qui  infirmait  le 
jugement  de  la  cour  de  revision,  R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  p.  224,  et  con- 
firmait le  jugement  du  juge  Davidson,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  83. 

•  XVI.  Séduction.— Le  mari  a  un  recours  en  dommages  contre 
celui  qui  a  séduit  sa  femme  :  juge  Routhier,  Laferrière  v. 
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Blbnrdy,  5  R.  L.,  p.  742  ;  cour  d'appel,  St.  Laurent  k  Hamel, 
R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  438  ;  juge  Doherty,  Leheau  v.  Plouf e, 
R.  J.  Q ,  5  C.  S.,  p.  59  ;  juge  Archibald,  Hart  &  Shorey, 
R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  84,  Le  recours  en  dommages  n'est  pas 
enlevé  par  le  fait  que  le  mari  s'est  réconcilié  avec  sa  femme  : 
cour  de  revision,  Labelle  v.  Pelletier,  20  R.  L.,  p.  336  ;  contra,, 
même  cour,  Garon  v.  Giiay,  18  R.  L.,  p.  685. 

La  fille  séduite  n'a  de  recours  en  dommages  contre  son 
séducteur  pour  cause  de  séduction  que  lorsqu'elle  n'a  cédé  qu'à 
une  promesse  de  mariage  actuelle  ou  présumée  :  cour  d'appel, 
Poissant  &  Barrette,  15  L.  C.  R.,  p.  51  ;  juge  Wurtele,  Came- 
ron  v.  Steele,  11  L,  N.,  p.  234  ;  cour  de  revision,  Mullin  v. 
Bogie,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p.  31«;  même  cour,  Myronville  v. 
Girard,  1  R.  de  J.,  p.  273.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  promesse 
de  mariage,  la  fille  n'aura  do  recours  que  pour  les  frais  de 
gésine  :  cour  de  revision,  Turcotte  v.  Nacké,  7  Q.  L.  R., 
p.  230  ;  même  cour,  Marray  &  Mafheaon,  R.  J.  Q.,  7  C.  S., 
p.  240. 

XVII.  Rupture  de  promesse  de  mariage.— L'inexécution  d'une 
promesse  de  mariage,  à  elle  seule,  n'entraîne  pas  des  domma- 
ges-intérêts (a),  mais  elle  peut  devenir  dommageable,  et  don- 
ner lieu  à  l'application  de  l'article  1053  du  code  civil  ;  l'action 
en  dommages-intérêts  ne  prend  pas  alors  sa  source  dans  la 
validité  du  projet  de  mariage,  mais  dans  le  fait  du  préjudice 
causé  :  juge  Caron,  Cliamberland  v.  Parent,  8Q.  L.  R.,p.  299  ; 
juge  Mathieu,  Demera  v.  Hélyert,  13  R.  L.,  p.  466  ;  cour  de 
revision,  Chapman  v.  Scott,  S  L.  C.  J.,  p.  327  ;jugeTasehereau, 
Cardinal  v.  Dorice  alias  Doris,  M.  L.  R,  4  S.  C,  p.  17  ;  juge 
Tellier,  Walker  v.  Goldman,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  466.  Les  par- 
ties qui  contribuent  à  amener  la  rupture,  par  leurs  conseils 
ou  autrement,  engagent  leur  responsabilité  :  juge  Tellier,  St- 
Jean  v.  Gaumont,  17  R.  L.,  p.  594  ;  juge  Berthelot,  Mathieu 
&  L(tjlamme,  4  R.  L.,p.  371.  Mais  un  tuteur  n'est  pas  respon- 
sable des  donunoges  causés  par  la  rupture  d'une  promesse  de 
mariage  que  sa  pupille  avait  faite  sans  son  con.sentement  : 
juge  Mathieu,  Gadbois  v.  Morache,  M.  L.  R,  3  S.  C,  p.  38  ; 
et  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'accorder  des  dommages  contre 
le  père,  ou  le  tuteur,  s'il  n'a  pas  causé  la  rupture  par  vSes 
conseils  ou  autrement  :  cour  d'appel,  Delage  &  Normandeau, 


((()  Contm,  Mathieu  v.  Lajlamme  4  R.   L.,  p.  371,  jugement  du  juge 
Berthelot. 
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R.  J.  Q.,  9  B.  R,  p.  93.  Une  offre  de  mariage,  fuite  par  le 
détV ndeur,  apiès  l'action,  n'est  pas  une  bonne  défense  :  cour 
de  revision,  Laperyière  v.  Poulin,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  353. 

XVin.  Violation  des  droits  d'inventeur  ou  d'auteur,  et  des 
marques  de  commerce.— Qufuit  à  l'action  en  dommages  qui  peut 
être  intentée  de  ce  chef,  et  au  quantiifn  des  dommages  qui 
peuvent  être  accordés,  on  pourra  consulter  les  arrêts  suivants  : 
Cour  d'appel,  Jiertoni  Sz,  Bernard,  16  Q.  L.  R.,  p.  73,  confir- 
mant le  jugement  du  juge  Andrews,  14  Q.  L.  R.,  p.  219  ;  même 
cour,  Pinkerton  &  Côté,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  p.  133  ;  même  cour, 
Collette  &  Lasnier,  32  L.  C.  J.,  p.  34  (jugement  confirmé  par 
la  cour  suprême,  13  Suprême  Court  Éepts.,  p.  563)  ;  juge 
Mathieu,  Hancock  Inspirator  Co.  v.  Mitchell,  17  R.  L.,  p.  484  ; 
cour  d'appel,  Bellemare  &  Dansereau,  18  R.  L.,  p.  250  (juge- 
ment infirmé  par  la  cour  suprême,  16  Suprême  Court  Èepta., 
p.  180);  juge  Tait,  Canada  Paint  Co.  v.  Johnson,  R.  J.  Q., 
4  C.  S.,  p.  253  ;  juge  Tait,  Chapleau  v.  Laporte,  R.  J.  Q.,  16  C. 
S.,  p.  189. 

XIX.  Maîtres  et  serviteurs.— Je  citerai  d'abord  les  arrêts  qui 
concernent  la  responsabilité  des  maîtres  pour  les  dommages 
qui  résultent  des  actes  de  leurs  serviteurs,  puis  je  m'occuperai 
de  la  jurisprudence  concernant  la  responsabilité  des  maîtres  à 
l'égard  de  leurs  serviteurs,  pour  accidents  survenus  à  ces  der- 
niers dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

a.  Responsabilités  des  maîtres  ou  patrons  pour  les  actes  de 
leurs  serviteurs  ou  ouvriers.  Le  maître  n'est  pas  responsable 
de  la  faute  ou  négligence  de  son  serviteur  arrivée  pendant  que 
ce  dernier  n'est  pas  occupé  au  service  de  son  maître,  mais  est 
occupé  pour  ses  propres  affaires  :  cour  de  re vision,  Bellhouse 
V,  Laviolette,  7  L,  N.,  p.  84  ;  même  cour,  Grant  v.  Durand,  R. 
J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  179  (a). 

Les  entrepreneurs  d'ouvrage  sont-ils  des  employés  ou  servi- 
teurs dans  le  sens  de  l'article  1054  du  code  civil  ?  En  général, 
non  :  juge  Brooks,  Morin  v.  Atlantic  and  North  Western 
Railway  Co.,  12  L.  N.,  p.  89;  cour  suprême,  Kerr  &  Atlantic 
and  North  Western  Railway  Co.,  25  Suprême  Court  Repts., 
p.  197;  juge  Davidson,  Loiselle  v.  Muir,  M.  L.  R,  5  S.  C, 


(a),  La  cour  suprême,  dans  la  cause  de  City  of  Montréal  &  Mtdcair, 
28  Suprême  Court  Repts.,  p.  458,  a  jugé  que  les  corporations  municipales 
n'étaient  responsables  des  actes  de  leurs  officiers  que  lorsque  ces  derniers 
agissaient  dans  les  limites  de  leur  autorité. 
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p.  155.  Cependant,  lorsque  la  personne  qui  donne  l'entreprise 
conserve  le  contrôle  de  l'entrepreneur  et  du  mode  d'ouvrage, 
leurs  rapports  deviennent  ceux  de  maître  et  serviteur  :  cour 
d'appel,  Herald  &  Corporation  de  Montréal,  3  L.  C.  L.  J., 
p.  8cS.  Dans  une  cause  de  Lamofhe  v.  Bissonnette,  14  R.  L , 
p.  129,  le  juge  Chagnon  a  trouvé  qu'il  y  avait  relations  de 
commettant  à  préposé  entre  un  fils  et  son  père,  lequel  avait  été 
placé  par  son  fils  sur  une  terre  appartenant  à  ce  dernier,  pour 
la  cultiver  et  y  trouver  sa  subsistance,  et  que  par  conséquent 
le  fils  était  responsable  de  dommages  causés  par  un  feu  allumé 
imprudemment  par  le  père. 

Dans  les  causes  suivantes,  le  maître  a  été  trouvé  responsable 
en  dommages,  par  suite  de  la  faute  ou  négligence  de  son  ser- 
viteur :  juge  Johnson,  Gravel  v.  Hughes,  7  L.  N.,  p.  32  ;  même 
juge,  Ooulet  v.  Stafford,  4  L.  N.,  p.  357,  cause  dans  laquelle  il 
s'agissait  de  la  négligence  d'une  servante  qui  avait  fait  tomber 
im  volet  dans  la  rue  ;  cour  suprême,  Stephens  &  Chaussé,  15 
Suprême  Court  Repts.,  11  L  N.,  p.  90,  confirmant  le  juge- 
ment de  la  cour  d'appel,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  p.  270,  cause  dans 
laquelle  il  s'agissait  de  la  négligence  d'un  garçon  gardien  d'un 
ascenseur  ;  juge  Gill,  Calhoun  v.  Windsor  Hôtel  Go.,  R.  J.  Q., 
4  C.  S.,  p.  471,  semblable  négligence  ;  cour  d'appel,  Lyons  & 
Laskey,  33  L.  0.  J.,  p.  80,  et  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  p.  5,  confirmant 
le  jugement  du  juge  Davidson,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  4,  cas  d'une 
explosion  causée  par  un  apprenti  pharmacien  ;  cour  de  revi- 
sion, Kimhall  v.  La  cité  de  Montréal,  18  R.  L.,  p.  52,  dom- 
mages causés  par  un  rapport  erroné  de  roflScier  de  la  cité  ; 
cour  d'appel,  Courtemanche  &  Les  clercs  paroissiaux  de 
St-Viateur,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  p.  490,  accident  arrivé  à  un  écolier, 
par  la  faute  d'un  des  membres  d'une  communauté  enseignante. 
Dans  la  causo  de  Léonard  v.  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q., 
7  C.  S.,  p.  345,  il  s'agissait  d'une  noyade  arrivée  dans  un  bain 
public  ;  le  juge  Davidson  a  renvoyé  l'action  intentée  contre  la 
ville,  parce  que  la  négligence  du  gardien  n'était  pas  établie. 

J'ai  déjà  mentionné  plus  haut,  en  citant  des  causes  en  dom- 
mages pour  arrestation  illégale  et  pour  voies  de  fait,  plusieurs 
arrêts  qui  prononcent  la  responsabilité  des  corporations  mu- 
nicipales pour  les  actes  de  leurs  officiers  de  police. 

Lorsque  quelqu'un  est  à  construire  une  maison  et  qu'il 
arrive  qu'un  objet,  une  poutre  par  exemple,  tombe  d'un 
endroit?  élevé  et  frappe  une  personne  qui  se  trouve  en  bas,  il  sera 
présumé  que  cet  accident  est  dû  à  la  négligence  des  employés 
du  constructeur,  et  ce  dernier  sera  tenu  responsable,  s'il  ne 
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prouve  pas  que  l'accident  n'est  pas  dû  à  leur  négligence  :  cour 
d'appel,  Holmes  &  McNevin,  5  L.  C.  J.,  p  271  ;  juge  Doherty, 
Caron  v.  James,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  p.  63  ;  juge  ïellier,  Shackell 
V.  Drapeau,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  p.  81  ;  juge  Curran,  Oraham  v. 
Smith,  R.  J.  Q.,  12  C.  S,  p.  240;  cour  d'appel,  Evans  & 
Mouette,  30  L.  C.  J..  p.  204. 

b.  Responsabilité  des  maîtres  on  patrons  pour  accidenta 
arrivés  à  leurs  serviteurs  ou  ouvriers  (a). — Le  maître  est  res- 
ponsable à  son  employé  du  dommage  qui  lui  advient  par  suite 
d'une  installation  vicieuse  des  machines  ou  appareils  de  son 
établissement,  ou  du  mauvais  état  des  outils  qu'il  met  à  son 
usage  ;  et  la  connaissance  que  l'employé  aurait  pu  avoir  du 
danger  n'exonère  pas  le  maître  ;  celui-ci  est  responsable 
môme  des  défauts  latents,  car  il  est  tenu,  non  seulement  de 
s'assurer  de  l'état  apparent  des  outils  ou  machines,  mais  de 
les  éprouver,  au  besoin,  atin  de  prévenir  tout  danger  :  cour  de 
revision.  Cassette  v.  Leduc,  6  L.  N.,  p.  181  ;  juge  Mathieu, 
Daoust  V.  Laverdure,  14  R.  L.,  p.  279  ;  cour  d'appel,  Ross  &; 
Langlois.  4  D.  C.  A.,  p.  187,  et  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  p.  280  ;  cour 
d'appel.  Corner  &  Byrd,  M.  L.  R.,  2  Q.  B..  p.  262  ;  cour  de 
revision,  Perrault  v.  Hénault,  31  L.  C.  J.,  p.  287  ;  cour  d'ap- 
pel, Allan  &  Pratt,  15  R.  L,  p.  291  (b)  ;  cour  de  revision, 
Rice  V.  Ottawa  and  Gatineau  Valley  Railway  Co.,  R.  J.  Q., 
6  C.  S.,  p  33 (c)  ;  même  cour.  Oingras  v.  Cadieux,  M.  L.  R., 

6  S.  C,  p.  33  ;  juge  Mathieu,  Lapierre  v.  Donnelly,  M.  L.  R., 

7  S.  C,  p.  197  ;  juge  Pagnuelo,  Tremblay  v.  Davidson,  R.J.Q., 
6  C.  S.,  p.  405  ;  juge  Doherty,  Lefebvre  v.  McDonald,  R.  J.  Q., 
6  C.  S.,  p.  321  ;  cour  de  revision,  Légaré  v.  Esplin,  R.  J.  Q., 
12  C.  S ,  p.  113  ;  même  cour,  Abbott  v.  Anderson,  R.  J.  Q.,  15 
C.  S.,  p.  281  ;  même  cour,  Dupont  v.  Québec  Steam^hip  Co., 
R.  J.  Q.,  11  C.  S.,  p.  188  ;  cour  suprême,  The  Canadian 
Coloured  Cotton  Mills  Co.  &  Talbot,  27  Suprême  Court  Repts, 
p.  198  ;  même  cour,  The  George  Mathews  Co.  &  Bouchard,  28 
Suprême  Court  Repts,  p.  580,  confirmant  le  jugement  de  la 
cour  d'appel,  R.  J.  Q..  8  B.  R.,  p.  550. 

Le  maître  doit  faire  disparaître  toute  cause  permanente  de 

((t)  Je  vais  revenir  sur  cette  importante  question  de  la  responsabilité 
des  accidents  du  travail,  envisagée  au  point  de  vue  théorique,  dans  les 
notes  supplémentaires  à  la  fin  de  ce  volume. 

(6)  Dans  cette  cause,  un  appel  au  conseil  privé  a  été  refusé,  15 
Q.  L.  R.,  p.  18. 

(c)  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  cour  d'appel,  R.  J.  Q.,  4  B.  R., 
p.  545. 
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danger  dans  les  lieux  où  il  emploie  ses  serviteurs,  et,  si  un 
accident  arrive  à  un  de  ces  derniers,  par  suite  d'une  de  ces 
causes,  le  maître  ne  pourra  se  soustraire  à  la  responsabilité  en 
soutenant  que  cet  accident  est  dû  à  l'imprudence  du  serviteur, 
qui  connaissait  bien  les  lieux  ;  on  peut  dire  qu'en  principe  la 
responsabilité  du  maître  est  celle  d'un  bon  père  de  famille,  et 
qu'il  doit  protéger  ses  serviteurs,  non  seulement  contre  les 
dangers  extérieurs,  mais  même  contre  leurs  propres  erreurs 
ou  imprudences. 

Remarquons  cependant  qu'il  y  a  une  tendance  à  modifier 
la  responsabilité  du  patron  en  vue  du  risque  que  certains 
employés  assument  par  la  nature  même  do  leurs  fonctions  (a). 
Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  les  compagnies  électriques  ne 
sont  pas  tenues  de  la  même  manière  vis-à-vis  de  leurs  employés 
chargés  de  la  réparation  et  de  l'entretien  de  leurs  fils,  et  qu'ils 
munissent  des  appareils  de  protection  nécessaires,  qu'à  l'égard 
du  public  (b). 

Le  lecteur  peut,  du  reste,  consulter  les  arrêts  suivants,  sur  la 
responsabilité  des  maîtres  qui  ne  prennent  pas  toutes  les  me- 
sures que  peut  conseiller  la  prudence  d'un  bon  père  de  famille 
cTi  vue  de  protéger  leurs  ouvriers  contre  les  acuidents  :  cour 
d'appel,  Canadinn  Pacific  Uciilivay  Co.  &  Goyette,  30  L.  C.  J., 
p.  207,  et  M.  L,  R,  2  Q.'B.,  p.  310  l'juge  de  Lorimier,  Ibbotsoyi 
v.  Trevethick,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  p.  318  ;  juge  Mathieu,  Ler/ault 
v.  La  cité  de  Montréal,  17  R.  L.,  p.  279  ;  même  juge,  Martin 
V.  Laphani,  21  R.  L ,  p.  218  ;  cour  de  revision,  Garon  v.  Anglo- 
Ciinadian  Asbestos  Co.,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p.  185  ;  juge  Pagnuelo, 
Dngenais  &  Houle,  R.  J.  Q.,  11  C.  S.,  p.  225;  cour  d'appel, 
Archibald  &  Yelle,  R.  J.  Q.,  6  B.  R.,  p.  334 ;  juge  Archibald, 
Pli  vent  V.  iScfdomun,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  2S3  ;  cour  de  revi- 
sion, St-Armand  v.  Gibson,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  22;  juge 
Chîirland,  Desjardins  v.  The  Ciiizens  Liffht  and  Power  Go., 
R,  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  28  ;  juge  Andrew-»,  Joint  v.  Wehster,  R.  J. 
Q.,  15  C.  S.,  p.  220  ;  cour  suprême,  The  Citizens  Light  and 


(m)  Je  citerai  plus  loin  quel<}itos  arrêts  sur  ce  point  du  risque  spécia* 
assumé  par  l'ouvrier  (voy.  infra,  p.  376). 

(/')  Avant  de  citer  des  arrêts,  l'auteur  peut  dire  que  dans  une  espèce 
où  il  était  le  conseil  du  demandeur  (un  ouvrier  d'usine),  le  patron  a 
reconnu  sa  responsabilité  à  raison  d'un  accident  causé  par  une  lampe 
incandescente,  après  que  la  preuve  eut  démontré  qu'il  existait,  sur  le 
marché,  une  lampe  qui  n'offrait  pas  le  même  danger  que  celles  qu'il 
employait  dans  l'éclairage  de  s(m  uc^ine.  De  fait,  cette  preuve  établissait 
sans  aucun  doute  la  responsabilité  du  patron. 
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Power  Co.  &  Lépitre,  29  Suprême  Court  Repts.,  p.  1  ;  même 
cour,  The  George  Mathewa  Co.  &  Bouchard,  28  Suprême  Court 
Hepta.,  p.  580,  confirmant  le  jugement  de  la  cour  d'appel,  R. 
J.  Q.,  8  B.  R.,  p.  550  ;  juge  Routhier,  Martel  v.  Roaa,  È.  J,  Q., 
18  C.  S.,  p.  119  ;  juge  Pagnuelo,  Rouaael  v.  Poupore,  6  R.  de  J., 
p.  131  («);  cour  d'appel,  Macdonald  &  Thibaudeau,  R.  J.  Q., 
8  B.  R.,  p.  449  ;  cour  suprême,  Priée  &  Roy,  29  Suprême  Court 
Repts.,  p.  494,  et  cour  d'appel,  même  cause,  R.  J.  Q.,  8  B.  R., 
p.  170  ;  cour  d'appel.  Luitrell  v.  Trottier,  6  R.  de  J.,  p.  90. 

Si  toute  l'imprudence  a  été  du  côté  de  l'ouvrier  ou  serviteur, 
il  faudra  prononcer  contre  la  victime:  juge  Mathieu,  Saraidt 
V.  Viau,  11  R.  L.,  p.  217  ;  même  juge,  Archambault  v.  Domi- 
nion Barb  Wire  Co.,  18  R,  L.,  p.  57  ;  cour  d'appel,  Dominion 
OU  Cloth  Co.  &  Coallier,  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  p.  268  ;  même  cour, 
Globe  Woollen  Milla  Co.  &  Poitraa,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  p.  116  ; 
même  cour,  Roberta  &  Dorion,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  p.  117  ;  juge 
Larue,  Portier  v.  Lauzier,  R.  J.  Q,,  14  C.  S.,  p.  359;  juge 
Davidson,  Hunt  v.  Wilaon,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  355  ;  même 
juge,  Garand  v.  Allan,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  81. 

Si  aucune  faute  ou  négligence  n'est  prouvée,  ou  ne  peut  être 
légalement  présumée  contre  le  patron  ou  maître,  il  faudra 
aussi  refuser  le  recours  en  dommages  contre  lui  :  cour  d'ap- 
pel. Compagnie  de  navigation  du  Richelieu  et  Ontario  &  St- 
Jean,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  p.  252  ;  même  cour,  St.  Lawrence 
Sugar  Refining  Co.  &  Campbell,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  p.  290  ; 
même  cour.  Mercier  &  Morin,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  86  ;  juge 
Routhier,  Carbonneau  v.  Laine,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p.  343  ;  cour 
de  re vision,  Morin  v.  Nadeau,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  219  ;  cour 
suprême,  Demera  &  The  Montréal  Steam  Laundry,  27  Su- 
prême Court  Repta,  p.  637,  confirmant  le  jugement  de  la  cour 
d'appel,  R.  J.  Q.,  5  B.  R.,  p.  191,  qui  infirmait  le  jugement  du 
juge  Pagnuelo,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  p.  354  ;  cour  suprême,  The 
Montréal  Rolling  Milla  &  Corcoran,  26  Suprême  Court  Repts, 
p.  596,  infirmant  le  jugement  de  la  cour  d'appel,  R.  J.  Q.,  8  B. 
R ,  p.  488  (6)  ;  même  cour,  The  Canada  Paint  Co.  &  Trainor, 


(a)  Cet  arrêt  a  ëtë  infirmé  par  la  cour  d'appel. 

(6)  On  donne  assez  souvent  une  portée  trop  considérable  à  cet  arrêt, 
en  disant  qu'il  y  a  été  décidé  que,  du  moment  que  la  cause  de  l'accident 
est  restée  inconnue,  le  patron  ne  peut  être  condamné.  11  s'agissait  d'un 
ingénieur  qui  avait  été  tué  par  une  machine  qui  fonctionnait  parfaitement, 
sans  que  personne  eût  été  témoin  de  l'accident.  Dans  ces  circonstances, 
la  cour  suprême  a  jugé  qu'aucune  faute  du  patron  n'avait  été  démontrée. 
Il  est,  à  cet  égard,  instructif  de  consulter  1  arrêt  plus  récent  de  la  même 
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28  Sain'fime  Court  Repta,  p.  352  ;  même  cour,  Tooke  &  Bc.r- 
geron,  27  Suprême  Court  licpts,  p.  567,  infirmant  lejugement 
(lu  juge  Doherty,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  p.  506  ;  même  cour,  Bur- 
land  &  Lee,  2S  Suprême  Court  Repts,  p.  34H  ;  même  cour, 
Cowaivi  &  Maralidll,  28  Suprême  Court  Repts,  p.  161,  infir- 
mant le  jugement  de  la  cour  d'appel,  R.  J.  Q ,  6  B.  R.,  p.  534-, 
et  de  la  cour  de  révision,  R.  J.  Q,  10  C.  S,  p.  316  ;  même 
cour,  Dommion  C<irtrU]ga  Go.  &  Gdirns,  28  Suprême  Court 
Raptu,  p.  361  ;  juge  Archibald,  St-Pierre  v.  Neville,  R,  J.  Q., 
13  C.  S.,  p.  54. 

Si  l'accident  est  dû  à  la  faute  commune  du  patron  et  de 
l'employé,  le  t'ait  de  cette  négligence  commune  n'exonère  pas 
celui  des  deux  qui  a  été  la  cause  immédiate  de  l'accident  ;  en 
général,  il  faudra  prendre  en  considération  la  gravité  de  la 
faute  ou  de  la  négligence  de  chacune  des  parties,  en  faire  la 
compensation,  et  mitiger  les  dommages  suivant  les  circons- 
tances ;  je  reviendrai  plus  loin  sur  cette  (juestion  et  j'aurai 
occasion  de  citer  un  bon  nombre  d'arrêts  qui  portent  sur  la 
responsabilité  du  patron  envers  l'ouvrier  dans  le  cas  de  faute 
commune. 

Enfin,  si  l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit,  dont  ni  le  patron 
ni  l'ouvrier  ne  peuvent  être  tenus  responsables,  le  recours  en 
dommages  n'existe  pas  :  juge  Tellier,  Blanchelte  v.  Lci  cité  de 
Montréal,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  507  ;  jtige  Lynch,  Ménard  v.  La 
corporation  du  village  de  Granby,  6  R.  de  J„  p.  342, 

Lorsque   plusieurs  serviteurs  ou   ouvriers  sont  employés 


cour,  dans  la  cauce  de  The  Aibedos  &  Aahestic  Co.  &Dnrand,  30  Suprême 
Court  lie'  ts.,  p.  285.  Le  mari  de  l'intimée,  employé  dans  une  compagnie 
minière,  avait  été  tué  par  une  explosion  de  dynamite  donc  la  cause  était 
restée  inconnue,  mais  on  avait  prouvé  que  la  compagnie  avait  laissé 
accumuler,  à  l'endroit  de  l'accident,  une  quantité  trop  considérable  de 
dynamite,  ce  qui  était  une  imprudence  considérable,  et  il  était  clair  que 
le  défunt  n'était  pas  lui-même  l'auteur  de  l'explosion.  Dans  ces  circons- 
tances, la  cour  suprême  a  confirmé,  Gwynne,  J.,  différent,  le  jugement 
qui  avait  condamné  l'appelante.  Le  juge  King,  qui  parlait  au  nom  de  la 
majorité,  s'est  exprimé  comme  suit,  (page  291  du  rapport)  : 

"  The  péril  to  life  from  high  explosives  is  so  great  and,  as  shown  by 
"  the  évidence,  che  cause  of  their  explosion  frequently  so  obscure,  that 
"  damage  may  fairly  be  anticipated  as  likely  to  ensue  from  the  act  of  one 
''  who  accumulâtes  an  unusuai  and  uureasonable  quantity  in  dangerous 
"  proximity  to  others.  In  placing  it  where  an  opportunity  for  damage 
'*  may  be  created,  either  by  the  nature  of  the  substance  or  by  fortuitous 
"  circumstance  or  neglect  or  other  cause,  he  takes  the  chance  of  the 
"  happening  of  auch  other  event  and  cannot  disconnect  himself  from 
'*  the  fairly  to  be  anticipated  conséquence  of  his  own  négligence." 
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ensemble  à  un  mêuie  ouvrage,  et  (ju'un  acciilent  unive  à  l'un 
d'eux,  par  suite  de  la  i'aute  ou  négligencj  d'un  de  ses  compa- 
gnons, le  maître  ou  patron  peut-il  être  tenu  responsable  des 
donnnages  ?  L'affirmative  a  été  jugée  dans  les  causes  sui- 
vantes :  cour  d'appel,  Robinaon  &  The  Canadinn  Pacific 
lla'dway  Co.,  M.  L,  11..  2  Q.  B.,  p.  25  (a)  ;  cour  de  revision, 
liélaïujer  v.  Riojwl,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  p.  258,  confirmant  le 
jugement  du  juge  Mathieu,  M.  L.  R.,  8  S.  C,  p,  19S  ;  juge 
Lynch,  Daudelin  v.  Cauddian  Pacific  Kailicay  Co.,  1  R.  de 
J.,  p.  105;  cour  suprême,  Queen  &  F'dion  24  Suprême  Court 
Repfs.,  p.  482  ;  même  cour,  Tlie  Queen  &  Grenier,  30  Suprême 
Court  Repfs.,  p.  42  ;  même  cour,  AshestoH  and  Anhestic  Co.  Sz 
Dnravd,  80  Suprême  Court  Repts.,  p.  285.  La  négative  a  été 
décidée  dans  les  causes  suivantes:  Juge  Moidc,  Jiourdrau.  y. 
Grand  Truiik  Railway  Co.,  2  L.  C.  L.  X,  p.  180  ;  juge  Badgiey, 
Fullcr  V.  Grand  Trunlc  RaUway  Co.,  1  L.  C.  L.  J.,  p.  68.  [h) 
L'ouvrier  à  qui  il  arrive  un  accident,  dans  le  cours  d'un 
travail  dangereux,  ne  peut  actionner  le  niHÎtre  en  rcsjjoiisiilii- 
lité,  si  aucune  faute  ou  négligence  ne  peut  être  attribuée  à 
celui-ci,  et  si  l'accident  est  plutôt  dû  à  un  danger  irdiérent  à 
la  profession  ou  à  l'emploi  de  l'ouvrier  ()ui  a  accepté  le  ris(|Ue 
d'un  pareil  danger  :  Juge  Davidson,  Lu  voie  v.  Drapeau,  "-M 
L.  ('.  J,,  p,  331  ;  juge  'ÏCis<i\viYe:i\\\,  liourgca ult  v.  Grand  Trnvk 
Railivay  Co.,  M.  L.  R.,  5  8.  C,  p.  249  ;  cour  d'appel,  Car  rie  & 
Couture,  10  R.  L ,  p.  443  ;  cour  de  revision,  BrouHi^eaM  v.  Boii- 
lai>;i<r,  R.  J.  Q  ,  G  C.  S.,  p.*  75,  confirmant  le  jugement  du  juge 
Andrt.'WH,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p.  298  ;  juge  Doliei  ty,  Lafrancc  v. 
Tl„'  City  of  Montréal,  R.  J.Q.,  7  C.S.,  p.  249  ;  juge  Àrchibald, 
iW'  v.'i)û(/imKYm,  R.  J.  Q..  15  C.  S.,  p.  352. 

XX.  Responsabilité  du  propriétaire  d'un  animal.— La  i-csponsa- 
bilité  (]ui  incombe  au  maître  d'un  animal,  pour  le  donimarje 
causé  par  ce  dernier,  procède  d'une  pré.somption  de  faute  de 
sa  part.  Si  l'animal  a  un  caractère  vicieux,  ou  s'il  cause  dos 
dommages  pendant  qu'il  est  sous  la  garde  de  son  propriétaire, 
ou  sous  la  garde  de  ses  .serviteurs,  ou  pendant  qu'il  est  égaré 
ou  échappé,  son  propriétaire  sera  présumé  responsable  :  juge 

(«)  Ce  jugement  n  ét<S  infirmé  en  cour  suprême,  14  Suprême  Court 
Repts.,  p.  lUô,  mais  Nculoment  quant  au  montant  de  dommages  à 
accorder. 

(6)  L'atKinativo  est  certaine  dans  notre  droit;  la  doctrine  dite  ofrommon 
emplo>iment  est  de  droit  anglais,  mais  n'a  jamais  fait  partie  de  notre  droit, 
comme  le  font  voir  les  termes  formels  de  notre  article  1054,  dernier  alinéa. 
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Mackay,  Gaimond  v,  La  corporation  de  Montréal,  4  R.  L, 
p.  285  ;  jufçe  Mondelet,  Falanleau  v.  Couture,  2  L.  C.  J., 
p.  9()  :  juge  Taschereau,  liérubé  v.  Oueltet,  4  ]j.  N.,  p.  343; 
juge  J)oherty,  lierf/cron  v.  Brassard,  10  11.  L.,  p.  21  ;  juge 
Taschereau,  Hodrifjin'  v.  Ladiic,  IG  R.  Ïj.,  p.  205  (a)  ;  cour 
d'appel,  Mercier  &  Gikiij,  10  R.  L,.  p.  508  ;  cour  de  révision, 
Aii/trix  V.  Lajieur,  2ô  L  C.  J.,  p.  251  ;  même  cour,  L<tp(dme 
V.  E!U<>tt,M  L.  C.  J.,  p.  228  ;  juge  Davidson,  Rioux  v.  Heetan, 
R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  p.  520  ;  juge  Champagne,  cour  de  circuit, 
Miller  V.  Bourhomiière,  R.  J.  Q.,  0  0.  S.,  p.  413  Juge  Doherty, 
Lnif/iois  V.  Drotiin,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  49. 

Mais  cette  présomption  à  l'encontre  du  propriétaire  d'un 
animai  peut  être  détruite  par  la  preuve  ;  elle  sera  détruite, 
pîir  r'xomple,  si  le  propriétaire  prouve  que  les  dommages  ont 
résulté  d'une  faute  imputable  à  la  partie  lésée,  ou  d'un  cas 
fortuit  ou  d'une  force  majeure,  ou  s'il  prouve,  au  moins,  qu'au- 
cune i'aute  ou  négligence  quelconque  ne  peut  lui  être  attribuée 
ni  à  son  serviteur  en  charge  de  l'animal  ;  alors  le  ])roprié- 
taiiv  de  l'animal  sera  exonéié  :  cour  de  revision,  Mahirille  v. 
Ilufc/iins,  31  L.  C.  J.,  p.  58  ;  même  cour,  lirousscttit  v.  Bon- 
la  mjer,  R.  J.  Q.,  ()  C.  S.,  p.  75,  confirmant  le  jugement  du  juge 
AïKlrews,  R.  J,  Q.,  5  C.  S.,  p.  298  ;  même  cour.  Vital  v. 
Tétraidt,  M.  L.  R,  G  S.  C.  p.  501,  et  34  L.  0.  J.,  p.  2G,  iuHr- 
mant  le  jugement  du  juge  Davidson,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  204, 
et  33  L.  C.  J.,  p.  20  ;  même  cour,  Grant  v.  Durand,  R.  J.  Q.,  5 
C.  S.,  p.  179  ;  même  cour,  Lacroix  v.  Jasmin,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.; 
f.  418  :  même  cour,  Bédard  v.  Hunt,  R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  p.  490  . 
hm'iuc  cour,  Prudliomme  v.  Vincent,  R.  J.  Q.,  11  C.  S,  p.  27' 
juq;e  Andrews,  La  cité  de  Québec  v.  Picard,  R.  J.  Q.,  14  C.  S.' 

!>♦•  ;  juge  Archibald,  I^oet  v.  Dachesnean,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.' 
[..  352." 

Le  propriétaire  d'un  animal  qui  l'a  loué  ou  prêté  à  une 
autre  personne,  et  qui  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucune  impru- 
dence en  1<  ''  lisant,  n'est  pas  responsable  du  dommage  causé  par 
cet  animal,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  cet  animal  est  vicieux  ;  mais 
la  responsabilité  en  ce  cas,  s'il  y  en  a,  incombe  à  la  personne  qui 
se  sert  de  l'animal  ;  il  en  est  de  même  chaque  fois  qu'un  ani- 
mal non  vicieux  se  trouve  sous  la  charge  d'une  personne  autre 
que  son  y  opriétaire,  ou  le  serviteur,  agent,  ou  préposé  de  ce 

()')  Un  jugement  en  sens  inverse  de  ces  deux  dernières  décisions  a  été 
rendu  par  la  cour  de  revision,  dans  la  cause  de  Brouillard  v.  Côté,  30 
L.  C  J.,  p.  269,  dans  des  circunstances  identiques. 
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dernier  :  cour  d'appel,  Béliveaii  &l  Martineau,  4  R.  L,  p.  691, 
et  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  p.  133  ;  même  cour,  Trudel  &  Hossack, 
R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  p.  370  ;  juge  de  Lorimier,  Melançon  v. 
Leblanc,  19  R.  L.,  p,  326  ;  juge  Curran,  Trottier  v.  Belec, 
E.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  284  ;  juge  Taschereau,  Larocque  v. 
Lamanque  dit  Mathieu,  3  R.  de  J.,  p.  99. 

XXI.  Responsabilité  du  propriétaire  d'une  bâtisse  pour  le  dom- 
mage causé  par  sa  ruine— Dans  les  causes  suivantes,  des  dom- 
mages ont  été  accordés,  par  suite  de  la  chute  d'un  mur  ou  de 
partie  d'un  bâtiment  :  cour  d'appel,  Evans  &  Lemicux,  17 
R.  L.,  p.  295,  et  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  p,  112  ;  juge  Tait,  Simmons 
V.  Elliott,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  p.  182  (jugement  confirmé  par  la 
cour  d'appel,  20  R.  L.,  p  666.  et  M.  L.  R.,  6  Q  B.,  p.  368)  ; 
cour  suprême,  Nordheimer  &  Alexavder,  19  Suprême  Court 
Repts.,  p.  248,  et  cour  d'appel,  n)ême  cause,  M.  L.  R.,  6  Q.  B , 
p.  402,  et  35  L.  C.  J.,  p.  138  ;  juge  Loranger,  même  cause, 
M.  L.  R.,  3  S.  C,  p.  283  ;  cour  de  revision,  Tremblay  v.  Gratton, 
R.  J.  Q ,  8  C.  S.,  p.  22. 

'XXII-  Responsabilité  des  parents  pour  les  dommages  causés  par 
leurs  enfants— Le  père  répond  du  préjudice  causé  par  l'acte  de 
son  fils  mineur,  à  moins  qu'il  n'établisse  qu'il  a  été  dans 
l'impossibilité  de  l'empêcher.  Cette  impossibilité  peut  résulter 
de  l'ensemble  des  circonstances  dont  l'appréciation  est  laissée 
au  juge.  Après  le  décès  du  père,  la  responsabilité  incombe  à 
la  mère.    Cette  responsabilité  est  présumée,  et  c'est  au  parent 

?|u'il  incombe  de  prouver  les  circonstances  d'éducation  et  de 
ait  qui  tendent  à  l'exonérer  et  à  faire  du  cas  particulier  une 
exception  à  la  règle  :  Juge  Johnson,  Oravel  v.  Hughes  7  L.  N., 
p.  32  ;  cour  d'appel,  Lussier  &  Chayette,  30  L.  C.  J..  p.  166  ; 
juge  Tait,  Lortie  v.  Claude,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  369  ;  juge 
Andrews,  Berthiaume  v.  McGone,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p.  492  ; 
juge  Tait,  O'Neil  v.  Emerson,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  307  ;  juge 
Lemieux,  Thibault  v.  Blouin,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  )8.  Dans 
la  cause  de  Melançon  v.  Leblanc,  19  R.  L.,  p.  S^Q,  il  s'agissait 
d'un  père  qui  avait  prêté  à  son  fils  majeur  un  cheval  nou 
.  vicieux,  et  le  juge  de  Lorimier  a  décidé  que  le  père  n'était  pas 
responsable  des  accidents  que  ce  fils  avait  pu  occasionnel' 
lui-même  en  conduisant  le  cheval. 


XXTTT.  Accidents  causés  par  des  yoitares.— Lorsqu'il  arrive  une 
QoUision  entre  deux  voitures,  ou  lorsqu'une  voiture  en  marche 


[  ] 


DES   DÉLITJS   ET  DES   QUASI  DÉLITS 


379 


frappe  une  personne  sur  le  chemin,  il  faudra,  pour  établir  la 
responsabilité,  prendre  en  considération  la  cause  de  l'accident, 
et  se  demander  quelle  est  la  partie  en  faute  ;  on  peat  consulter 
sur  ce  point  les  décisions  suivantes  :  cour  d'appel,  Gougeon  & 
Contant,  4  D.  C.  A.,  p.  30  ;  juge  Torrance,  Thérien  v.  Morrice, 
6  L.  N.,  p.  110;  juge  Mathieu,  Eoberts  v.  Baatien,  16  R.  L., 
p.  64,  et  M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  45  ;  juge  Jette,  Qadhoia  v.  Cité  de 
Montréal,  M.  L.  R.,  5  S.  G,  p.  43  ;  cour  de  revision,  Thihaiuleau 
V.  Montréal  City  Paasenger  Èy.,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  400  ; 
juge  Mathieu,  Kennedy  v.  GourvUle,  M.  L.  R.,  6  S.  C,  p.  308  ; 
cour  d'appel,  White  &  Gnœdinger,  R.  J.  Q.,  7  B.  R.,  p.  156. 

Dans  les  deux  causes  qui  suivent,  il  s'agissait  d'une  collision 
entre  une  voiture  et  une  bicyclette,  et  des  dommages  ont  été 
refusés  au  bicycliste  :  Juge  Archibald,  Rolland  v.  Dawes,  R.  J. 
Q,  13  C.  S.,  p.  52;  juge  Doherty,  Brownatein  v.  Impérial 
Electric  Light  Co.,  6  R.  de  J.,  p.  248, 

XXIV.  Béclamatioii8  par  les  parents  de  la  victime  d'nn  délit  ou 
quasi-délit— Le  recours  en  dommages-intérêts,  dans  le  cas  de 
décès  de  la  victime,  ne  fait  pas  partie  de  sa  succession,  et  il  ne 
peut  être  exercé  par  les  héritiers  de  la  victime,  par  exemple, 
ses  frères  et  sœurs  ;  il  ne  peut  être  exercé  que  par  les  parents 
indiqués  à  l'article  1056  du  code  civil,  de  leur  chef  personnel, 

?our  le  tort  qu'ils  éprouvent  :  juge  McCord,  Rueai  v.  Grand 
'runk  Bailway  Co.,  4  Q.  L.  R.,  p.  181  ;  juge  Tellier,  Teaaier 
v.  Grand  Trunk  Railway  Co,  5  R.  de  J.,  p.  1  ;  cour  de  revi- 
sion, Bernard  v.  Grand  Trunk  Railway  Co.,  R.  J.  Q.,  11  C.S., 
p.  9.  Le  défunt  ne  doit  pas  avoir  obtenu  de  son  vivant  indem- 
nité ou  satisfaction  :  juge  de  Lorimier,  Babeux  v.  La  cité  de 
Montréal,  4  R.  de  J.,  p.  74.  Ce  recours  des  parents  découle 
du  préjudice  que  leur  cause  la  mort  de  la  victime,  et  il  existe, 
alors  même  que  le  droit  d'action  de  la  victime  se  serait  prescrit 
de  son  vivant,  en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  2262  du 
code  civil  :  conseil  privé,  Robinaon  &  Canadian  Pacific 
Railway  Co.,  15  L.  N.,  p.  259,  confirmant  les  jugements  de 
la  cour  de  revision  (83  L.  C.  J..  p.  145),  et  de  la  cour  d'appel 
(19  R.  L.,  p.  488),  qui  avaient  été  infirmés  par  la  cour  suprême 
(19  Suprême  Court  Repta.,  p.  292). 

La  veuve  du  défunt  peut  intenter  l'action  seule,  ou  y  join- 
dre les  enfants  du  défunt  ;  dans  le  premier  cas,  la  cour  n'est 
pas  obligée  de  re'partir  entre  la  veuve  et  les  enfants  le  montant 
de  la  condamnation  ;  dans  le  second  cas,  le  montant  est  réparti 
entre  eux,  suivant  le  préjudice  souffert  :  cour  d'appel,  Compa- 
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gnie  du  Grand  Tronc  &  Godbout,  6  Q.  L.  R,  p.  63  ;  jage 
Wurtele,  Hynea  v.  Grand  Triink  Railway  Co.,  35  L.  C.  J., 
p.  31. 

Le  père  adoptif  ne  peut  réclamer  des  dommages  pour  la 
mort  de  son  enfant  adoptif,  mais  il  peut  recouvrer  les  dépenses 
que  cette  mort  lui  a  occasionnées  :  juge  Gill,  Dionne  v,  La 
compagnie  des  chars  urbains,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  449. 

Solatium  dolori», — Dans  quelques  espèces,  nos  tribunaux  ont 
accordé  des  dommages  in  solatium  doloris,  comme  compensa- 
tion pour  la  douleur  que  la  mort  de  la  victime  a  causée  à  ses 
proches  parents  :  cour  d'appel,  Ravary  &  Grand  Trunk  Rail- 
way, 6  L.  C.  J.,  p.  49  ;  juge  Mathieu,  Vanasse  v.  La  cité  de 
Montréal,  16  R.  L,  p.  386.  Mais  la  cour  suprême  a  jugé  que 
de  tels  dommages  manqnent  de  base  juridique  et  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  en  tenir  compte  :  cour  suprême,  Ganadian 
Pacific  Railway  Co.  &  Rohinson,  10  L.  N.,  p.  324,  et  14 
Suprême  Court  Rapts.,  p.  105,infirmant  sur  ce  point  le  jugement 
de  la  cour  d'appel,  M.  L,  R.,  2  Q.  B.,p.  25  ;  cour  suprême,  C\ty 
of  Montréal  k,  Lahelle,  14  Suprême  Court  Repts.,  p.  741,  infir- 
mant le  jugement  de  la  cour  d'appel,  15  R.  L.,  p.  474,  et  du 
juge  Papinenu,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  p.  56.  La  cour  d'appel,  se 
conformant  à  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  a  rendu 
une  décision  dans  le  même  sens,  dans  la  cause  de  Jcannoite  & 
Couillard,  R.  J.  Q.,  3  B.  R,  p.  461. 

XXV.  Divers  cas  d'actions  en  dommages-  —  Je  vais  citer  ici 
quelques  arrêts  rendus  dans  des  espèces  diverses  qui  n'entrent 
pas  dans  la  classitication  donnée  jusqu'ici. 

L'exercice  par  une  personne  de  ses  droits  ne  peut  entraîner 
la  responsabilité  civile,  sauf  peut-être  quand  il  y  a  eu  abus  du 
droit  avec  malice  ou  intention  de  nuire,  ou  lorsqu'une  violence 
quelconque  a  été  employée,  car,  par  le  fait  même  de  l'abus,  on 
sort  de  son  droit  :  nemo  sui  jure  uti  débet  ut  alteri  lœdat,  et 
il  n'est  pas  permis  aux  citoyens  de  se  faire  justice  eux- 
mêmes,  lorsqu'on  viole  leurs  droits.  Je  puis  donner  comme 
exemple  la  cause  de  Lucas  v.  Bernard,  R.  J.  Q,  5  C.  S.,  p.  529, 
dans  laquelle  le  juge  Cimon  a  décidé  qu'un  vendeur  qui  s'était 
réservé,  dans  l'acte  de  vente,  le  droit  de  venir  prendre  et 
enlever  chez  l'acheteur,  sans  demande,  la  chose  vendue,  en  cas 
de  non  paiement  du  prix,  pouvait  entrer  dans  le  jour,  chez 
l'acheteur,  et,  personne  ne  s'y  objectant,  prendre  et  enlever  la 
chose,  aucune  violence  ou  injure  ou  violation  des  droits  de 
l'acheteur  n'en  résultant.    Voyez  aussi  la  cause  de  Robichaud 
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V.  Oenest,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  337,  jugée  par  le  juge  Bourgeois, 
dans  laquelle  il  s'agissait  d'un  acquéreur  qui  avait  expulsé 
par  violence  son  vendeur  d'un  immeuble  que  ce  dernier  devait 
lui  livrer,  mais  refusait  de  le  faire. 

Celui  qui  a  causé  du  dommage  peut-il  offrir  de  mettre  les 
choses  endommagées  dans  le  même  état  qu'auparavant  ?  Non, 
il  doit  payer  le  montant  des  dommages  en  argent  :  c'est  ce  qu'a 
jugé  le  juge  Champagne,  de  la  cour  du  magistrat,  dans  la 
cause  de  Lépine  v.  Roy,  13  L.  N.,  p.  59. 

Celui  qui  invite  quelqu'un  à  venir  dans  les  lieux  qu'il 
occupe  est  responsable  de  la  sûreté  de  ces  lieux  et  garant  des 
dangers  qu'ils  peuvent  offrir  :  Juge  Torrance,  Lw^'sier  v. 
Anderson,  20  L.  C.  J.,  p.  279  ;  juge  Johnson,  Allan  v.  Miller, 
4  L.  N,  p.  387. 

Dans  une  cause  de  Bessette  v.  Howard,  8  L.  N.,  p.  170,  le 
juge  Papineau  a  condamné  en  dommages  un  propriétaire  qui 
avait  clôturé  son  terrain  avec  du  fil  de  fer  barbelé,  cette 
clôture  étant  mal  faite  et  l'animal  d'un  tiers  s'y  étant  infligé 
des  blessures. 

Le  propriétaire  d'un  quai  n'est  pas  responsable  d'un  accident 
qui  arrive,  la  nuit,  faute  de  lumières  sur  ce  quai  :  cour  d'appel, 
Lefebvre  &  Simard,  14  Q.  L.  R,  p.  370. 

Dans  la  cause  de  V Hôtel- IHeit,  de  St-Hyacinthe  v.  Morin, 
1  R.  de  J.,  p.  114,  le  juge  Tellier  a  condamné  en  dommages  le 
propriétaire  tenu  à  l'entretien  d'une  clôture,  parce  que  les 
animaux  du  voisin,  grâce  au  défaut  d'entretien  de  cette  clôture, 
étaient  passés  sur  sa  terre  et,  de  là,  sur  une  voie  ferrée,  où  ils 
s'étaient  fait  tuer. 

Dans  les  causes  de  McWillie  v.  Goudron  (juge  Johnson 
30  L.  C.  J.,  p.  44)  et  de  Paquet  v.  La  cité  de  Québec  (juge 
Larue,  R.  J.  Q  ,  8  C.  S.,  p.  IGt»).  il  s'agissait  de  réclamations  de 
dommages  causés  par  un  cheval  qui  avait  été  effrayé  par  la 
partie  défenderesse  ;  dans  la  première  cause  l'action  a  été 
renvoyée,  et  dans  la  seconde,  le  recours  a  été  maintenu. 

Lorsqu'un  accident  ou  dos  dommages  sont  dus  à  un  manque 
de  précautions,  que  le  défendeur,  dans  les  circonstances  parti- 
culières du  cas,aurait  dû  prendre,  sa  responsabilité  sera  engagée: 
Juge  Jette,  McGuire  v.  Grant,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  267  ;  cour 
suprême,  Brown  &  Leclerc,  22  Suprême  Court  Repts.,  p.  53,  et 
cour  d'appel,  même  cause,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  234  ;  juge  Jette, 
Raquette  v.  Bessette,  R  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  441  ;  juge  Curran, 
Daragon  v.  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  p.  169  ;  juge 
Pagnuelo,  McDonald  v.  Morrison,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  143;  juge 
Gill,  Meldruin  v.  The  Rathhun  Go.,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  459. 
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Mais  si  l'accident  est  dû  plutôt  à  un  manque  de  précautions  qui 
peut  être  attribué  au  demandeur,  ou  à  un  tiers  qui  n'est  pas 
sous  le  contrôle  du  défendeur,  ou  si,  dans  les  circonstances,  la 
mesure  de  précaution  ne  pouvait  être  raisonnablement  exigée 
du  défendeur,  le  recours  en  dommages  sera  renvoyé  :  cour  de 
revision,  McK&ige  v.  Pope,  R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  p.  459  ;  même 
cour,  Morgan  v.  Tke  Bell  Téléphone  Go.,  R.  J.  Q.,  11  C.  S., 
p.  103  ;  juge  Pagnuelo,  Wetzlar  v.  The  Richelieu  and  Ontario 
Navigation  Ce,  R.  J.  Q ,  13  C.  S.,  p.  336. 

Dans  la  cause  de  Jeannbtte  &  Couillard,  jugé  par  la  cour 
d'appel  (R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  p.  461),  un  médecin  qui  avait  mal 
rédigé  une  ordonnance,  et  qui  avait  ainsi  causé  la  mort  d'un 
enfant,  a  été  condamné  en  dommages.  Dans  la  cause  de  Singer 
V.  Léonard,  ]\igée  par  la  cour  de  révision  (34  L.  C.  J.,  p.  20), 
il  s'agissait  d'un  poison  livré  par  un  pharmacien,  mais  l'erreur 
provenait  de  l'acheteur,  et  l'action  fut  renvoyée. 

Il  y  a  deux  causes  jugées  par  la  cour  de  revision  {Lamou- 
reux  V.  LamoureiLx,  4  R.  L,  p.  439,  et  Rock  v. Denis,  19  R.L., 
p.  569),  dans  lesquelles  il  s'agissait  de  dommages  éprouvés  par 
suite  de  la  frayeur  causée  à  une  femme  ;  les  actions  ont  été 
renvoyées. 

Un  propriétaire  peut-il  tuer  des  chiens  ou  autres  animaux 
qui  ^'iolent  sa  propriété  ?  Le  juge  Torrance,  dans  une  cause 
de  Trenholm  v.  Mills,  4  L,  N.,  p.  79,  a  condamné  en  dommages 
un  particulier  qui  l'avait  fait. 

Le  juge  Caron,  dans  la  cause  de  Divssault  v.  Bédard,  11 
Q.  L.  R.,  p.  69,  a  jugé  qu'on  ne  pouvait  réclamer  du  syndic 
d'une  faillite  les  dépenses  faites  pour  assister  à  une  vente 
d'effets  annoncée  par  lui,  mais  qui  n'avait  pas  eu  lieu. 

Lorsqu'une  maladie  est  contractée  par  une  personne  par  suite 
de  la  faute  ou  négligence  d'une  autre  pert  -me,  cette  dernière 
est  responsable  des  dommages  éprouvés  :  juge  Torrance,  Oéli- 
neau  v.  Brassard,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  p.  295  ;  juge  Jette,  Peter- 
kin  V.  School  Trustées  of  St.  Henry,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  117  ; 
juge  Doherty,  Breux  v.  l^he  City  qf  Montréal,  R.  J.  Q.,  9  C.  S., 
p.  503. 

Celui  qui  enregistre  imprudemment  et  sans  droit  une  récla- 
mation sur  un  immeuble  est  responsable  envers  le  propriétaire 
de  l'immeuble  des  dommages  causés  :  juge  Jette,  Daignault  v. 
Deniers,  26  L.  C.  J.,  p.  126. 

L'omission  volontaire  de  présenter  l'escarcelle  à  un  parois- 
sien par  celui  qui  est  chargé  de  faire  la  quête  dans  une  église 
donne  lieu  à  une  action  en  dommages  :  juge  Jette,  Lebeau  v. 
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Turcoi,  7  L.  N.,  p.  259  ;  cour  de  revision,  Pr'imeau  v.  Demera, 
M.  L.  R,  3  S.  C,  p.  88. 

Celui  qui  induit  un  enfant  mineur  à  laisser  le  domicile  de 
son  père,  sans  le  consentement  de  ce  dernier,  est  responsable 
des  dommages  éprouvés  par  ce  dernier  par  suite  de  ce  départ  : 
juge  Mathieu,  Martineaii  v.  Ladouceur,  21  R.  L.,  p.  273. 

Il  existe  en  notre  droit  une  action  en  dommages  pour 
venger  la  mémoire  des  ancêtres  ou  des  ascendants  défunts  : 
juge  Andrews,  Roy  v.  Turgeon,  12  Q.  L.  R,  p.  186  ;  cour 
d'appel,  Huot  &  Noiseux,  R  J.  Q.,  2  B.  R,  p.  521,  confirmant 
le  jugement  du  juge  Mathieu,  18  K,  L,  p.  705. 

Un  commerçant  avait  quitté  le  pays  et  avait  été  remplacé 
par  un  autre  faisant  le  même  commerce  ;  il  revint  ensuite  au 
pays  et  s'établit  dans  un  autre  endroit  ;  le  juge  Jette  a  jugé 
qu'il  pouvait,  sans  encourir  de  responsabilité  envers  le  com- 
merçant qui  l'avait  remplacé,  annoncer  au  public  que  son 
établissement  n'était  plus  au  même  endroit  qu'auparavant, 
mais  au  lieu  où  il  ttait  alors  établi  :  Racicot  v.  Racicot, 
20  R  L.,  p.  228. 

Une  corporation  municipale  qui  permet  un  feu  d'artifice 
dans  UD  endroit  public,  est  responsable  des  accidents  qui  peu- 
vent en  résulter,  mémo  si  ce  feu  d'artifice  est  sous  le  contrôle 
d'un  organisateur  particulier  :  juge  Loranger,  Forget  v.  Gité 
de  Montréal,  M.  L.  R,  4  S.  C,  p.  77. 

Il  y  a  lieu  à  une  action  pour  les  dommages  résultant  de 
manœuvres  frauduleuses  employées  pour  faire  coter  à  la  bourse 
des  valeurs  fictives  :  cour  d'appel,  Dorion  Sa  Growley,  30 
L.  C.  J.,  p.  65. 

L'assureur,  qui  a  payé  le  montant  de  l'assurance  à  l'assuré,  a, 
pour  se  faire  rembourser,  contre  l'auteur  du  sinistre,  le  recours 
en  dommages  de  l'article  1053  :  cour  d'appel,  The  Cedar 
Shingle  Go.  &  Insurance  Gompany  of  Rimouski,  R.  J.  Q.,  2 
B.  R,  p.  379 

XXVL  Fante  commune.— Il  est  maintenant  bien  établi  que 
la  seule  circonstance  que  la  victime  elle-même  était  en  faute 
ne  sufiit  pas  pour  libérer  de  toute  responsabilité  l'auteur  du 
fait  dommageable,  lorsque  c'est  bien  sa  faute  qui  est  la  cause 
déterminante  du  dommage.  Quelques  arrêts,  il  est  vrai,  avaient 
invoqué  la  doctrine,  étrangère  à  notre  droit,  de  la  faute  contri- 
hatoire,  pour  repousser  la  demande  en  indemnité  de  la  victime, 
^lais  ces  arrêts  ne  peuvent  pas  faire  autorité  aujourd'hui,  et  à 
bon  droit,  car,  au  fond,  il  ne  s'agit  que  de  rechercher  quelle 
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fante  a  causé  le  dommage.  Si  c'est  la  faute  de  la  victime,  il 
est  clair  qu'il  n'y  a  point  de  responsabilité  civile  :  volenti  non 
fit  injuria  !  Si,  au  contraire,  le  fait  dommageable  découle  de 
la  faute  d'une  autre  personne,  la  responsabilité  de  cette 
personne  ne  souffre  aucun  doute,  mais  on  peut  tenir  compte 
de  la  faute  de  la  victime  pour  atténuer  le  chiffre  de  la  condam- 
nation. Les  arrêts  suivants  témoignent  des  hésitations  de  la 
jurisprudence,  jusqu'à  ce  que  la  doctrine  que  je  viens  d'énoncer 
ait  fini  par  triompher  :  Cour  de  revision,  Mojfetle  v.  Grand 
Trunk  Raihvay,  16  L.  C.  R.,  p.  236  ;  cour  d'appel,  Central 
Vermont  Railway  &  Lareau,  30  L.  C.  J.,  p.  231;  même  cour, 
Canadian  Pacific  Raihvay  Co.  &  Cadieux,  M.  1j.  R.,  3  Q.  B., 
p.  315  ;  même  cour,  Periam  &  Dompierre,  1  L.  N.,  p.  5  ;  juge 
Mondelet,  Magaire  v.  Corporation  de  Montréal,  3  R.  C., 
p.  475  ;  cour  de  revision,  Archambault  v.  City  qf  Montréal, 
2ô  L.  C.  J.,  p.  225  ;  même  cour,  Carr  v.  Bl<ick,  M.  L.  R.,  3  S.  C, 
p,  350;  juge  Day,  Bélanger  v.  Cité  de  Montréal,  8  L.  C.  R., 
p.  228  ;  juge  Johnson,  Allan  v.  Miller,  4  L.  N.,  p.  387  ;  cour 
de  revision,  Lecoars  v.  Corporation  de  St-Laurent,  1  L.  C.  L. 
J.,  p.  106  ;  juge  Mathieu,  St-Jean  v.  Compagnie  de  Navigation 
Richelieu  et  Ontario,  11  R,  L.,  p.  381  ;  même  juge,  Daoust  v. 
Laverdure,  14  R,  L.,  p.  279  ;  cour  de  revision,  Cossette  v.  Leduc, 
6  L.  N.,  p.  181  ;  juge  Torrance,  Thérien  v.  Morrice,  6  L.  N., 
p.  111  ;  cour  d'appel.  Desroches  v.  Gauthier,  3  D.  C.  A.,  p.  25, 
et  6  L.  N.,  p.  404  ;  juge  Doherty,  Dumouchel  v.  Grand  Trunk 
Ry.  Co.,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  p.  379  ;  juge  Champagne,  cour  du 
magistrat,  Beaucaire  v.  Whelan,  13  L.  N.,  p.  13  ;  juge  Mathieu, 
Lapierre  v.  Donnelly,  M.  L.  R,  7  S.  C.,  p.  197;  cour  de 
revision.  Clément  v.  Rousseau,  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p.  263  ;  jugo 
Routhier,  Carbonneau  v.  Laivé,  R.  J.  Q.,  5  C.  S ,  p.  343: 
juge  Pa.'^nuelo,  White  v.  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  2  C.  S., 
p.  342  ;  juge  Doherty,  Caron  v.  Lo  cité  de  St-Henri,  R.  J.  Q., 
9  C.  S.,  p.  490  ;  cour  suprême,  Tooke  &  Bergeron,  27  Suprême 
Court  Repts.,  p.  567,  infirmant  le  jugement  du  juge  Doberty, 
R.  J.  Q.,  9  C.  S,  p.  506  ;  ju^e  de  Lorimier,  Jacquemin  v.  The 
Montréal  Street  Railway  Co.,  R.  J.  Q.,  110.  S.,  p.  419  ;  juge 
Curran,  McDonald  v.  City  of  Montréal,  R.  J.  Q.,  8  C.  S., 
p.  160  ;  juge  Archibald,  Chartier  v.  The  Québec  Steamshijt  Co., 
R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  261  ;  juge  Routhier,  Fleury  v.  The  Québec 
District  Railway  Co.,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  268  ;  juge  Larue, 
Fortier  v.  Lauzier,  R.  J.  Q.,  14  C.  S.,  p.  359  ;  juge  Routhier, 
Martel  v.  Ross,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  118  ;  cour  d'appel,  Luttrell 
v.  Trottier,  6  R.  de  J.,  p.  90  ;  cour  suprême,  Cowana  &  Marshall, 


\ 


i» 


[  ] 


DES  DÉLITS  ET  DES  QUASI-DÉLITS 


385 


28  Suprême  Court  Repta.,  p.  161,  infirmant  le  jugement  de  la 
cour  d'appel,  R.  J.  Q.,  (i  B.  R ,  p.  534,  et  de  la  cour  de  revision, 
R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  p.  310  ;  même  cour,  Burland  &  Lee,  28 
Suprême  Court  Repts.,  p.  348  ;  même  cour,  Tke  Oeorgc  Matkewa 
Ce.  &  Bouchard,  28  Suprême  Court  Repta.,  p.  580,  confirmant 
le  jugement  de  la  cour  d'appel,  R.  J.  Q.,  8  B.  R.,  p.  550  ;  même 
cour,  Roherta  &  Haivkina,  29  Suprême  Court  Repta.  p.  218, 
et  cour  d'appel,  même  cause,  R.  J.  Q.,  7  B.  R.,  p.  428  ;  enfin,  le 
principe  que  j'énonçais  tout  à  l'heure,  de  la  division  des 
dommages,  lorsqu'il  y  a  faute  commune,  a  été  finalement 
affirmé  ^  -.r  la  cour  suprême,  dans  la  cause  de  Price  &  Roy, 

29  Suprême  Court  Repta.,  p.  170  {a). 

XXVn.  Onus  probandL— En  principe,  c'est  au  demandeur  à 
prouver  la  faute  qu'il  allègue,  puisque  cette  faute  est  la  base 
de  son  action.  Mais,  dans  quelques  cas,  les  circonstances  feront 
présumer  la  faute  ou  plutôt  la  prouveront,  et  d'ailleurs,  cer- 
taines personnes,  à  raison  de  la  nature  de  leurs  fonctions  ou 
des  circonstances  de  la  cause,  sont  tenues  d'exercer  un  plus 
grand  soin  pour  éviter  un  accident.  Ainsi,  le  conducteur 
d'une  voiture  voit  un  jeune  enfant  dans  un  chemin,  il  est  évi- 
dent qu'il  doit  conduire  sa  voiture  avec  plus  de  précaution 
que  si  la  personne  qui  traverse  le  chemin  était  en  état  de  se 
protéger  elle-même  (6).  De  même  les  compagnies  électriques, 
dont  les  tils  portent  un  courant  d'une  grande  puissance,  sont 
tenues  de  veiller  avec  un  très  grand  soin  à  l'isolement  de  ces 
fils.  Lorsque  le  mur  d'une  maison  s'écroule,  le  propriétaire  est 
présumé  en  faute,  et  c'est  à  lui  de  prouver  qu'il  n'est  pas  cou- 
pable de  négligence  (c).  Il  a  été  décidé  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  est  tenue  de  transporter  ses  passagers  sains  et 
saufs  à  destination,  et  s'il  arrive  un  accident,  la  cour  présumera 
la  faute  contre  la  compagnie,  si  elle  ne  fait  pas  voir  que 
l'accident  a  été  le  résultat  d'une  cause  qu'elle  ne  pouvait 
contrôler  {d).  Le  propriétaire  d'un  animal  est  présumé  respon- 

(n)  Le  jugement  de  la  cour  d'appel,  dans  cette  dernière  cause,  est 
rapporté,  R.  J.  Q.,  8  B.  R.,  p.  494. 

(6)  Voyez  la  cause  de  Beanchiimp  v.  Cloran,  1  L.  C.  L.  J.,  p.  121,  jugée 
par  lo  juge  Badgley. 

(c)  Voyez  les  causes  citées,  siiprn,  p.  378. 

(d)  Voyez  la  cause  de  Wood  v.  South  Eastern  JRtj.  Go.,  13  R.  L.,  p. 
567,  jugée  par  le  juge  Mathieu,  et  la  cause  de  Montréal  City  Passenger 
Rtj.  Go  &  Ivwin,  M.  L.  R.,  2Q.  B.,  p.  208,  jugée  par  la  cour  d'appel. 
Voy.,  en  sens  contraire,  la  décision  du  juge  Gagne,  dans  la  cause  de 
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sable  du  dommage  causé  par  cet  animal  pendant  qu'il  est  sous 
sa  garde  ou  la  garde  de  ses  serviteurs,  à  moins  qu  il  ne  prouve 
cas  fortuit  ou  faute  de  la  partie  lésée  (a). 

Lorsqu'un  constructeur  est  occupé  à  des  travaux  de  cons- 
truction, et  qu'il  arrive  qu'un  objet,  une  poutre  par  exemple, 
tombe  du  haut  de  la  bâtisse  en  construction,  et  frappe  quel- 
qu'un, il  est  présumé  que  l'accident  est  dû  à  la  négligence  des 
employés  du  constructeur,  à  moins  que  ce  dernier  ne  prouve 
le  contraire  (b).  Il  en  serait  de  même  si  l'exécution  de  travaux 
d'excavation  endommageait  la  propriété  voisine  ;  l'entrepreneur 
des  travaux  serait  présumé  responsable  (c).  Si  une  collision 
arrive  entre  un  vaisseau  à  l'ancre  et  un  vaisseau  en  marche, 
ce  dernier  est  présumé  en  faute,  et  c'est  sur  lui  que  repose  le 
fardeau  de  la  preuve  s'il  veut  s'exonérer  (ci).  Il  est  impossible 
de  préciser  davantage  cette  règle  ;  il  faudrait  multiplier  les 
exemples  et  rapporter  ici  un  grand  nombre  d'arrêts  déjà  cités 
en  leur  lieu.  Dans  chaque  cas,  les  circonstances  particulières 
et  les  arrêts  déjà  cités,  feront  facilement  voir  s'il  faut  s'en 
tenir  à  la  règle  générale  que  le  demandeur  est  tenu  de  prouver 
la  faute  qu'il  allègue,  ou  si  le  défendeur  doit  détruire,  par  sa 
preuve,  une  présomption  de  faute  qui  existe  contre  lui  en 
faveur  du  demandeur  (e). 

^  ZXVIII-  Reoonn  en  garantie  dans  le  cas  de  délit  ou  quasi-délit.— 
C'est  aujourd'hui  un  point  établi  par  la  jurisprudence,  malgré 
la  décision  contraire  rendue  par  la  cour  de  revision,  dans 
la  cause  de  Morgan  v.  Bell  Téléphone  Go.  &  Montréal 
Street  Eailway  (R.  J.  Q.,   11  C.  S.,   p.  127),   qu'en  cas  de 


Ranger  v.  Compagnie  du  Grand  Tronc,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  471  ;  voy. 
aussi  la  décision  de  la  cour  suprême,  dans  la  cause  de  Canadian  Pacific 
Raihvay  Co.  &  Chalifoux,  11  L.  N.,  p.  315,  et  22  Stim-eme  CouH  Kepts., 

f).  721,  inâmiant  les  jugements  du  juge  Mathieu  (14  K.  L.,  p.  149)  et  de 
a  cour  d,appel  (31  L.  C.  J.,  p.  261),  rendus  dans  la  même  cause. 

(a)  Voyez  les  causes  citées,  supra,  p.  376  et  377. 

(b)  Vgyez  les  causes  citées,  supra,  p.  372  (en  haut). 

(c)  Voyez  la  cause  de  St.  Jean  v.  Peters,  17  Q.  L.  R.,  p.  252. 

(rf)  Voyez  la  cause  de  Ross  v.  Henry  IV,  13  Q.  L.  R.,  p.  379. 

(e)  Dans  une  cause  de  Sheridan  &  Jones,  jugée  par  la  cour  d'appel  le 
23  juin  1900,  et  qui  sera  rapportée  dans  les  Rapports  officiels,  cette  cour 
a  retranché  du  jugement  de  la  cour  supérieure,  dont  elle  confirmait  le 
dispositif,  un  motif  qui  portait  que,  lorsqu'un  accident  arrive  par  le  fait 
de  quelqu'un,  il  y  a  présomption  de  faute.  C'est  au  demandeur,  dît  la 
cour  d'appel,  à  prouver  la  faute. 
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délit  ou  de  quasi-délit,  un  défendeur  peut,  avant  condamna- 
tion, porter  une  action  en  garantie  contre  son  garant,  et  que 
ce  dernier  ne  peut  s'objecter  à  être  mis  en  cause  sur  l'action 
principale  comme  défendeur  en  garantie  :  cour  d'appel,  Mac- 
farlane  &  Deivey,  15  L,  C.  J.,  p.  85  ;  juge  Andrews,  O'Connor 
V.  Flynn,  R.  J.  Q.,  J3  C.  S.,  p.  435  ;  cour  suprême,  The  Mont- 
réal Gas  Go.  &  St.  Laurent,  26  Suprême  Court  Repts.,  p.  176  ; 
juge  Andrews,  Rousseau  v.  Corporation  de  St.  Nicolas, 
R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  214.  Je  puis  aussi  signaler  l'opinion  du 
juge  Taschereau,  <le  la  cour  suprême,  dans  la  cause  de  Arch- 
bald  &  Delisle,  25  Suprême  Court  Repts.,  p.  1,  et  les  renmr- 
ques  de  feu  Sir  L.  H.  Lafontaine,  dans  la  cause  de  Gauthier  & 
Darche,  1  L.  C.  J  ,  pp  293  à  303.  Enfin,  il  y  a  plusieurs  causes, 
non  rapportées,  ou  rapportées,  dans  lesquelles,  sans  que  la 
question  du  droit  d'appeler  en  garantie  eut  été  soulevée,  ce 
droit  paraît  avoir  été  reconnu,  et  la  partie  appelée  en  garantie 
a  été  condamnée  à  indemniser  la  partie  poursuivie  de  la  con- 
damnation en  tout  ou  en  partie  :  je  puis  citer,  entr'autres,  la 
cause  de  Thérien  v.  La  cité  de  Montréal  &  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  urbain  de  Montréal,  jugée  par  la  cour  de 
revision  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  380. 

Mais  si  l'action  principale  ne  révèle  aucun  droit  d'action 
contre  le  défendeur  principal,  ou  si  elle  ne  met  en  fait  aucun 
acte  de  la  partie  appelée  en  garantie,  enfin  si  l'action  en 
garantie  ne  révèle  aucun  droit  de  garantie,  l'action  en  garantie 
sera  renvoyée  :  cour  d'appel,  Shaw  &  Murray,  R.  J.  Q ,  6  B.  R, 
p.  571  ;  juge  Andrews,  Mallins  v.  La  cité  de  Québec,  15 
Q.  L.  R.,  p.  262  ;  même  juge,  Séguin  v.  La  cité  de  Québec, 
R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p.  23. 

XXIX.  Qaantain  des  dommage!-— La  cour  suprême  a  établi  la 
règle  que  l'appréciation  des  dommages  pftr  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  doit  être  finale,  dans  les  causes  où  elle  est 
laissée  à  sa  discrétion,  hors  le  cas  où  la  condamnation  est 
excessive  ou  contraire  à  la  preuve,  au  point  de  constituer  une 
erreur  évidente  ou  une  injustice,  et  les  tribunaux  d'appel  ont 
accepté  cette  règle  :  cour  suprême,  Lévi  &  Reed,  6  Sufvreme 
Court  Repts.,  p.  482  ;  même  cour,  City  of  Montréal  &  Hall, 
12  Suprême  Court  Repts.  p.  74  ;  cour  de  revision,  Lajlamme 
V.  Mail  Frinling  and  Puolishing  Co.,  30  L.  C.  J.,  p.  87,  et 
cour  d'appel,  même  cause,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  p.  85  (a)  ;  conseil 

(a)  Dans  cette  cause,  il  s'agissait  d'un  libelle,  et  la  cour  suprême  a,  plus 
tard,  jugé  que  les  dommaj^es  accordes  étaient  excessifs  (12  L.  N.,  p.  33). 
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prive,  Bonh  of  Upper  Cdiuuhi  &  Brathhme,  17  L.  C.  R., 
p.  278  ;  cour  de  revision,  Dixon  v.  Mail  Printin<i  and 
PvMiHhivg  CiK,  M.  L.  H.,  1  S.  C,  p.  489  ;  cour  d'appel,  Ouimct 
&  Compagnie  d'hnprimerie  fit  de  publication  du  Canada, 
17  R.  L.,  p.  242  ;  cour  suprême,  Cossrtte  &  Dunn,  18  Suprême 
Court  Reph.,  p.  222  ;  cour  d'nppel,  Pratt  &  Charhonneau,  M. 
L.  R.,  7  Q.  B,,  p.  24  ;  cour  de  revision,  Turcot  v.  Nolet,  R.  J.  Q., 

4  C.  S.,  p.  438;  cour  d'appel,  Angers  &  Pacaud,  R.  J.  Q., 

5  B.  R.,  p.  17  ;  cour  de  revision,  Bernard  v.  Côté,  R.  J.  Q., 
2  O.  S.,  p.  82  ;  cour  d'appel,  Macdomdd  &  Thibaudeau,  R.  J. 
Q.,  8  B.  R.,  p.  449  ;  cour  suprême,  The  Montréal  Oaa  Co.  & 
St- Laurent,  et  The  City  of  St-Henri  &  St- Laurent,  26  Suprême 
Court  Repts.,  p.  176. 

Quant  aux  dommages  exemplaires  qui  peuvent  être  accordés 
en-  certains  cas,  même  lorsqu'aucun  tort  réel  n'a  été  causé,  afin 
d'exprimer  la  réprobation  d'un  acte  malicieux  ou  repréhen- 
sible,  et  d'en  punir  l'auteur,  et  quant  au  montant  de  ces 
dommages,  on  pourra  voir  les  causes  suivantes  :  juge  Johnson, 
Wataon  v.  Thompson,  24  L.  C.  J.,  p.  129  ;  cour  d'appel.  Brossait 

6  Turcotte,  20  L.  C.  J.,  p  241  ;  cour  d'appel,  Papineau  & 
Taber,  M.  L.  R.,  2  Q.  B..  p.  107  ;  cour  d'appel.  Fitzgibbona 
&  Woolsey,  13  Q.  L.  R.,  p.  49  ;  cour  d'apptl,  Stephens  & 
Chaussé,  M.  L.  R.,  3  Q.  B ,  p.  270,  jugement  confirmé  par  la 
cour  suprême,  11  L.  N.,  p.  90;  juge  Tellier,  Beauregard  v. 
Daignault,  1 1  L.  N.,  p.  403  ;  cour  de  revision,  Larfiirande  v. 
Cartier,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  43  ;  juge  Gill,  Pednault  v .  La 
corporation  de  la  ville  de  Buckingham,  5  R.  de  J.,  p.  40  ; 
juge  Ouimet,  Chalin  v.  Gagnon,  5  R.  de  J.,  p.  320. 

Dans  le  cas  d'injures  corporelles,  des  dommages  peuvent 
être  accordés  à  la  partie  lésée  pour  compenser  la  souffrance 
physique  et  morale  :  cour  d'appel.  Pelletier  &  Bornier,  3  Q. 
L.  R.,  p.  94;  juge  Wurtele,  Auclair  v.  Bastien,  M.  L,  R., 
4  S.  C,  p.  74  ;  juge  Gagné,  Mallet  v.  Martineau,  R.  J.  Q.,  13 
C.  S.,  p.  510. 

Lorsque  l'action  en  dommages  est  maintenue  en  principe, 
le  demandeur  ne  doit  pas  être  condamné  à  payer  des  frais  à 
la  partie  adverse,  car  l'effet  du  jugement  serait  virtuellement 
détruit,  et  le  demandeur  serait  puni  pour  avoir  exercé  un 
droit  :  cour  de  revision,  Primeau  v.  Deniers,  M.  L.  R.,  3  S.  C, 
p.  88  ;  même  cour,  State  v.  McNally,  33  L.  C.  J.,  p.  136. 

Quant  au  montant  de  dommages  qui  peut  être  accordé  à 
une  femme  qui  a  perdu  son  mari,  ou  à  des  parents  (jui  ont 
perdu  leur  enfant,  on  pourra  voir,  en  particulier,  les  causes 
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suivantes  :  juge  Johnson,  Bi/rd  v.  Corner,  6  L.  N.,  p.  304  ; 
juge  Loranger,  Dnfreane  v.  Montrent  City  Pas.se nçfer  Railwdy, 
M.  L.  R,  7  S.  C,  p.  10  ('t);  juge  Currun,  Daragon  v.  The  City 
of  Montréal,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  p.  169  ;  cour  de  révision,  Bernard 
V.  Grand  Trunk  KaUway  Co.,  R.  J.  Q.,  11  C.  S.,  p.  9. 

Dans  l'évaluation  des  dommages,  il  ne  faut  tenir  compte  que 
des  dommages  qui  sont  une  .suite  directe  du  délit  ou  quasi- 
délit  incriminé,  et  éliminer  ceux  qui  sont  trop  éloignés  de 
cette  source  :  juge  Mathieu,  Kimball  v.  Cité  de  Montréal, 
M.  L.  R.,  3  S.  Q,  p.  131  ;  cour  d'appel.  Grand  2'riink  Raxlivay 
Co.  &  Black,  17  R.  L.,  p.  669  ;  juge  Tellier,  Desroches  v. 
Corporation  du  comté  d' Hochebiga,  18  R.  L.,  p.  108. 

Si  le  fait  dommageable  n'est  pas  accompagné  de  malice, 
mais  est  dû  à  un  simple  accident,  la  cour  ne  condamnera  le 
défendeur  qu'aux  dommages  réels  :  juge  Tellier,  Shackell  v. 
Drapeau,  33  L.  C.  J.,  p.  55. 

La  personne  responsable  d'injures  corporelles  est  tenue  de 
payer  tous  les  dommages  qui  en  résultent,  quand  même  ces 
dommages  auraient  été  augmentés  par  l'état  de  santé  et  la 
faiblesse  de  la  partie  lésée  :  cour  de  revision,  Loranger  v. 
Dominion  Transport  Co.,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  195  ;  juge 
Archibald,  Leclcrc  v.  La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  15  C.  S., 
p.  205. 

La  perte,  par  un  sénateur,  de  son  indemnité  sessionnelle  ne 
doit  pas  entrer  dans  l'estimation  des  dommages  qu'il  souflVe 
par  suite  d'un  accident  :  cour  de  revision,  Thibaudcaii  v. 
Montréal  City  Passenger  Mailiva y  Co.,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  400. 

Dans  une  cause  de  Lnrivée  v.  Lapierre,  20  R.  L.,  p.  3,  le 
juge  Mathieu  a  décidé  que  les  dommages-intérêts  doivent 
comprendre  non  seulement  la  réparation  du  préjudice  éprouvé 
par  la  partie  lésée,  mais  aussi  celui  que  souH'ront  les  membres 
de  sa  famille,  lorsque  le  fait  dommageable  rejaillit  sur  eux,  et 
que  ceux-ci  sont  admis  à  réclamer  en  ce  cas. 

Dans  la  cause  de  La  cité  de  Montréal  &  Gauthier,  R.  J.  Q., 
7  B.  R,  p.  101,  la  cour  d'appel  a  fait  l'évaluation  des  dom- 
mages qui  avaient  résulté  du  refus  de  la  cité  de  faire  une  ex- 
propriation ordonnée  par  la  législature. 

Pour  éviter  les  répétitions,  je  ne  citerai  pas  ici  d'autres 
arrêts  qui  ont  porté  sur  le  calcul  des  dommages,  ou  (jui 
contiennent  tel  calcul,  dans  un  grand  nombre  de  cas  dont  je 


(a)  Cd  jugemont  a  été  infirmé  en  appel,  M.  L.  R.,  7  Q.  6.,  p.  215, 
mais  sur  la  question  de  responsabilité  seulement. 
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me  suis  d'ailleurs  occupé  déjà.  Lorsqu'il  s'agit  de  faute  com- 
mune, par  exemple,  les  dommages  sont  divines  suivant  la 
part  prise  par  les  parties  dans  l'accident  qui  les  a  causés  ;  j'ai 
déjà  cité  les  arrêts  qui  se  rattachent  à  cette  question.  Il  sera 
facile  de  même,  dans  tous  les  autres  cas,  de  retrouver  les  arrêts 
qui  concernent  une  espèce  particulière  de  délit  ou  de  quasi- 
délit,  et  de  fixer,  suivant  les  circonstances  du  cas,  et  suivant 
le  tort  souflert,  le  montant  à  réclamer. 

Cette  revue  de  la  jurisprudence  sur  les  actions  en  dom- 
mages, en  cas  de  délits  ou  quasi-délits,  se  termine  ici,  mais 
j'aurai  à  citer  plus  tard,  en  leur  lieu,  des  arrêts  sur  la  solida- 
rité et  sur  la  prescription  des  dommages.]] 


CHAPITRE  IV. — Des  obligations  qui  résultent  de 
l'opération  de  la  loi  seule  (a). 

[[Nous  avons  vu,  à  l'article  983,  que  les  obligations  procèdent 
des  contrats,  des  quasi-contrats,  des  délits,  des  quasi-délits,  ou 
de  la  loi  seule.  Ce  sont  les  obligations  de  cette  dernière 
catégorie  que  nous  allons  maintenant  envisager. 

L'article  1057  revient  sur  renonciation  de  l'article  983  et 
l'éclaircit  par  quelques  exemples.     Il  est  en  ces  termes  : 

"  1057.  Les  obligations  naissent,  en  certains  cas,  de  l'opéra- 
"  tion  seule  et  directe  de  la  loi,  sans  qu'il  intervienne  aucun 
"  acte,  et  indépendamment  de  la  volonté  de  la  personne  obligée, 
"  ou  de  celle  en  faveur  de  qui  l'obligation  est  iujposée  ; 

"  Telles  sont  les  obligations  des  tuteurs  et  autres  adminis- 
"  trateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  charge  (|ui  leur  est  imposée  ; 

"  L'obligation  des  enfants  de  fournir  à  leurs  parents  indigents 
"  les  nécessités  de  la  vie  ; 

"  Certaines  obligations  des  propriétaires  de  terrains  adja- 
"  cents  ; 

"Les  obligations  qui,  en  certaines  circonstances, naissent  de 
"  cas  fortuits  ; 

"  Et  autres  semblables  "  (6).]] 

(a]  Les  cudificateurs  font  remarquer  qu'alors  que  les  Institutes  de  Justi- 
nien  rHUgent  ces  obligations  au  nombre  des  quasi-contrats,  ils  ont  suivi  la 
classification  du  code  Napoléon,  en  les  indiquant  comme  résultant  de 
l'opération  seule  de  la  loi. 

(6)  Cette  disposition  diffère  de  l'article  1.370  du  code  Napoléon  en  ce 
que  ce  dernier  article  distingue  les   obligations  conventionnelles  de 
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Les  obligations  (|ui  réfxiltciit  [[d<!  l'op^rufion  seule  et  divecte?^ 
de  In  loi  sont  celles  qui  dérivent  cl  un  événement  ou  d'une 
circonstance  autre  qu'un  fait  de  l'homme,  et  que  la  loi  fait 
siennes  en  lu»  sanctionnant.  L'article  1057  cite,  à  titre  d'ex- 
emples : 

l"  Les  obligatioaa  qui  existent  entre  propriétaires  voisina, — 
Ainsi,  par  exemple,  l'obligation  dont  est  tenu  le  propriétaire 
d'un  mur  d'en  céder,  moyennant  une  indemnité,  la  mitoyenneté 
au  voisin  qui  en  a  besoin,  dérive  de  la  loi,  en  ce  sens  qu'elle 
existe  indépendamment  d'un  fait  de  l'homme  (art.  501  à 
64-t)(a). 

2"  Les  obligations  dont  sont  tenus  les  tuteurs  et  adminia- 
teura  qui  ne  peuvent  point  refuaer  la  charge  qui  leur  est 
imposée. — [[Ainsi  le  père  ne  peut  refuser  la  tutelle  de  ses 
entants,  sauf  quelques  cas  exceptionnels  (art.  274,  276,  282)]J. 

Quant  aux  tuteurs  qui  acceptent  une  tutelle  qu'ils  sont  en 
droit  de  refuser,  les  obligations  dont  ils  sont  tenus  ne  dérivent 

f)oint  du  la  seule  autorité  de  la  loi  ;  elles  naissent  d'un  fait  qui 
eur  est  personnel,  de  l'acceptation  qu'ils  ont  faite  de  la  tutelle. 
Il  y  a  alors  quasi-contrat. 

[[3°  Les  obligations  qui  naissent  de  cas  fortuits  ou  autres 
aemblablea. — Il  y  a  ici  une  erreur  à  signaler,  car  aucune  obli- 
gation ne  naît  d'un  cas  fortuit,  lequel,  au  contraire,  est,  en 
principe,  une  cause  d'extinction  des  obligations  (art.  1072, 
1200).  Lorsqu'une  personne  demeure  obligée  malgré  un  cas 
fortuit,  c'est  qu'elle  est  tenue  en  vertu  d'un  contrat  ou,  au 
moins,  d'un  fait  délictueux  do  sa  part.  Ainsi  le  cas  fortuit  ne 
libère  pas  lorsque  le  débiteur  en  a  assumé  le  risque,  lorsqu'il 
était  en  demeure,  si  la  chose  n'aurait  pas  également  péri  aux 
mains  du  créancier,  ou  lorsqu'il  a  volé  ou  sciemment  recelé  une 
chose.  Dans  aucun  de  ces  cas  l'obligation  ne  découle  du  cas 
fortuit.]] 


celles  qui  se  formont  sans  convention,  distinction  que  notre  code  n'a  pas 
voulu  faire.  Au  reste,  les  deux  articles  indiquent  les  uiômes  exemples, 
sauf  que  notre  article  ajoute  celui  de  l'obligation  qui  naît  de  cas  fortuits. 

('()  Il  y  a  là  une  preuve  de  plus  que  les  servitudes  dites  naturelles  et 
légales  ne  sont  pas  de  véritables  servitudes,  puist^ue  l'article  1057  les 
donne  pour  des  obligations  qni  naissent  de  l'opération  seule  de  la  loi. 
Voy.  mon  tome  .'{,  p.  12  et  138. 

Je  dois  signaler  une  inexactitude  dans  la  note  (a),  p.  13  de  mon  tome 
3,  en  ce  que  j'y  dis  que  noua  n'avons  pas  dans  notre  code  l'art.  1370  du 
code  Napoléon.  Nous  v<«nons  de  voir  que  notre  article  1057  reproduit 
cette  disposition  avec  certaines  modifications. 
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[[Dans  le  code  Napoléon,  ce  chapitre  porte  la  rubrique  "  De 
l'objet  et  (le  la  matière  des  contrats."  La  rubrique  de  notre 
code  est  plus  exacte.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  cie  di.stinguer 
l'obligation  du  contrat,  lequel  n'est  que  l'espèce,  roVshVntion 
étont  le  genre.  Il  convient,  au  contraire,  de  ge'néraliser  le 
sujet,  et  du  res^:^  en  indiquant  ce  qui  peut  être  l'objet  d'une 
obligation,  on  fait  voir  nécessairement  ce  qui  peut  être  l'objet 
d'un  contrat.  Pour  cette  même  raison,  lorsqu'il  s'agissait,  à  la 
suite  de  l'article  990,  de  parler  de  l'objet  des  contrats,  le  code 
s'est  contenté  de  renvoyer  à  ce  chapitre. 

I-  Des  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  obligation  —L'objet 
d'une  obligation  peut  être,  soit  une  chose  proprement  dite  {rcs) 
que  le  débiteur  est  obligé  de  donner  ou  de  livrer,  soit  un  fait 
(fdctum)  qu  il  est  tenu  d'accomplir  ou  dont  il  est  obligé  de 
s'abstenir  :  "  Toute  obligation,"  dit  l'article  1058.  "  doit  avoir 
"  pour  objet  quelque  chose  qu'une  personne  est  obligée  de 
"  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  '  (i). 

L'article  1127  du  code  Napoléon  dit  que  "le  simple  usage 
ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut  être,  comme  la  chose 
raem",  l'objet  nu  contrat."  Notre  code  n'a  pas  reproduit  cette 
disposition,  (jui  du  reste  ne  souffre  aucune  difliculté,  mais  est 
d'une  utilité  contestable.  On  peut  dire  qu'en  se  servant  du 
TDot  "chose",  l'article  1058  comprend  non  seulement  la  chose 
matéï'ielle  elle-même,  comme  un  immeuble,  mais  tous  les 
démembrernentf,  de  cette  chose  ou  plutôt  les  droits  qui  portent 
sur  elle,  comme  l'usage  ou  l'usufruit,  et  tous  les  droits  qu'on 
peut  y  prétendre,  comme  la  simple  possession  ou  la  propriété. 


(a)  C'est  la  reproduction  de  l'art.  1126  du  code  Napoléon,  sauf  que  cet 
article  parle  des  contrats. 

Note  de  Mo'oion.-MM.  Dem.,  Progr  ,  t.  2,  p.  27«  ;  Val.  ;  Demol.,  t.  24, 
no  y(H).  —J'admets  bien  le  principe  que  l'objet  de  V  obligation  est  touj'.jars 
on  uiiAme  temps  l'objet  du  contrat  ;  mais  la  réuiproquo  n'est  pas  toujours 
Traie.  Ainsi,  dans  le  prôt  de  cunnomination,  la  chose  prêtée,  qui  est 
rot>jet  du  contrat,  n'est  |)as  en  même  temps  l'objet  de  l'ohligatiori  ;  car 
l'emprunteur  doit  rendre,  non  pas  la  chose  même  qui  lui  a  été  prùtëe, 
mais  une  chose  semblable  (art.  1777).  Ainsi,  encore,  dans  la  transaction, 
le  contrat  a  pour  objet  un  droit  douteux  entre  les  parties,  tandis  (pie  les 
obli^tions  qu'il  engendre  ont  pour  objet  la  concession,  le  sacrifice  que 
chacune  des  parties  consent  à  taire  en  échange  de  l'avantage  qu'on  lui 
procure. 
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Du  reste,  par  chom  on  entend  les  hwna,  c'est-à-dire  les  choses 
qui  sont  suscoptiules  d'une  propriété  publique  ou  privée  (a).]] 

Le  simple  iiange.  . . .  Ainsi,  lorsque  je  vous  vends  le  droit 
d'user  do  mon  domaine,  c'est-à-dire  d'en  percevoir  les  fruits 
dans  1(1  proportion  de  vos  besoins,  ce  que  je  vous  vends,  ce 
n'est  point  la  propriété  pleine  et  entière  de  mon  domaine  ;  je 
vous  vends  un  démembrement  de  mon  droit  de  propriété; 
appelé  dans  le  coile  droit  (Vusuge  (art.  493). 

Ou  la  simple  possession.  .  . .  Ainsi,  lorsqu'on  vous  emprun- 
tant une  Homme  d'arcjent  je  vous  promets  mon  cheval  en  gage, 
la  pos.ses8ion  du  cheval  e.^*t  l'objet  de  mon  obligation.  C'est, 
en  effet,  cette  possession  que  je  dois  vous  faire  avoir  :  je  dois 
vous  livrer  n)on  cheval,  afin  (|u'il  reste  en  vos  mains  à  titre 
de  ga^e  (article  1970). 

Comme  '<i  chose  menu;....  Qu est-ce  donc  que  la  ekose 
r)}4me,  opposée  au  .simple  usage,  à  la  .simple  possession  ?  I^a 
loi  dési^^ne  ainsi  l((  'pleine  propriété.  Elle  parle  ici  la  langue 
de  l.v*  pratique.  On  a  pris,  en  effet,  l'habitude  de  désigner  par 
hi  chose  même.  .  .  le  droit  de  propriété  qu'on  a  sur  elle.  <Jn 
ne  dit  point:  "  J'ai  un  droit  do  propriété  .sur  cette  chose " 
HaV)itu«'rement,  la  ^'ormule  est  beaucoup  plus  courte  :  "  C'est 
ma  chose  .  . . ,  dit-on ....  ;  cette  cho.se  est  à  moi ....  ;  cette 
chose  m'appartient.'     On  prend  la  chose  pou;  le  droit. 

Cette  disposiUon  [[du  code  Napoléon,  c'est  Mourlon  qui 
parle,]] est  peu  utile;  car  il  est  évifîent  que  ies  droits  (Vasai/e, 
de  possession  et  de  j.leine  itropriété  peuvent  être  l'objet  d'tm 
eonticit.  Elle  est,  en  outre,  dangereuse  :  car,  ne  visant  nommé- 
ment que  ces  trois  espèces  de  droits,  elle  semble  exclure  les 
autres  ;  et  cependant  le  droit  d'u su/mit,  les  servitudes  réelles, 
peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  tout  aussi  bien  que  les  droits 
d'usage  ou  de  pleine  propriété.  On  eût  dit,  dans  une  langue 
bien  mite  :  "  Les  démembrements  du  droit  de  propriété  peuvent 
être,  comme  la  pleine  propriété,  l'objet  d'un  contrat." 

[[Remarquon:^  que,  pour  qu'une  chose  puisse  être  l'objet  d'une 
obligation,  il  faut  qu'elle  soit  dans  le  commerce  (/>).  On  entend 
par  là  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  du  droit  que  les 
parties  veulent  étal>lir  sur  elles.  A  Rome,  ceux-là  seuls  qui 
avaient  le  jus  conimercii  pouvaient  faire  toutes  sortes  d'actea 


(a)  Voy.  mon  tome  2,  p.  388. 

(h)  Art.  1059  '  Il  n'y  a  que  le»  chose*  qui  «ont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  1'  >bjet  d'une  obligation."  C'est  la  copie  textuelle da  l'article 
1128  du  code  Nnpcléon. 
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relatifs  aux  biens,  et  c'est  en  partant  de  cette  idée  qu'on  a 
appelé  choses  hors  du  commerce,  celles  qui  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'une  convention  (a).  Mais  ajoutons  que  des  cho8e.s 
peuvent  se  trouver  hors  du  commerce  d'une  manière  absolue 
ou  d'une  manière  relative.  Une  chose  peut  être  hors  du  com- 
merce, soit  par  sa  nature  ou  sa  destination,  soit  par  une  dispo- 
sition  spéciale  de  la  loi  (art.  1486).  Voy.  aussi  l'art.  2201  quant 
à  la  prescription.  Une  chose  qui  a  été  hors  du  commerce 
peut  y  entrer,  et  alors  elle  peut  être  l'objet  d'un  contrat. 
Voy.  l'art.  2217  quant  aux  cimetières  (/>).]] 

Les  choses  futures,  de  même  que  les  choses  déjà  existantes, 
peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat.  Ainsi,  je  puis  vous  vendre 
la  récolte  que  mon  vignoble  produira  cette  année.  La  vente 
est  alors  commutative  ou  aléatoire,  suivant  qu'elle  a  pour 
objet  la  récolte  elle-même,  en  tant  (ju'elie  existera,  ou  seule- 
ment la  chance  de  la  récolte.  Au  prenûer  cas,  si  la  récolte 
manque  absolument  ou  même  si  le  vignoble  ne  produit  que 
quelques  bouteilles  de  vin,  (en  droit,  presque  rien  est  considéré 
comme  rien),  l'acheteur  ne  doit  point  son  prix,  car  il  ne  l'a 
promis  qu'en  échange  d'une  récolte  (jue  le  vendeur  ne  peut 
point  lui  livrer.  Au  second  cas,  le  prix  est  dû,  «oit  que  le 
vignoble  produise  une  récolte,  soit  (ju'il  n'en  produise  point  (1). 

Mais  à  quels  signes  reconnaîtra-t-on  si  c'est  la  récolte  ou  la 
chance  de  la  récolte  qui  a  été  vendue  ?  C'est  une  pure  question 
do  fait.  Les  circonstances  éclaireront  le  juge,  qui  devra 
surtout  com{)arer  le  qauntum  du  prix  à  la  valeur  ordinaire 
des  récoltes  que  peut  produire  le  vignoble.  Est-il  égal  ou  à 
peu  près  égal  à  cette  valeur  :  on  devra  supposer  naturellement 
que  c'est  la  récolte  elle-même  qui  a  été  vendue.  Lui  est-il  de 
beaucoup  inférieur:  il  sera  plus  rationnel  de  décider  que 
c'est  la  chance  de  la  récolte  qui  a  été  l'objet  du  contrat  (2). 

[[Nous  venons  de  voir  que  les  choses  futures  peuvent  être 
l'objet  d'une  obligation.  Il  y  a  cependant  une  exception  à 
cette  règle  :  voyons  ce  que  dit  l'article  lOGl. 

(1)  On  peut  dire  que  le  contrat  est  aléatoire,  dans  les  deux  cas  ;  mais 

Î\Cil  est  conditionnel  dans  le  premier,  pur  et  .simple  dans  le  second.  Comp. 
'othier,  Vente,  n»»  5  et  6  ;  Dem.  et  G.  de  Sant.,  t.  6,  noa  44  et  44  bis. 

(2)  M.  Demol.,  t.  24,  nos  305  et  suiv. 

(a)  M.  Baudry-Lacantinerie,  no  840. 

(fc)  Il  a  été  jugé  par  la  cour  d'appel  (Wehster  &  Taylor,  33  L.  C.  J., 
p.  333),  qu'un  terrain  choisi  avec  l'intention  d'en  faire  un  cimetière,  mais 
qui  ne  fut  jamais  établi  et  consacré  comme  tel,  ne  constitue  pas  une  pro- 
priété hors  du  commerce. 
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Article  1061  :  "  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet 
"  (l'unr  obligation. 

•  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non 
"  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succes- 
"  sion,  même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession 
"  (hKjuel  il  s'assit,  excepté  par  contrat  de  mariage  "  f<t).]] 

Los  sQcces**ion3  futures  ne  peuvent  pas,  en  principe,  faire 
l'oliift  l'un  contrat.  La  loi  a  pensé  :  lo  que  celui  (jui  traite 
Rur  une  iiccession  qu'il  espère,  ne  traite  pas  en  connaissance 
dt'  cause,  car  il  lui  est  impossible  d'apprécier  l'étendue  du 
droit  éventuel  dont  il  dispose  ;  2o  qu'une  semblable  convention 
est  dangereuse,  puisqu'elle  intéresse  des  tiers  à  la  mort  d'une 
»)er!s»vane  qui  leur  est  étrangère  ;  3"^  qu'elle  est  immorale, 
j,vii  .|  i  elle  contient,  de  la  part  des  contractants,  votuni 
morfif^. —  Le  code,  à  la  différence  <le  la  loi  romaine,  annule 
les  conventions  sur  successions  futures,  lors  même  que  celui 
de  la  succession  duquel  on  dispose  donne  son  consentement 
au  traité  :  mais,  par  exci-ptiorj,  il  les  tolère  [[dans  le  cas  où 
ces  conventions  sont  faites  par  contrat  de  mariage 

Cependant,  il  ne  faut  pas  regarder  counne  des  pactes  sur 
succe-^sion  future  les  promesses  qui  ne  doivent  être  aciiuittées 
(|U  à  la  mort  du  promettant.  11  y  a  alors  dette  actuelle,  le 
paiement  seul  est  ajourné,  c'est  une  créance  à  terme  (h). 

Il  convient  d'ajouter  (|ue  le  principe  de  l'article  lOGl  soutfre 
une  autre  exception,  lorsqu'il  s'agit  de  donations  entrevifa. 
On  ne  peut  donner  entrevifs  des  choses  futures,  c'est-à-dire 
des  choses  qui  ne  Hgurent  pas,  mr»me  en  germe,  lors  de  la 
donation,  dans  le  patrimoine  du  donateur  (c),  si  ce  n'est  par 
contrat  de  mariage.]] 


II  Des  caractères  que  doit  avoir  l'objet  de  l'obligation  pour  qu'elle 
soit  valable.— L'objet  doit  être:  1»  possible;  2<>  utile  au  créan- 
cier ;  3'>  non  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  (d). 

(it)  Siiuf  leH  derniers  mota  ^^ excepte  pmt  rontrat  de  man'af/*?,  qui  Hont 
d'uccord  avec  l'article  (>58  de  notre  code,  c'est  la  reproduction  de  l'article 
IV.M  du  code  Napoléon.  Mais  c'est  là  une  différence  eatentielle. 
Ajoutons  qu'en  cela  notre  article  ent  conforme  à  l'ancien  droit. 

[Il)  Voy.,  M.  Baudry-Lacantinerio,  n»  841,  et  mon  tome  4,  p.  101. 

(<•)  Voy.  mon  tome  4,  jtp.  1)8  et  suiv. 

((/)  Art.  1062.  "  L'objet  d'une  obligation  doit  être  une  chose  possible, 
qui  ne  soit  ni  prohil)ée  par  la  loi,  ni  contraire  aux  bioinos  UKiiurs."  Cet 
article  ne  se  trouve  pas  dans  le  code  Napoléon,  mais  il  est  conforme,  on 
le  voit  au  texte,  à  l'enseignement  des  auteurs. 
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10  7^  doit  être  possible. — La  convention  n'eat  pas  sérieuse 
lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  impossible  :  le  créancier  n'a 
pas  pu,  il  n'a  pas  dû  compter  sur  son  exécution.  Mais 
remarquons  que  cela  n'est  vrai  qu'autant  qu'on  suppose  unu 
impossibilité  nbsoliw  :  car,  si  la  chose  est  possible  en  soi,  la 
promesse  de  cette  chose  est  valable,  bien  que  le  débiteur  soit 
dans  l'impossibilité  relative  do  l'exécuter.  Du  moment,  on 
effet,  que  la  chose  est  possible,  le  stipulant  a  pu  légitimement 
compter  sur  elle.  Ainsi,  vous  ai-je  promis  une  chose  impos- 
sible, absolument  impossible  pour  tout  le  monde  :  la  convention 
est  nulle.  Vous  ai-je  promis  une  chose  que  je  ne  puis  pas 
faire,  mais  qu'une  autre  personne  pourrait  vous  procurer  :  la 
convention  est  valable  (1).  C'est  à  cette  théorie  qu'il  faut 
rattacher  l'article  1059  :  les  choses  (jui  ne  sont  point  ilans  le 
commerce  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'un  contrat,  parce  (|uc 
c'est  en  réalité  promettre  une  chose  absohiment  impossiblo  (jue 
de  promettre  une  chose  qui  n'est  |)as  susceptible  de  propriété 
privée.  Ainsi,  lorsque  je  vous  promets  de  vous  faire  avoir  la 
propriété  de  l'éijlise  Notre-Dame,  ma  promesse  est  nulle,  parce 
qu'elle  a  pour  objet  une  chose  impossible  on  soi,  que  per.S()nno 
ne  peut  vous  procurer  (a). 

2"  Jl  doit  être  utile  (in  créancier. — L'intérêt  étant  la  con- 
dition essentielle  de  toute  action  en  justice,  le  stipulant  n'a 
rien  à  réclamer,  et,  en  réalité,  il  n'est  pas  créancier,  si  la  pro- 
messe qui  lui  a  été  faite  est  de  telle  nature  qu'elle  ne  doive, 
en  la  supposant  exécutée,  lui  procurer  aucun  proHt. 

Je  rattache  à  ce  principe  l'article  lOtiO,  relatif  à  la  déter- 
minât ion  de  l'objet  de  l'obligation.  [[Voici  ce  que  dit  l'article 
1060:  "11  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose 
"  déterminée  au  moins  quant  à  son  espèce. 

"  La  quotité  de  la  cho-^e  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle 
"  puisse  être  déterminée  "  (b).]] 

Un  objet  peut  être  déterminé  plus  ou  moins.  Il  peut  l'être  : 
P  quant  à  l'individu  ;  2°  quanta  ['espèce  ;  H*^  quant  au  ^/'n/*e. 
L'obligation  est  valable  lorsque  son  objet  est  déterminé  (|uant 
à  Vindividii  ou  quant  à  \'es2>ère  ;  elle  ns  l'est  pas  lorsqu'il  est 
déterminé  seulement  quant  au  genre. 

Uespèce  est  une  collection  d'individus,  comme  le  genr<'  est 

(1)  Pothier,  Oblûj.,  m  136. 

((()  Je  puis  renvoyer  ici  à  ce  que  j'ai  dit  des  conditions  impossilileH 
dans  mon  tome  4,  p.  13. 

{b)  C'est  la  reproduction  textuelle  de  l'article  1129  du  cudu  Napoléon. 
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une  collection  d'espèces.  Mais  l'espèce  peut  devenir  genre,  et 
récipro(iuement  le  genre  devenir  espèce,  suivant  lo  point  de 
vue  au(iuel  on  se  place.  Aitisi,  lorsque  je  vous  vends  un  cheval, 
sans  le  déterminer  individuellenjent,  l'objet  de  mon  obligation 
est  déterminé  quant  à  .son  espèce,  car  le  mot  cheral  désigne 
l'une  dos  espèces  comprises  dans  le  genre  iDiimul  ;  il  est  aussi, 
si  Ion  veut,  déterminé  quant  au  neuve,  car  le  mot  chcv<d  désigne 
dans  sa  généralité,  toutes  h  s  espèces  de  chevaux.  Que  si  je 
vends  un  animul,  l'objet  promis  est  déterminé  quant  au 


vous 


(ffvre,  car  l'expression  anivinl  comprend  toutes  les  espèces 
d'êtres  animés  ;  mais  il  est  aussi  déterminé  quant  à  son  espèce, 
si  on  le  considère  par  opposition  au  mot  chose,  qui,  dans  sa 
généralité,  comprend  tous  les  êtres  animés  ou  iDanimé.s. 

Qu'a  donc  voulu  dire  le  législateur?  Dans  sa  pensée,  l'espèce 
est  nn  genre  limité,  restreint,  qui  hahet  certain  finit'wnem.  Si 
l'objet  est  déterminé  quant  au  genre  limité,  l'obligation  est 
valable  ;  elle  est  nulle,  au  contraire,  lorsque  le  genre  désigné 
e.st  si  large,  si  étendu,  qu'il  est  impossible  de  déterminer,  sans 
tomber  dans  l'arbitraire,  l'individu  qui  devra  être  livré. 

Mais  pourquoi  est-elle  valable  dans  le  premier  cas,  et  nulle 
dans  le  second  ?  Un  exemple  le  fera  comprendre. 

Si  je  vous  vends  un  animal,  l'objet  de  mon  obligation  est 
déterminé  quant  au  genre  illimité.  Mon  obligation  est  nulle, 
parce  que  le  créancier  n'a  aucun  intérêt  à  son  exécution  ;  il 
n'y  a  aucun  intérêt,  parce  que  le  débiteur  est  le  maître  de  se 
libérer  en  livrant  un  animal  quelconque,  le  premier  venu  qui  lui 
tombera  sous  la  main,  un  moucheron,  par  exemple.  Dira-t-on 
que  le  juge,  en  cas  de  contestation,  déterminera  l'individu 
qui  devra  être  livré  ?  Le  juge  n'interpréterait  pas  la  conven- 
tion des  parties,  il  la  ferait  réellement  ! 

Si  je  vends  un  cheval,  l'objet  de  mon  obligation  est  déter- 
miné quant  au  genre  limité.  Mon  obligation  est  valable,  elle 
est  valable,  parce  que  son  ♦exécution  sera  utile  au  créancier. 
Qu'on  ne  dise  pas,  en  effet,  que  je  puis  me  libérer  en  livrant 
U!i  cheval  si  chétif  que  le  créancier  en  serait  fort  embarrassé 
peut-être  !  le  juge,  si  j'offrais  un  paiement  aussi  dérisoire, 
serait  alors  appelé  à  déterndner  le  cheval  qui  devrait  être  livré, 
et  il  le  pourrait  faire  sans  toudï'ir  dans  l'arbitraire,  en  inter- 
prétant raisonnablement  la  convention,  d'après  les  ciconstances 
ft,  notamment,  d'après  la  qualité  des  parties  et  le  montant  du 
prix  de  ventç  (<t). 

('()  C'est  la  solution  de  l'article  1151,  qui  porte  que  "  si  l'objet  de 
"  i'oblijfation  est  une  chose  ([ui  ue  soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le 
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On  appelle  "  corps  certain  "  l'objet  déterminé  quant  à 
l'individu,  et  "  objet  certain  "  l'objet  détermine  quant  à  l'es- 
pèce, je  veux  dire  quant  au  genre  limité.  Je  vous  vends  mon 
cheval  blanc,  la  barrique  de  vin  qui  est  dans  ma  cave,  le  tas 
de  blé  qui  est  dans  mon  grenier,  ma  maison  A,  mon  pré  de  tel 
endroit.  .  :  dans  ces  différents  cas,  l'objet  est  déterminé  indi- 
viduellement ;  c'est  un  corps  certain.  Je  vous  vends  un 
cheval  sans  vous  dire  lequel,  une  barrique  de  vin,  tant  de 
mesures  de  blé,  tant  d'hectares  de  terre  à  prendre  dans  tel 
département. .  :  l'objet  de  mon  obligation  est  déterminé  quant 
à  l'espèce  ;  c'est  un  ofijet  certain. 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  mon  obligation  est  valable. 
Toutefois,  il  existe  quelques  différences  entre  les  obligations 
de  corps  certains  et  les  obligations  d'objets  certains. 

lo  La  convention  par  laquelle  l'une  des  parties  s'engage  à 
transférer  la  propriété  d'une  chose,  est,  par  elle-même,  loi-s- 
qu'elle  a  pour  objet  un  corps  certain,  translative  de  la  propriété 
promise.  Lors,  an  contraire,  que  la  chose  sur  laquelle  les 
parties  ont  contracté  n'est  qu'un  objet  certain,  la  propriété 
s'est  transférée  qu'après  coup,  par  un  fait  postérieur  au 
contrat,  la  tradition  qui  individualise  la  chose  promise 
(art.  1026). 

2o  L'obligation  de  corps  certain  s'éteint  par  la  perte  de  la 
chose  due  (art.  1200).  Ce  mode  d'extinction  ne  s'applique 
point  aux  obligations  d'objets  certains,  car  Ias  genres  ne 
périssent  point  :  gênera  non  pereunt. 

La  quotité  de  la  chose  qui  lait  l'objet  de  l'obligation  doit 
également  être  déterminée.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  le  soit  par  un  chiffre  exact  ;  il  suffit  que  le  contrat  ren- 
ferme implicitement  un  moyen  de  détermination.  Je  m'engage 
à  vous  donner  du  blé:  mon  obligation  est  nulle,  car  quel 
intérêt  auriez-vous  à  son  exécution  ?  ne  suis  je  pas  le  maître 
de  me  libérer  par  un  paiement  dérisoire  ?  Dira-t-on  que  le  juge 
tixera  la  quotité  à  livrer  ?  Cette  fixation  serait  nécessairement 
arbitraire  !  Je  vous  vends  le  blé  dont  vous  avez  besoin  pour 
ensemencer  votre  domaine:  la  vente  est  valable  :  car,  dans 
l'espèce,  le  contrat  fournit  lui-même  un  moyen  de  déterminer 


"  débitdur  n'ent  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure 
"  espèce  ;  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  La  chose  doit 
'•  être  de  -jualité  marchande." 

Sauf  les  mots  :  "  la  chose  doit  être  de  qualité  marchande,"  notre  article 
est  la  copie  de  l'article  1246  du  code  Napoléon. 
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sans  to)nber  dans  l'arbitraire,  la  quotité  de  blé  qui  devra  être 
payée  (1). 

80  Non  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
public. — On  comprend  sans  peine  que  la  loi  ne  peut  pas  sanc- 
tionner la  promesse  d'un  fait  qu'elle  défend,  ou  l'abstention 
d'un  fait  qu'elle  commande.  A  quel  titre,  en  effet,  ordonne- 
rait-elle à  ses  agents  de  faire  exécuter  les  conventions  qui 
blessent  ce  que  la  force  publique  doit  protéger  et  défendre, 
les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public  (a)  ? 

[[En  traitant  des  considérations  illégales  des  contrats, 
(articles  989  et  990  du  code  civil),  j'ai  cité  un  bon  nombre 
d'arrêts  que  je  puis  me  dispenser  de  noter  de  nouveau.  Notons 
en  passant  la  cause  de  la  Corporation  de  Waterloo  v.  Girard, 
(16  L.  C.  J.,  p.  106),  dans  laquelle  le  juge  Ramsay  a  décidé 
qu'un  billet  donné  à  une  corporation  municipale  pour  aider  à 
la  construction  d'un  marché  public  n'était  pas  illégal,  et  que 
la  corporation  pouvait  faire  une  telle  convention.]] 


CHAPITRE  VI. — De  l'effet  des  obligations. 
Section  I. — Dispositions  générales. 

[[Aux  termes  de  l'article  1063,  "  l'obligation  de  donner  com- 
"  porte  celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la 
livraison  (/>)."  ]] 

"  Obligation  de  donner.  .  ."  C'est  l'obligation  de  transférer 
la  propriété  d'une  chose,  ou  un  démembrement  du  droit  de 
propriété,  tel  qu  un  droit  d'usufruit  ou  d'usage. 

"  Elle  emporte  lobligation  de  livrer.  .  ."  Cela  est  vrai  à  la 
lettre,  lorsque  l'obligation  de  donner  a  pour  objet  soit  la  pleine 
propriété,  soit  un  droit  d'usufruit  ;  le  débiteur  est  alors  obligé 

(I)  Pothier,  Oblig.,  no  131. 

(a)  Voy.  quant  aux  conditions  illicitea,  mon  tome  4,  p.  14. 

('))  Cet  article  ne  diffère  de  l'article  1136  du  code  Napoléon,  qu'en  ce 
que  ce  dernier  article  ajoute  :  "à  peine  de  dommages  et  intérêts  envers 
"  le  créancier.  "  D'ailleurs  l'article  1066  pose  \d  principe  général  que 
toute  obligation  rend  le  débiteur  passible  de  dommages  en  cas  de  contra- 
vention de  sa  part,  dommages  qui  ne  sont  dûs  que  lorsqu'il  est  en 
demeure  (art.  1070).  Le  créancier  peut  au  surplus,  dit  l'article  1065, 
demander  l'exé'jution  de  l'obligation  même,  ou  la  résolution  du  c.>ntrat 
d'où  elle  est  née. 
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de  livrer  la  chose  même  qui  a  t'ait  l'objet  du  contrat.  Il  en 
est  tlifféreinmenb  lorsqu'elhi  a  pour  objet  une  servitude  réelle, 
telle  qu'une  servitude  de  passage  ou  de  vue  :  la  chose  sur 
laquelle  la  servitude  est  établie  reste  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire ;  la  délivrance  consiste  alors  dans  l'exercice  que  le 
créancier  fait  du  droit  (jui  lui  a  été  cédé  (art.  1494), 

[[Je  vais  m'occuper  maintenant  du  trois  questions  d'un 
intérêt  pratique,  celle  do  la  faute,  celle  des  ris«]ues  t-t  celle  des 
suites  de  l'exécution  des  obligations. 

I.  Question  de  la  faute.— L'article  10G3  dit  que  l'obligation  de 
livrer  emporte  l'obligation  de  conserver  la  chose  qu'elle  a  pour 
objet.]]  Mais  jusqu'à  quel  degré  doit  aller  la  vigilance  du 
débiteur  ?  Quels  soins  doit-il  à  la  conservation  de  la  chose 
qu'il  est  tenu  de  livrer  ?  Quelles  fautes  engagent  sa  respon- 
sabilité ?  Nos  anciens  auteurs,  et  notamment  Pothier,  distin- 
guaient, à  cet  égard,  trois  espèces  de  fautes  :  la  faute  lourde, 
la  faute  légère,  la  faute  très  légère  ;  et  trois  natures  de 
contrats  :  le  contrat  fait  dans  l'intérêt  exclusif  du  créancier, 
le  contrat  fait  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur,  le  contrat 
fait  dans  l'intérêt  réciproque  du  créancier  et  du  débiteur. 

On  appelait  faute  lourde  celle  que  ne  commet  point  le 
débiteur  dans  la  gestion  de  ses  propres  affaires  ;  faute  légère, 
celle  que  ne  commet  point  un  bon  père  àe  famille,  c'est-à-dire 
un  administrateur  soigneux  et  diligent;  faute  très  légère, 
celle  que  ne  commet  point  un  bon  père  de  famille  quand  il 
est  très  diligent  et  très  habile. 

Le  soin  dont  était  tenu  le  débiteur  variait  suivant  la  natur* 
du  contrat  d'oCi  était  née  l'obligation  de  conserver. 

Etait-elle  née  d'un  contrat  fait  dans  l'intérêt  exclusif  du 
créancier:  le  débiteur  n'était  responsable  que  de  sa  faute 
lourde,  qui,  à  cause  de  son  énormité,  était  as.similée  au  dol. 
Ainsi,  par  exemple,  le  dépositaire  ne  devait  à  la  conservation 
de  la  chose  déposée  que  les  mêmes  soins  qu'il  apportait  aux 
siennes. 

. .  .D'un  contrat  fait  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur  : 
celui-ci  répondait  même  de  sa  faute  très  légère.  Ainsi,  par 
exemple,  l'emprunteur  à  usage  devait  à  la  conservation  de  la 
chose  tous  les  soins  que  l'administrateur  le  plus  vigilant 
apporte  aux  siennes. 

. .  .D'un  contrat  fait  dans  l'intérêt  réciproque  des  parties  : 
le  débiteur  était  tenu  de  sa  faute  légère,  et,  à  plus  forte  raison, 
de  sa  faute  lourde  ;  mais  sa  faute  très  légère  n'engageait  pas 
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HIV  responsabilité.  Ainsi,  le  vendeur  (st  le  locataire  (levaient 
apporter  à  la  conservation  <le  la  chose  tous  les  soins  d'un 
ailminiatrateur  soigncsux  et  diligent  (1). 

[[Le  code  n'a  pas  reproduit  cette  division  tripnrtite  des 
fautes.  Les  codiKcateurs,  reconnaissant  (jue  la  distinction  de 
l'ancien  droit  avait  donné  lieu  h  de  grandes  subtilités  et  à  des 
inconvénients  dans  la  pratique,  ont  proposé  son  abrogation. 
Notre  article  1064  est  donc  de  «Iroit  nouveau.  Il  porte  <|ue 
"  l'olilii^ation  de  conserver  la  c\um<i  oblige  celui  tpii  en  est 
"  chargé  d'y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille." 

Cette  disposition  est  conforme  an  premier  alinéa  de  l'article 
11.S7  du  code  Napoléon;  le  deuxième  alinéa  de  ce  dernier 
article  donne  lieu  k  d3  l'équivoque,  en  portant  (jue  cette  oi»lt- 
gation  est  plus  ou  moins  étendue,  relativement  à  certains 
contrats,  et  les  codificateurs  l'ont  omis.  Ce  n'est  pas  à  dire 
(|u'il  n'y  ait  pas  lieu  à  distinguer  .suivant  le  contrat  dont  il 
s'agit  et  la  nature  de  l'obligation  du  débiteur,  comme  le  code 
le  fait  lui-même  à  l'article  1710,  mais  renonciation  de  la  règle 
générale  suffit  ici,  sauf  à  qualifier  cette  règle  quand  l'occasion 
s'en  présentera.]] 

Il  existe  un  cas  où  le  débiteur  est  tenu  même  <lc  sa  faute 
tt'h  légère.  Nous  verrons,  en  effet,  quand  nous  explifjuerons 
l'article  1768,  que  l'emprunteur  à  usage  doit  à  la  conservation 
de  la  chose  plu^s  que  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

II.  Question  des  risques  (")•— Tous  les  droits  existant  sur  une 
chose,  ou  qui  l'otit  pour  objet,  droit  de  propriété  ou  de  créance, 
<lroit  de  servitude  ou  d'hypothèque,  s'éteignent  avec  elle. 
—  Tout  débiteur  d'une  chose  déterminée  individuellement  est 
libéré  par  la  perte  de  cette  chose,  car  il  n'y  a  pas  d'obligation 
sans  objet.  "Toutefois,  si  c'est  par  sou  fait  ou  par  sa  faute  que 
la  chose  a  péri,  son  obligation  de  la  livrer  se  transforme  alors 

(l)  Voy.  la  critique  de  cette  théorie,  dans  le  Cours  élémentaire  de  droit 
romain  de  M.  Démangeât,  t.  2,  p.  522  et  auiv.  de  la  3"  édition. 

(n)  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1138  C.  N.  dit  que  l'ohligAtiGn  de 
livrer  la  chose  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques 
de.s  l'instant  oh  elle  a  d(l  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait 
point  été  faite,  à  moins  ()ue  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer, 
au({uol  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier.  Notre  code  ne 
renferme  pas  une  telle  règle  générale,  l'art.  1026  se  contentant  de  dire 
que  la  ccmservation  et  le  risque  de  la  chose  avant  sa  livraison  sont  sujets 
aux  règles  générales  contenues  dans  les  chapitres  de  ce  titre.  De  l'iffet  des 
(jblifintions  et  De  l'extinction  des  uhliyations.  Toutefois,  la  disposition  que 
j'ai  citée  est  vraie  dans  notre  droit  comme  dans  le  droit  français. 
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en  une  autre  obligation,  en  l'obligation  de  payer  des  dominants 
et  intérêts  (art.  1200). 

Ces  propositions  sont  incontestables.  Ainsi,  lorsque  la  chose 

f)érit  entre  les  mains  du  (lonnteur,  il  est  évident  :  1"  (|u'il  e.'^t 
ibéré  de  son  oblii^ution  do  la  livrer;  2<^»  (jue  le  donatairo  a 
cessé  d'en  être  propriétaire  ;  3'»  que  le  donateur  doit,  ou  ne 
doit  pas,  dos  dommages  et  intérêts,  suivant  (|ue  la  chose  a  péri 
pur  sa  faute  ou  par  cas  fortuit. 

Mais  si,  nous  plaçant  dans  l'hypothèse  d'une  convention 
synallagmatiqup,  nous  supposons  une  obligation  corrélative  à 
l'obligation  de  livrer,  c'e.it  alors  que  se  présente  la  question 
des  ri87wcs,  c'est  à  dire  celle  de  savoir  si,  quand  l'obligation 
de  livrer  la  chose  est  éteinte  par  la  perte  de  cette  chose,  rol>li- 
gation  corrélative  est  également  éteinte,  ou  si,  au  contraire, 
elle  continue  d'exister.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  vendeur 
est  libéré  de  son  obligation  parce  que  la  chose  vendue  a  péri 
par  cas  fortuit,  conserve-t-il  néanmoins  sa  créance  contre 
l'acheteur  ?  Celui-ci  est- il  tenu  de  payer  le  prix  de  vente,  bien 
que  le  vendeur  ne  lui  livre  point  la  chose  vendue  ?  Il  faut 
répondre  que  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  convention  est,  dès 
que  la  propriété  en  a  été  transférée,  aux  risques  et  périls  du 
créancier  qui  en  est  devenu  propriétaire.  £lle  est  à  ses  risques, 
en  ce  sens  que,  si  elle  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  il  devra 
néanmoins  accomplir  l'obligation  corrélative  dont  il  est  tenu 
envers  le  débiteur  libéré,  c'est-à-dire  lui  procurer  l'équivalent 
qu'il  lui  avait  promis  en  échange  de  la  chose  qui  a  péri. 

Mais  pourquoi  est-elle  à  ses  risques  ?  Parce  que  la  loi,  inter- 
prétant la  volonté  des  parties,  présume  que  celle  qui  a,  dès  à 
présent,  transféré  la  propriété  de  sa  chose,  a  voulu  faire  un 
contrat  définitif,  non  subordonné  aux  éventualités  de  l'avenir, 
qu'elle  n'a  pas  entendu  rester  responsable  d'une  chose  qui 
n'était  plus  dans  son  patrimoine,  qui  avait  cessé  de  lui  appar- 
tenir. Et  il  en  est  ainsi,  non  seulement  lorsque  le  contrat  est 
pur  et  simple,  mais  encore  lorsqu'il  est  à  terme  :  car  le  termifv, 
nous  le  savons,  n'empêche  point  que  la  propriété  soit  trans- 
férée dès  le  jour  même  du  contrat  (1). 

Que  décider  si  les  parties  ont,  par  une  clause  expresse,  ren- 
voyé à  une  époque  ultérieure  la  mutation  de  propriété?  la 
chose  due  est-elle,  dans  l'intervalle  du  contrat  à  l'échéance  du 
terme,  aux  risques  et  périls  du  créancier  ? 

(1)  Déjà,  en  droit  romain,  les  risques  étaient  pour  l'acheteur,  etcepen- 
dant  l'acheteur  ne  devenait  pas  propriétaire  par  le  s«ul  eifet  du  contrat. 
Ins.  de  Just.,  §  3  /)c  empt.  et  vendit  (III,  xxiii). 
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Ainsi,  par  exemple,  je  stipule  (jne  je  resterai  propriétaire 
pendant  un  an  encore  do  la  maison  je  «luo  vous  ven<l8  aujour- 
d'inii  :  la  maison  est-elle,  dès  à  présent,  à  vos  risques  ?  Si  »  lie 
périt  par  cas  fortuit  avant  l'échéance  du  terme  fixé  pour  la 
mutation  de  propriété,  serez- vous  obligé  de  payer  le  prix  de 
vente  ? 

[[Mourlon  admet  la  négative.  La  règle,  dit-il,  d'après  laquelle 
la  chose  est  mise  aux  risques  et  périls  du  créancier]]  n'est  rieu 
autre  chose  qu'une  interprétation  légale  de  la  volonté  des  par- 
ties. La  loi  présume  que  celui  qui  a  cessé  d'être  propriétaire 
«l'une  chose  n'entend  pas  en  rester  responsable  ;  qu'au  contraire 
le  créancier  en  accepte  les  risques  dès  l'instant  (|u'elle  lui  appar- 
tient. Cette  interprétation  n'est  (jue  la  consécration  d'une 
idéu  commune,  vulgaire,  savoir,  (ju'on  n'est  responsable  d'une 
chose,  qu'elle  n'est  à  nos  risques  qu'autant  qu'elle  est  à  nous, 
qu'elle  fait  partie  de  notre  patrimoine.  La  chose  <)ui  fait 
l'objet  de  la  convention  de  ilonner  est  aux  risques  du  créancier 
(jui  en  devient  propriétaire  :  donc  elle  n'est  pas  à  ses  risques 
tant  qu'il  n'en  est  que  créancier  (\)  {a). 


(1)  M.  Val. — On  peut  ajouter  que,  dan»  les  contrats  conditionnels,  les 
riHques  ne  sont  pas  à  la  charge  du  créancier,  qui,  pourtant,  a  acquis  une 
propriété  conditionnelle  :  donc,  à  plus  forte  raison,  il  en  est  de  môme  du 
créancier  qui  n'a  acquis  aucune  propriété  ! 

(a)  On  a  contesté  cette  solution.  La  règle  qui  met  la  chose  aux 
risques  du  créancier,  dit-on,  n'a  pas  pour  base  la  maxime  re^  ptril  domino. 
Klle  se  rattacherait,  au  contraire,  au  principe  que  le  débiteur  d'un  corps 
certain  enl  libéré  par  la  perte  de  la  chose  arrivée  sans  son  fait  et  sa 
faute  et  avant  <|u  il  soit  en  demeure  :  debitor  rei  rertœ  rei  interitu 
Ubemtnr  (art.  1200).  On  a  fait  observer  que  la  chose  était  aux  risques 
de  l'acheteur  dans  ,1e  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  français 
malgré  ({ue  la  vente  ne  fût  pas  translative  do  propriété,  ce  qui  fait  voir 
que  la  translation  de  la  propriété  est  étrangère  à  la  règle  qui  met  les 
risques  à  la  charge  de  l'acquéreur.  La  question  est  d'un  très  grand 
intérêt,  car  il  peut  arriver  qu'on  ait  stipulé  que  l'acquéreur  ne  deviendrait 
propriétaire  qu'à  la  livraison  ajournée  aune  époi^ue  ultérieure.  Dans 
une  telle  espèce,  il  sembloriiit  que  l'acheteur  ne  serait  pas  libéré  de  son 
obligation  de  payer  le  prix.  (Comp.  M.  Baudry-Lncantinerie,  n»  883). 
Le  code,  il  est  vrai,  pose  une  autre  règle  quant  à  l'obligation  de  faire 
(art.  1202),  mais  il  y  a  pour  cela  un  motif  bien  différent,  que  j'expliquerai 
lorsque  je  commenterai  cet  article.  Il  nous  e.st  d'autant  plus  facile 
d'ado|)ter  cette  solution  que,  dans  notre  droit,  nous  n'avons  pas  une 
disposition  comme  celle  do  l'alinéa  2  de  l'art.  1138  C.  N.  J'appliquerais 
la  même  solution  lorsque  la  chose  a  été  livrée  à  l'acquéreur,  mais  que  le 
vendeur  h  stipulé  que  la  propriété  ne  serait  transmise  que  sur  paiement 
du  prix,  car  le  vendeur  a  rempli  son  obligation,  et  la  perte  de  la  chose  ne 
devrait  pas  exempter  l'acquéreur  d'acquitter  la  sienne. 


^ 
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Par  exception,  les  rinqucs  sont  h  la  charge  du  débiteur  de 
la  chose,  bien  qu'il  ait  cessé  d'être  propriétaire  : 

lo  Lorsqu'il  s'en  est  chargé  par  une  clause  expresse  ; 

2o  Lorsque  le  cas  fortuit  est  arrivé  par  sa  faute,  et,  par 
conséquent,  depuis  sa  demeure,  pourvu,  toutefois,  qu'il  soit 
démontré  que  la  chose  n'eût  point  péri  si  elle  ne  fût  point 
restée  en  .sa  possession.  Ainsi,  quant  au  débiteur  en  demeure, 
c'est-à-dire  en  retard  de  livrer,  deux  sortes  de  cas  fortuits 
sont  à  distinguer  :  1»  ceux  qui  ne  sont  arrivés  que  parce  que 
la  chose  est  restée  en  sa  possession  ;  2»  ceux  qui  seraient 
arrivés  lors  même  que  la  chose  eût  été  en  la  possession  du 
propriétaire  :  le  débiteur  est  responsable  des  premiers,  il  ne 
l'est  pas  des  seconds.  [[Voy.  à  ce  sujet,  ce  que  je  dirai  en 
commentant  l'article  1200]]. 


m.  De  l'exécution  des  obligations  — [[Citons  d'abord  les  articles 
1065  et  1066. 

Art.  1065.  "  Toute  obligation  rend  le  débiteur  passible  de 
"  dommages  en  cas  de  contravention  de  sa  part  ;  dans  les  cas 
"  qui  le  permettent,  le  créancier  peut  aussi  demander  l'exécution 
"  de  l'obligation  même,  et  l'autorisation  de  la  faire  exécuter 
"  aux  dépens  du  débiteur,  ou  la  résolution  du  contrat  d'où  naît 
"  l'obligation  ;  sauf  les  exceptions  contenues  dans  ce  code  et 
"sans  préjudice  à  son  recours  pour  les  dommages-intérêts 
"  dans  tous  les  cas." 

Art.  1066.  "  Le  créancier  peut  aussi,  sans  préjudice  des 
"  dommages-intérêts,  demander  que  ce  qui  a  été  fait  en  con- 
"  travention  à  l'obligation  soit  détruit,  s'il  y  a  lieu  ;  et  le 
"  tribunal  peut  ordonner  que  cela  soit  fait  par  ses  officiers, 
"  ou  autoriser  la  partie  lésée  à  le  faire  aux  dépens  de 
"  l'autre  "  (a).  ]] 

Les  droits  tirent  leur  force  des  moyens  de  coercition  que  le 
créancier  peut  employer  contre  son  débiteur  récalcitrant.  Le 
code  indique  quels  sont  ces  moyens,  en  ce  qui  touche  l'obi  iga- 

(rt)  Les  articles  correspondants  du  code  Napoléon  sont  les  trois  sui- 
vants : 

Art.  1142.  "  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
"  dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur." 

Art.  1143.  "  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce 
"  qui  aurait  été  fait  par  contravention  à  l'engagement,  soit  détruit  ;  et  il 
"  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  pré- 
"  judico  des  dommages  et  intérêts." 

Art.  1144.  "  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  auto- 
"  risé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur." 
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tion  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  (art.  1065,  1060,  1070)  (rt).  Il 
ne  contient  aucune  règle  sur  l'exécution  forcée  de  l'obligation 
de  donner  ;  nous  comblerons  cette  lacune. 

Les  principaux  moyens  de  coercition  sont  :  l^»  l  intervention 
de  la  justice  ou  de  la  force  publique,  qui  procure  au  créancier 
le  bénétice  effectif  de  l'obligation  ;  2»  la  condamnation  à  des 
dommages  et  intérêts.  Quelquefois  les  deux  moyens  sont 
cumulés  (l^. 

Appliquons  ces  règles  aux  obligations  de  donner  et  aux 
obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

10  Obligation  de  donner  une  somme  d'argent. — L'exécution 
forcée  a  lieu  par  la  saisie  des  biens  du  débiteur  et  leur  trans- 
formation en  argent,  argent  qui  sert  à  procurer  au  créancier 
le  bénétice  de  l'obligation. 

2o  Obligation  de  donner  un  corps  certain .  . .  (ou  plutôt 
obligation  de  livrer  un  corps  certain  :  car,  dès  que  l'obligation 
est  formée,  elle  est  également  exécutée  au  moyen  d'une  tradi- 
tion feinte,  sous-entendue  dans  le  contrat). — Le  créancier 
revendique  la  chose  qui  lui  appartient,  et  le  tribunal  l'autorise 
à  s'en  faire  mettre  en  possession  Ttumu  militari.  Mais  il  peut 
se  faire,  d'une  part,  qu'il  ne  veuille  pas  employer  cette  voie 
d'exécution  ;  d'autre  part,  qu'elle  soit  impossible,  ce  qui  arrive 
lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une  chose  mobilière  facile  à 
cacher  :  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  le  propriétaire  fera 
condamner  son  débiteur  à  des  dommages  et  intérêts. 

30  Obligation  de  donner  une  chose  qui  n'est  point  déter- 
terminëe  individuellement,  Tp&r  exemple,  UN  cheval. — Il  n'existe 
aucun  moyen  direct  de  forcer  le  débiteur  à  exécuter  son 
obligation;  car,  s'il  ne  veut  pas  acheter  un  cheval  pour  le 
livrer  à  son  créancier,  la  justice  ne  peut  évidemment  pas  l'y 
contraindre.  Il  ne  reste  alors  au  créancier  qu'une  seeule 
ressource,  la  condamnation  à  des  dommages  et  intérêts. 

40  Obligation  de  faire. — Il  ressort  de  l'article  1065  que  le 
créancier  peut,  dans  certains  cas,  exiger  l'exécution  effective 
de  l'obligation,  le  résultat  qu'il  s'était  promis.  L'article  1065 
doit  donc  être  entendu  en  ce  sens,  que  l'obligation  de  faire  se 
résout  en  dommages  et  intérêts:    lo    lorsqu'elle  est  de  telle 

(1)  C'est  ce  que  dit  expressément  l'art.  1066,  pour  1<>  cas  où  il  s'agit  de 
l'obligation  de  ne  pas  faire. 

(a)  Remarquons  que  le  code  ne  distingue  pas  en  ce  chapitre,  comme  le 
fait  le  code  français,  l'obligation  de  donner  et  l'obligation  de  faire  ou  de 
ne  })as  faire,  mais  les  articles  cités  paraissent  se  rattacher  à  cette  dernière 
obligation. 
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nature  qu'elle  ne  peut  être  accomplie  utilement  que  par  le 
débiteur  lui-même  (1)  ;  2°  lorsque  le  créancier,  en  supposant 
que  l'exécution  effective  de  l'obligation  soit  possible,  préfère 
demander  des  dommages  et  intérêts  (2). 

Reste  à  rechercher  dans  quel  cas  l'exécution  forcée,  mais 
effective,  de  l'obligation  est  possible;  dans  quel  cas  elle  ne 
l'est  pas. 

— Elle  ne  l'est  pas  lorsque  le  fait  promis  est  de  telle  nature 
qu'il  ne  peut  être  exécuté  utilement  pour  le  créancier,  qu'au- 
tant que  c'est  le  débiteur  qui  l'accomplit  en  personne.  Ainsi, 
par  exemple,  si  un  peintre  célèbre  refuse  de  faire  le  tableau 
que  je  lui  ai  acheté,  il  est  évident  que  l'exécution  forcée  de 
l'obligation  est  impossible  ;  par  quelle  voie,  en  effet,  con- 
traindre le  débiteur  à  l'exécuter  ?  Le  créancier,  en  présence 
de  cette  impossibilité,  n'a  qu'une  ressource,  obtenir  des 
dommages  et  intérêts. 

Il  en  est  de  même  lorsque  l'exécution  effective  de  l'obliga- 
tion n'est  possible  qu'à  la  condition  d'exercer  des  violences 
physiques  sur  la  personne  du  débiteur.  Si,  par  exemple,  une 
jeune  et  belle  femme,  qui  s'est  engage'e  à  se  montrer  le  soir 
dans  un  café,  refuse  de  s'y  rendre,  la  justice  n'a  pas  le  droit 
d'autoriser  le  créancier  à  l'y  faire  conduire  manu  militari  : 
cette  voie  d'exécution  n'a  été  organisée  nulle  part,  et  ce  serait 
attenter  à  la  liberté  individuelle  que  d'y  recourir. 

— L'exécution  effective  de  l'obligation  est  possible,  et  le 
créancier  est  autorisé  à  l'exiger,  toutes  les  fois  que  le  fait 
promis  peut  être  utilement  exécuté  par  une  autre  personne 
que  le  débiteur.  Dans  cette  hypothèse,  le  fait  que  le  débiteur 
refuse  d'accomplir  est,  à  ses  frais,  exécuté  par  un  tiers. 
S'agit-il,  par  exemple,  d'un  mur  qu'il  refuse  de  démolir  :  le 
créancier  est  autorisé  par  la  justice  à  faire,  aux  frais  du  débi- 
teur, démolir  le  mur  par  des  ouvriers,  qu'il  fait,  au  besoin, 
défendre  et  protéger  par  des  agents  de  la  force  publique  (3). 

— Dans  certains  cas,  la  justice  exécute  elle  même  l'obliga- 
tion :  si,  par  exemple,  vous  refusez  de  désigner  l'arbitre  t|ue 
vc'is  devez  nommer,  la  justice  le  désigne  pour  vous. 

(1)  MM.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  2,  p.  75  ;  Val.  ;  Aubrj^  et  R»u,  t.  4  ij  299^ 
p.  40  et  suiv.  ;  Marc,  art  1144  ;  Demol.,  t.  24.  no  488. 

(2)  M.  Val.— Comp.  M.  Demol.,  t.  24,  no  489. 

(3)  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  g  299,  p.  42)  pensent  que  le  juge  n'est 
pas  tenu  d'ordonner  l'exécution  aux  frais  du  débiteur,  et  peut  se  borner 
a  prononcer  des  dommages  et  intérêts  contre  ce  dernier.  Contra,  M. 
Demol.,  t.  24,  nos  603  et  suiv.;  M.  Laurent,  t.  16,  n>  199. 
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50  Obligation  de  ne  pas  faire. — Si  le  débiteur  y  contre- 
vient, le  créancier  peut  obtenir  ce  qui  lui  est  dû,  quand 
l'exécution  de  l'obligation  est  possible  sans  recours  à  des 
violences  sur  la  personne  du  débiteur.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
d'un  mur  que  le  débiteur  a  promis  de  ne  pas  bâtir  et  qu'il  a 
néanmoins  bâti,  la  justice  autorise  le  créancier  à  faire  rétablir 
les  choses  dans  l'état  où  elles  devraient  être. 

Mais  si  l'exécution  effective  ne  peut  être  obtenue  qu'en 
exerçant  des  violences  sur  la  personne  du  débiteur,  il  ne  reste 
au  créancier  que  la  ressource  des  dommages  et  intérêts  :  car, 
de  même  que  la  loi  ne  permet  point  qu'un  débiteur  puisse  être 
contraint,  par  la  force,  de  faire  ce  qu'il  a  promis  de  faire,  de 
même  elb  ne  permet  point  de  l'empêcher,  en  le  violentant,  de 
faire  ce  qu'il  a  promis  de  ne  pas  faire.  C'est  à  tort,  par  con- 
séquent, qu'un  tribunal  a  autorisé  un  directeur  de  théâtre  à 
faire  enlever,  par  des  agents  de  la  force  publique,  un  acteur 
qui  jouait  sur  une  scène  sur  laquelle  il  avait  promis  de  ne  pas 
se  montrer  (1). 

En  résumé,  en  ce  qui  touche  l'obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  le  créancier  n'a  que  la  ressource  des  dommages  et 
intérêts,  toutes  les  fois  qu'il  est  absolument  impossible  d'ob- 
tenir l'exécution  effective  de  l'obligation,  ou  qu'on  ne  peut 
l'obtenir  qu'en  exerçant  des  violences  physiques  sur  la  per- 
sonne du  débiteur.  La  justice  doit,  au  contraire,  procurer  au 
créancier  qui  le  demande  le  bénéfice  effectif  de  l'obligation, 
toutes  les  fois  qu'elle  peut  le  faire  sans  violenter  la  personne 
du  débiteur.  Dans  ce  cas,  si  l'exécution  tardive  de  l'obligation 
a  causé  un  dommage  au  créancier,  celui-ci  obtient  des  dom- 
mages et  intérêts,  outre  l'exécution  effective  de  l'obligation. 

Les  dommages  et  intérêts  ne  peuvent  être  demandés  qu'a- 
près que  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure  de  faire  ce  qu'il  a 
promis  de  faire.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  l'obligation  de  ne 
'p((.s  faire,  le  débiteur  qui  y  contrevient  doit  des  dommages 
et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention  (art.  1070), 
c'est-à-dire,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  mis  en  demeure  de  tenir  sa 
promesse  :  c'est  qu'en  effet,  par  la  nature  même  de  cette  obli- 
gation, le  débiteur  est  toujoii^rs  en  demeure  de  n'y  pas  contre- 
venir. 

Remarquons,  en  terminant,  que  les  obligations  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire,  bien  qu'elles  se  résolvent  nécessairement  en 


(1)  MM.  Val.  ;  Marc,  art.,   1144;  Demol.,  t.   24,  no  492;  Laurent, 
t.  16  110  198. 
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donnuigos  et  intérêts  dans  lus  cas  que  nous  avons  indiqués  ne 
doivent  point  pourtant  être  rant^ées  dans  la  classe  des  dettes 
fdternative-i.  Le  débiteur  ne  doit  pas,  en  effet,  un  fait  on  dos 
douHuages  et  intérêts  ;  il  ne  doit  qu'in  fait.  Il  en  résulte 
qu'il  est  complètement  libéré  lorsque  l'exécution  de  son  obli- 
gation est  devenue  impossible  sans  sa  faute,  c'est-à-dire  par 
suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Il  en  serait  autre- 
ment si  son  obligation  était  réellement  alternative  :  il  devrait 
alors  des  dommages  et  intérêts  :  car,  aux  termes  de  l'article 
1098,  le  débiteur  dont  l'obligation  est  alternative  n'est  libéré 
qu'autant  que  toutes  les  choses  comprises  dans  l'obligation  ont 
péri  :  s'il  en  existe  encore  une  seule,  le  débiteur  est  tenu  de  la 
livrer  (1). 

[[Disons  enfin,  d'une  manière  générale,  que  l'inexécution 
d'une  obligation  par  le  débiteur  donne,  en  principe,  au  créancier 
le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  et  de  répéter  ce 
qu'il  a  lui-même  donné  ou  payé  au  débiteur  (art.  1065). 
Exceptionnellement,  cepenHant,  dans  le  cas  de  la  donation 
(art.  816)  et  de  la  vente  immobilière  (art.  1586),  le  donateur 
ou  le  vendeur  ne  peut  demander,  faute  d'exécution  des  charges 
ou  de  paiement  du  prix,  la  résolution  du  contrat  qu'autant 
qu'il  l'a  stipulée.  Il  en  est  autrement  dans  le  droit  français 
moderne. 

Dans  une  cause  de  Morgan  v.  Dubois,  32  L.  C.  J.,  p.  204,  la 
cour  de  revision  a  décidé  que  celui  qui  a  loué  une  maison,  peut 
être  obligé  par  le  locataire  d'accomplir  cette  obligation,  et  que 
le  locataire  peut  en  obtenir  l'exécution  sous  l'autorité  de  la 
cour. 

Le  défaut  d'exécuter  une  obligati(m  de  faire  donne  lieu,  dans 
les  cas  suivants,  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  du  créan- 
cier :  défaut  de  faire  un  chemin  déterminé  (cour  d'appel, 
Compaijnie  de  chemin  de  fer  Québec  Central  &  Letourneau, 
14  R.  L.,  p.  324)  ; —  défaut  de  construire  une  gare  sur  un  ter- 
rain désigné,  (cour  d'appel.  Grand  Trunk  Railw  ly  &  Black, 
17  R.  L.,  p.  669);  —  défaut  d'exécuter  un  acte  de  vente  (cour 
d'appel.  Gauthier  &  Ritchie,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  p.  422  ;  juge 
Gill,  Newman  v.  Kennedy,  R.  J.  Q,  2  C.  S.,  p.  446;  juge 
Mathieu  Deniers  v.  Chauret,  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p.  303);— défaut 
de  faire  certaines  prestations  annuelles,(cour  d'appel  Du/resne 


(1)  MM.   Dur.,  t.  10  n°  458  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4  §  299,   note  11  ; 
Demol.,  t.  24,  n»  490. 
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Se  Bcrgeron,  19  R.  L.,  p.  293  (a);  —  défaut  du  voiturier  de 
transporter  des  niarchundises  dans  un  teuips  déterminé  (juge 
Miifcliieu,  Ba'iUy  v.  Richelieu  and  Ontario  Navigation  Co.,  20 
R.  L,  p.  127); — défaut  d'accepter  livraison  d'effets  vendus  ou 
spécialement  préparés  pour  remplir  un  contrat  (cour  de  révi- 
sion, New  England  Paper  Co.  v.  Berthiauvie,  K.  J.  Q  ,  1  C.  S., 
p.  65;  cour  suprême,  Cha-prnan  Sa  Larin,  4  Suprême  Court 
Uepts,  p.  350,  et  cour  d'appel,  même  cause,  1  L.  N.,  p.  458J  ; — 
défaut  de  fabriquer  un  minimum  déterminé  d'objets,  sur  les- 
quels le  fabricant  devait  payer  une  prime  à  l'inventeur  ^cour 
de  revision,  Beaiulet  v.  Bélanger,  R.  J.  Q.,  G  C.  S.,  p.  17)  ; — 
défunt  de  livrer  la  marchandise  vendue  (juge  Jette,  Crâne  v, 
McBean,  R.  J.  Q ,  4  C.  S.,  p.  331  ;  juge  Mathieu,  FuUer  v. 
Moreau,  M.  L.  R.,  6  S.  C.,p.  121); — défaut  par  un  propriétaire 
de  théâtre  de  laisser  occuper  des  sièges  par  des  personnes  qui 
avaient  acquis  des  billets  pour  ces  sièges  particuliers  (cour 
d'appel,  Sparrow  é  Johnnon,  R.  J.  Q,  8  B.  R.  p.  379,  confir- 
mant le  jugement  du  juge  Archibald,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  104.) 

Le  créancier  ne  peut,  en  changeant  de  domicile,  augmenter 
les  obligations  de  celui  qui  est  tenu  de  lui  fournir  certaines 
prestations  personnelles:  juge  Mathieu,  Roy  v.  Sabourin, 
R.  J.  Q..  1  C.  S.,  p.  467. 

Dans  une  action  instituée  contre  un  défendeur  pour  le  faire 
condamner  à  passer  titre,  ou  pour  obtenir  un  jugement  qui 
en  tiendra  lieu,  le  demandeur  doit  offrir  avec  son  action  toute 
somme  qu'il  allègue  être  payable  comptant:  juge  Ouimet, 
Taché  V.  Stanton,  R.  J.  Q ,  13  C.  S.,  p.  505. 

Dans  la  cause  de  McLaurin  &  Smart,  R.  J.  Q ,  7  B.  R., 
p,  554,  la  cour  d'appel  a  décidé  que  celui  qui  a  négligé  de 
signer  un  acte  de  vente  dans  un  délai  raisonnable  doit  être 
censé  avoir  acquiescé  à  l'annulation  du  marché  convenu,  et 
nj  pourra  pas  en  poursuivre  l'exécution.]] 

SEC"i  ION  II.  —  De  la  demeure. 

[[Le  code  contient,  sur  la  question  de  la  demeure,  trois 
articles,  qui  sont  les  suivants  : 

Art.  1067.  "  Le  débiteur  peut  être  constitué  en  demeure, 
"  soit  par  les   termes   mêmes   du  contrat,    lorsqu'il    contient 


((()  Dans  cette  cause  le  défendeur  a  aussi  été  condamné  à  une  somme 
d'argent  pour  des  réparations  à  une  maison,  qu'il  s'était  obligé  de  réparer 
luiniême. 
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"  une  stipulation  que  le  seul  écoulement  du  temps  pour  l'ac- 
"  complir  aura  cet  effet  ;  soit  par  l'effet  seul  de  la  loi  ;  soit  par 
"  une  interpellation  en  justice,  ou  une  demande  qui  doit  être 
"  par  écrit,  à  moins  que  le  contrat  lui-même  ne  soit  verbal." 

Art.  1068.  •"  Le  débiteur  est  encore  en  demeure,  lorsque  la 
"  chose  qu'il  s'est  obligé  à  donner  ou  à  faire,  ne  pouvait  être 
"  donnée  ou  faite  que  dans  un  temps  qu'il  a  laissé  écouler." 

Art.  1069.  "  Dans  tout  contrat  d'une  nature  commerciale/ 
"  où  un  terme  est  fixé  pour  1  accomplir,  le  débiteur  est  en 
"  demeure  par  le  seul  laps  du  temps  (a). 

Le  mot  demeure,  en  latin  mora,  dit  M.  Baudry-Lacantinerie 
(no  885),  éveille  l'idée  d'un  retard  que  le  débiteur  apporte  à 
l'exécution  de  son  obligation.  Mais,  bien  que  le  détàteur  ne 
soit  pas  en  demewre  à  moins  qu'il  ne  soit  en  retard,  la  converse 
n'est  pas  vraie.  En  effet,  tout  retard  n'a  pas  pour  effet  de 
constituer  le  débiteur  en  demeure.  Il  se  peut  que  le  retard 
ne  soit  pas  contraire  aux  vues  du  créancier  et  ne  lui  porte  pas 
préjudice.  Il  faut  donc,  dans  la  plupart  des  cas,  que  le 
créancier  insiste  que  le  débiteur  exécute  son  obligation,  en 
d'autres  termes  qu'il  l'ait  interpellé  (b);  son  silence  sera 
regardé  comme  un  acquiescement  et  pourra  même  permettre 
au  débiteur  de  se  libérer  par  la  prescription.  Cependant,  le 
créancier  a  pu,  dès  le  début,  éviter  toute  difficulté  en  stipulant 
que  le  seul  écoulement  du  terme  accordé  au  débiteur  aura 
pour  effet  de  mettre  celui-ci  en  demeure,  mais  cette  stipulation 
doit  être  non  équivoque  ;  la  seule  stipulation  que  l'obligation 
sera  exécutée  tel  jour  ne  suffirait  pas,  si  ce  n'est  en  matière 
commerciale.  On  voit  donc  que,  sauf  cette  exception,  la  règle 
du  droit  romain  :  dies  interpellât  pro  homine,  n'a  pas  été 
admise  dans  notre  droit. 

Le   code  fait   voir   (jue   le   débiteur   est  en   demeure 
cinq  cas  : 


en 


(a)  Le  code  Napoléon  n'a  qu'un  seul  article,  l'article  1139,  qui  traite 
de  la  mise  eu  demeure.     Cet  article  est  conçu  danb  les  termes  suivants  : 

"  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  sommation  ou 
"  par  un  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle 
'  '  porte  que,  sans  qu'il  poit  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme, 
"  le  débiteur  sera  en  demeure." 

Cependant,  en  substance,  l'article  1068  est  une  reproduction  partielle 
de  l'article  1146  du  code  Napoléon. 

(6)  Dans  la  cause  de  Crevier  v.  Ontario  and  Québec  Raihoay,  M.  L.  R., 
4.  S.  C,  p.  428,  jugée  par  le  juge  Johnson,  et  dans  la  cause  de  The  Ame- 
rican Bag  Loaning  (jo  v.  Steidleman,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  p.  398,  jugée 
Kr  le  juge  Davidson,  une  telle  interpellation,  qui  devait  être  faite,  ne 
vait  pas  été. 
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lo  Lorsqu'il  a  été  stipule  que  le  seul  écoulement  du  temps 
aurait  l'effet  de  constituer  le  débiteur  en  demeure.  C'est  là 
une  interpellation  par  anticipation,  laquelle,  bien  entendu, 
n'exige  pas  l'emploi  d'une  formule  sacramentelle  ;  tout  ce  qui 
est  nécessaire,  c'est  que  l'intention  des  parties  ne  soit  pas  dou- 
teuse, car  le  doute,  s'il  existe,  s'interprétera  en  faveur  du  débi- 
teur (art.  1019). 

2o  Lorsque  la  loi  elle-même  constitue  le  débiteur  en  demeure. 
Ainsi  le  voleur  est  toujours  en  demeure  de  restituer  ce  qu'il  a 
volé,  et  c'est  pour  cette  '*aison  que  les  risques  sont  toujours  à 
sa  charge  (art.  1200)  et  qu'il  ne  peut  jamais  prescrire  contre 
le  véritable  propriétaire  (^art.  2197,  2198,  2268). 

3»  Lorsque  le  débiteur  a.  été  interpellé  en  justice,  ou  qu'on 
lui  a  adressé  une  demande  d'exécution,  laquelle  doit  être  faite 
par  écrit,  à  moins  que  le  contrat  lui-même  ne  soit  verbal  (a). 
Ainsi  la  demande  vaut  l'interpellation  en  justice,  avec  cette 
différence,  toutefois,  que  si  l'interpellation  en  justice  n'a  pas 
été  précédée  d'une  demande  extrajudiciaire,  le  débiteur,  en 
consentant  à  l'exécution  de  l'obligation,  peut  demander  que 
les  frais  de  la  demande  en  justice  soient  supportés  par  le 
créancier.  Ainsi  l'interpellation  en  justice  ne  sera  véritable- 
ment utile  au  créancier  que  si  une  demande  extra-judiciaire  a 
déjà  été  faite. 

4o  Lorsque  la  chose  que  le  débiteur  a  promis  de  donner  ou 

(a)  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  règles  de  la  preuve.  Ainsi  l'écrit  n'est  pas 
exigé  pour  prouver  la  demande,  mais  comme  condition  essentielle  pour 
qu'elle  puisse  être  regardée  comme  sérieuse  et  suflisante.  Je  sais  que 
certains  arrêts  ont  jugé  le  contraire  (voyez  la  cause  de  Bélanger  v.  Paxton, 
14  R.  L.,  p.  526,  décidée  par  la  cour  de  revision,  et  la  cause  de  Décary  v. 
Laflenr,  13  L.  N.,  p.  314,  jugée  par  le  juge  Champagne  de  la  cour  du 
magistrat),  mais  ils  me  paraissent  violer  les  termes  formels  de  l'article 
1067.  Du  reste,  la  décision  de  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Lacroix 
&  Fauteux  (M  L.  B.,  7  Q.  B.,  p,  40),  est  conforme  à  ce  que  je  viens  de 
dire.  S'ensuit-il  que  lorsque  le  contrat  est  verbal  on  pourra  prouver, 
par  témoins,  la  mise  en  demeure,  sans  égard  au  chiffre  de  l'obligation  1 
L'affirmative  me  paraît  s'imposer  ici.  Décider  le  contraire  serait  exiger, 
ce  me  semble,  une  demande  par  écrit,  contrairement  à  la  disposition  de 
l'article  1067.  Je  dois  reconnaître  cependant  que  les  tribunaux  ne  se  sont 
pas  encore  prononcés  sur  ce  sujet.  Mais  on  peut  invoquer,  pour  parité  de 
raisons,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Mahoney  &  McGready 
(15  L.  C.  R.,  p.  274  ;  1  R.  C,  p.  237),  et  celui  du  conseil  privé,  dans  la 
cause  de  Richer  &  Voyer  (6  P.  C.  App.,  p.  461  ;  5  R.  L.,  p.  591),  lesquels, 
se  basant  sur  la  disposition  de  l'art.  776— qui  porte  que  la  donation  de 
choses  mobilières  accompagnée  de  délivrance  peut  être  faite  par  acte  sous 
seing  privé  ou  par  eom^ention  verbale — ont  jugé  que  cette  disposition  auto- 
rise la  preuve  testimoniale  de  semblables  donations. 


412 


DES  OBLIGATIONS 


[      ] 


de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  qne  dans  un  temps 
qu'il  a  laissé  écouler  (a).  Ainsi  an  marchand  a  stipulé  qu'on 
lui  livrerait,  avant  le  1er  novembre,  les  marchandises  qu'il  a 
achetées  pour  le  commerce  d'hiver.  Il  est  clair  que  cette 
ohljoration  ne  peut  être  utilement  exécutée  après  cette  date. 
Mais  il  faut  scruter  les  expressions  dont  on  s'est  servi,  pour 
voir  si  c'est  une  simple  échéance  qu'on  a  stipulé,  ou  bien  un 
terme  avant  l'expiration  duquel  l'obligfition  devra  nécessaire- 
ment être  exécutée. 

50  En  matière  commerciale,  eha(|ue  fois  qu'une  simple 
échéance  a  été  stipulée  {h).  Ainsi  un  billet  est  payable  à  trois 
mois  de  sa  date,  ou  bien  un  marchand  s'est  engagé  à  payer  la 
marchandise  qu'il  a  achetée  sous  un  délai  fixé  ;  le  seul  écoule- 
ment du  délai  aura  l'effet  de  constituer  le  débiteur  en  de- 
meure (c). 

Les  effets  de  la  demeure,  nous  le  verrons,  sont  des  plus 
importants.  Ainsi,  quand  le  débiteur  est  en  demeure,  il  est 
passible  de  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion (art.  1070),  et  il  supporte  les  risques  de  la  livraison,  de 
telle  sorte  que  la  perte  même  de  la  chose  ne  le  libère  que 
lorsque  c  tte  chose  serait  également  périe  en  la  possession  du 
créancier  (art.  1200). 

Lorsque  le  contrat  recule  l'exigibilité  du  paiement  d'une 
certaine  somme  jusqu'à  l'accomplissement  d'un  fait  dépendant 
de  la  volonté  du  débiteur,  il  a  été  jugé  qu'avant  d'exiger  de  ce 
dernier  le  paiement  de  cette  somme,  il  fallait  le  mettre  judi- 
ciairement en  demeure  d'accomplir  le  fait  en  question,  et  faire 
fixer  par  le  tribunal  un  délai  pour  l'accomplissement  de  ce  fait: 
cour  d'appel,  Beaxidry  d;  La  fabrique  de  Notre-Dame  de 
Montréal,  3  L.  N.,  p.  218  ;  cour  de  revision,  Bartley  v.  Breakey, 
11  Q.  L.  R.,  p.  1,  jugement  confirmé  par  la  cour  d'appel,  19 
R.  L.,  p.  556. 

Lorsqu'une  promesse  de  vendre  ne  doit  tenir  que  pendant 
une  période  fixée,  celui  qui  l'a  acceptée  et  qui  veut  s'en  préva- 
loir doit,  dans  le  délai  défini,  mettre  le  prometteur  en  demeure 


(a)  La  cause  de  Beaudry  &  Tate,  3  L.  C.  L.  J.,  p.  143,  a  été  décidée 
8ur  ce  motif,  par  le  juge  Monk. 

(b)  Yoy.  dans  ce  sens  la  décision  de  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de 
Senécal  de  Geoffvion,  4  D.  C.  A..,  p.  1. 

(e)  On  peut  dire  que  le  débiteur  est  encore  en  demeure  lorsqu'il  a  fait 
ce  qu'il  s'est  engagé  à  ne  point  faire,  cette  seule  contravention  le  rendant 
responsable  des  dommages-intérêts  (art.  1070). 
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de  passer  titre  et  d'accepter  toute  somme  qui  était  stipulée 
payable  comptant  :  cour  d'appel,  Munro  &  Dufresne,  M.  L.  R., 
4  Q.  B.,  p.  176  ;  môme  cour,  Foder  v.  Fr(if<er,  M.  L.  R ,  6  Q.  B., 
p.  405. 

Le  juge  Monk,  dans  la  cause  de  Ghénier  v.  Coutlée,  7  L.  C. 
J.,  p,  291,  a  décidé  que,  dans  le  cas  de  la  prestation  suivante 
contenue  dans  un  acte  de  donation  :  "  de  nourrir  le  donateur 
à  son  pot  1 1  feu,  de  le  chauffer  et  éclairer,"  une  mise  en 
demeure  légale  doit  être  faite  à  la  partie  obligée  pour  la 
contraindre  au  service  de  cette  prestation. 

Dans  la  cause  de  Prévost  &  Brien,  2  L.  C.  L.  J.,  p.  82,  un 
locateur  s'était  obligé  de  fournir  les  matériaux  requis  pour  d«  s 
réparations  ;  le  locataire  donna  avis  au  locateur  de  les  fournir 
et  le  poursuivit  quatre  jours  plus  tard  ;  le  locateur  fut  con- 
damné à  fournir  les  matériaux  dans  les  quinze  jours  du  juge- 
ment, à  défaut  de  quoi  le  locataire  pourrait  les  fournir  lui- 
même  aux  dépens  du  locateur,  et  la  cour  d'appel  trouva  suffisant 
l'avis  de  quatre  jours  avant  la  poursuite. 

Le  juge  Uohertyajugé  qu'une  demande  de  cession  était 
une  mise  en  demeure  suffisante  pour  faire  courir  l'intérêt  sur 
la  dette  qui  en  faisait  la  base  :  Laberge  v.  Brosseau,  R.  J.  Q., 
16  C.  8.,  p.  430. 

Dans  la  cause  de  Moiteur  v.  Favreau,  1  L.  C.  L.  J.,  p.  28, 
la  cour  de  revision  a  déclaré  suffisant  un  avis  verbal  doimé 
pour  mettre  fin  à  un  bail  verbal  ;  et  le  juge  Taschereau,  dans 
la  cause  de  GnilhauU  v.  The  Canadian  Pacific  Baihvay,  21 
R.  L.,  p.  215,  a  jugé  que  la  mise  en  demeure  verbale  était 
insuffisante,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'entretien  d'un  fossé  de 
chemin  de  fer. 

L'article  1067  du  code  civil,  qui  exige  une  mise  en  demeure 
par  écrit  quand  le  contrat  est  lui-même  par  écrit,  ne  s'applique 
pas  à  la  simple  demande  de  paiement  d'une  dette,  laquelle  se 
résout  à  une  question  de  fait  susceptible  de  preuve  testimo- 
niale :  c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  revision  (infirmant  le 
jugement  du  juge  Jette)  dans  la  cause  do  Bagg  v.  Baxter, 
R.  J.  Q.,  lie.  S.,  p.  71,  et  aussi  le  juge  Gagné,  dans  la  cause 
de  Donohue  v.  I)e  la  Bigve,  2  R.  de  J.,  p.  132. 

Le  juge  Archibald,  dans  la  cause  de  Goitsiveau  v.  Allard, 
R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  388,  a  jugé  qu'il  fallait  une  demande  par 
écrit  pour  mettre  un  vendeur  en  demeure  de  communiquer 
les  titres  de  la  propriété  vendue. 

Lorsque  la  demande  de  paiement  est  faite  de  la  part  du 
créancier  par  l'entremise  d'une  personne  inconnue  au  débiteur, 
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cette   personne   doit   être    munie    d'une    procuration 
Meredith,  G<((jnon  v.  Hobitaillc,  4  Q.  L.  R.,  p.  186. 

Une  demande  de  paiement  faite  par  lettre  d'avocat  est  elle 
suffisante  ?  Le  juj^e  (Jill  a  décidé  l'affirmative,  dans  la  cause  de 
Gui)ii<ni(i  V.  Léonard,  h  L.  N.,  p.  17 1,  et  le  juge  Jette,  la 
négative,  dans  la  cause  de  Srrmrdon  v.  Lefehvm,  M.  L.  R„ 
l  S.  C,  p.  387. 

La  mise  en  demeure  de  payer  le  capital  suffit  pour  mettre 
le  débiteur  en  demeure  de  payer  les  intérêts  :  juge  Jette, 
Poulln  v.  Larid  and  Loan  Co.,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  3G8, 

Le  juge  Loranger,  dans  une  cause  de  Livntjevin  v.  Perraidt, 
35  L.  C.  J.,  p.  121,  a  jugé  que  lorsqu'une  partie  qui  a  un 
contrat  admet  qu'elle  n'a  pu  l'exécuter,  son  admission  rend 
inutile  la  mise  en  demeure  préalable  à  l'action  en  dommages. 

Il  y  a  une  décision  du  juge  Mathieu,  rendue  dans  une  cause 
de  Fuller  v.  Aioreau,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  p.  121,  que,  dans 
le  cas  de  refus  par  le  vendeur  de  livrer  la  marchandise  vendue, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acheteur  mette  le  vendeur  en 
demeure  d'exécuter  son  contrat,  ou  qu'il  lui  fasse  des  offres 
réelles,  avant  d'intenter  l'action  en  dommages  (a). 

La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Prouty  v.  Sione,  18  R.  L., 
p.  284,  a  jugé  qu'un  commerçant  qui  fait  un  marché  avec  un 
propriétaire,  pour  que  ce  dernier  lui  livre  une  certaine 
quantité  de  bois  dans  un  délai  déterminé,  ne  pourra  faire 
couper  ce  bois  par  un  autre  et  réclamer  des  dommages  de  ce 
propriétaire,  s'il  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  d'exécuter  son 
contrat. 

Le  juge  Torrance,  dans  la  cause  de  Thompson  v.  Marrie, 
4  L.  N.,  p.  139,  a  jugé  qu'un  délai  de  trois  mois  n'est  pas 
raisonnable  lorsqu'il  avait  été  convenu  que  des  marchandises 
seraient  livrées  dans  un  court  délai.  Dans  la  cause  de 
Mahaffy  v.  Baril,  jugée  par  la  cour  de  revision,  R,  J.  Q., 
lie.  S.,  p.  475,  il  s'agissait  d'une  espèce  à  peu  près  semblable. 

Je  trouve  une  décision  du  juge  Champagne,  rendue  à  la 
cour  du  magistrat  à  Montréal,  dans  une  cause  de  Lalumière 
V.  Roy,  13  L.  N.,  p.  322,  que  lorsqu'un  protêt  est  indis- 
pensable, et  que   celui  qui   proteste   a  raison  de  protester, 


(u)  Gonu).  la  décision  du  juge  Mathieu  dans  la  cause  de  Desève  v.  Fra- 
dette,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  p.  48  ;  dans  cette  dernière  cause  il  fut  décidé  qua 
l'acheteur  devait  faire  des  offres  réelles  au  vendeur  avant  de  prendre 
avantage  de  son  défaut  de  livrer  la  chose  vendue,  mais  il  s'agissait  que 
d'un  retard  dans  la  livraison,  tandis  que  dans  la  cause  de  Fuller  v.  Mo- 
reau,  le  vendeur  niait  le  contrat. 
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!<•  demandeur  a  une  action  en  recouvrement  des  frais  de 
l)i(ttêt.  Le  juge  Jette,  dans  la  cause  do  Poitevin  v.  Etienne, 
8  L.  N.,  p.  157,  a  aussi  accordé  des  frais  de  protêt. 

La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Lennard  v.  Oenest,  35 
L.  C  J.,  p.  20,  a  jugé  que  lorsqu'un  V^llet  est  payable  au 
(louiicile  du  créancier,  et  qu'après  l'échéance  le  créancier  n'est 
pas  en  position  de  recevoir  le  paiement  (pli  lui  est  offert, 
parce  (ju'il  a  déposé  ce  billet  ailleurs,  le  billet  devient  payable 
^'énéralement  et  le  créancier  doit  en  faire  la  demande  au 
ilébiteur. 

Knfin,  le  juge  Tait,  dans  la  cause  de  Lefebcre  v.  Browii, 
R.  J.  Q.,  G  C.  S,,  p.  316,  a  jugé  que  le  débiteur,  qui  fait  un 
concordat  avec  ses  créanciers,  payable  comptant,  et  qui  nu  les 
paie  pas,  et  est  ensuite  poursuivi  par  l'un  d'eux  pour  toute  sa 
dette,  ne  peut  éviter  de  payer  les  frais  de  l'action  telle 
(|n'intentée,  n'ayant  pas  mis  son  créancier  en  demeure,  avant 
l'action,  de  recevoir  le  montant  de  la  composition.]] 

m 

Section  IIL  — Des  dommages- intérêts  résultant  de 
l'inexécution  des  obligations 

I  L — Des  cas  où  le  débiteur  peut  être  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts. 

Il  peut  y  être  condamné  :  lo  Lorsqu'il  a  manqué  d'exécuter 
^on  obligation  ou  qu'il  ne  l'a  exécutée  qu'en  partie  (r<)  ;  2o  lors- 
([u'il  l'a  exécutée,  mais  tardivement.  Le  second  cas  rentre 
dans  le  premier,  car  l'exécution  tardive  n'est  qu'une  exécution 
partielle  de  l'obligation. 

Toutefois,  pour  que  le  débiteur  qui  a  manqué  d'exécuter 
son  obligation  ou  qui  ne  l'a  exécutée  que  partiellement  soit 
condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  trois  conditions  doivent 
concourir.     Il  faut  : 

lo  Que  l'inexécution  de  l'obligation  soit  contraire  à  l'inten- 
tion du  créancier. — Elle  ne  l'est  pas  si  le  débiteur  n'est  pas  en 
demeure  de  payer  (1)  ;  il  peut  croire,  en  effet,  que  le  créancier 
qui  reste  dans  l'inaction  n'a  pas  actuellement  besoin  de  la 


(1)  Voy,  la  note  (1),  infra,  p.  418. 

{a)  La  dififérence  établie  par  les  auteurs  entre  l'inexécution  d'une 
obligation  et  l'exécution  incomplète  ou  imparfaite  du  contrat  a  été 
discutée  par  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Oonrville  &  Leduc,  30  L.  C.  J. , 
p.  316. 
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chose  qui  lui  est  due,  et  qu'il  consent  à  la  laisser  pendant 
quelque  temps  encore  entre  ses  mains.  Ainsi,  celui-là  seule- 
ment peut  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  qui, 
étant  en  demeure  d'nccomplir  son  obligation,  ne  l'a  pas  fait 
ou  ne  l'a  t'ait  que  tardivement. 

[[Ce  que  je  viens  de  dire  résulte  de  l'article  1070,  qui  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  "  Les  dommages-intérêts  ne 
"  sont  dus,  pour  l'inexécution  d'une  obligation,  que  lorsque  le 
"  débiteur  est  en  demeure  conformément  à  quelqu'une  des 
"  dispositions  contenues  dans  les  articles  de  la  précédente 
"  section  ;  à  moins  que  l'obligation  ne  consiste  à  ne  point  faire 
"  quelque  chose,  auquel  cas  le  contrevenant  est  responsable  des 
"  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention  (a)."]] 

2o  Qu'elle  provienne  de  la.  faute,  du  fait  ou  du  dol  du  débi- 
teur.— Il  y  a  faute  lorsque  le  débiteur,  connaissant  son  obliga- 
tion, a,  par  sa  négligence,  son  impéritie,  sa  faiblesse  ou  .son 
imprudence,  manqué  de  l'exécuter  ;  simple  fait,  lorsque,  igno- 
rant l'obligation  dont  il  est  tenu,  il  s'est  mis,  par  suite  de 
l'ignorance  où  il  était  à  cet  égard,  dans  l'impuissance  d'y 
satisfaire.  Le  débiteur  peut  ignorer  son  obligation  lorsqu'il 
est  tenu  en  qualité  d'héritier.  "  Mais,  dira-t-on,  le  débiteur 
qui,  avant  de  mourir,  ne  fait  point  connaître  à  son  héritier 
présomptif  l'obligation  qu'il  devra  un  jour  exécuter,  commet 
une  faute  :  donc,  lorsque  l'obligation  n'est  pas  exécutée,  c'est 
toujours  par  la  faute  du  débiteur  originaire  ou  du  débiteur 
actuel  qu'elle  ne  l'est  pas  !  "  C'est,  en  eflfet,  ce  qui  arrivera  le 
plus  souvent  ;  mais  l'hypothèse  contraire  n'est  pas  impossible. 
Il  se  peut,  en  effet,  que  le  débiteur  originaire  meure  à  une 
époque  si  rapprochée  du  jour  où  son  obligation  a  pris  nais- 
sance, qu'il  n'ait  pas  le  temps  d'en  avertir  son  héritier  ;  auquel 
cas  aucune  faute  n'a  été  commise.  Mon  oncle,  dont  je  suis 
héritier,  est  mort  peu  d'instants  après  vous  avoir  vendu  son 
cheval  ;  dans  l'ignorance  de  cette  vente,  j'ai  vendu  et  livré  à 
un  tiers  de  bonne  foi  le  cheval  que  je  devais  vous  livrer  :  c'est 
par  mon  fait,  et  non  par  ma  faute,  que  je  n'ai  pas  exécuté  mou 
obligation. 

Le  débiteur  n'est  point  responsable  de  l'inexécution  de 
l'obligation,  lorsque  cette  inexécution  provient  d'une  cause 

(n)  Cet  article  reproduit  en  partie  les  articles  1145  et  1146  du  code 
Napoléon.  Il  n'y  a,  en  outre,  que  la  disposition  que  renferme  notre 
article  1068.  Il  suffisait,  en  vue  des  articles  qui  précèdent,  de  dire  que 
le  débiteur  ne  doit  des  dommages-intérêts  que  lorsqu'il  est  en  demeure, 
et  c'est  ce  que  fait  notre  article  1070. 
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étranr/ère  qui  ne  lui  est  pas  imputable,  c'est-à-dire  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure.  Ainsi,  je  ne  suis  point  passible 
de  dommages  et  intérêts,  lorsque,  par  suite  d'une  inondation 
ou  d'une  guerre,  j'ai  été  empêché  de  vous  livrer  en  temp?  utile 
les  marchandises  dont  j'étais  votre  débiteur  {a). 

[[C  est  du  i-este  la  disposition  des  articles  1071  et  1072  qui 
se  lisent  ainsi  qu'il  suit  : 

1071.  ■'  Le  débiteur  est  tenu  des  dommages  intérêts,  toutes 
"  les  fois  ({u'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  de  l'obligation 
"  provient  d'une  cause  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore 
"  (ju'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part." 

1072.  "  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  payer  les  dommages- 
"  intérêts  lorsque  l'inexécution  de  l'obligation  est  causée  par 
"  cas  fortuit  ou  force  majeure,  sans  aucune  faute  de  sa  part, 
"  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  obligé  spécialement  par  le  con- 
"  trat  "  (/>).]] 

3t>  Qu'elle  soit  dommagenhle. — ïl  est  possible,  en  effet,  que 
l'inexécution  de  l'obligation  n'ait  causé  aucun  dommage  au 
créancier.     Je    vous  ai  chargé  de  renouveler  pour  moi  une 

{(i)  Dans  la  cause  de  Boiufie  v.  Leduc,  5  R.  L.,  p.  548,  jugée  parle  juge 
Bélanger,  et  dans  la  cause  do  Kussel  tD  Levy  2  L.  C.  R.,  p.  467,  jugée  par 
la  cour  d'appel,  l'action  en  restitution  de  ce  qui  avait  été  payé  d'avance 
sur  un  contrat  dont  l'exécution  était  devenue  impossible  par  force 
majeure  a  été  maintenue.  Dans  les  causes  suivantes,  l'inexécution  do 
l'obligation  résultait  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  :  cour  de  revi- 
sion, Beandiy  v.  Jakes,  15  L.  C.  J.,  p.  118  ;  juge  Rainville,  Soidier  v. 
La~nrus,  21  Ïj.  C.  J.,  p.  104  ;  juge  White,  Cleveland  v.  The  Royal  Paper 
Mills  Co.,  4:R,  de  J.,  p.  504.  Enfin,  dans  la  cause  de  Grand  Trnnk 
Itailicdij  &  Mountain,  6  L.  C.  J. ,  p.  173,  il  a  été  jugé  par  la  cour  d'appel  que 
l'incendie  par  combustion  spontanée  des  effets  placés  sous  la  garcîe  d'un 
voiturier  ne  constituait  pas  un  accident  de  force  majeure,  et  dans  la 
cause  de  Pelland  v.  '  'anadinn  Pacific  Kailwa\j,  35  L.  C.  J.,  p.  42,  le  juge 
Pagnuelo  a  jugé  que  le  voiturier  doit  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  plaide. 

{b)  C'est,  en  substance,  la  reproduction  des  articles  1147  et  1148  du  code 
Napoléon. 

A  première  vue,  il  y  a  contradiction  entre  l'article  1072  et  l'article  1200, 
qui  dit  que  lorsque  le  corps  certain  qui  est  l'oVjjet  de  l'obligation  périt... 
Éans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obli- 
gation est  éteinte.  Mais  il  faut  se  rappeler  que  le  débiteur  est  en  faute 
par  cela  seul  qu'il  est  en  demeure  :  qui  in  morâ  ed  cnlpa  non  vacot.  Donc 
il  est  responsable  de  la  perte  occasionnée  par  sa  demeure  ;  quand  la  perte 
n'a  pas  été  causée  par  la  demeure,  c'est-à-dire  lorsque  la  chose  fût  égale- 
ment périe  aux  mains  du  créancier,  le  débiteur  n'est  pas,  aux  termes  de 
l'art.  1200,  responsable  des  dommages-intérêts.  Comp.  M.  Baudry- 
Lacantinerie,  no  1140. 

J'expliquerai  ce  que  c'est  que  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  en 
commentant  l'article  1200. 
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inscription  hypothécaire,  vous  ne  l'avez  point  fait,  et  mon 
inscription  se  trouve  périmée  ;  mais  il  est  établi  que  ma  créance 
ne  serait  pas  venue  en  rang  utile,  lors  même  que  mon  inscrip- 
tion hypothécaire  eût  été  renouvelée  :  vous  ne  me  devez  aucune 
indemnité,  parce  que  vous  ne  m'avez  causé  aucun  préjudice. 

En  résumé,  le  créancier  qui  réclame  des  dommages  et  inté- 
rêts doit  prouver  :  1»  sa  créance  ;  2o  la  demeure  du  débiteur  (1); 
30  l'existence  d'un  préjudice  et  le  quantum  de  ce  préjudice. 

Si  le  débiteur  allègue,  pour  sa  défense,  que  l'inexécution  de 
l'obligation  provient  d'une  cause  qui  lui  est  étrangère,  c'est-à- 
dire  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure,  c'est  à  lui  de  le 
prouver  :  car  il  se  prétend  libéré,  et  quand  la  preuve  d'une 
créance  est  faite,  c'est  au  débiteur  qui  invoque  sa  libération  à 
en  établir  la  preuve  (art.  1203). 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  le  quantum  des  dommages 
et  intérêts  est  plus  ou  moins  élevé,  suivant  que  l'inexécution 
de  l'obligation  provient  du  dol  ou  simplement  du  fait  ou  de 
la  faute  du  débiteur.  Si  le  créancier  prétend  que  le  débiteur 
est  coupable  de  dol,  il  doit  en  établir  la  preuve,  car  le  dol  ne 
se  présume  point  (art.  993). 

§  II.  Du  QUANTUM  des  dommages  et  intérêts. 

Le  chiffre  des  dommages  et  intérêts  est  déterminé,  tantôt 
par  la  justice  ;  tantôt  par  les  parties  elles-mêmes,  au  moyen 
d'une  clause  pénale  ;  tantôt  entin  par  la  loi,  lorsque  l'obli- 
gation qui  n'a  pas  été  exécutée  avait  uniquement  pour  objet 
une  somme  d'aigent. 

lo  Obligations  autres  que  celles  qui  ont  uniquement  pour 
objet  une  somme  d'argent. — Détermination  des  dommages  et 
intérêts  par  la  justice. — Les  dommages  et  intérêts  dus  au 
créancier  comprennent  la  perte  qu'il  a  éprouvée  et  le  gain 
dont  il  a  été  privé  par  suite  de  l'inexécution  de  l'obligation  (a). 


(1)  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'article  1070,  on  devrait  dire  que,  dans 
tous  les  cas,  le  débiteur  doit  être  en  demeure  pour  être  tenu  de  dommages 
et  intéi'èts.  Cela  est  vrai  quand  le  débiteur  est  en  retard  ;  cela  n'est  pas 
vrai  quand  il  est  en  faute.  La  faute  est  une  cause  d'imputabilité,  aussi 
bien  que  la  demeure  ;  et,  quand  le  débiteur  est  en  faute,  il  n'est  certaine- 
ment pas  nécessaire  qu'il  soit  déplus  en  demeure.  Voy.  MM.  Larombière, 
t.  1er,  sur  l'art.  1147,  no  3  ;  Laurent,  t.  16,  no  261. 

(a)  L'article  1073,  qui  est  la  reproduction  de  l'article  1149  du  code 
Napoléon,  est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  "  Les  dommages-intérêts 
"  dus  au  créancier  sont,  en  |:;énéral,  le  montant  de  la  perte  qu'il  a  faite 
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Mais  quelles  règles  les  juges  doivent-ils  suivre  pour 
apprécier  et  déterminer  le  quantum  des  dommages  et  inté- 
rêts ?  La  loi  fait,  à  cet  égard,  une  distinction  qui  est  fonda- 
mentale (1)  :  elle  distingue  si  c'est  par  la  faute  (le  simple 
fait  est  assimilé  à  la  faute)  ou  par  le  dol  du  débiteur  que 
l'obligation  n'a  pas  été  exécutée. 

Premier  cas.  Le  débiteur  est  exempt  de  dol  :  c'est  par  son 
fait  ou  sa  faute  qu'il  a  manqué  à  exécuter  son  obligation  : — il 
ne  doit  que  les  dommages  et  intérêts  que  les  parties  ont 
prévus  ou  qu'elles  ont  pu  raisonnablement  prévoir  au  moment 
du  contrat,  ceux  sur  lesquels  leur  pensée  a  dû  naturellement 
se  porter  en  prévision  de  l'inexécution  de  l'obligation  (b). 

Deuxième  cas.  Le  débiteur  est  coupable  de  dol  :  —  il  doit 
même  les  dommages  et  intérêts  qu'on  n'a  pas  pu  raisonna- 
blement prévoir  lors  du  contrat  (c). 

Je  vous  ai  acheté  un  immeuble  ;  cet  immeuble  n'était  pas 
à  vous,  et  j'en  ai  été  évincé  par  le  propriétaire.  Si  vous  me 
l'avez  vendu  le  croyant  vôtre,  il  y  a  eu  faute  de  votre  part, 
mais  vous  êtes  exempt  de  mauvaise  foi  ;  si  vous  me  l'avez 
vendu  sachant  qu'il  était  à  autrui,  vous  êtes  coupable  de  dol. 
J'ai  l'ait  sur  cet  immeuble  des  dépenses  utiles  :  vous  devez 
me  les  rembourser,  lors  même  que  vous  êtes  exempt  de  dol, 
car  elles  ont  pu  raisonnablement  être  prévues  au  moment  du 
contrat.  J'ai  fait  des  dépenses  folles,  extraordinaires,  des 
dépenses  voluptuaires  :  vous  n'êtes  point  tenu  de  me  les  rem- 
bourser, si  vous  êtes  de  bonne  foi  :  car  vous  n'avez  pas  dû 
prévoir  que  je  ferais  de  pareilles  dépenses  ;  vous  me  les  devez, 
au  contraire,  si  vous  êtes  coupable  de  dol  (art.  1515,  1516). 

Voici  la  raison  de  cette  dittérence.    Lorsque  le  débiteur  est 

"et  du  gain  dont  il  a  été  privé  ;  sauf  les  exceptions  et  modifications 
"  contenues  dans  les  articles  de  cette  section  ^ai  suivent." 

La  perte  que  le  créancier  a  éprouvée,  c'est  le  damnnm  emergens  ;  le 
jçain  dont  il  a  été  privé,  c'est  le  htcrnm  cessans. 

1)  Distinction  déjà  formulée  par  Pothier,  Obliy.,  n»  160. 

{b)  L'article  1074,  qui  reproduit  l'article  1150  du  code  Napoléon, 
s'exprime  comme  suit:  "Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages- 
"  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  au  temps  où  l'obli- 
"  gation  a  été  contractée,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  qu'elle  n'est 
"  point  exécutée." 

('•)  L'article  1075,  qui  est  la  reproduction  de  l'article  1151  du  code 
Napoléon,  est  ainsi  conçu:  "Dans  le  cas  même  oii  l'inexécution  de 
"l'obligation  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêts  ne 
"comprennent  que  ce  qui  est  un*  suite  immédiate  et  directe  de  cette 
"  inexécution." 
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exempt  de  dot,  l'obligation  de  payer  des  dommages  et  intérêts 
a  pour  fondement  une  clause  tacite  par  laquelle  le  débiteur 
est  censé  promettre  qu'il  indemnisera  le  créancier  du  dom- 
mage que  pourra  lui  causer  l'inexécution  de  l'obligation  ;  oi-, 
cette  convention  tacite  et  présumée  n'a  pu  avoir  pour  objet 
que  les  dommages  qui  ont  dû  natmrMeinent  se  présenter  à  la 
2Mnsée  des  ixtriies  au  nio'inent  du  contrat.  Lor>',  au  contraire, 
que  le  débiteur  est  de  mauvaise  toi,  c'est  son  dol  qui  fait 
naître  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  :  dès  lor.s,  il 
n'y  a  pas  à  rechercher  si  les  parties  ont  ou  n'ont  pas  pu 
prévoir  le  domn)age  éprouvé  par  le  créancier  ;  celui  qui 
commet  un  dol  s'oblige  indistinctement,  sive  velit  sive  nolit,  à 
la  réparation  du  dommage  qu'il  cause  (\\ 

Toutefois,  le  principe  ({ne  le  débiteur  coupable  de  dol  doit 
tous  les  dommages  et  intérêts,  même  ceux  qu'on  n'a  pu  prévoir, 
a  lui-même  une  limite.  Le  débiteur  ne  les  doit  que  lors- 
qu'ils sont  une  suite  directe  et  immédiate  de  l'inexécution  de 
l'obligation.  Je  vous  ai  vendu  sciemment  un  cheval  morveux 
qui  a  communiqué  à  vos  autres  chevaux  la  maladie  dont  il 
était  atteint  :  je  dois  vous  indemniser  de  la  perte  du  cheval 
que  je  vous  ai  vendu,  et  aus>-i  de  la  perte  de  vos  autres 
chevaux...  Mais  si,  par  suite  de  la  perte  de  vos  chevaux,  vous 
avez  été  empêché  de  labourer  vos  terres  ;  si,  par  suite  du 
préjudice  que  vous  a  causé  le  défaut  de  culture  de  vos  terres, 
vous  avez  été  empêché  de  payer  vos  créanciers,  lesquels  ont 
alors  saisi  et  fait  vendre  vos  biens  en  temps  inopportun  et, 
par  conséquent,  à  vil  prix,  je  ne  suis  pas  tenu  de  vous  indem- 
niser de  ces  pertes  successives  :  car,  si  le  dol  que  j'ai  commis 
en  a  été  la  première  cause,  d'autres  y  ont  également  contribué, 
et,  par  exemple,  votre  négligence  à  vous  procurer,  par  achat 
ou  location,  d'autres  chevaux  pour  cultiver  vos  terres,  ou  à 
chercher  un  fermier  qui  les  aurait  cultivées  moyennant  un 
prix  que  vous  auriez  perçu  (2).  —  La  loi  ne  veut  pas  que  les 

(1)  MM.  Dem.,  P>w/»-.,  t.  2  no  681  ;  Dur.,  t.  10,  no  742  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  308,  p.  105  ;  Marc,  art.  1160.— MM.  Colmet  de  Santerre 
(t.  6,  no  66  bis,  III  et  IV)  et  Demolombe  (t.  24  nos  691  et  suiv.^  ensei- 
gnent que,  quand  les  doniniagea-intérêts  sont  dus,  ils  sont  toujours  de 
la  perte  que  le  créancier  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé  ;  que 
seulement  un  débiteur  qui  n'a  pas  pu  prévoir  la  cause  du  dommage  en 
contractant  ne  doit  aucuns  dommages-intérêts,  s'il  est  exempt  de  dol. 
"  Le  débiteur,  dit  également  M.  Laurent  (t.  16,  n»  292),  est  tenu  des 
dommages-intéi'êts,  quand  même  ils  dépasseraient  toutes  les  prévisions 
des  parties,  pourvu  que  la  cause  en  ait  été  prévue." 

(2)  Comp.  Pothier,  Oblig.,  nos  166  et  167. 
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juges,  marchant  de  déductions  en  déductions,  suivent  le  dol 
du  débiteur  dans  toutes  ses  ramifications  :  ils  doivent  négliger 
les  conséquences  n)é(Jiates  et  éloignées,  et  ne  s'attacher  qu'au 
dommage  auquel  il  a  pu  seul  donner  naissance,  qui  en  est  une 
suite  directe  et  hnmédiiite. 

— En  résumé,  règle  particulière  au  débiteur  de  bonne  foi  : 
il  ne  doit  que  les  dommages-intérêts  qui  ont  pu  être  naturelle- 
ment prévus  au  moment  du  contrat. 

Règle  particulière  au  débiteur  coupable  de  dol  :  il  doit  même 
les  dommages  et  intérêts  qu'on  n'a  pas  pu  raisonnablement 
pi'évoir  lors  du  contrat  (a). 

Règle  commune  :  l'un  et  l'autre  ne  doivent  que  les  dom- 
mages et  intérêts  qui  sont  une  suite  directe  et  imniédiate  de 
l'inexécution  de  l'obligation. 

[[Les  arrêts  suivants  ont  prononcé  sur  des  réclamations  en 
dommages  basées  sur  l'inexécution  d'un  contrat,  et  ont  évalué 
les  dommages  suivant  la  perte  directe  causée  au  demandeur  : 
cour  d'appel,  Orand  Trunk  Railway  &  Webster,  G  L.  C.  J., 
p.  179;  conseil  privé,  Bosivell  v.  Kilhorn,  6  L.  C.  J.,  p.  108  ; 
juge  Torrance,  Lajlamme  v,  Legault,  3  R.  C,  p.  72  ;  cour 
d'appel,  Moss  &  tiilverman,  6  R.  L.,  p..  675  ;  cour  d'appel, 
MrDougall  &  McGreevy,  14  Q.  L.  R.,  p.  30  {h)  ;  juge  Gill, 
Newman  v.  Kennedij,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  446;  juge  Jette, 
Crâne  &  McBean,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  p.  331  ;  juge  Johnson, 
Ajilwin  V.  City  of  Montréal,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  p.  402  ;  cour  de 
levision,  New  England  Paper  Co.  v.  Berthiaiinie,  R.  J.  Q., 
1  C.  S.,  p.  65  ;  juge  Andrews,  Côté  v.  Laroche,  16  Q.  L.  R., 
p.  15  ;  juge  Teilier,  Severn  v,  Daynphoitsse,  20  R.  L,  p.  134; 
cour  d'appel,  Marsh  k  Leggat,  R.  J.  Q.,  8  B.  R.,  p.  221 

Dans  une  cause  de  Sénécal  &  Hatton,  7  L.  N.,  p.  415,  la 
cour  d'appel  a  jugé  (c)  que  celui  qui  était  en  défaut  de 
remettre  des  débentures  de  chemin  de  fer  devait  être  con- 
damné à  payer  la  valeur  actuelle  qu'elles  avaient  au  mo- 
ment où  il  les  avait  acquises,  et  non  leur  valeur  faciale  ou 
nominale.  Mais  le  conseil  privé,  dans  un  cas  semblable,  dans 
la  cause  de  Sénécal  &  Pauzé,  12  L.  N.,  p.  330,  a  décidé  que  la 
partie  en  défaut  de  remettre  les  débentures  devait  en  payer 

(»()  Cette  rèyle  a  étë  appliquée  par  le  juge  Loranger,  dans  la  cause  de 
Pi-i)iil.v  V.  Hivard,  1  R.  de  J.,  j).  174. 

(h)  Ca  jugement  a  ëté  intirmé  par  le  conseil  privé,  15  Q.  L.  R.,  p.  198, 
sur  un  point  de  preuve. 

(f)  Ce  jugement  a  été  continué  par  le  conseil  privé,  10  L.  N.,  p.  50. 
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la  valeur  au  moment  de  la  demande  en  restitution,  et  qu'à 
moins  de  preuve  contraire,  les  débentures  sont  présumées 
valoir  leur  montant  facial  ou  nominal. 

Dans  les  causes  suivantes,  certains  dommages  réclamés  pro- 
venaient d'une  cause  trop  éloignée  ou  trop  indirecte,  et  la 
réclamation  de  ces  dommages  n'a  pas  été  maintenue  pour 
cette  raison  :  cour  de  revision,  Martin  v.  Lajeunesse,  18  L.  C. 
J.,  p.  188  ;  cour  d'appel,  Bell  &  Court,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  p.  80  ; 
juge  Doherty,  Bélanger  &  Dupras,  R.  J.  Q.,  14  C.  S.,  p.  193  ; 
cour  d'appel,  Grand  Trunk  Railway  &  Black,  17  R.  L.,  p.  6G9  ; 
juge  Tellier,  Collette  v.  Lewis,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  p.  107  ;  cour 
d'appel,  Evans  &  Moore,  16  R.  L.,  p.  668. 

Dans  la  cause  de  Mulcair  v.  Jubivville,  jugée  par  la  cour 
de  re vision,  23  L.  C.  J.,  p.  165,  et  dans  la  cause  de  County  of 
Ottawa  &  Montréal,  Ottawa  and  Occidental  Railway,  jugée 
par  la  cour  d'appel  (a),  28  L.  C.  T.,  p.  29,  il  a  été  décidé  que, 
dans  le  cas  d'inexécution  d'une  obligation,  notre  loi  permet 
d'accorder  des  dommages  nominaux  ou  exemplaires  en  l'ab- 
s  ence  de  la  preuve  de  dommages  spéciaux. 

Il  a  été  jugé  par  le  juge  Meredith,  dans  la  cause  de  Bvet<>n 
V.  Grand  'irunk  Railway,  2  R.  C,  p.  37,  et  par  le  juge 
Wurtele,  dans  la  cause  de  Provencher  v.  Canadian  Facijic 
Railway,  M.  L.  R.,  6  S.  C,  p.  9,  que  dans  le  cas  de  bagage 
perdu  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  le  propriétaire  du 
bagage  n'en  peut  réclamer  que  la  valeur,  et  qu'il  ne  peut  se 
faire  indemniser  pour  le  temps  qu'il  a  perdu  ou  pour  les 
dépenses  qu'il  a  faites  en  le  cherchant.]] 

2*^  Détermination  des  dommages  et  intérêts  par  les  parties 
elles-mêmes  au  moyen  d'une  clause  pénale.  —  [[Voici  ce  que 
dit  l'article  1076,  dont  le  premier  alinéa  est  la  reproduction 
de  l'article  1152  du  code  Napoléon  : 

1076.  "  Lorsque  la  convention  porte  qu'une  certaine  somme 
"  sera  payée  comme  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  do 
"  l'obligation,  cette  .somme  seule,  et  nulle  autre  plus  forte  ou 
"  moindre,  est  accordée  au  créancier  pour  ses  dommages- 
"  intérêts." 

"  Mais  si  l'obligation  a  été  exécutée  en  partie,  au  profit  du 
"  créancier,  et  que  le  temps  pour  l'entière  exécution  soit  de 


(a)  Ce  jugement  a  été  coufirmé  par  la  cour  suprême,  14  Suprême  Court 
Repts.,  p.  193. 
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'  peu  d'importance,  la  somme  stipulée  peut  être  réduite,  à 
'  moins  que  le  contraire  ne  soit  stipulé  "  (a).  ]] 

Lorsque  les  parties  n'ont  pas  fixé  elles-mêmes,  et  à  l'avance, 
le  chiffre  des  dommages  et  intérêts  que  devra  payer  le  débiteur, 
s'il  n'exécute  pas  son  obligation,  les  juges  ont  une  quadruple 
vérification  à  faire  :  lo  l'inexécution  de  l'obi  libation  a-t-elle 
causé  un  dommage  au  créancier  ?  2o  quelle  est  l'étendue  de  ce 
dommage  ?  3»  le  créancier  a-t-il  été  privé  d'un  gain  ?  4»  quel  en 
est  le  quanhim  ?  De  là  des  questions  de  fait,  des  procès,  des 
frais,  des  lenteurs.  Les  parties  qui  sont  prudentes  prennent 
le  soin,  afin  de  couper  court  à  ces  difficultés,  de  fixer  elles- 
mêmes  le  montant  des  dommages  et  intérêtH  que  le  débiteur 
devra  payer  s'il  n'exécute  pas  son  obligation.  Ce  règlement 
anticipé  des  dommages  et  intérêts  s'appelle,  en  droit,  clause 
pénale. 

Potliier,  d'après  Dumoulin,  mais  contrairement  à  l'opinion 
d'Azon,  soutenait  que  le  montant  de  la  clause  pénale  pouvait 
être,  sur  la  demande  du  débiteur,  diminué  par  le  jngo  lorsqu'il 


('i)  Notre  article  1076  est  de  droit  nouveau.  Les  codificateurs  expliquent 
en  ces  termes  la  nioditication  que  cet  article  a  apportée  à  l'ancien  droit, 
ainsi  que  le  tempérament  d'é(iuité  que  renferme  son  deuxième  alinéa  qui 
no  se  trouve  pas  dans  le  code  Napoléon  : — "Un  amendeiuent  a  été  adopté 
"  dans  l'article  1076,  pour  chanj^er  notre  droit  sous  ce  rapport  et  le  rendre 
"  conforme  à  la  loi  française  actuelle.  Le-4  inconvénients  qui  résultent  de 
"  la  règle  qui  regarde  certaines  clauses  des  contrats  comme  seulement 
'■  counninatt>ires,  et,  conséquemment,  ne  devant  pas  être  exécutées,  sont 
"indubitables  et  se  présentent  chaque  jour.  Sous  la  jurisprudence  qui 
"  s'était  formée  en  France,  les  tribunaux  modifiaient  les  stipulations  des 
"  contrats,  ou,  sans  en  tenir  compte,  substituaient  à  la  volonté  écrite  des 
"  parties  une  équité  douteuse  pour  ajuster  leurs  droits.  Dans  ce  pays, 
"  cette  intervention  n'a  peut-être  pas  été  poussée  aussi  loin,  mais  en 
"  principe  elle  est  également  sujette  à  objection,  et  quoique  soutenue 
"  de  l'autorité  de  Dumoulin  et  de  Pothier,  elle  ne  paraît  pas  devoir  son 
"  origine  au  code  Justinien,  ni  être  justifiée  par  aucune  législation  posi- 
"  tivede  France.  Les  raisons  données  par  ces  deux  émincntsjuriEconsultes 
"  sont  cartainement  peu  satisfaisantes.  Touiller,  qui  discute  la  question 
"  au  long,  déclare  que  les  tribunaux  se  sont  arrogé  ce  pouvoir,  qui  parla 
"  suite  est  passé  en  usage.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  doc- 
"  trine  de  l'intervention  judiciaire,  alors  que  le  sens  du  contrat  est  clair, 
"  est  désapprouvée  par  les  juristes  modernes.  6  Touiller,  166  ;  7  Toullier, 
"  564,  575  et  8.  ;  4  Marcadé,  p.  421,  n»  526  ;  10  Duranton,  482-3. 

"  Deux  des  comuiissaires  ont  été  d'opinion  de  suggérer  un  changement 
"  à  la  loi  en  force  par  le  projet  d'amendement  soumis.  De  l'autre  côté, 
"  M.  le  commissaire  Morin  a  cru  plus  sûr  et  plus  équitable  de  s'en  tenir 
"  à  la  règle  en  force.  L'art.  1076  contient,  comme  on  peut  le  voir,  une 
'  '  disposition  pour  le  cas  où  l'obligation  aurait  été  exécutée  en  partie  à 
'  '  l'avantage  du  créancier.  Elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  code  français, 
"  mais  l'a- propos  de  cotte  modification  est  apparent." 
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était  excessif,  cVst-à-dire  supérieur  au  dommage  éprouvé  par 
le  créancier  (1).  C'était  rentrer  dans  les  questions  de  fait  et 
faire  renaître  le  procès  que  la  clause  pénale  avait  eu  précisé- 
ment pour  objet  d'éviter.  Le  code  a  i-ejeté  le  système  de 
Pothier  :  la  clause  pénale  est  un  forfait  que  doit  subir  chacune 
des  parties. 

Ainsi,  le  créancier  obtiendra  toujours  [[ — sauf,  en  l'absence 
d'une  stipulation  contraire,  lorsque  l'obligation  a  été  exécutée 
en  paitii»  au  protit  du  créancier,  et  quy  le  temps  pour  l'entière 
exécution  est  de  peu  d'importance  —  ]]  mais  il  obtiendra 
uniquement,  la  somme  qui  a  été  stipulée  à  titre  de  peine. 
Les  juges  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  lui  allouer  ni  une 
somme  plus  forte  ni  une  somme  moindre  (^0- 

[[Il  ne  faut  pas  confondre  la  clause  pénale  avec  la  condition 
de  l'obligation.  Une  clause  qui  stipulerait,  par  exemple,  qu'à 
défaut  de  paiement  des  intérêts  au  terme  fixé  le  capital 
deviendra  dû,  ne  serait  pas  une  clause  pénale.  Cette  distinc- 
tion a  été  discutée  dans  la  cause  de  McNevln  v.  Board  of  Arts, 
]  2  L.  C.  R ,  p.  335,  décidée  par  le  juge  Berthelot,  et  dans  la 
cause  de  Cheval  v.  florin,  6  L.  C.  J.,  p.  229,  décidée  par  le 
juge  Badgley.]] 

3o  Obligations  qui  se  bornant  au  ixiiement  d'une  somme 
d'argent. — Détermination  des  dommages  et  intérêts  par  la 
loi  elle-même. — L'article  1077  contient  plusieurs  règles  spé- 
ciales aux  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
somme  d'argent  :  [[Cet  article  s'exprime  de  la  manière  sui- 
vante : 

1077.  "  Dans  les  obligations  pour  le  paiement  d'une  somme 
"  d'argent,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  ne  con- 
'■  sistont  que  dans  l'intérêt  au  taux  légalement  convenu  entre 
"  les  parties,  ou  en  l'absence  de  telle  convention,  au  taux  fixé 
"  par  la  loi.  Ces  dommages  intérêts  sont  dus  sans  que  le 
"  créancier  soit  tenu  de  prouver  aucune  perte.  Ils  ne  sont  dus 
'  que  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  excepté  dans  les  cas  où 
"  la  loi  les  fait  courir  plus  tôt,  à  raison  de  la  nature  même  de 
"  l'obligation." 

"  Le  présent  article  n'afFtcte  point  les  règles  spéciales  appli- 
"  cables  aux  lettres  de  change  et  aux  cautionnements  "  (6).  ]] 

(1)  Ohliij.,  no  345. 

(«)  Cette  règle  a  été  appliquée  par  le  juge  Lynch,  dans  la  cause  de 
Kneen  v.  Mills,  M.  L.  R.,  7  S.  C,  p.  352. 

{h)  C'est  à  peu  près  la  reproduction  de  l'article  1153  du  code  Napoléon. 
Notre  article  en  diffère  cependant  on  ce  qu'il  reconnaît  aux  parties  le 
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a.  Selon  le  droit  commun,  le  quantum  des  dommages  et 
intérêts,  quand  il  n'a  pas  été  fixé  par  les  parties  elles-nirMues 
au  moyen  d'une  clause  pénale,  est  plus  ou  moins  élevé, 
suivant  les  circonstances;  c'est  aux  juges  qu'est  laissé  le  soin 
d'en  déterminer  le  chiffre.  Lors,  au  contraire,  que  l'obligation 
se  borne  au  paiement  d'une  somme  d'argent,  c'est  la  loi  qui  le 
fixe  elle-mê'ne  ;  et  son  tarif  est  i»w<ri^<Wf^,  indépendant  des 
circonstances.  Si  considérable  ou  si  minime  que  soit  le  dom- 
mage éprouvé,  le  chiff're  des  dommages  et  intérêts  est,  dans 
tous  les  cas,  le  même  :  le  créancier  reçoit  toujours,  mais  il 
ref;oit  uniquement,  à  titre  d'indemnité,  l'intérêt  [[au  taux  con- 
venu ou,  à  défaut  de  convention,  au  taux  légal,  sur  la  somme 
due]]. 

/*.  Selon  le  même  droit  commun,  le  débiteur  qui  n'a  pas 
exécuté  son  obligation  doit  ou  ne  doit  pas  de  dommages  et 
intérêts,  suivant  que  l'inexécution  de  son  obligation  est  ou 
n'fst  pas  dommageable.  Le  créancier  a  donc  à  prouver  :  lo  sa 
créance  ;  2»  la  demeure  du  débiteur  ;  'îo  l'existence  d'un  dom- 
mage résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation.  Il  n'en  est 
pas  de  môme  ici  :  le  dommage  est  présumé.  Le  créancier  n'a,  à 
cet  ég.ird,  aucune  justification  à  faire.  Le  débiteur  n'est  pas 
même  admis  à  prouver  que  le  créancier  n'a,  en  réalité,  éprouvé 
aucun  préjudice. — Ainsi,  le  créancier  d'une  somme  d'argent  a 
droit  à  des  dommages  et  intérêts,  encore  qu'il  n'ait  éprouvé 
ancan  dommage  par  suite  du  retard  que  le  débiteur  a  mis  à 
exécuter  son  obligation. 

Le  créancier  qui  veut  rendre  sa  créance  productive  d'inté- 
rêts doit-il  conclure,  dans  sa  demande,  au  paiement  du  capital 
et  au  paiement  des  intérêts  à  compter  du  jour  de  sa  demande? 

S'il  n'a  conclu,  ni  dans  sa  demande,  ni  dans  le  cours  du 
procès,  au  paiement  des  intérêts,  les  juges  ne  peuvent  statuer 
que  sur  les  conclusions  du  demandeur  (C.  P.  C,  art.  113). 
Mais,  si  le  créancier,  qui,  dans  sa  demande,  n'a  conclu  qu'au 
paiement  du  capital,  a,  pendente  lite,  pris  des  conclusions 
spéciales  [[par  demande  incidente]]  à  l'efifet  d'obtenir  les  inté- 
rêts, ces  conclusions  prises  pendant  le  cours  du  procès  auto- 
risfnt-elles  le  juge  à  lui  accorder  les  intérêts  à  compter  du 
joii-  de  sa  demande  ? 

Là  est  la  question.     La  plupart  des  auteurs  la  résolv^ent 

droit  de  (ixer  l'intérêt  au  tdux  dont  ils  conviennent,  liberté  qui  ne  leur 
ai)|);irtiont  pas  en  Franco  efc  qu'on  songe  sérieusement  à  leur  enlever  au 
Canada.  Ajoutons  que  notre  article  fait  C(»urir  les  intérêts  de  la  mise  en 
demeure  ;  l'article  ll53,  V.  N.  les  fait  courir  de  It  demande  en  justice. 
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négativement.  On  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  l'article  1111, 
où  il  est  dit  que  la  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  les  fait  courir  contre  lui  et  contre  ses 
codébiteurs  ;  d'où  l'on  conclut  que  la  demande  qui  n'en  contient 
aucune  mention  ne  les  fait  point  courir  (1). 

Dans  une  autre  opinion,  on  soutient  que  la  demande  du 
capital  suffit.  Les  intérêts  dont  il  est  traité  dans  l'article  1077 
ont  toujours  été  appelés,  dans  la  science,  intérêts  moratoires. 
On  les  appelle  îiiont^oirc'*,  parce  qu'ils  sont  dun  j^ropter  moram, 
c'est-à-dire  à  cause  du  retard  que  le  débiteur  a  mis  à  payer  le 
capital  ;  or,  la  demande  du  capital  constitue  le  débiteur  en 
retard  ou  en  demeure  de  le  payer  (2). 

[[Dans  notre  droit  cette  seconde  opinion  {a)  ne  souffre  aucune 
difficulté,  car,  aux  termes  de  l'article  1077,  ces  intérêts  sont  dus 
à  compter  de  la  mise  en  demeure.  Or,  la  demande  en  justice 
du  capital  constitue  individuellement  une  mise  en  demeure. 
Du  reste,  le  débiteur  peut  toujours,  par  demande  incidente, 
ajouter  à  sa  demande  originaire  quelque  chose  qu'il  a  omis  en 
là  formant  (art.  215,  G.  P.  G.).]] 

c.  Selon  le  droit  commun,  les  parties  peuvent,  au  moyen 
d'une  clause  pénale,  régler  connue  elles  l'entendent  le  montant 
des  dommages  et  intérêts  que  le  débiteur  devra  payer  s'il 
n'exécute  pas  son  obligation,  ou  s'il  ne  l'exécute  que  tardi- 
vement. 

La  même  règle  est-elle  applicable  aux  obligations  de  sommes 
d'argent  ?  Les  parties  peuvent-elles,  au  moyen  d'une  clause 
pénale,  élever  ou  diminuer  le  chiffre  des  dommages  et  intérêts  ? 

[[Certainement,  puisque,  d'après  l'article  1785,  le  taux  de 
l'intérêt  peut  être  fixé  par  convention  entre  les  parties, 
excepté  en  certains  cas  mentionnés  en  cet  article.  En  prin- 
cipe, dans  notre  système,  tout  taux  d'intérêt  peut  être  convenu 
légalement;  si  aucun  taux  n'est  stipulé,  l'intérêt  qui  devra 
courir  est  l'intérêt  le'gal,  fixé  par  la  loi  à  six  pour  cent  par 
année  {h). 


(1)  MM.  Val.  ;  Bug.,  sur  Poth.,  t.  2,  p.  83  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  308. 
note  13,  Marc,  art.  1103  ;  Demol.,  t.  24,  no»  626  et  627. 

(2)  Voy.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  février  1867  (Sir.,  67.  1. 
200).  — Comp.  M.  Laurent,  t.  16,  nos  320  et  suiv. 

(a)  C'est  l'opinion  qu'a  suivie  le  juge  Jette  dans  la  cause  de  Poulin  v. 
The  Land  and  Lmn  Co.,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  363. 

(b)  Une  loi  récente,  le  statut|^fédéral  60  61  Vict.,  ch.  8,  a  porté  une 
autre  exception  au  principe  que  l'intérêt  peut  être  convenu  à  n'importe 
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La  réponse  serait  différente  sous  la  loi  française  ;  le  taux  de 
l'intérêt  conventionnel  a  été  limité,  en  France,  depuis  la  loi  du 
3  septembre  1807,  d'après  laquelle  toute  clause  qui  l'élèye 
au-dessus  du  taux  légal,  c'est-à-dire  du  taux  de  5  "/o  ^^ 
matière  civile,  ou  6  */o  en  matière  commerciale,  est  dite 
usuraire  et  comme  telle  frappée  de  nullité.  Naturellement, 
cela  n'empêche  pas  la  clause  pénale  d'être  valable  quand  elle 
est  favorable  au  débiteur,  c'est-à-dire  quand  elle  abaisse 
l'indemnité  déterminée  par  la  loi. 

Le  créancier  pourrait-il,  outre  l'intérêt  sur  la  somme  due, 
stipuler  par  exemple  une  certaine  somme  pour  frais  de  recou- 
vrement ?  Le  juge  Wurtele,  dans  la  cause  de  Leduc  v. 
Goiirdine,  10  L.  N.,  p.  161,  a  décidé  qu'une  telle  stipulation 
est  illégale.  Cependant,  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait 
ainsi  restreindre  la  liberté  de  contracter.  Le  savant  iuge  s'est 
basé  sur  1  article  1077,  mais  cet  article  no  me  paraît  pas  exclure 
la  stipulation  d'une  clause  pénale  ou  la  fixation  convention- 
nelle de  l'indemnité  à  payer  par  le  débiteur  en  défaut  (a). 

Pour  revenir  aux  obligations  qui  ont  pour  objet  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  l'indemnité  due  au  créancier, 
comme  le  dit  l'article  1072,  est  fixée  d'une  manière  inva- 
riable (b)  ;  ]]  elle  ne  dépend  point,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
toute  autre  obligation,  de  l'étendue  du  dommage  éprouvé  ; 
qu'il  soit  considérable  ou  qu'il  soit  à  peu  près  nul,  ou  même 
nul,  le  tarif  est  toujours  le  même.  Quelle  est  la  raison  de  cette 
dérogation  au  droit  commun  ?  Elle  est  bien  simple.  Lorsqu'il 
s'agit  d'une  obligation,  soit  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  soit  de 
donner  une  chose  autre  qu'une  somme  d'argent,  le  dommage 
que  cause  l'inexécution  de  cette  obligation  est  nécessairement 
limité  :  les  juges  n'ont  pas  de  peine  à  l'apprécier.    Il  n'en  est 

quel  taux.  Cette  loi  réduit  en  certains  cas  le  taux  conventionnel  de 
l'intérêt,  lorsque  le  Contrat  stipule  un  taux  de  tant  par  jour,  par  semaine, 
ou  par  mois,  sans  mentionner  le  taux  annuel  équivalent.  Voy.  ce  que 
j'en  dirai  plus  loin,  en  commentant  l'article  1785. 

(a)  En  France  une  telle  clause  serait  nulle  comme  usuraire,  mais 
l'usure  n'étant  pas  prohibée  par  nos  lois,  le  motif  que  les  auteurs 
invoquent  est  sans  application  ici. 

(6)  Il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  l'obligation  de  payer  une  somme 
d'argent,  une  obligation  qui  aurait,  par  exemple,  pour  objet  de  donner  dei 
débentures  portant  intérêt  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'inexécution  de  l'obli- 
gation suivrait  la  règle  générale  et  donnerait  lieu  à  une  appréciation  des 
dommages  par  le  juge  :  cour  d'appel.  Corporation  du  comté  d'Ottaiva  & 
Montréal,  Ottawa  and  Occidental  Railway,  28  L.  C.  J.,  p.  29,  jugement 
confirmé  par  la  cour  suprême,  14  Stipreme  Court  Repts.,  p.  193. 
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pas  (le  môme  dos  pertes  que  le  retard  de  payer  une  somme 
d'arf^ent  peut  causer  à  un  créancier,  ou  des  ^ains  (pi'il  peut 
rempôchur  de  faire  :  ces  pertes  et  ces  gains  peuvent,  en  (  t^'t, 
varier  jil'intini  (a).  Les  prétentions  «lu  créancier  n'auraient 
point  de  limites,  et  rien  ne  serait  plus  difficile  (pie  de  les 
apprécier:  de  là  la  nécessité  d'un  tarifinviiriable,  indépendant 
des  circonstances  (1). 

Un  antre  motif  a  été  donné  :  l'intérêt  au  taux  lé^al  [[ou 
convenu]]  sert  ici  d'indenjnité,  parce  que  la  loi  présume  (lue, 
si  le  créancier  eût  été  payé  de  son  argent  le  jour  même  do 
[[la  mise  en  demeure,]]  le  profit  qu'il  en  aurait  retiré  n'aurait 
été  ni  supérieur  ni  inférieur  à  rin(ér('''t  qu'un  bon  ])èrt',  do 
famille  retire  de  son  argent  (2). 

Qii('l()ues-unes  de  nos  règles  souffrent  des  exceptions.  Ainsi  : 
lo  La  règle  que  les  intérêts  ne  courent  pas  île  plein  droit, 
c'est-à-dire  indépendamment  d'une  stipulation  expresse  ou 
[[d'une  mise  en  demeure,]]  re(;oit  plusieurs  exceptions  (voy.  les 
art.  31  a,  722,  1534,  1714,  1724,  lcS40,  1948).  Elles  sont  même 
si  nombreuses,  qu'on  peut  hardiment  renverser  la  proposition 
et  dire  :  "  En  principe,  les  intérêts  courent  de  plein  droit  :  ce 
n'est  que  par  exception  qu'il  faut  une  demande  en  justice  pour 
les  faire  courir"  (?>). 


(1)  MM.  Val.  ;  Marc,  art.  1153  ;  Laurent,  t.  16,  n»  306. 

(2)  lies  deux  motifs  sont  indiqués  par  Pothier,  Ohlig.,  no  170.  Voy. 
aussi  M.  Demol.,  t.  24,  n»  019. 

{(i)  C'e.9t  ainsi,  par  exemple,  qu'un  voiturier  qui  retarderait  son  départ 
pour  faire  des  procédures  dans  le  but  d'a&surer  son  privilège  pour  le  i)aie 
ment  du  fret  dû  sur  des  marchandises  qu'il  a  débarquées,  n'a  pas  d'autre 
recours  en  dommages  que  les  intérêts  sur  le  prix  du  fret  ;  c'est  ce  qu'a 
décidé  le  juge  Matliieu  dans  la  cause  de  Varietir  v.  Eascony,  17  R.  L., 
p.  105,  et  M.  L.  R.,  6  S.  C,  p.  123. 

(h)  Dans  lo  cas  de  deniers  promis  comme  dot,  le  juge  Smith  a  jugé  que 
l'intérêt  courait  de  plein  droit  {Poirier  v.  Lacroix,  6  L,  C.  J.,  p.  302), 
mais  le  juge  Monk  a  décidé  en  sens  contraire  (Gauthier  v.  Dagennis,  7  L. 
C.  J.,  p.  51). 

La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Rice  &  Ahern,  12  L.  C.  R.,  p.  280, 
et  ()  L.  C.  J.,  p.  201,  a  jugé  que,  dans  le  cas  d'une  obligation  à  terme, 
sans  intérêt  jusqu'à  l'expiration  du  terme,  l'intérêt  courra  après  le  ternie 
sans  mise  en  demeure. 

Le  juge  (Juimet,  dans  la  cause  de  Dahj  v.  Dnly,  R.  J.  Q.,  1  C.  S., 
p.  457,  a  décidé  qu'en  l'absence  de  conventions  le  prêteur  d'une  somme 
d'argent  ne  peut  réclamer  les  intérêts  sur  le  prêt  que  depuis  la  mise  en 
demeure. 

Le  juge  Monk  (Ghapman  v.   Gordon,  8  L.  C.  J.,  p.  1P6)  a  accordé 
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2o  La  refile  suivant  hKjuelle  l'indemnité  due  au  créancier 
ne  dépasse  point  l'intérêt  létjal  [[ou  convenu]]  du  capital,  à 
compter  du  jour  de  sa  dcniandc,  lors  niêuio  (|Uo  le  doniniage 
j)ar  lui  éprouvé  est  de  beaucoup  supérieur,  reyoit  trois  (>xce[)- 
tioiis  : 

(i.  La  caution  qui  a  payé  le  créancier  et  qui,  à  raison  de  ce 
pairnitiit,  a  un  recours  à  exercer  contre  le  dél)itoiir,  a  toujours 
dioit,  à  compter  du  jour  iiiêuif  de  ses  délxnu'sés,  aux  intérêts 
l('<(iiux  ^\^'  l'argent  <|ui  lui  est  dû;  mais,  si  cette  inilciiuiité  ne 
Kutlit  point  pour  la  remplir  du  dommncro  qu'elle  a  réellement 
é|)rouvé,  la  loi  veut  ([u'elle  soit  couïplètement  rendue  indeuino 
(V(.y.  l'cxplic.  de  l'art.  1948) 

h.  L'as«:ocié  (|ui  a  promis  une  sonune  d'argent  et  (jui  ne 
réalise  point  son  apporta  l'épixpie  convenue  est  tenu  dt>  piiyer 
à  la  société  l'intérêt  de  cfttti  sonune  au  taux  légal,  à  compter 
du  jour  où  il  aurait  dû  la  livrer,  et,  en  outre,  de  j)his  îimpies 
(lomiiiMgeH  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Il  en  est  de  même  de 
l'assoiié  qui  a  pris  des  sonunes  dans  la  caisse  socinhj  pour  son 
profit  j)artieulier  (voy.  l'explic.  des  art.  1H40  et  1N41). 

('.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'a  pas  été  payée  à 
l'échéance  peut  réclamer  de  l'un  des  endosseurs  ou  du  tireur,  à 
titre  d'indemnité,  les  intérêts  au  taux  légal  [[ou  convenu,]]  le 
prix  du  rechange,  et  les  autres  frais  légitimes,  tels  (^ue  frais 
de  [[protêt,]]  de  commission,  de  ban(jue,  de  timbre  et  ports  de 
lettres  (sect.  57,  acte  des  lettres  do  change  1890)  (1). 


l'intérôt  sur  un  montant  de  doninmges  adjugés  par  un  jugement  rendu  à 
rétrHn!,'er  à  compter  de  la  date  de  ce  jugement. 

Dans  la  cause  de  Peters  &  The  Québec.  Hathonr  Commissiouers,  19 
Sninemi:  Court  Itepta.,  p.  ()H5,  la  cour  suprême,  modifiant  le  jugement  de 
la  cour  d'appel  (1(5  Q.  L.  R.,  p.  12t>),  a  jugé  que  l'intérêt  sur  le  montant 
accordé  à  de.s  entrepreneurs  par  le  cortiiicat  des  ingénieurs  en  charge  ne 
courait  (ju'à  partir  de  la  date  du  certificat  et  non  à  partir  de  la  complétion 
de.s  travaux. 

La  cour  d'appel,  dans  la  cause  do  Hurdman  &  Thompson,  R.  J.  Q., 
4  B.  11.,  p.  40î>,  a  jugé  que,  lorsque  l'acheteur  a  été  condannié  à  payer  le 
prix  do  vente  avec  intérêt,  il  a  droit  à  l'intérêt  sur  les  déboursés  faits  par 
lui  [Kjur  perfectionner  son  titre. 

La  même  cour,  dans  la  cause  de  Montréal  Gas  Co.  &  Vasey,  R.  J.  Q., 
8  B.  R.,  p.  412,  a  décidé  qu'un  jugement  qui  liquide  des  dommages 
résultant  de  l'inexécution  d'un  contrat  doit  accorder  l'intérêt  sur  ces 
dommages  à  compter  de  la  signification  de  l'action  qui  les  réclame,  si  le 
demandeur  a  demandé  cet  intérêt  dans  ses  conclusions,  et  si  les  dommages 
ont  été  accordés  comme  existants  au  moment  de  l'inst^itution  de  l'action. 

(1)  Le  texte  même  de  l'art.  1077  {i-^  alinéa)  fait  allusion  à  la  pre- 
mière et  à  la  troisième  de  ces  exoeptiors. 
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§  m.  Des  intérêts  des  intérêts,  ou  de  Vanatocisme. 


On  appelle  anatocisme  l'intérêt  des  inte'rêts  produits  par 
un  capital  et  à  leur  tour  capitalisés.  L'ancien  droit  romain 
permettait  de  capitaliser  les  intérêts  actuellement  échus  ;  la 
capitalisation  des  intérêts  à  échoir  était  prohibée.  Sous 
Justinien,  l'anatocisme  fut  défendu,  tant  pour  les  intérêts 
échus  que  pour  les  intérêts  à  échoir  (1). 

Cette  prohibition  absolue  fut  maintenue,  non  seulement 
dans  notre  ancien  droit  français,  où  l'on  considérait  comme 
immorale  toute  stipulation  d'intérêts,  mais  encore  dans  le 
droit  intermédiaire,  qui  pourtant  permettait  de  prêter  un 
capital  à  quelque  taux  que  ce  fût. 

[[D'après  notre  code,  l'anatocisme  est  autorisé,  en  certains 
cas,  et  dans  des  limites  moins  restreintes  que  celles  fixées  par 
le  code  Napoléon  («).  L'article  1078  s'exprime  dans  les  termes 
suivants  : 

1078  "  Les  intérêts  échus  des  capitaux  produisent  aussi  des 
intérêts  : 

"  10  Lorsqu'il  existe  une  convention  spéciale  à  cet  effet  ; 

"  2o  Lorsque  dans  une  action  ces  nouveaux  intérêts  sont 
"  spécialement  demandés  ; 

"  3o  Lorsqu'un  tuteur  a  reçu  ou  dû  recevoir  des  intérêts  sur 
"  les  deniers  de  son  pupille  et  a  manqué  de  les  employer  dans 
"  le  temps  fixé  par  la  loi"  {h). 

On  remarquera  qu'en  l'absence  d'une  convention,  il  ne  suffit 
pas  d'une  mise  en  demeure  pour  faire  courir  les  intérêts  sur  les 
intérêts  ;  il  faut  que  demande  en  soit  faite  dans  une  action  en 
justice.]] 

Les  intérêts  peuvent  être  capitalisés  et  rendus  productifs 
d'intérêts,  soit  au  moyen  d'une  demande  en  justice,  soit  par 
Une  convention  ;  [[ils  courent  de  plein  droit,  et  sans  conven- 

(Vt  L.  28,  C,  De  mûris  (IV,  xxxii). 

(a)  Voici  ce  que  dit  l'article  1154  du  code  Napoléon  :  "  Les  intérêts 
échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts,  ou  par  une  demande 
judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la 
demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour 
une  année  entière. 

(&)  Ce  dernier  alinéa  se  complète  par  la  disposition  de  l'article  296,  qui 
exempte  le  tuteur  de  l'obligation  do  payer  des  intérêts,  lorsqu'il  justifie 
qu'il  lui  a  été  impossible  de  faire  emploi  des  montants  qu'il  a  en  mains 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  et  lorsque  le  délai  légal  a  été  prolonge 
pur  l'autorité  judiciaire  sur  avis  du  conseil  de  famille. 
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tion  ou  demande  spéciale,  dans  le  cas  du  tuteur  qui  a  manqué 
de  placer,  dans  le  temps  fixé  par  la  loi,  les  intérêts  qu'il  a 
reçus  ou  dû  recevoir  sur  les  deniers  de  son  pupille.]] 

Cette  capitalisation  n'est  permise  qu'autant  que  les  intérêts 
qu'on  veut  capitaliser  sont  échus,  actuellement  dus  :  le  créan- 
cier ne  peut  donc  capitaliser  que  les  intérêts  qu'il  aurait  droit 
d'exiger  actuellement. 

Lorsque  le  possesseur  de  mauvaise  foi  a  été  condamné  à 
payer  une  somme  d'argent  à  titre  de  dommages-intérêts,  cette 
somme  constitue  un  capital  que  les  parties  peuvent,  à  leur 
gré,  rendre  productif  d'intérêts. 

Il  en  est  de  même  des  intérêts  qui  ont  été  payés  par  un  tiers 
à  la  décharge  du  débiteur  :  la  somme  payée  par  ce  tiers,  et 
pour  laquelle  il  a  recours  contre  le  débiteur,  peut  être  rendue 
productive  d'intérêts  (1). 

[[La  cour  de  revision,  dans  la  cause  de  Desrosiers  v.  Montréal, 
Poitland  and  Boston  Raihvay  Go.,  6  L.  N.,  p.  38S,  a  décidé 
que  les  coupons  d'intérêt  de  débentures  portent  eux-mêmes 
intérêt,  sans  mise  en  demeure,  à  partir  de  leur  échéance  ;  mais 
le  juge  Mackay  avait  auparavant- jugé  en  sens  contraire,  dans 
la  cause  de  MacDougall  v.  Montréal  Warehousing  Co.,  3  L. 
N.,  p.  64. 

Le  juge  Wurtele,  dans  la  cause  de  Gamphell  v.  Bell,  Il  L. 
X.,  p.  346,  a  déclaré  valide  une  convention  stipulant  l'intérêt 
composé.]] 


CHAPITRE  VIL — Des  diverses  espï^.ces  d'obligations. 

Le  code,  après  avoir  déterminé  les  effets  de  l'obligation, 
traite,  dans  ce  chapitre,  des  principales  modalités  dont  elle 
est  susceptible.  Ces  modalités  sont  :  la  condition,  le  terme, 
l'alternativité,  la  solidarité,  l'indivisibilité,  la  clause  ptaale. 
L'obligation  est  dite  pure  et  simple  lorsqu'elle  n'est  affectée 
d'aucune  de  ces  modalités  (2).  Dans  une  autre  acception,  l'obli- 
gation pure  et  simple  est  celle  qui  n'est  point  conditionnelle. 


(1)  Cette  convention  sera  même  rarement  nécessaire  :  car  les  tiers  qui 
payent  la  dette  d'autrui  acquièrent  une  créance  qui,  le  plus  souvent,  est 
de  plein  droit  productive  d'intérêts  (voy.  l'art.  1724). 

(2)  Ainsi,  dans  les  articles  1095  et  1096,  le  code  oppose  l'obligation 
pytre  et  simple  à  l'obligation  alternative. 
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Section  I. — Des  obligations  conditionnelles. 

§  I.  Observation. 

Tons  les  droits,  les  droits  réels  comme  les  droits  personnels, 
peuvent  être  conditionnels  (1).  C'est  par  inadvertance  (|uo 
le  code,  dans  la  rubrique  de  notre  section,  ainsi  que  dans  les 
articles  qui  la  composent,  ne  parle  exclusivement  que  des 
obligations  conditionnelles.  Pothier,  qui  traitait  de  la  condi- 
tion à  propos  des  obligations,  n'avait  point  à  s'occuper  des 
droits  réels  conditionnels  :  car,  de  son  temps,  les  contrats 
étaient  simplement  productifs  d'obligations.  Le  code  a  fait 
comme  lui,  sans  prendre  garde  qu'aux  termes  des  articles  5S3, 
1022  et  1025,  les  contrats  peuvent,  tout  à  la  fois,  créer  des 
obligations  et  transférer  des  droits  réels  (M.  Val.). 

§  II.  Définition  de  l'obligation  conditionnelle. 

[[La  définition  de  l'obligation  conditionnelle  est  contenue 
dans  l'article  1079,  qui  se  lit  comme  suit  : — 

1079.  "  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait 
"  dépendre  d'un  événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  sus- 
"  pendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant, 
"  seUm  que  l'événement  arrive  ou  n'arrive  pas. 

"  Lorsqu'une  obligation  dépend  d'un  événement  qui  est  déjà 
"  arrivé,  mais  qui  est  inconnu  des  parties,  elle  n'est  pas  con- 
"  ditionnelle.  Elle  a  son  eflfet  ou  est  nulle  du  moment  qu'elle 
"  a  été  contractée. 

Le  code  Napoléon  contient  sur  ce  sujet  deux  articles  con- 
tradictoires (les  art.  1168  et  1181).  On  s'entend  cependant 
pour  faire  prévaloir  le  premier,  qui  fst  conforme  au  droit 
romain  et  à  l'ancien  droit  français  (a). 

La  définition  de  notre  code  est  conforme  à  la  tradition 
comme  à  la  raison.  En  effet,  qu'est-ce  qu'une  obligation  con- 
ditionnelle ?  C'est  une  obligation  qui  existera  peut-être,  ou 
qui  peut-être  n'existera  pas.  Il  faut  donc  que  l'événement 
auquel  elle  est  subordonnée  soit  incertain.  Et  puisque  cet 
événement  est  incertain,  il  s'ensuit  qu'il  doit  nécessairement 


(1)  L'article  2038  suppose  explicitement  qu'un  immeuble  peut  être  grevé 
d'un  droit  suspendu  par  une  condition  ou  résoluble  dans  certains  cas. 

(a)  L'article  1168  0.  N.  a  été  reproduit  par  le  premier  alinéa  de  notre 
article  1079. 
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être  fidur.  Un  événement  actuellement  arrivé  peut  être 
inconnu  des  parties,  mais  on  ne  peut  jamais  le  regarder 
comme  incertain. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  deuxième  alinéa  de  notre 
article  ajoute  que,  lorsque  l'obligation  dépend  d'un  événement 
qui  est  déjà  arrivé,  mais  qui  est  inconnu  des  parties,  elle  n'est 
pas  conditionnelle.  Elle  a  son  effet  ou  est  nulle  du  moment 
qu'elle  a  été  contractée  (a).  ]] 

Ainsi  nous  ne  confondrons  point  l'événement  incertain, 
avec  l'événement  certain,  mais  inconnu  des  parties. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  le  confondre  avec  l'événement 
futur.  Sans  doute,  tout  événement  incertain  est  nécessaire- 
ment/it^ur;  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Un  événe- 
ment peut  être  certain,  quoique  futur  :  telle  est,  par  exemple, 
la  mort  d'une  personne  actuellement  vivante. 

La  vente  faite  en  ces  termes  :  "  Je  vous  vends  ma  maison 
si  je  meurs,"  n'est  donc  pas  une  vente  conditionnelle  :  c'est  une 
vente  à  terme.     Les  risques  sont  à  la  charge  de  l'acheteur. 

Les  conditions  sont  suf^pensives  ou  résolutoires. 

La  condition  suspensive  est  celle  qui  suspend  l'existence 
même  de  l'obligation  (b).  [[Sous  ce  rapport  l'article  1181  du 
code  Napoléon  est  encore  à  côté  de  la  vérité  en  disant  que 
l'obligation  conditionnelle  ne  peut  être  exécutée  qu'après  la 
réalisation  de  la  condition.  Autant  vaut  dire  qu'une  obliga- 
tion ne  peut  pas  être  exécutée  avant  qu'elle  soit  née.  La 
formule  de  l'article  1181  du  code  Napoléon  convient  parfaite- 
ment à  l'obligation  à  terme,  qui,  bien  qu'elle  existe  du  jour 
du  contrat,  n'est  pas  exécutoire  avant  l'échéance  du  terme 
(art.  1089)  ;  mais,  appliquée  à  l'obligation  conditionnelle,  elle 
est  entièrement  erronée.]] 

La  condition  résolutoire  est  celle  qui  suspend,  non  point 
l'existence,  mais  la  résolution  de  l'obligation. 

En  réalité,  toute  condition  est  nécessairement  suspensive  : 
c'est,  effectivement,  le  propre  de  toute  condition  de  rendre 
incertain  et,  par  conséquent,  de  tenir  en  suspens  le  résultat 
que  les  parties  ont  en  vue  en  contractant.    Celle  que  la  loi 

(a)  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1181  C.  N.  porte,  il  est  vrai,  que 
l'obligation  qui  dépend  d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais  encore 
inconnu  des  parties,  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée,  mais  le 
premier  alinéa  est  à  côté  de  la  vérité  en  disant  qu'une  telle  obligation  est 
conditionnelle. 

(b)  On  peut  donner  comme  exemple  de  condition  suspensive  celle  qui 
s'attache  a  une  vente  à  l'essai  (C.  C.,  1476). 
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appelle  suspensive  suspend  les  effets  du  contrat  ;  celle  qu'elle 
appelle  résolutoire  suspend,  non  pas  les  effets  du  contrat,  mais 
la  résolution  ou  la  révocation  des  effets  que  le  contrat  a 
produits. 

Ce  n'est  pas  tDut.  La  condition  suspensive  qui  affecte  un 
droit  réel  renferme  implicitement  une  condition  résoliituire, 
et  réciprocjuement. 

Je  vous  ai  vendu  ma  maison,  sous  cette  condition  :  si  tel 
vaisseau  arrive.  La  condition,  si  elle  se  réalise,  produira  un 
double  effet  :  elle  vous  investira,  d'une  part,  et  me  dépouillera, 
de  l'autre,  du  droit  de  propriété  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente  : 
vous  serez  réputé  avoir  été,  tandis  que  je  serai  réputé  avoir 
cessé  d'être,  propriétaii-e,  du  jour  même  du  contrat  (art.  1085). 
Ainsi,  nous  étions  tous  les  deux  propriétaires,  vous  sous  con- 
dition suspensive,  moi  sous  condition  résolutoire. 

Je  vous  vends  ma  maison,  mais  sous  la  condition  que  la 
vente  sera  résolue  si  tel  vaisseau  arrive.  Cette  vente,  de 
même  qu'uae  vente  pure  et  simple,  produit  tous  ses  effets  hic 
et  nunc  :  vous  êtes  donc  propriétaire  dès  à  présent  ;  mais  si  la 
condition  se  réalise,  vous  êtes  réputé  alors  ne  l'avoir  jamais 
été,  tandis  que  je  suis  réputé  n'avoir  jamais  cessé  de  l'être 
(art.  1088)  :  le  même  événement  qui  vous  dépouille  m'investit 
du  droit  qu'il  vous  enlève.  Nous  étions  donc  l'un  et  l'autre 
propriétaires,  vous  sous  condition  résolutoire,  moi  sous  condi- 
tion suspensive  (l). 

— Lu  résumé,  la  condition  est  l'événement  incertain  auquel 
est  subordonnée  l'existence  ou  la  résolution  d'un  droit 
réel  ou  personnel. 

§  III.  Des  différentes  espèces  de  conditions. 

Les  conditions  (suspensives  ou  résolutoires)  sont  : 
lo  Positives  ou  négatives.  Elles  sont  dites  positives  lors- 
qu'elles sont  conçues  sous  une  forme  affirmative  (si  tel  événe- 
ment arrive);  négatives,  dans  l'hypothèse  contraire  {si  tel 
événement  n'arrive  point).  Cette  distinction  est  peu  impor- 
tante (voy.  cependant  les  art.  1083  et  1084). 

2o  Casuelles,  potestatives  ou  mixtes. — La  condition  casuelle 
est  celle  qui  dépend  uniqu^nfient  du  hasard  (si  la  récolte  est 


(1)  MM.  Demol.,  t.  25,  nos  408  et  suiv.  ;  C.  de  Sanfc.,  t.  6,  no  100  bis 
III;  Laurent,  1. 17,  nos  80  et  81.— Contra,  MM.  Aubry  et  Rau.t.  4,  §  302, 
p.  61. 
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ahondante  cette  année),  ou,  plus  généralement,  celle  qui  n'est 
au  pouvoir  ni  du  débiteur  ni  du  créancier.  Ainsi,  la  condition 
qui  dépend  de  la  volonté  d'un  tiers  est  casuelle  (si  Paul  vous 
vond  sa  maison,  je  vous  vendrai  la  mienne). 

La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  l'obliga- 
tion d'un  événement  "  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de 
l'antre  des  parties  de  faire  arriver  ou  d'empêcher  "  (si  je  vais 
à  Paris,  ou  bien  si  vous  allez  à  Paris,  je  vous  vendrai  ma 
maison)  (1). 

La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  de  la  volonté  de 
l'une  des  parties  et  de  la  volonté  d'un  tiers  (j'achèterai  votre 
maison,  moyennant  telle  somme,  si  vous  épousez  ma  sœur)  (tt). 

[[L'obligation  contractée  sous  une  condition  purement po'es- 
tative  (h)  de  la  part  du  débit-ur  est  nulle.  C'est  ce  que 
porte  en  ces  termes  l'article  1081  : 

1081.  "  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  est  contractée 
"  sous  une  condition  purement  facultative  de  la  part  de  celui 
'  qui  s'oblige  ;  mais  si  la  condition  consiste  à  faire  ou  à  ne  pas 
"  faire  un  acte  déterminé,  quoique  cet  acte  dépende  de  sa 
"  volonté,  l'obligation  est  valable  ".]] 

11  y  a  deux  sortes  de  conditions  potestatives,  qu'il  importe 
de  distinguer.  La  première  est  celle  qui  fait  dépendre  l'obli- 
gation d'un  événement  dont  la  nature  est  telle  que  l'une  ou 
r,  utre  des  parties  peut  le  faire  arriver  ou  l'empêcher.  La 
seconde  est  celle  qui  fait  dépendre  l'obligation,  non  pas  d'un 
évéïiement,  mais  de  la  volonté  même,  de  la  seule  volonté  du 
débiteur  ou  du  créancier  :  on  l'appelle  la  condition  si  voluero. 
La  première  est  casuelle,  en  même  temps  que  potestative  ;  la 
seconde  est  purement  potestative  (c). 


(1)  D'après  Pothier  {Oblig.,  no  201),  la  condition  potestative  est  celle 
qtii  est  au  pouvoir  de  celui  envers  qui  l'obligation  est  contractée,  comme  si 
je  m'oblige  envers  mon  voisin  de  lui  donner  une  somme  s'il  abat  dans  son 
champ  un  arbre  qui  me  bouche  la  vue. 

(a)  Ces  définitions  des  conditions  casuelles,  potestatives  et  mixtes  sont 
énoncées  aux  articles  1169,  1170  et  1171  du  code  Napoléon.  Fidèles  à 
leur  résolution  d'éviter  les  définitions,  nos  codificateurs  n'ont  pas  repro- 
duit ces  articles. 

('))  Notre  article  1081  dit  facultative,  expression  qui  peut  donner  lieu 
à  de  l'équivoque,  car  l'obligation  facultative  se  rattache  à  l'hypothèse  de 
l'obligation  alternative. 

(c)  L'article  1170  du  code  Napoléon  définit  comme  suit  la  condition 
potestative  :  "La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exé- 
"  cution  de  la  convention  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une 
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L'obligation  qui  dépend  uniquement  de  la  volonté  du  débi- 
teur est  nulle  :  dans  ce  cas,  en  effet,  aucun  lien  n'existe. 

Mais  il  n'en  est  point  de  même  dans  le  cas  où  l'obligation 
est  subordonnée  à  un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  du  débi- 
teur de  faire  arriver  ou  d'empêcher.  Ainsi,  lorsque  je  m'engage 
à  vous  vendre  une  maison  pour  tel  prix,  si  je  vais  à  Paris,  je 
suis  valablement  obligé  sous  condition  suspensive,  bien  que  la 
condition  à  laquelle  est  subordonné  l'engagement  que  j'ai  pris 
soit  potestative  de  ma  part  ;  je  suis  réellement,  sérieusement 
obligé,  puisque  je  ne  peux  me  soustraire  à  l'engagement  que 
j'ai  pris,  qu'en  m'imposant  un  sacrifice,  en  m'abstenant  d'aller 
à  Paris. — Je  vous  vends  une  maison,  sous  la  condition  que  la 
vente  sera  résolue,  si  je  vais  à  Parin  dans  un  an  ;  je  suis 
valablement  obligé  sous  condition  résolutoire,  bien  que  la 
condition  à  laquelle  est  subordonnée  la  résolution  de  mon 
engagement  soit  potestative  de  ma  part.  L'obligation  que  j'ai 
contractée  est  réelle,  sérieuse,  car  ma  seule  volonté  ne  suffit 
pas  pour  la  détruire  :  mille  circonstances,  en  eft'et,  une  mala- 
die, une  inondation,  l'occupution  du  pays  par  l'ennemi,  peuvent 
m'empêcher  d'aller  à  Paris  dans  le  délai  stipulé. 

Ainsi,  la  condition  suspensive  ou  résolutoire  qui  consiste  en 
un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  du  débiteur  de  faire  arriver 
ou  d'empêcher,  ne  rend  point  nulle  la  convention  qui  lui  est 
subordonnée  (a). 

Quant  à  la  condition  purement  potestative  de  la  part  du 
débiteur,  la  condition  si  voluero,  elle  rend  nulle  toute  con- 
vention qui  lui  est  subordonnée,  non  seulement  les  donations, 
mais  encore  les  contrats  à  titre  onéreux  (b). 

Remarquons  que  la  condition  qui  est  purement  potestative 
non  pas  de  la  part  du  débiteur,  mais  de  la  part  du  créancier 
n'annule  point  l'obligation  qui  lui  est  subordonnée. 

"  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empêcher." 
L'article  1174  C.  N.  ajoute  que   "  toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle 

"  a  été  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 

"  s'oblige.;' 
Il  est  évident  que  l'article  1174  vise,  non  pas  la  condition  dont  il  est 

parlé  dans  l'article  1170,  mais  la  condition  purement  potestative. 

(a)  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  d'un  legs  ;  si  le  legs  est  assujetti 
à  la  condition  que  le  légataire  le  fera  pas  certaines  choses,  le  legs  devien- 
dra inexistant  si  le  légataire  fait  ces  choses  ;  cour  de  revision,  Freligh  v. 
Seymonr,  2  L.  C.  J.,  p.  91. 

(h)  J'ai  expliqué  en  mon  tome  4,  pp.  198,  199,  en  commentant  l'art. 
824,  que  la  condition  purement  potestative  rend  la  donation  nulle  même 
dans  un  contrat  de  mariage. 
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De  là  il  sait  que,  si,  dans  un  contrat  qui,  par  sa  nature,  est 
synallagmatique,  comme  la  vente,  l'une  des  parties  s'oblige 
sous  une  condition  purement  potestative  de  sa  part,  elle  n'est 
point  obligée,  sans  doute,  mais  l'autre  partie  l'est  valablement 
envers  elle  ;  au  lieu  d'un  contrat  synallagmatique,  nous  avons 
alors  un  contrat  unilatéral.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  je 
m'engage  dès  à  présent  à  vous  vendre  ma  maison  pour  tel 
prix,  si  dans  un  an  à  partir  de  ce  jour  vous  vous  décidez  à  con- 
clure le  marché,  je  suis  valablement  obligé  envers  vous,  tandis 
(|ne  vous  êtes  libre  de  toute  obligation  (a). 

Y  a-t-il  quelque  intérêt  à  distinguer  si  la  condition  à  laquelle 
est  subordonnée  l'obligation  est  casiielle,  potedative  on  mixte  ? 
Il  y  en  avait  un  en  droit  romain,  quant  aux  legs.  La  dispo- 
KJtion  testamentaire  qui  était  subordonnée  à  une  condition 
casiielle  n'était  tenue  pour  existante  qu'autant  que  l'événe- 
ment prévu  se  réalisait  effectivement.  Il  en  était  différemment 
lorsqu'elle  était  subordonnée  à  une  condition  potestative  de  la 
pai  t  du  légataire,  ou  mixte  :  le  leg?,  dans  ce  cas,  recevait  son 
exécution,  quoique  l'événement  prévu  ne  se  réalisât  point 
efî(!ctivement,  s'il  était  d'ailleurs  démontré  que  le  légataire 
avait  fait  tout  ce  qu'il  était  humainement  possible  de  faire 
pour  faire  arriver  l'événement  servant  de  condition.  Ainsi, 
le  legs  fait  sous  cette  condition  :  si  vous  épousez  ma  nièce, 
pouvait  être  réclamé  dès  que  le  légataire  établissait  qu'il  avait 
t'ait  tout  au  monde  pour  déterminer  la  nièce  du  testateur  à 
conclure  le  mariage. — Cette  distinction  n'était  pas  suivie  en 
matière  de  conventions  :  dans  tous  les  cas  possibles,  la  réali- 
sation effective  de  la  condition  pouvait  seule  donner  naissance 
à  l'obligation  conventionnelle. 

[[  Le  code  Napoléon  a  remplacé  cette  théorie  par  la  règle 
que  toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les 
parties  ont  vraisemblablement  entendu  quelle  le  fût  (^).]]  La 

(a)  Un  locataire  qui  s'engagerait,  par  exemple,  à  payer  au  locateur  dix 
pour  cent  par  an  sur  le  coût  des  améliorations  ou  changements  que  le 
locateur  jugerait  à  propos  de  faire  à  l'immeuble  loue,  serait  valablement 
obligé,  tandis  que  le  loL.abeur  serait  libre  de  faire  ou  de  ne  point  faire  les 
amélioi'ations  ou  changements  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  d'appel,  dans  la 
cause  de  Srruyijie  &  Watson,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  p.  104. 

(Il)  Cette  règle  est  contenue  en  l'article  1175  du  code  Napoléon,  que 
notre  code  n'a  pas  reproduit.  Les  codificateurs  disent  qu'ils  n'ont  pas 
reproduit  cet  article  afin  de  laisser  l'interprétation  des  conditions  sous  les 
mêmes  règles  que  les  autres  clauses  des  contrats.  Cependant  la  règle 
qu'il  énonce  est  incontestable  dans  notre  droit  comme  dans  le  droit 
français. 
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question  de  savoir  si  la  condition  potestative  de  la  part  du 
créancier,  ou  mixte,  doit  être  réputée  accomplie  par  cela  seul 
qu'il  a  tout  fait  pour  faire  arriver  l'événement  auquel  est 
subordonnée  l'obligation.est  une  pure  question  de  fait,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  legs,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  convention.  Ainsi, 
lorsque  je  vous  vends  ou  lorsque  je  vous  lègue  ma  maison, 
sous  cette  condition,  si  vous  épousez  ma  nièce,  il  faut  recher- 
cher si  j'ai  considéré  le  mariage  comme  une  condition  sine  qud 
non,  auquel  cas  la  vente  ou  le  legs  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'il  y  aura  eu  mariage  ;  ou  si  j'ai  eu  simplement  pour  but  d'ob- 
tenir de  vous  votre  consentement  au  mariage,  auquel  cas  la 
condition  serait  réputée  accomplie  dès  l'instant  que  vous  aurez 
offert  sérieusement  à  ma  nièce  de  l'épouser.  La  division  des 
conditions  en  conditions  casuelles,  potestatives  et  mixtes,  n'a 
donc,  dans  notre  code,  aucune  utilité. 

3°  Possibles  ou  impossibles,  licites  ou  contraires  aux  lois  et 
aux  bonnes  mœurs.  [[L'article  1080  pose  la  règle  suivante  : 

1080.  "  La  condition  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes 
"  mœurs  est  nulle  et  rend  nulle  l'obligation  qui  en  dépend. 

"  L'obligation  qu'on  fait  dépendre  de  l'exécution  ou  de 
"  l'accomplissement  d'une  chose  impossible  est  également 
"  nulle  "(«).]] 

Les  conditions  impossibles  et  les  conditions  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  sont  l'éputées  non  écrites  djinsles  testaments  : 
le  vice  dont  elles  sont  infectées  n'entraîne  point  la  nullité  d  u 
legs  qui  leur  est  subordonné.  Il  en  est  différemment  [[  dans 
les  donations  et  en  matière  de  contrats  à  titre  onéreux  :  les 
conditions  de  cette  nature  y  sont  nulles  et  rendent  nulle  la 
donation  ou  la  convention  qui  en  dépend  (t).]] 

Toutefois,  en  ce  qui  touche  la  condition  impossible,  [[  il  ne 
faut  pas  prendre  à  la  lettre  le  deuxième  alinéa  de  l'article 
1080,  et]]  il  faut  distinguer  si  elle  ^Hipositive  oa  négative  {c)  : 


(a)  Le  premier  alinéa  de  cet  article  est  conforme  à  l'article  1172  du 
code  Napoléon  ;  le  deuxième  alinéa  de  notre  article  ne  fait  que  compléter 
la  disposition  du  premier  alinéa. 

(b)  J'ai  expliqué  en  mon  tome  4,  p.  11,  note  («),  que,  dans  le  droit 
français  moderne,  de  telles  conditions  sont  censées  non  écrites  dans  les 
donations  comme  dans  les  testaments. 

(c)  L'article  1173  du  code  Napoléon  n'a  pas  été  reproduit  par  notre 
code.  Voici  ce  que  disent  à  ce  sujet  les  commissaires  dans  leur 
raj»pi»rt  :  "  L'article  1173  du  code  françai",  qui  déclare  que  la  condition 
"  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obligation 
"  contractée  sous  cette  con  lition,  est  n(m  seulement  inutile,  jnais  encore 
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la  première  est  nulle  et  rend  nulle  la  convention  (jui  en  dépend  ; 
la  seconde  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  validité  de  la  conven- 
tion qui  lui  est  subordonnée.  Si  vous  faites  un  iriavglesdiis 
angle,  je  vous  vendrai  ma  maison  pour  tel  prix...:  cette 
vente  est  nulle,  parce  qu'il  est  certain  que  la  condition  à 
laquelle  elle  est  subordonnée  ne  peut  pas  se  réaliser,  parce 
qu'elle  est  comme  défaillie  du  moment  même  du  contrat.  Si 
vous  n'arrêtez  point  le  soleil,  ma  maison  est  à  vous  pour  telle 
somme. . .  :  cette  vente  est  valable  ;  et  elle  est  valable  comme 
vente  pure  et  simple,  parce  que  la  condition  à  laquelle  elle  est 
subordonnée  ne  peut  pas  ne  pas  s'accomplir,  parce  qu'elle  est 
comme  accomplie  du  moment  même  du  contrat  (a). 

La  loi  ne  fait  pas  la  môme  distinction  quant  aux  conditions 
contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  :  qu'elles  soient  néga- 
tives ou  qu'elles  soient  positives,  les  conditions  dont  il  s'agit 
entraînent  la  nullité  du  contrat.  Cette  règle,  toutefois,  a 
besoin  d'un  tempérament. 

Sans  doute,  le  contrat  est  nul  lorsque  la  condition  sous 
laquelle  il  est  fait  est  immorale  de  la  part  de  chacune  des 
parties  :  tel  est  le  cas  où  je  conviens  avec  vousde  vous  vendre 
ma  maison  pour  telle  somme  si  vous  n'exercez  point  vos  droits 
d'électeur.  Mais,  si  la  conditioa  à  laquelle  il  est  subordonné 
et^t  immonde  de  la  part  de  l'une  des  parties  seulement,  il  peut 
être  déclaré  yalable  ou  nul,  au  gré  de  la  partie  qui  a  stipulé 
dans  des  vues  honnêtes  et  légitimes.  J'offre  de  vous  vendre 
ma  maison  pour  telle  somme  si  vous  n'assassinez  point  un 
tel  ;  vous  acceptez  :  vous  ne  pouvez  point,  encore  bien  que  voU'« 
ayoz  accompli  la  cojidition,  me  forcer  de  réaliser  le  marché, 
car  il  y  a  eu  de  votre  part  immoralité  à  stipuler  un  bénéfice 
pécuniaire  pour  vous  abstenir  d'un  fait  que  la  loi  condamne  ; 
je  puis,  au  contraire,  exiger  que  vous  réalisiez  le  marché,  car 
c'est  <Uins  uu  but  honnête  et  légitime  que  j'ai  contracté  avea 
vous  (l). 


aïs  encore 


"  inoxaob.  Il  est  inutile  car  l'abstention  de  faire  une  chose  impossible 
"  est  toujours  une  certitude,  et  l'obligation  est  nécessairement  absolue 
'■  et  non  conditionnelle.  Il  est  inexact  enautmt  que  la  qualité  essentielle 
"  d'une  condition  est  d'être  incertaine." 

('()  Il  esusui)erflu  d'ajouter  que  le  fait  de  stipuler  une  telle  condition, 
si  le  stipulant  paraît  avoir  a^i  sérieusement,  ])eut  faire  douter  de  sa  sanité 
d'esprit  au  moment  du  contrat  et,  partant,  être  une  cause  de  nullité. 

(1)  Suivant  M.  Larombièro  (t.  2,  art.  1172  et  1173,  n®9),  la  conven- 
tion est  toujours  et  absolument  nulle.  Voy.  aussi  M.  Laurent,  t.  17 
no  48. 
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§  IV.  Coninuiut  doivent  être  accomplies  les  covditim}»  on 
plutôt  comment  elles  doivent  être  interprétée**. 

C'était  autrefois  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  les  conditions  devaient  être  accomplies  in  forma  spc- 
cificâ, c'vHt  à-dire  en  s'attachant  rigoureusement  au  sens  litténil 
des  mots  (jue  les  paities  avaient  emploj'és  pour  les  t'ormukr, 
ou  si  elles  pouvaient  l'être  par  équipollents.  [[  Le  corle 
Napoléon  l'a  tranchée  par  la  règle  que  les  conditions  doivent 
être  interprétées  connue  les  conventions  elles-mennes,  c'est-à- 
dire  en  s'attachant  à  l'intention  des  parties  plutôt  qu'au  sens 
littéral  des  termes.  Ainsi  l'article  1175  de  ce  code  porte  (pie 
"  toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  (jue  les 
''  parties  ont  vraisemblablement  voulu  qu'elle  le  fût." 

Cependant,  no-s  codificateurs,  je  l'ai  dit,  n'ont  pas  jugé 
à-propos  de  reproduire  cette  disposition,  et  ont  préféré  laisser 
l'interprétation  des  conditions  sous  les  mêmes  règles  que  les 
autres  clauses  des  contrats  (a).]] 

Il  importe  de  distinguer,  en  ce  qui  touche  l'accomplissement 
des  conditions,  si  elles  renferment  ou  non  un  temps  prétix 
dans  lequel  elles  doivent  être  accomplies  (^h). 

Vremier  cas.  La  condition  renferme  un  temps  préjicc  davs 
lequel  elle  doit  être  accom/pUe. — Est-elle  positive  >elle  est  défail- 
lie dès  l'instant  (ju'elle  ne  s'est  point  réalisée  dans  le  temps 
marqué.  Estelle  négative:  elle  est  accomplie  i\ès  l'instant  que 
le  temps  fixé  est  écoulé  sans  que  l'événement  soit  an-ivé  (r). 

Je  vous  ai  pronns  1 ,000  francs  si  tel  vaisseau  arrive  dans 

(«)  Dans  la  cause  de  Shrmrd  v.  Fortier  (R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p.  191^,  le 
juge  Andrews  a  jugé  que  les  conditions  d'un  contrat  peuvent  être  accom- 
plies par  eipiipoUents  au  lieu  de  iii forma npecijicâ,  lorsqu'il  paraît  [trobablo 
que  telle  a  été  l'intention  des  parties  contrai  tantes. 

(b)  Voici  ce  que  disent  les  articles  1082  et  108H  do  notre  code,  qui 
reproduisent,  en  substance,  les  articles  1176  et  1177  du  code  Napoléon  : 

1082.  "  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  pour  l'accomplissement  de  la  con- 
"  dition,  elle  peut  toujours  être  accomplie,  et  elle  n'est  censée  défaillie 
*'  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  qu'elle  ne  sera  pas  accomplie." 

1083.  "  Lorsqu'une  ftbligation  est  contractée  sous  la  condition  (ju'un 
"  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cett»  condition  est 
"  accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  ; 
"  elle  l'est  égalament,  si,  avant  le  terme,  il  est  certain  que  l'événement 
"  n'arrivera  pas.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est  censée 
*'  accomplie  que  lorsfju'il  est  certain  que  1  événement  n'arrivera  pas." 

(c)  C'est  la  règle  qui  a  été  appliquée  par  le  juge  Mathieu,  dans  la  causa 
de  Letang  v.  Renaud,  19  R   L.,  p.  221. 
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six  mois  à  compter  du  jour  du  contrat;  les  six  mois  sont 
expirés,  et  le  vaisseau  n'est  point  arrivé  :  la  condition  est 
défaillie. — Elle  l'est  également  si,  avant  l'expiration  du  délai, 
il  devient  ccrUdn  qu'elle  ne  se  réalisera  point,  ai,  par  exemple, 
on  apprend,  avant  l'expiration  des  six  mois,  le  naufrage  du 
vaisseau. 

Je  vous  ai  promis  1,000  francs  sous  cette  condition,  si  le 
vaisseau  norrive  point  dans  six  mois,  à  compter  du  jour  du 
contrat  :  les  six  mois  expirent  avant  l'arrivée  du  vaisseau  :  la 
condition  est  accomplie. 

Deuxième  cah. — La  condition  ne  contient  aucun  ternie 
d((iiti  lequel  elle  doive  être  accomiilie. — Qu'elle  soit  'positive  ou 
qu'elle  soit  négative,  eWe  peut  être  accomplie  en  quelque  temps 
que  ce  soit.  Elle  n'est  défaillie  qu'autant  qu'il  devient  certain 
qu'elle  ne  se  réalisera  point.  Je  vous  ai  promis  1,000  francs 
sous  cette  condition,  si  tel  vaisseau  arrive  ;  le  vaisseau  arrive, 
10,  20.  .  .  ans  après  le  contrat  :  la  condition  est  accomplie.  Je 
vous  ai  promis  la  même  somme  sous  cette  condition,  si  tel 
Viàsseaii  n'arrive  point;  il  arrive,  10,  20...  ans  après  le 
contrat  :  la  condition  est  défaillie. 

Il  faut  toutefois  tempérer  cette  théorie  par  la  règle  que  la 
Condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties 
ont  vraisemblaf dément  voulit  qu'elle  le  fût.  Ainsi,  par  exemple, 
lorsque  la  condition  est  poteatative  de  la  part  du  créancier,  il 
serait  absurde  de  supposer  que  le  débiteur  a  entendu  rester 
perpétuellement  dans  l'incertitude  sur  le  sort  du  contrat  :  il 
peut,  en  conséquence,  8'adres.ser  au  tribunsd,  qui  fixera  un 
délai  raisonnable  après  lequel  la  condition  ne  pourra  plus  être 
utilement  accomplie  (a).  Je  vous  ai  promis  telle  somme  sous 
cette  condition,  si  voua  abattez  les  arbres  de  votre  jardin  :  je 
puis,  afin  de  ne  pas  rester  éternellement  dans  l'incertitude, 
m'adresser  à  la  justice,  qui  fixera  un  délai,  passé  lequel  la 
condition  .sera  considérée  comme  défaillie  .si  vous  n'avoz  pas 
abattu  vos  arbres  (1). 

Aux  termes  de  l'article  1084  [[  "  l'obligation  conditionnelle 
"  a  tout  son  effet,  lorsque  le  débiteur  obligé  sous  telle  condition 


(l)  M.  Demol.,  t.  25  noa339et  suiv.  Contra,  M.  Laurent,  t.  17,  nos  74 

et  75. 

(<i)  lien  serait  de  munie  si  l'exigibilité  d'une  certaine  somme  était 
reculée  jusqu'à  l'accomplissement  d'un  fait  dépendant  de  la  volonté 
du  débiteur  (cour  d'appel,  Beaudrij  &  La  fabrique  de  Notre-Dame  de 
Montréal,  3  L.  N.,  p.  318  ;  cour  do  revision,  Bartley  v.  Breakey,  11  Q.  L. 
R.,  p.  1,  jugement  confirmé  par  la  cour  d'appel,  19  R.  L  ,  p.  556). 
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"  en  enipêcho  ruccumplisseinent  "  (a).  ]]  Les  tenues  tle  cette 
disposition  sont  encore  trop  absolus.  11  est  bien  vrai  ([Ue  la 
condition  est  réputée  accomplie,  Iors()ue  c'est  par  \a.  faute  du 
débiteur  qu'elle  a  manqué  à  l'être;  mais  il  en  est  différemment 
lors(iue  le  fait  qui  a  empêché  l'accomplissement  de  la  condition 
ne  constitue  point  une  faute,  c'est-à-dire  lorscju'il  consiste 
(1(1  an  l'exercice  d'un  droit.  J'ai  promis  telle  somme  à  un 
ouvrier  sous  cette  condition,  s'il  construit  mon  mur  dans  hi 
(juîmaine  ;  le  délai  va  expirer,  le  mur  est  sur  le  point  d'être 
achevé  ;  niais,  pendant  la  nuit,  je  fais  disparaître  les  maté- 
riaux préparés  pour  le  finir  et  le  mur  reste  inachevé  :  la  con- 
dition est  réputée  accomplie,  car  c'est  par  ma  faute  qu'elle  a 
manqué  à  l'être  {h). — L'ouvrier,  pendant  qu'il  travaille  à  la 
construction  du  mur,  commet  un  vol  dans  ma  maison  ;  je  le 
dénonce  et  le  fais  mettre  en  prison  ;  la  condition  n'est  pas 
réputée  accomplie  :  car,  si  c'est  par  num  fait  qu'elle  a  manqué 
à  l'être,  ce  fait  n'est  pas  une/f(it/«,c'est  l'exercice  d'un  droit  (  J  ). 

§  V,  Des  effets  de  la  condition  siiHjtenaive. 

La  condition  suspensive,  tant  quelle  n'est  pas  réidisée,  iivnt 
en  suspens  tous  les  ettets  du  ctmtrat. 

\j'ohli(j(it'wn  n'existe  point  encore,  il  y  a  seulement  espoir 
qu'elle  existera  (f).      Le  débiteur  conditionnel  qui,  pur  erreur, 


(1)  Voy,  Pothier  ((>/)«  1,7.  no  212),  .  itéparM.  Laurent,  t.  17,  no  76. 

((()  C'est  la  reproduction  prescjue  textuelle  de  l'article  1178  du  code 
Napoltion. 

(h)  La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  La  banque  dn  Peuple  <f?  Pnaoïd, 
R.  J.  Q.,  2  B.  II.,  p.  424,  confirmant  le  jugement  du  juge  Andrews,  R. 
J.  Q.,  li  C.  S.,  p.  8,  a  décidé  qu'un  tiers  qui  a  d(mné  une  valeur  h  une 
banque  en  garantie  d'un  billot,  à  condition  ([ue  la  banque  use  de  dili- 
gence pour  faire  payer  le  billet  par  le  faiseur  et  les  endosseurs,  a  droit  de 
recouvrer  cette  valeur  de  la  bancjue  si  cette  dernière  empêche  le  paiement 
du  billet  par  des  remises  ou  autrement. 

(r)  Le  créancier  conditionnel  ne  peut  réclamer  le  ])aiement  de  l'obll- 
f^ation  qu'au  cas  de  l'échéance  de  la  condition  et  après  telle  échéance  ; 
autrement,  scm  action  sera  renvoyée  :  juge  Mondelet,  MosHnwippi  Vxlley 
R(ùUv(t\i  y.  fValker,  3  R.  L.,  p.  460;  juge  Johnson,  Dnfreane  \.  IScrieié 
(le  condriiclion  J(icJiHeb-C(xitiei;  5  R.  L,,  p.  235  ;  juge  Wurtelo,  Cinnjihd 
V.  HeU,  11  L.  N.,  p.  346  ;  cour  suprême,  Guilhniilt  &  McGifevy. 
18  Suprême  Court  Repts  ,  p.  609  ;  même  cour,  The  Qneen  <t  Cimou,  23 
Supreuie  Court  Repts.,  p.  62.  Ainsi  le  vendeur  qui,  dans  1  acte  de  vente, 
s'oblige  à  faire  ratifier  le  titre  par  d'autres  ])ersonres  ou  à  faire  compléter 
le  titre,  ne  pourra  réclamer  le  prix  avant  d'avoir  obtenu  telle  ratification  ou 
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paye^avaut  raccuniplisseniint  de  la  condition,  paye  donc  ce 
qu'il  ne  doit  pas  :  aussi  a-t-il  le  droit  do  rép(''ter  ce  qui  a  été 
payé. 

i.Aj>ropriét«,  lorsque  la  convention  conditionnello  a  pour 
objet  de  la  transférer,  n'est  pai»  encore  déplacée  :  il  y  a  seule* 
ment  espoir  qu'elle  le  sera  (a). 

Mais  remarquons  que  cette  espérance  d'un  droit  pur  et 
•simple  est  elle-même  un  droit  nui  generis,  qui,  dès  le  moment 
du  contrat,  compte  dans  les  biens  du  créancier  conditionnel 
qu'il  pourrait  céder  dès  k  présent,  et  qui  est  transnnssible  à  ses 
héritiers.  La  loi  l'autorise  même  à  faire,  pendente  conditume, 
tous  les  actes  nécessaires  à  sa  conservation,  et,  par  exeuiple,  à 
faire  inscrire,  dès  à  présent,  l'hypothèque  qui  lui  a  été  consentie 
pour  RM  sûreté. 

[[  C'est  la  disposition  de  l'article  1086,  qui  correspond  à 
l'article  1180  du  code   Napoléon  et  (|ui  se  lit  comme  suit  : 

"  1080.  Le  créancier  peut,  avant  l'accomplissement  de  la 
"  condition,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  ses 
"  droits  "  (6).]] 

La  condition  accomplie  ayant  un  ettet  rétroactif  au  jour 
du  contrat,  les  choses  se  passent  comme  si  le  contrat  avait  été 
pur  et  simple  ah  Initio  (c).  Soit  donc  la  vente  conditionnelle 
d'une  maison  :  pcndcnle  condilione,  tous  les  ert'cta  dn  contrat 
sont  en  suspens,  les  obligations  et  la  mutation  de  propriété. 


coiupléticn  du  titre  :  cour  de  révision,  Lemnr  v.  Iksinmain,  17  L.  G.  J., 
p.  .'^08  ;  juge  Plainondon,  liutichnrd  v.  Thicienje,  4  Q.  L.  II.,  p.  152  ; 
cour  do  révision,  Bertnind  v.  Dtitjois,  17  R.  fi.,  p.  .*i92.  Mais  une  stipu- 
lation dans  l'acte  de  vente,  à  l'effet  que  le  vendeur  devra  délivrer  à 
l'acheteur  les  documents  relatifs  à  la  propriété  vendue,  ne  serait  pas  une 
condition  suspensive  du  paiement  du  prix  :  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
revision,  dans  la  cause  de  b"d'utn&  Lalonde,  19  L.  C.  J.,  p.  14. 

(a)  C'est  cette  règle  qui  a  été  appliquée  dans  la  cause  de  Chaffers  v, 
Morrier,  2  R.  do  J.,  p.  103. 

(h)  C'est  ainsi  que  le  créancier  éventuel  peut  garder  entre  ses  mains 
toute  somme  d'argent  qu'il  doit  k  son  débiteur  éventuel,  si  celui-ci  est 
insolvable  :  cour  de  révision,  lionnselv.  Piinienn  1  R.  L.,  p.  70.'3. 

Mais  les  avantages  conférés  à  la  femme,  en  cas  de  survie,  par  son 
contrat  do  mariage,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  réclamation  lors  de  la 
faillite  du  mari  :  cour  d  appel,  IVvrkman  <t'  MuUiolUind,  10  R.  L.,  p.  412. 

(<■)  Voici  comment  s'exprime  l'article  1085  de  notre  codp,  qui  reproduit 
l'article  1179  du  code  Napoléon  ;  "  La  conditou  accomplie  a  un  effet 
"  rétroactif  au  jour  auquell'obligation  a  été  contractée.  Si  le  créancier 
"  est  mort  avant  l'accomplisseiiient  de  la  condition,  ses  droits  passent 
"  à  ses  héritiers  ou  représentants  légaux." 
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La  condition  vient-elle  à  st  réaliser  :  le  contrat  produit  tous 
las  effets,  non  pas  seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  dans 
le  passé,  à  la  daté  du  contrat  (1). 

Du  principe  que  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  du  contrat,  il  résulte  : 

lo  Que,  si  l'une  des  parties  est  morte  pendente  conditionc, 
tous  les  effets  légaux  du  contrat  peuvent  être  invoqués  par  ou 
contre  ses  héritiers  ; 

2o  Que  tous  les  droits,  servitudes  ou  hypothèques,  consti- 
tués, pendente  conditione,  par  l'aliénateur  conditionnel,  sur  la 
chose  aliénée,  sont  réputés  avoir  été  consentis  sur  la  chose 
d'aiUrid,  et  sont,  par  conséquent,  nuls  ;  que,  s'il  l'a  vendue  ou 
donnée,  celui  qui  l'avait  précédemment  acquise  sous  condition 
peut  utilement  la  revendiquer  contre  l'acheteur  ou  le  dona- 
taire qui  la  possède  et  qui  ne  l'a  pas  encore  prescrite  ; 

30  Qu'au  contraire,  tous  les  droits  consentis,  dans  le  même 
temps,  par  l'acquéreur  conditionnel,  sont  réputés  avoir  été 
consentir;  par  le  véritable  propriétaire,  et  sont,  par  conséquent, 
valables  (a). 

Je  suppose  que  le  vendeur  el.  -oheteur  consentent, pendente 
conditione,  des  hypothèques  oa  des  servitudes  sur  l'immeuble 
qui  a  t'ait  l'objet  de  la  vente  conditionnelle:  lesquelles  de  ces 
hypothèques  ou  servitudes  sont  valablement  consenties,  vala  • 
biement  acquises  ?  Pendente  conditione,  on  ne  le  sait  pas.  La 
condition  vient-elle  à  défaillir  :  la  vente  étant  considérée 
comme  n'ayant  jamais  existé,  tous  les  droits  consentis  par  le 
vendeur  ont  été  consentis  à  domino,  tandis  que  ceux  qui 
émanent  de  l'acheteur  ont  été  consentis  à  non  domino  ;  les 
premiers  sont  maintenus,  les  seconds  sont  nuls.  Vient-elle  à 
se  réaliser  :  c'est  le  contraire  qui  a  lieu. 


(1)  Toutefois,  au  cas  où  il  s'agit  d'un  contrat  translatif  de  propriété 
inimolnlière,  ou,  plus  généralement,  d'un  acte  soumis  à  la  formalité  de  la 
transcription,  la  condition  accomplie  ne  rétroagit  à  la  date  dn  contrat 
qu'autant  (ju'il  a  été  transcrit  le  jour  même  de  sa  passation.  S'il  a  été 
transcrit  postérieurement  à  sa  date,  mais  2)eade)i,te  conditione,  la  condi- 
tion, lorsqu'elle  vient  à  se  réaliser,  no  remonte,  quant  aux  tiers,  qu'à  la 
date  de  la  transcription.  Que  si  enfin  il  n'a  été  transcrit  qu'après  la  con- 
dition accomplie,  elle  n'a  aucun  effet  rétroactif  à  l'égard  des  tier^.  Le 
contrat  ne  leur  est  opposable  qu'à  compter  du  jour  où  il  est  transcrit 
(voy.  Mourlon,  Traité  de  la  transcription,  t.  1er,  no  14). 

(u)  Il  résulte  aussi  de  la  rétroactivité  de  la  condition  que  le  droit 
d'action,  en  vertu  du  contrat,  prend  naissance  au  lieu  où  le  contrat 
est  fait,  et  non  au  lieu  où  s'accomplit  la  condition  :  cour  d'appel,  Gaidt 
&  Bertrand,  25  L.  C.  J.,  p.  340. 
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L'aliénateur  qui,  pendente  covdidone,  a  perçu  les  fruits 
provenant  de  la  chose  aliénée  sous  condition,  [[d'après  l'opinion 
de  quelques  auteurs  que  Mourlon  suit  en  cette  matière,]]  n'est 
pas  obligé  de  les  rendre  :  la  rétroactivité  attachée  à  la  condi- 
tion accomplie  n'a,  en  effet,  trait  qu'aux  choses  de  droit.  Elle 
a  été  imaginée,  d'une  part,  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  qui 
sans  elle  aurait  été  obligé  de  subir  les  aliénations,  servitudes 
ou  hypothèques,  consenties,  pendente  conditione,  par  l'aliéna- 
teur, et,  d'autre  part,  dans  l'intérêt  de  ses  héritiers.  Elle  ne 
s'applique  point  aux  choses  de  fait  ;  or,  l'acquisition  des  fruits 
par  la  perception  est  un  fait  accompli  que  la  réalisation  de  la 
condition yne  saurait  effacer  (1). 

§  VI.  De  la  'perte  de  la  chose  et  des  détériorations 
qu'elle  a  subies  pendente  conditione. 

[[Voyons  d'abord  ce  que  dit  l'article  1087. 

1087  :  "  Lorsque  l'obligation  est  contractée  sous  une  condi- 
"  tion  suspensive,  le  débiteur  est  obligé  de  livrer  la  chose  qui 
"  en  est  l'objet  aussitôt  que  la  condition  est  accomplie. 

"  Si  la  chose  est  entièrement  périe,  ou  ne  peut  plus  être 
"  livrée,  sans  la  faute  du  débiteur,  il  n'y  a  plus  d'obligation. 

"  Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
"  créancier  doit  la  recevoir  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans 
"  diminution  de  prix. 

"  Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le 
"  créancier  a  le  droit  ou  d'exiger  la  chose  en  l'état  où  elle  se 
"  trouve,  ou  de  demander  la  résolution  du  contrat,  avec  dom- 
"  mages-intérêts  dans  l'un  et  l'autre  cas  (a).]] 


(l)  MM.  Dur.,  t.  11,  no  82  ;  Demol.,  t.  25,  nos  400  et  Buiv.— Contra, 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  302,  p.  76,  note  62;  Marc,  art.  1179  et  1183  ; 
Larombière,  t.  2,  art.  1181,  no  14  ;  Laurent,  t.  17,  no  81  ;  [[M.  Baudry- 
Lacantinerie,  no  935.  L'opinion  de  ces  derniers  auteurs,  je  l'avoue, 
paraît  plus  conforme  aux  principes.]] 

(a)  Cet  article  1087  de  notre  code  reproduit,  en  substance,  l'article  1182 
du  code  Napoléon,  sauf  le  droit  qui  est  donné  par  l'article  1182  du  code 
Na))oIéon,  d'opter  pour  la  résolution  du  contrat,  quand  la  chose  s'est 
détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  et  qui  n'est  pas  donné  par  l'article 
1087  de  notre  code.  Voici  ce  que  disent  à  ce  sujet  les  coditicateurs  dans 
leur  rapport  :  "  Il  est  à-propos  d'observer  que  l'article  1087  exprime, 
"  dans  le  troisième  alinéa,  la  règle  de  notre  droit,  au  lieu  d'adopter  celle 
"  du  code  français,  article  1182,  en  vertu  de  laquelle  le  créancier,  dans  le 
"  cas  y  mentionné,  a  droit  à  la  résolution  du  contrat.  L'ancienne  règle 
''  est  fondée  sur  le  droit  romain  et  est,  sans  contredit,  préférable  à  la  loi 
"  nouvelle." 
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lo  Perte  totale  arrivée  par  cas  fortuit. — La  loi,  interprétant 
la  volonté  des  partios,  présume  que  celui  qui  s'engage  à  payer 
un  prix  ou  à  donner  tout  autre  équivalent,  en  échange  d'une 
chose  dont  la  propriété  lui  est  promise  sous  condition  suspen- 
sive, n'entend  point  prendre  à  sa  charge  les  risques  et  périls 
d'un  bien  qui  n'est  pas  encore  à  lui,  qui  peut-être  ne  lui  appar- 
tiendra jamais.  Dans  sa  pensée,  il  n'entenel  être  débiteur 
définitif  du  prix  ou  de  l'équivalent  qu'il  promet  que  sous  la 
condition  qu'il  deviendra  propi-iétaire  de  la  chose  qui  lui  est 
prom'st  en  retour.  Ainsi,  dans  la  vente  conditionnelle,  l'ache- 
teur est  réputé  dire  :  "  Je  vous  paj'erai  le  prix  promis  si  je 
deviens  propriétaire  de  la  chose  vendue."  Il  considère  comme 
l'équivalent  du  prix  qu'il  s'engage  à  payer,  non  pas  seulement 
Ves2')oir  d'un  droit  de  propriété,  mais  l'acquisition  du  droit 
lui-même. 

Si  donc  la  chose  périt  pendente  covditione,  et  qu'ensuite  la 
condition  se  réalise,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  livrer  la 
chose  vendue,  puisqu'elle  n'existe  pas  ;  mais  l'acheteur  n'est 
pas  tenu  de  payer  le  prix,  car  il  ne  l'avait  promis  qu'en  retour 
d'un  droit  de  propriété  qu'il  n'a  pas  acquis.  L'obligation  du 
vendeur  n'ayant  pas  pu  naître  faute  d'objet  (c'est  à  tort  que 
l'art.  1087  dit  qu'il  n'y  a  plus  d'obligation:  elle  n'a  jamais 
existé),  celle  de  l'acheteur  n'a  pas  pu  naître  faute  de  cause. 

On  a  fait  une  objection  :  "  La  condition  accomplie  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  contrat  (art.  1085),  qui  est  réputé  avoir 
toujours  été  pur  et  simple.  Or,  si  véritablement  la  vente  eût 
été  pure  et  simple,  la  chose  eût  péri  pour  l'acheteur  :  il  eût  été 
obligé  de  payer  son  prix,  nonobstant  la  perte  de  la  chose 
^art.  1025).  Donc..." 

Je  réponds  qu'avant  d'attribuer  un  effet  rétroactif  à  la  con- 
dition accomplie,  il  importe  de  savoir  si  elle  a  produit  un 
effet  ;  or,  elle  n'en  a  produit  aucun.  L'obligation  du  vendeur 
n'a  pas  pu  naître  :  car,  au  moment  où  la  condition  s'est  réalisée, 
la  chose  vendue  n'existait  plus,  et  il  n'y  a  pas  d'obligation  sans 
objet.  L'obligation  de  l'acheteur  n'a  pas  pu  naître,  faute  de 
cause,  puisqu'il  n'a  pas  acquis  ce  qui  lui  avait  été  promis  en 
échange  du  prix  qu'il  s'était  engagé  à  payer. 

2o  Détériorations  subies  par  cas  fortuit  pendente  condi- 
TIONE. — En  droit  romain,  et  selon  notre  ancienne  jurisprudence, 
elles  étaient  à  la  charge  du  créancier  conditionnel,  qui  était 
tenu  de  payer  son  prix  sans  aucune  déduction  (1).     "  Il  y  a. 


(1)  Pothier,  Oblig.  no  219. 


[  ] 
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(lisait-on,  une  grande  différence  entre  le  cas  où  la  chose  a 
tntalement  péri  et  celui  où  elle  a  été  détériorée  seulement. 
Dîvns  le  premier  cas,  si  la  condition  se  réalise  aprè*  la  perte  de 
la  chose,  elle  ne  peut  point  donner  naissance  à  l'obligation  de 
livrer,  ce  qui  fait  que  l'obligation  de  payer  ne  peut  pas  naître 
faute  de  cause.  Dans  le  second,  au  contraire,  la  détérioration 
qu'a  subie  la  chose  n'empêche  pas  qu'elle  ne  puisse  former, 
d'une  part,  Vohjct  de  l'obligation  du  vendeur,  et,  d'autre  part, 
la  (•(iiinc  de  l'obligation  de  l'acheteur. — D'ailleurs,  ajoutait-on, 
]('  créancier  profite  des  améliorations  que  la  chose  reçoit  pen- 
(hnte  conditione.  L'équité  demande  donc  que  les  détériorations 
soient  à  sa  charge  ;  quem  fieqituntur  cominoda  eumdem  sequi 
thheat  incommoda." — [[C'est  le  .système  que  nos  codificateurs 
ont  adopté.  Dans  le  droit  français  moderne,  cette  distinction 
a  été  abandonnée  et  le  ci'éancier  a,  dans  le  cas  de  perte  par- 
tielle, le  choix  de  demander  la  résolution  du  contrat  ou  d'exiger 
la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  de  prix 
(art.  1182  C.  N.).  Ce  système  favori.se  le  créancier  au  détri- 
ment du  débiteur  qui,  au  cas  d'iméliorations  de  la  chose,  ne 
jouit  pas  de  la  même  faculté  d'opter  entre  la  résolution  du 
contrat  ou  son  maintien.  A  tout  prendre,  le  système  de  notre 
droit  est  plus  équitable  en  même  temps  que  plus  logique.]] 

30  Perte  totale  arrivée  par  la  faute  du  débiteur.  —  Quand 
c'est  par  cas  fortuit  que  la  chose  périt,  elle  périt  pour  le 
débiteur  ;  mais  il  n'a  rien  à  payer  au  créancier.  Le  débiteur 
doit,  au  contraire,  une  indemnité,  lorsque  la  chose  a  péri  par 
sa  faute. 

40  Perte  partielle  arrivée  par  la  faute  du  débiteur.  —  Le 
créancier,  qui,  dans  le  cas  où  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  ne 
peut  que  maintenir  le  contrat  tel  qu'il  a  été  conclu,  [[peut 
opter  ici  entre  la  résolution  du  contrat  ou  son  maintien,  avec 
dommages-intérêts  dans  l'un  et  l'autre  cas.]] 

§  VIL  De  la  condition  résolutoire  et  de  ses  effets. 

La  condition  résolutoire  est  celle  qui  tient  en  suspens,  non 
plus  les  effets  du  contrat,  mais  sa  révocation.  Le  contrat  fait 
sous  condition  résolutoire  produit  donc,  de  même  qu'un  contrat 
pur  et  simple,  tous  ses  effets  hic  et  nunc,  c'est-à-dire  dès  qu'il 
s'est  formé. 

Si  la  condition  se  réalise,  le  contrat  est  alors  révoqué  rétro- 
activement: il  est  réputé  n'avoir  jamais  existé.  Ainsi  la  con- 
dition résolutoire  accomplie  a  pour  effet  de  remettre  les  choses 
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au  même  état  qu'auparavant.  [[C'est  la  règle  de  l'article  1088 
qui  est  en  ces  termes  : 

1088  :  "  La  condition  résolutoire,  lorsqu'elle  est  accomplie, 
"  opère  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat.  Elle  oblige 
"  chacune  des  parties  à  rendre  ce  qu'elle  a  reçu  et  remet  les 
"  choses  au  même  état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé  ; 
"  en  observant,  nétxnmoins,  les  règles  établies  dans  l'article  qui 
"  précède  relativement  aux  choses  qui  ont  péri  ou  ont  été 
"  détériorées  "  (a).]] 

Soit  une  vente  faite  sous  condition  résolutoire.  Dès  l'instant 
qu'elle  est  formée,  elle  produit  tous  ses  effets,  comme  la  vente 
pure  et  simple  :  chacune  des  parties  est  obligée,  le  vendeur  à 
livrer  la  chose  vendue,  l'acheteur  à  payer  le  prix  ;  la  mutation 
de  propriété  est  effectuée  dès  à  présent. 

Mais,  si  la  condition  se  réalise  tous  les  effets  que  la  vente 
avait  produits  sont  révoqués  rétroactivement  :  ils  cessent,  non 
seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  dans  le  passé  :  ils  sont 
considérés  comme  n'ayant  jamais  été  produits  (&). 

Le  vendeur,  qui  avait  cessé  d'être  propriétaire,  est  réputé 
n'avoir  jamais  cessé  de  l'être  :  il  en  résulte  que  les  droits, 
servitudes  ou  hypothèques,  constitués  par  lui,  pendente  con- 
ditione,  sur  la  chose  vendue,  que  l'aliénation  qu'il  en  a  pu 
faire  pendant  le  même  temps,  sont  valables. 

L'acheteur,  qui  était  devenu  propriétaire,  est  réputé  ne 
l'avoir  jamais  été  :  il  en  résulte  que  les  droits,  servitudes  ou 
hypothèques,  constitués  par  lui,  pendente  condifione,  sur  la 
chose  vendue,  que  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  pendant  le  même 
temps,  sont  nuls  et  de  nul  effet  (c). 


(a)  L'article  correspondant  du  code  Napoléon  est  l'article  1183,  qui 
s'exprime  comme  suit:  "La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lors- 
"  qu'elle  s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les 
"  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. — Elle  n« 
"  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  ;  elle  oblige  seulement  le 
•'  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu 
"  par  la  condition  arrive." 

Remarquons  qu'on  appelle  pacte  commissoire  la  stipulation  que  le 
contrat  sera  résolu  faute  par  le  débiteur  d'avoir  exécuté  aes  obligations. 
Nous  verrons  plus  loin  qu'il  y  a  également  le  pacte  commissoire  tacite. 

(h)  Voy.  Frice  v.  Tessier,  cour  de  revision,  15  Q.  L.  R.,  p.  216  ;  même 
cour,  Vézina  v.  PicM,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  213  ;  cour  suprême,  G, ange 
&  McLennan,  9  Suprême  Court  Repta.,  p.  386  ;  juge  Archibald,  Desautels 
v.  Farker,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  419. 

(c)  Dans  le  cas  des  ventes  conditionnelles  qui  sont  faites  sous  forme 
de  bail,  il  a  été  jugé  par  le  juge  Mathieu,  dans  la  cause  de  £«rVan(f  v. 
Qnudrenn,  12  R.  L.,  p.  154,  et  par  la  cour  d'appel,  dans  U  cause  de 
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Les  obligations  dont  était  tenue  chacune  des  parties  sont 
réputées  n'avoir  jamais  existé.  Il  en  résulte  que  le  paiement 
n'en  peut  point  être  demandé,  si  la  condition  s'est  réalisée 
avant  que  le  contrat  ait  reçu  son  exécution  ;  que  si,  au  con- 
traire, elle  s'est  réalisée  après  qu'il  a  été  exécuté,  chacune  des 
parties  est  tenue  de  restituer  ce  qu'elle  a  reçu.  Dans  le 
premier  cas,  la  condition  résolutoire  accomplie  est  extinc- 
tive  (1)  ;  dans  le  second,  génératrice  d'obligations. 

Si  la  chose  aliénée  sous  condition  résolutoire  périt  ou  se 
détériore  par  cas  fortuit,  pendente  conditione,  et  qu'ensuite 
la  condition  se  réalise,  qui  supporte  cette  perte  ?  L'acquéreur 
sous  condition  résolutoire. 

La  raison  qu'on  en  donne  est,  dit-on,  fort  simple.  L'acqué- 
reur sous  condition  résolutoire  est  débiteur  sous  condition 
suspensive  :  car,  ainsi  (\ue  je  l'ai  montré,  toute  condition  réso- 
lutoire renferme  une  condition  suspensive.  Or,  les  risques 
d'une  chose  aliénée  sou.s  condition  suspensive  ?ont  à  la  charge 
du  débiteur  (art.  1087)  (2). 


FiiiatvunU  &  Goldie,  R.J.Q.,  2B.R.,  p.  368,  qu'elles  ne  transféraient  pas 
la  propriété.  Mais  dans  la  cause  de  Léonard  v.  Boisvert,  R.  J.  Q.,  10  C. 
S.,  p.  343,  jugée  i)ar  la  cour  de  revision,  le  juge  Pagnuelo  a  e.\priiné 
l'opinion  que,  bien  que  la  condition  qui  suspend  la  transmission  de  la 
propriété  jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  de  vente  reçoive  tout  son 
effet  entre  les  parties,  elle  ne  peut  être  invo(iuée  contre  un  tiers  qui  a 
aocjuis  de  bonne  foi,  de  l'acheteur,  la  chose  vendue.  La  cour  d'appel, 
dans  la  cause  de  Filintranlt  &  Goldie,  que  je  viens  de  citer,  a  jugé  que  la 
condition  était  valable  même  à  l'égard  des  tiers.  Cependant,  le  vendeur 
(jui  s'est  réservé  le  droit  de  propriété  d«  la  chose  vendue  et  qui  veut  la 
revendiquer  parce  que  la  condition  n'a  pas  été  remplie,  devra  offrir  préa- 
lablement de  remettre  la  partie  du  prix  qu'il  a  reçue  ;  cour  d'appel, 
Filiatranlt  &  Goldie,  cause  citée  ci-haut  ;  juge  Doherty,  T^ifts  v.  Giro,-^ 
R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  530  ;  jug«  Andrews,  The  Waterous  Engine  Works 
Co.  v.  The  Cascapedia  Pulp  and  Lnmber  Co.,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  315. 
Mais  il  peut  être  stipulé  que  le  vendeur  gardera  les  paiements  reçus  par 
lui  :  cour  d'appel,  Waterous  Engine  Wm-ks  Co.  &  Collin,  R.  J.  Q.,  1  B. 
R.,  p.  611  ;  même  cour,  Waterous  Engine  Works  Go.  &  Hochelaga  Bank. 
R.  j!  Q.,  6  B.  R„  p.  125. 

(1)  Aussi  voyons-nous  dans  l'art.  1138  que  les  obligations  s'éteignent... 
par  l'effet  de  la  condition  résohdoire. 

(2)  MM.  Val.  ;  Marc,  art.  1183  ;  Demol.,  t.  25,  n<"  456  et  suiv.  ; 
Laurent,  t.  17,  n"  110.— Ce  raisonnement  ne  me  semble  point  juste  ; 
mais  la  critique  de  ce  système  me  conduirait  trop  loin.     Tout  ce  que  je 

fiuis  dire  ici,  c'est  qu'il  faut,  pour  décider  cette  question,  rechercher 
'intention  des  parties  et  voir  dans  l'intérêt  de  qui  la  condition  résolutoire 
a  été  stipulée.  J'achète  votre  maison  pour  20,000  francs  ;  mais  je  stipule 
que,  si  je  perds  un  procès  dans  lequel  j'ai  une  somme  de  20,000  francs 
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Ainsi,  dans  l'hypothèse  d'une  vente  sous  condition  résolu- 
toire, si,  loendente  conditione,  la  chose  périt  par  cas  fortuit, 
elle  périt  pour  l'acheteur,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  point,  même 
après  que  la  condition  s'est  réalisée,  répéter  le  prix  de  la  vente 
s'il  l'a  déjà  payé,  ou  refuser  de  le  payer,  s'il  le  doit  encore. 
Que  si  la  chose  a  été  détériorée  seulement,  le  vendeur  [[  doit 
la  recevoir  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  de 

«  .  "ontrat  synallagmatique  renferme  tacitement  une 
coiidi.-it  .  l'ésolutoire  (a)  :  la  loi  suppose  qu'il  a  été  entendu 
«ntre  les  parties  que,  si  l'une  d'elles  n'exécute  point  son  obli- 
gu-  f  l'aut .e  '^artie  ne  sera  point  tenue  d'exécuter  la  sienne. 
Aiuoi  la  jjartic  «ni  .^  exécuté  ou  qui  offre  d'exécuter  le  contrat 
peut  en  demander  la  résolution  si  l'autre  partie  refuse  de 
l'exécuter  de  son  côté.  Mais,  bien  entendu,  il  ne  faut  voir  là 
qu'une  faculté  dont  elle  peut  user,  ou  ne  pas  user,  à  son  gré  : 
autrement,  l'une  des  parties  pourrait  toujours,  en  refusant 
d'exécuter  son  obligation,  obtenir  indirectement  la  résolution 
du  contrat,  ce  qui  serait  absurde.  La  partie  qui  l'a  exécuté 
ou  qui  est  prête  à  l'exécuter,  tandis  que  l'autre  partie  refuse 
de  l'exécuter  de  son  côté,  a  deux  choses  à  faire  à  son  choix  : 
elle  peut,  ou  demander  la  résolution  du  contrat,  ou  le  main- 
tenir et  poursuivre  l'autre  partie  pour  la  contraindre,  par 
tontes  voies  de  droit,  à  exécuter  son  obligation. 

Quel  que  soit  le  parti  qu'elle  prenne,  elle  devra  être  indem- 
nisée du  dommage  que  lui  aura  causé  la  résolution  du  contrat, 
ou  le  retard  que  l'autre  partie  aura  mis  à  l'exécuter. 

L'inexécution  de  ses  obligations  par  l'une  des  parties,  ne 
suffit  point,  à  elle  seule,  pour  amener  la  résolution  du  contrat. 
Ainsi,  l'acheteur  n'a  pas  payé  son  prix  à  l'échéance  du  terme, 
bien  qu'il  ait  été  sommé  de  le  payer  :  le  contrat  tient  tou- 


comprotnise,  la  vente  sera  réaolue  ;  la  maison  périt  par  cas  fortuit,  et 
plus  tard  je  perds  mon  procès  :  suis-je  tenu  de  payer  le  prix  de  vente  ? 
Qui  ne  voit  que  la  réponse  aflSrmative  serait  contraire  à  l'intention 
évidente  des  parties  ?— Comp.  M.  Dur  ,  t.  11  n°  91,  et  M.  Larombière, 
t.  2,  art.  1183,  n°  63. 

(a)  L'article  1184  du  code  Napoléon  en  a  une  disposition  expresse. 
Dans  notre  code,  l'article  1065  a  également  admis  la  condition  résolutoire 
tacite  en  décrétant  qu'en  cas  de  contravention  du  débiteur,  "  le  créancier 
"  peut  demander  l'exécution  de  l'obligation  même,  et  Tautorisation  de 
*'  la  faire  exécuter  aux  dépens  du  débiteur,  on  la  résolution  du  contrat 
^'  d'où  nait  l'obligation  ;  sauf  les  exceptions  contenues  dans  ce  code  et 
"  sans  préjudice  a  son  recours  pour  les  dommages-intérêts  dans  tous  les 
«'"cas." 


[  ] 
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jours  ;  il  reste  valable,  tant  que  la  résolution  n'en  a  pas  été, 
sur  la  demande  du  vendeur,  prononcée  en  justice  (a) 

[[Observons  toutefois  que  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble, dont  la  résolution  pour  cause  de  non-paiement  du  prix  a 
été  spécialement  stipulée,  le  jugement  de  résolution  devra  être 
prononcé  de  suite  sans  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement  ; 
néanmoins  l'acheteur  peut  payer  le  prix  avec  les  intérêts 
et  les  frais  de  poursuite  en  tout  temps  avant  que  le  jugement 
soit  prononcé.  En  France,  j'aurai  l'occasion  de  le  dire  en  temps 
et  lieu,  lorsque  le  débiteur  fait  voir  qu'il  a  été  empêché,  par 
(juclque  circonstance  malheureuse,  d'exécuter  son  obligation, 
le  tribunal  peut  lui  accorder  un  délai  pour  l'exécution.  Dans 
notre  droit,  quand  la  résolution  est  demandée,  le  tribunal  doit 
la  prononcer  ;  mais  s'il  s'agit  uniquement  de  la  condition  réso- 
lutoire tacite,  et  même  dans  le  cas  de  la  vente  avec  stipulation 
de  résolution,  faute  de  payer  le  prix  convenu  (art.  1586-1538), 
le  débiteur,  tant  que  la  résolution  du  contrat  n'a  pas  été  décré- 
tée, pourra  offrir  de  l'exécuter  en  payant  les  frais  de  l'ac- 
tion (h).]] 

La  condition  résolutoire  tacite,  je  veux  dire  celle  qui  est 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  n'apas  lieu 
de  plein  droit  ;  les  conditions  résolutoires  ordinaires,  au  con- 
traire, ont  lieu  de  plein  droit.  Cette  différence  est  radicale. 
Expliquons-la,  et  montrons,  ^ar  deux  espèces  opposées  l'une  à 
l'autre,  les  résultats  pratiques  qu'elle  entraîne  : 


[[J'ai  fait  avec  vous  un  con- 
trat de  société  (c),  stipulant 
que  vous  verseriez  dans  la 
caisse  sociale  une  telle  somme 
payable  à  telle  époque  ;]]  le 


[[J'ai  fait  avec  vous  un  con- 
trat de  société,  votre  mise 
consistant  en  telle  somme  ; 
nous  sommes  convenus  que  la 
société  sera  résolue,  si  tel  évé- 


(a)  Remarquons  que  s'il  s'agit  d'une  vente  d'immeubles,  la  résolution 
pour  non  paiement  du  prix  ne  peut  être  demandée  si  elle  n'a  pas  été 
stipulée  spécialement, (art.  1536),  et  que  s'il  s'agit  d'une  vente  de  meubles, 
la  résolution  pour  cause  de  non-paiement  du  prix  a  lieu  de  plein  droit, 
sous  certaines  conditions  (art.  1544).  Mais  celui  qui  a  vendu  et  livré 
une  chose  sans  passer  de  titre  n'a  pas  droit  de  la  reprendre  sans  forme  de 
procès  (cour  d'appel.  Beaupré  &  Labelle,  7  B.  L.,  p.  589). 

(6)  Je'suppose,  bien  entendu,  que  l'obligation  peut  encore  être  exécutée 
utilement. 

(c)  Mourlon  choisit  l'exemple  de  la  vente,  mais  les  dispositions  spé- 
ciales de  notre  code  (art.  1636  et  1544)  m'obligent  de  chercher  un  exemple 
ailleurs.  Le  contrat  de  société  peut  servir  d'exemple,  car  il  tombe  sous 
les  dispositions  de  l'art.  1065  (voy.  les  art.  1840,  1841  et  1896). 
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terme  est  écliu,  et  vous  ne 
m'avez  pas  payé  : 

1 0  La  résolution  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  :  [[l'associé  doit 
la  demander  et  la  faire  pro- 
noncer en  justice.  Jusque-là, 
la  société  tient  toujours,  et,  si 
l'autre  associé  paie  sa  mise,  la 
résolution  ne  peut  pas  avoir 
lieu.]] 

Ainsi,  la  résolution  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit,  en  ce  sens 
qu'elle  n'a  lieu  qu'à  partir  du 
moment  où  elle  a  été  pronon- 
cée en  justice;  [[en  ce  sens 
aussi  que  le  débiteur  pourra 
éviter  la  résolution  en  accom- 
plissant son  obligation.]] 


2o  La  résolution  n'a  lieu 
qu'autant  que  [[l'associé]]  la 
demande:  elle  est  pour  Iwi  fa- 
cultative. Il  peut  donc  renon- 
cer au  droit  de  la  demander  : 
et,  par  exemple,  il  est  censé  y 
renoncer  «'il  fait  [[à  son  co- 
associé]] remise  de  l'obligation 
de  payer  le  prix.  L'effet  de 
cette   renonciation  est  [[que 


nemenb  arrive  ;  ]]  l'événement 
prévu  est  arrivé  : 

lo  La  résolution  a  lieu  de 
plein  droit:  il  n'est  pas  néces- 
saire que  [[l'associé]]  obtienne 
un  jugement  de  résolution.  Il 
faudra  bien,  sans  doute^  qu'il 
s'adresse  à  la  justice,  si  [[l'au- 
tre associé]]  soutient  que  la 
condition  résolutoire  ne  s'est 
pas  réalisée,  car  tout  fait 
avancé  par  une  partie  et  con- 
testé par  l'autre  donne  lieu  à 
un  pr.>cès  ;  mais  la  justice,  qui 
reconnaît  que  la  condition 
résolutoire  est  réalisée,  NE 
PEUT  PAS  NE    PAS  PRONONCER 

LA  RÉSOLUTION.  Elle  ne  resout 
point  la  [[société]]  ;  elle  en 
constate  la  résolution,  et  or- 
donne [[  au  défendeur  de  res- 
tituer la  chose  qui  a  pu  lui  êtie 
remise  en  vertu  du  contrat.]] 
Ainsi,  la  résolution  a  lieu  de 
plein  droit,  en  ce  sens  qu'il 
nest  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  prononcée  en  justice  ; 
en  eu  sens  aussi  que  Injus- 
tice, lorsqu'elle  intervient, 
n'a  pas  la  facidté  de  ne  pas 
la  prononcer. 

2o  La  résolution  a  lieu,  que 
les  [[associés]]  le  veuillent  ou 
qu'ils  ne  le  veuillent  pas  ;  dès 
que  l'événement  auquel  est 
subordonnée  la  résolution  de 
la  [[société]]  est  arrivé,  la 
société  est  mi.se  à  néant,  elle 
est  considérée  comme  n'ayant 
jamais  existé.  [[Si  les  asso- 
ciés consentent   k  continuer 
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la  société  devra  se  continuer 
pendant  le  terme  stipulé,  s'il 
n'y  a  pas  d'autre  cause  de 
résolution.]] — Ainsi,  la  réso- 
lution n'a  point  lieu  de  plein 
droit,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
peut  être  demandée  que  par 
l'une  des  parties,  celle  qui  a 
exécuté  son  obligation,  dans 
l'espèce,  [[l'associé  qui  a  sti- 
pulé la  mise  ;  ]]  en  ce  sens 
aussi  qu'elle  est  pour  lui  fa- 
cultative, de  sorte  que,  s'il  y 
renonce,  [[la  société  achèvera 
son  terme.]] 

30  [[La  résolution  ne  peut 
pas  être  invoquée  par  des 
tiers,  créanciers  de  l'associé  en 
défaut,  être  opposée  par  eux  à 
l'autre  associé,  tant  que  celui- 
ci  ne  l'a  pas  fait  prononcer  en 
justice  :  lui  seul  a  qualité  pour 
la  faire  prononcer.  Donc  un 
créancier  de  l'associé  en  dé- 
faut ne  pourra  pas,  comme 
exerçant  les  droits  de  celui-ci 
(art.  1031),  demander  une  red- 
dition de  compte  à  l'autre 
associé,  sous  le  prétexte  que 
la  société  a  pris  fin.  L'autre 
associé  lui  répondra  victo- 
rieusement que,  tant  qu'il  n'a 
pas  exercé  le  droit  de  dis- 
solution qui  lui  appartient,  la 
société  a  toujours  continué 
d'exister.]] 

Ainsi,  la  résolution  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  peut  pas  être  invo- 
quée par  les  tiers,  tant  qu'elle 
n'<i  pas  été  prononcée  en  jus- 
tice, sur  la  demande  de  l'asso- 
cié qui  a  stipulé  la  mise. 


les  opérations  sociales,  cette 
convention  n'a  pas  pour  effet 
de  reconstituer  l'ancienne  so- 
ciété, c'est  une  nouvellesociété 
qui  date  de  la  convention 
intervenue  à  la  suite  de  la 
dissolution.]] — Ainsi,  la  réso- 
lution a  lieu  de  plein  droit,  en 
ce  sens  qu'elle  peut  être  de- 
mandée par  l'une  et  Vautre 
partie  ;  en  ce  sens  aussi 
qu'elle  a  lieu  malgré  elles. 


30  La  résolution  peut  être 
invoquée  par  toute  personne 
intéressée.  Ainsi,  dans  l'es- 
pèce ci-contre,  [[  le  créancier 
de  l'un  des  associés  pourra,  sur 
le  refus  de  son  débiteur,  inten- 
ter contre  l'autre  associé  une 
action  en  reddition  de  compte, 
en  lui  opposant  la  dissolution 
de  la  société  survenue  par  l'a- 
vénementde  la  condition  réso- 
lutoire qui  avait  été  stipulée.]] 
— Ainsi,  la  résolution  a  eu  lieu 
de  plein  droit,  en  ce  sens 
qu'elle  est  absolue  et  peut  être 
invoquée  par  toute  personne 
intéressée. 
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Les  parties  peuvent  convenir  expressément  que,  faute  d'exé- 
cution dans  un  certain  temps,  le  contrat  sera  résolu  de  plein 
droit  Cette  clause  est  connue,  dans  la  pratique,  sous  le  nom 
de  pacte  commissaire  (l).  [[Lorsque  cette  convention  a  été 
faite,  le  tribunal  l'exécutera  rigoureusement,  sans  que  le  débi- 
teur puisse,  après  l'échéance,  forcer  le  créancier  à  accepter  le 
paiement  (a).  Exceptionnellement,  lorsque,  dans  un  contrat 
de  vente  d'immeubles,  la  résolution,  faute  de  paiement  du  prix, 
a  été  stipulée,  l'acheteur  peut  éviter  la  résolution,  en  payant 
le  prix  avec  les  intérêts  et  les  frais  de  poursuite  en  tout  temps 
avant  que  le  jugement  soit  prononcé  (art.  1538).  Mais  l'ache- 
teur pourrait  être  privé  même  de  ce  droit  par  une  stipulation 
expresse.]] 

Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  condition  résolutoire,  bien 
qu'expresse,  est  toujours  facultative  pour  celle  des  parties  qui 
a  exécuté  le  contrat.  Cette  partie  peut  donc,  si  elle  le  préfère, 
maintenir  le  contrat,  et  forcer,  par  toutes  les  voies  de  droit, 
l'autre  partie  à  l'exécuter  (6). 

§  VIII.  Différences  entre  les  conditions  dans  les  legs  et  les 
conditions  dans  les  contrats. 

lo  Dans  les  legs,  les  conditions  impossibles,  contraires  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs,  sont  réputés  non  écrites  :  le  legs 
reste  pur  et  simple  (art.  760). — Dans  les  contrats,  [[y  comprises 
les  donations  entre  vifs  (c),]]  ces  conditions  sont  nulles  et 
rendent  nulle  la  convention  qui  en  dépend  (d). 

2o  L'espérance  qui  naît  d'un  legs    conditionnel  n'est  pas 


(1)  Pothier,  Traité  du  contrat  de  vente,  nos  453  et  suiv, 

(a)  Voy.  la  décision  de  la  cour  de  révision,  dans  la  cause  de  Joyal  v. 
iîoc/ie/ori,  R.  J.  Q-,  17  C.  S.,  p.  12. 

(6)  C'est  ce  qu'on  a  reconnu  dans  la  cause  de  Joyal  v.  Roche/art,  citée 
plus  haut. 

(c)  Ou  sait  que,  sous  ce  rapport,  notre  droit  diffère  du  droit  français 
moderne. 

(d)  Dans  la  cause  de  Kimpton  v.  Canadian  Pacific  Riilvxiy,  16  R.  L  , 
p.  361,  le  juge  Mathieu  a  décidé  que  la  condition  illégale  insérée  dans  un 
acte  de  donation,  comportant  substitution,  et  imposée  aux  appelés, 
n'annule  pas  la  disposition  faite  en  leur  faveur  et  doit  être  considérée 
comme  non  écrite.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  substitutions, 
même  faites  par  donations  entrevifs,  sont  assujetties  aux  règles  des 
legs  quant  à  l'ouverture  et  après  qu'elle  a  eu  lieu  (art.  933  0.  C.)  Voy., 
du  reste,  l'explication  de  cet  article,  supra,  p.  24. 
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transmissible  aux  héritiers  du  légataire  (art.  901)  («).  L'espé- 
rance qui  nait  d'un  contrat  conditionnel  est  transmissible 
aux  héritiers  du  créancier  (art.  1085). 

Section  II. — Des  obligations  a  terme. 


§  I.  Définition  du  terme. . . — Qui  en  bénéficie. 

[[  Voici  en  quels  termes  s'exprime  l'article  1089,  qui  repro- 
duit l'article  1185  du  code  Napoléon  : 

1089.  "  Le  terme  diffère  de  la  condition  suspensive,  en  ce 
"  qu'il  ne  suspend  point  l'obligation,  mais  en  retarde  seulement 
"  l'exécution."]] 

Le  terme  est  un  espace  de  temps  pendant  lequel  le  débiteur 
ne  peut  pas  être  contraint  de  faire,  on  le  créancier  de  recevoir, 
le  paiement  de  la  dette. 

Le  terme  existe  donc,  tantôt  dans  l'intérêt  du  débiteur,  tantôt 
dans  l'intérêt  du  créancier,  et  quelquefois  même  dans  l'intérêt 
du  débiteur  et  du  créancier. 

Dans  le  premier  cas,  le  débiteur  ne  peut  pas  être  contraint 
de  payer  avant  le  terme  convenu  ;  mais  il  peut,  s'il  le  pré- 
fère, payer  immédiatement. 

Dans  le  second,  le  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  de 
recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  du  terme  ;  mais  il  peut, 
s'il  le  trouve  bon,  exiger  que  le  débiteur  paie  dès  à  présent. 

Dans  le  troisième,  le  débiteur  ne  peut  pas  être  contraint  de 
faire,  ni  le  créancier  de  recevoir,  le  paiement,  avant  l'époque 
convenue. 

En  principe,  le  terme  est  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  lorsque  l'acte  de  la  convention  ne  dit  point  au  profit 
de  qui  il  l'a  été.  C'est  une  application  de  la  règle,  que  le  doute 
s'interprète  en  faveur  du  débiteur  (art.  1019)  (6). 

Il  appartient  au  créancier  :    1»  lorsque  les  parties  l'ont  dit 


((t)  Il  s'agit  ici,  bien  entendu,  de  la  condition  suspensive.  Il  faut 
d'ailleurs  se  garder  de  confondre  la  condition  avec  le  tetine.  Voy.  mon 
tome  4,  pp.  431  et  suiv.  Dans  le  cas  de  la  substitution,  la  condition  peut 
suspendre  l'ouverture  de  la  substitution,  et,  partant,  il  sufSra  que  l'appelé 
existe  à  l'avènement  de  la  condition  (art.  957,  963). 

(6)  C'est  la  disposition  de  l'article  1091,  qui  reproduit  textuellement 
l'article  1187  du  code  Napoléon  : 

1091.  "  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur, 
"  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  qu'il  a 
"  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier." 
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expressément  ;  2o  lorsque  cela  résulte  de  la  nature  du  contrat 
ou  des  circonsUmcea.  Ainsi,  dans  le  dépôt,  la  nature  même  du 
contrat  montre  suffisamment  que  le  terme  a  été  stipulé  dans 
l'intérêt  du  créancier  :  quel  intérêt,  en  effet,  le  débiteur  auruit-il 
à  conserver,  jusqu'à  l'échéance  du  terme,  une  chose  dont  il  n'a 
pas  le  droit  do  se  servir  ?  l  n  marchand  de  chevaux  en  achète 
plusieurs  d'un  grand  propriétaire  qui  les  a  élevés  dans  sos 
domaines  ;  l'acte  de  vente  porte  qu'ils  seront  livrés  la  veille  do 
la  foire  de  Pâques  :  les  circonstances  de  ce  contrat  niontrent 
bien  que  le  terme  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  créancier,  qui, 
ne  voulant  point  être  chargé  de  la  nourriture  des  chevaux 
jusqu'au  moment  où  il  pourra  les  vendre,  a  stipulé  qu'ils  lui 
scrnient  livrés  la  veille  de  la  foire. 

— En  matière  de  billets  à  ordre  et  de  1<  ttres  de  chan'        e 
terme  est  censé  stipulé  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  dél 
et  dans  l'intérêt  du  créancier.    Il  en  est  de  même  dans  le  prêt 
à  intérêt  (a). 

§  II.  Des  effets  du  terme. 
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Lorsqu'un  contrat  est  fait  purenwiit  et  siinpleinevt,  rien 
n'est  suspendu,  ni  Vexinteiiee,  ni  Vexécution  de  l'oulijïation , 
elle  e!«t  née  dès  l'instant  du  coutrat,  et  elle  est  ec,:igible  dès 
l'instant  qu'elle  est  née, 

Lort-que  le  contrat  est  fait  scnis  condition  suspensive,  tout 
est  siipendu,  Vexistence  et  Vexécdion  de  l'obligation  ;  la  créance 
n'est  p»is  encore  acquise,  il  y  a  .seulement  espoir  qu'elle  le  sera. 

{a)  En  conséquence,  dans  le  cas  de  prêt  à  intérêt),  l'emprunteur  ne  peut 
obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  sa  créance  avant  l'échéance  : 
c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  re vision,  dans  la  cause  de  Ouimet  v.  Ménavd, 
30  L.  C.  J.,  p.  308,  et  M.  L.  R.,  3  S.  C,  p.  42.  Mais,  dans  la  cause  de 
la  Société  de  coiistniction  des  Artisans  &  Onimet,  14  Q,  L.  R.,  p.  81,  dans 
laquelle  il  s'agissait  d'un  prêt  remboursable  par  amortissements,  avec 
intérêt,  la  cour  d'»p])el  a  décidé  que  le  terme  était  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  et  qu'il  pouvait  payer  avant  terme  et  n'allouer  l'intérêt  que 
jusqu'au  paiement. 

Bien  que  le  terme  soit  stipulé  tout  à  1»  fois  dans  l'intérêt  du  débiteur 
et  du  créancier,  ce  dernier  ne  pourrait  refuser  le  paiement  qui  lui  serait 
offert,  avec  l'intérêt  entier,  seulement  quelques  jours  avant  l'échéance, 
surtout  s'il  appert  que  le  créancier  n'avait  aucnn  intérêt  à  refuser  et  a 
agi  de  mauvaise  foi  en  refusant  :  c'est  ce  qu'a  jugé  le  juge  Lynch,  dans  la 
cause  de  Boviveit  v.  Bovlanqer,  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p.  146. 

Enfin,  la  cour  d'appel,  duus  la  cause  de  Thvrstoii  &  Viav,  32  L.  C.  J., 
p.  244,  a  décidé  que  dans  le  cas  d'une  composition  entre  un  débiteur  et 
ses  créanciers,  le  ternie  accordé  au  débiteur  pour  payer  la  composition 
était  stipulé  en  sa  faveur. 
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Lorsque  le  contrat  est  à  terme,  Vexhtence  de  l'obligation 
n'est  point  suspendue,  son  exécution  seule  est  retardée,  ren- 
voyée à  une  autre  époque.  La  créance  est  acquise  hic  et  ixunc, 
comme  lorsque  le  contrat  est  pur  et  simple  ;  mais  le  créancier 
n'(!n  peut  exiger  le  paiement  qu'à  l'échéance  du  terme.  C'est 
donc  à  tort  qu'on  dit  souvent  :  qui  a  ternie  ne  doit  rien.  Le 
débiteur  à  terme  doit  réellement  ;  seulement,  il  ne  peut  pas 
être  contraint  de  payer  tant  que  le  terme  n'est  pas  échu. 
— Remarquons  que  le  débiteur  ne  peut  être  actionné  en  justice 
que  le  lendemain  du  dernier  jour  du  terme  :  car,  tant  que  la 
dernière  minute  de  ce  jour  n'a  point  ^onné,  le  terme  n'est  pas 
encore  échu.  Ainsi,  la  somme  payable  aujourd'hui  ne  sera 
exigible  que  demain  (a). 

— En  résumé,  le  terme  diffère  de  la  condition,  en  ce  qu'il  ne 
suspend  point  Vexiatence  du  contrat,  dont  il  retarde  seulement 
l'exécution. 

§  III.  Des  paiements  faits  avant  l'échéance  du  ternie. 

[[  L'article  1090  s'exprime  comme  suit  : 

1090.  "  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé 
"  avant  l'échéance  ;  mais  ce  qui  a  été  volontairement  et  sans 
"  erreur  ou  fraude  payé  d'avance  ne  peut  être  répété  "  (6).]] 

Je  distinguerai  deux  cas  : 

lo  Le  défnteur  a  'payé  sciemment  avant  l'échémce  du 
terme. — C'est  l'hypothèse  à  laquelle  se  rapporte  cette  dispo- 
sition de  l'article  1090  :  ce  qui  a  été  [[  voloniairenient  et  sans 
erreur  oufraude~j]  payé  d' 'ivance  ne  peut  être  répété.  Ainsi, 
le  débiteur  qui  a  payé  sciemment  avant  l'échéance  du  terme 
a  bien  payé  :  le  paiement  qu'il  a  fait  est  valable.  C'est  en 
quelque  sorte,  le  paiement  d'une  dette  pure  et  simple  :  car,  en 
le  faisant,  le  débiteur  a  tacitement  renoncé  au  bénéfice  du 
terme  (c). 

Cette  renonciation  doit-elle  être  considérée  comme  une  libé- 
ralité déguisée  ?  En  principe,  non.     La  loi  suppose  que,  si  le 

('()  Dans  le  cas  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre,  on  proteste 
le  débiteur  dans  l'après-midi  du  dernier  jour  de  grâce. 

(h)  C'est  la  reproduction  de  l'article  1186  du  code  Napoléon,  sauf  les 
mots  "  volontairement  et  sans  erreur  ou  fraude  "  que  nos  codiiicateurs 
ont  ajoutés.  En  cela  notre  article  est  conforme  à  la  doctrine  française. 
V(iy.  M.  Baudry-Liicantinerie,  n°  954,  et  lo  texte  tn/ra. 

{(■)  Ce  principe  a  été  appli(}ué  par  la  cour  de  revision  dans  la  cause  de 
Legunlt  v.  Lallema»d,  4  R.  de  J.,  p.  245. 
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débiteur'a  payé  avant  l'échéance  du  terme,  c'est  qu'il  y  a  trouvé 
son  propre  intérêt.  Peut-être  la  chose  dont  il  était  débiteur 
était-elle  un  fardeau  pour  lui  ;  peut-être  le  sonmettait-elle  à 
une  garde  difficile  ;  peut-être  enfin,  si  la  chose  payée  est  une 
somme  d'argent,  a-t-il  craint  de  la  perdre  en  la  plaçant  ;  il  a 
pu  préférer  l'employer  immédiatement  à  sa  libération  (M. 
Val). 

Mais,  bien  entendu,  il  faut  décider  autrement  lorsque,  d'une 
part,  le  paiement  a  été  fait  à  une  époque  très  éloignée  de 
l'échéance  du  terme,  et  que,  d'autre  part,  le  paiement  a  eu 
pour  objet  une  chose  dont  la  jouissance  aurait  pu  procurer  au 
débiteur  un  profit  appréciable.  Mon  père  vous  a  légué  20,000 
francs  payables  dans  dix  ans,  ou  tel  domaine  qui  ne  doit  vous 
être  livré  que  dix  ans  après  sa  mort...  Le  lendemain  du  décès 
de  mon  père,  je  vous  paie  la  somme  ou  le  domaine  qui  vous 
a  été  légué  :  cette  renonciation  au  bénéfice  du  terme  renferme 
évidemment  une  libéralité  déguisée  :  elle  vous  procure,  en 
effet,  un  profit  auquel  vous  n'aviez  pas  droit,  la  jouissance  du 
capital  ou  de  l'immeuble  pendant  dix  ans.  Cette  libéralité 
est  soumise  aux  règles  ordinaires  qui  régissent  les  donations, 
soit  en  ce  qui  touche  la  capacité  des  parties,  soit  en  ce  qui 
touche  le  rapport,  la  réduction  et  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  (a). 

2o  Le  paiement  a  été  fait  par  erreur  ;  le  débiteur  qui  l'a 
fait  se  croyait  débiteur  pur  et  simple. — Payer  avant  terme, 
c'est  payer  plus  qu'on  ne  doit  :  il  est,  en  effet,  bien  évident 
que  celui  qui  doit,  sans  intérêts,  10,000  francs  payables  dans 
vingt  ans,  et  qui  les  paie  aujourd'hui,  paie  au  delà  de  ce  qu'il 
doit,  puisque,  par  ce  paiement,  il  se  prive  d'un  avantage 
auquel  le  créancier  n'avait  pas  droit  :  d£  la  jouissance  de 
cette  somme  pendant  vingt  ans. 

Payer  plus  qu'on  ne  doit,  c'est,  en  partie,  payer  ce  qu'on 
doit,  en  partie,  ce  qu'on  ne  doit  pas.  Or,  celui  qui  paie  par 
erreur  ce  qu'il  ne  doit  pas  a  le  droit  de  répéter  (art.  1048;  : 
donc  le  débiteur  qui,  par  erreur,  a  payé  avant  l'échéance  du 
terme,  a  le  droit  de  répéter  la  jouissance  de  la  chose  payée. 
Le  créancier  ne  peut  U  retenir  à  aucun  titre  :  il  ne  le  peut  ni 
comme  créancier,  puisqu'elle  ne  lui  était  pas  due,  ni  comme 
donataire,  car  le  débiteur,  ayant  payé  par  erreur,  ne  peut  pas 
être  réputé  avoir  agi  animo  donandi. 

(a)  Mais  il  ne  faudrait  pas  aller  plus  loin  et  dire  que  cette  libéralité 
déguisée  serait  assujettie  aux  formes  des  donations,  ces  formes,  je  l'ai 
dit  ailleurs,  ne  sont  requises  que  lorsque  l'acte  porte  donation.  Voy. 
mon  tome  4,  p.  82. 
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Il  est  vrai  qu'il  en  était  différemment  en  droit  romain  ;  mais 
cela  tenait  à  cette  circonstance,  que  la  condictio  indehlti  était 
de  droit  strict.  Le  terme  ne  suspendant  point  l'existence  de 
l'obligation,  on  en  concluait  que  le  paiement  d'une  chose  dua  à 
terme  ne  constituait  point  le  paiement  d'nne  chose  non  due. 
Cette  subtilité  ne  saurait  être  admise  aujourd'hui.  Si  le 
créancier  avait  le  droit  de  conserver  ce  qu'en  réalité  il  a  reçu 
de  trop,  il  proôterait  de  l'erreur  du  débiteur  et  s'enrichirait  à 
6es  dépens  ;  or,  dans  notre  droit,  il  n'est  jamais  permis  de  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui  (1). 

[[Comme  notre  article  le  dit,  le  débiteur  qui,  par  suite  de 
la  fraude  du  créancier,  paie  avant  l'échéance  du  terme,  peut 
répéter  la  chose  qu'il  a  payée.  S'il  en  était  autrement,  le  créan- 
cier profiterait  de  sa  fraude  ;  or  ex  dolo  non  oritur  actio.]] 

§  IV  Des  événements  qui  font  perdre  le  bénéfice  du  terme. 

Le  débiteur  perd  le  bénéfice  du  terme,  et  sa  dette  devient 
exigible  dès  à  présent  (a)  :  ,. 

10  Lorsqu'il  a  fait  faillite. 
2o  Lorsqu'il  est  insolvable  (b). 


(1)  MM.  Dur.,  t.  11  no  113  ;  Val.  ;  Bug.,  sur  Poth.,  t.  2,  p.  109  ; 
Marc,  art.  1186  ;  Demol.,  t.  26  n<»  633  et  634  ;  Laurent,  t.  17,  n»»  186 
et  186.— En  senR  contraire,  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303,  note  10  ; 
Colm.  deS.,  t.  6,  n^  108  bis  II.  [[Bien  entendu,  l'opinion  exprimée 
dans  le  texte  est  certaine  dans  notre  droit.]] 

(a)  Voici  quel  est  le  texte  de  l'article  1092  de  notre  code,  qui  repro- 
duit l'article  1188  du  code  Napoléon,  sauf  que  ce  dernier  article  ne  parle 
que  de  la  faillite,  mais  on  assimile  l'insolvabilité  à  la  faillite  : 

1092  :  "Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme,  lors- 
"  qu'il  est  devenu  insolvable  ou  en  faillite,  ou  lorsque  v'  r  son  fait  il  a 
"  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  a  son  créancier." 

(6)  C'est  pour  cette  raison  qu'il  a  été  ju<;é  dans  les  causes  suivantes 

Îue  le  débiteur  avait  perdu  le  bénéfice  du  terme  :  cour  de  revision, 
ovell  v.  Meikle,  2  L.  C.  J.,  p.  69  ;  juge  Tascbereau,  Corcoran  v.  Mont- 
réal Abattoir  Go.,  6  L.  N.,  p.  136  ;  juge  Mathieu,  Fnrniss  t.  Bleau,  M. 
L  R.,   2  S.  C.,p.  419. 

Le  débiteur  insolvable  perd  le  bénéfice  du  terme  même  vis  à  vis  ses 
créanciers  privilégiés,  bien  que  leur  gage  particulier  ne  soit  pas  diminué  ; 
juge  Johnson,  Ménardv.  Peltie.r,  7  L.  N.,  p.  16  ;  juge  Mathieu,  Beau- 
dry  V.  KeUey,  17  R.  L.,  p.  370. 

Mais  l'exigibilité  anticipé»,  encourue  par  le  débiteur,  ne  fait  pas  per- 
dre k  sa  caution  ou  à  son  endosseur  le  bénéfice  du  terme  stipulé  :  juge 
Mathieu,  Schtoob  v.  Rogalsky,  20  R.  L.,  p.  410  ;  juge  de  Lorimier,  GuU- 
banlt  V.  Migne,  20  R.  L.,  p.  697  ;  même  juge,  McGullogh  v.  Barclay,  M. 
L  R.,  7S.C.,  p.  414. 

L'exigibilité  anticipée  dans  le  cas  d'insolvabilité  a  été  établie  par  la  loi 
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— La  faillite  est  l'état  d'un  commerçant  qui  a  cessé  de  payer 
ses  dettes  (a).  Elle  ne  prouve  point  l'insolvabilité  du  débi- 
teur ;  car  un  commerçant  quoique  très  riche,  peut  être,  par 
suite  de  circonstances  fortuites,  dans  l'impossibilité  de  .satis- 
faire immédiatement  à  l'impatience  de  ces  créanciers  ;  elle  la 
fait  présumer  seulement. — L'insolvabilité,  au  contraire,  est 
l'état  d'une  personne  dont  le  passif  est  supérieur  à  l'actif. 
Mais  quand  et  comment  saura-t-on  si  une  personne  a  plus  de 
dettes  que  de  biens  ?  Sur  ce  point  le  code  est  absolument 
muet.  Il  parle,  en  différents  endroits,  de  l'insolvabilité  ; 
mais  il  ne  l'a,  nulle  part,  définie  et  réglementée  (1). 

3o  Lorsqu'il  a,  par  son  fait,  diminué  les  sUretéa  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier.  —  Le  débiteur  qui 
diminue  les  sûretés  du  créancier  n'est  pas  toujours  déchu  du 
bénéfice  du  terme.  La  loi  distingue  deux  sortes  de  sûretés  : 

a.  Les  sûretés  générales,  celles  du  droit  commun,  qui  appar- 
tiennent de  plein  droit  à  tout  créancier.  Le  débiteur  peut 
les  diminuer  sans  encourir  aucune  déchéance.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'il  donne  sa  maison,  ou  lorsqu'il  la  vend  et 
qu'il  en  dissipe  le  prix,  il  conserve  le  bénéfice  du  terme,  bien 
que  pourtant  il  ait,  par  ses  actes,  diminué  le  gage  de  ses 
crétinciers  en  diminuant  ton  patrimoine  (6) 

b.  Les  sûretés  spéciales,  qui  n'appartiennent  qu'aux  créan- 
ciers qui  les  stipulent  expressément,  telles  qu'un  gage,  une 
hypothèque,  un  cautionnement.  Ces  garanties  ont  été  la 
condition  du  crédit  qu'a  obtenu  le  débiteur.  S'il  les  détruit 
en  tout  ou  en  partie,  le  terme  qui  lui  avait  été  accordé  n'a 
plus  de  cause.  De  là  la  règle  que  le  débiteur  perd  le  bénéfice 
du  terme  lorsqu'il  détruit  ou  lorsqu'il  diminue  les  garanties 
en  considération  desquelles  il  l'avait  obtenu,  et,  par  exemple, 

en  faveur  du  crëancier,qui  n'est  pas  obligé  de  s'en  prévaloir  ;  ce  n'est  pas 
une  exigibilité  dans  le  sens  propre  du  mot,  qui  pourrait  par  exemple 
faire  courir  la  prescription  à  rencontre  du  créancier  ;  la  presciption  ne 
court  qu'à  compter  de  l'échéance  stipulée:  juge  de  Lorimier,  Riddle  v. 
Goold,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  p.  170  ;  juge  Davidson,  ffliitley  v.  Pinkeiion, 
R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  266  ;  juge  Andrews,  Laliberté  v.  Gagnon,  R.  J.  Q., 
16  C.  S.,  p.  292. 

(1)  Voy.,  sur  la  déconfiture,  le  travail  publié  dans  la  Revue  pratique  (t. 
44,  p.  72  et  Huiv.)  par  M.  Garraud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon. 

(a)  Art.  17,  §  23. 

(6)  Voyez  la  cause  de  Wark  v.  PetTon,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  p.  66,  décidée 
en  ce  sens  par  la  cour  de  révision. 
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lorsqu'il  démolit  la  maison  ou  lorsqu'il  fait  des  coupes  insolites 
dans  la  forêt  qu'il  avait  affectée,  par  kyiiotheque,  au  paiement 
de  sa  dette  (a). 

Les  sûretés  qu'avait  stipulées  le  créancier  ont  été  détruites 
non  point  par  le  fait  du  débiteur,  mais  par  cas  fortuit  :  que 
décider  en  ce  cas  ?  La  loi  l'a  prévu  :  [[Lorsqu'il  s'agit  d'un 
cautionnement,  le  débiteur  est  obligé  de  remplacer  la  caution 
qui  est  devenue  insolvable,  à  moins  que  la  caution  n'ait  été 
donnée  en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier  a 
exigé  une  telle  personne  pour  caution  (art.  1940).  Il  n'est  pas 
dit  (|ue  le  créancier  pourra  exiger,  si  le  débiteur  ne  fournit 
pas  une  nouvelle  caution,  le  paiement  immédiat  de  sa  créance, 
mais  telle  est  la  seule  sanction  que  comporte  l'article  1940, 
sauf  les  cas  où  il  s'agit  de  cautionnement  donné  par  un  officier 
public,  où  il  y  aura  déchéance  de  sa  charge,  ou  de  celui 
exigé  dans  une  procédure  en  justice,  où  la  procédure  devra 
être  renvoyée.  L'art.  2131  du  code  Napoléon  dit  expressé- 
ment que,  si  l'immeuble  hypothéqué  périt  ou  subit  des 
dégradations,  de  manière  qu'il  soit  insuffisant  pour  la  sûreté 
du  créancier,  celui-ci  pourra,  ou  poursuivre  dès  à  présent  son 
remboursement,  ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 
Notre  code  n'a  pas  reproduit  cette  disposition,  et  les  seules 
détériorations  qui  permettent  au  créancier  de  poursuivre  le 
détenteur  en  dommages,  lors  même  que  la  créance  ne  serait 
pas  exigible,  sont  les  détériorations  faites  dans  le  but  de 
frauder  le  créancier  (art.  2055).  Si  la  détérioration  arrive 
par  cas  fortuit,  il  semble  que  le  créancier  doit  la  subir.]] 

En  résumé,  deux  cas  sont  prévus  : 

l«r  CAS.  Les  sûretés  ont  été  détruites  ou  diminuées  par  le 
fait  du  débiteur  :  le  bénéfice  du  terme  est  définitivement 
perdu  ;  le  débiteur  ne  peut  pas  le  conserver  en  offrant  de 
nouvelles  garanties. 

2e  CAS.  Elles  ont  été  détruites  par  cas  fortuit  :  [[on  appli- 


('()  Dans  la  cause  de  Gauthier  v.  Michand,  15  Q.  L.  R.,  p.  134,  et  33 
L.  C.  J.,  p.  76,  la  cour  do  revision  a  décidé  que  le  débiteur  qui  aliène 
l'iuinieuble  qu'il  a  hypothéqué  au  paiement  d'une  dette  à  terme  diminue 
par  là  les  sdretés  de  son  créancier  et  est  déchu  du  droit  au  terme. 

Le  juge  Cfisault,  dans  une  cause  de  Qilhert  v.  Mingny,  10  L.  N.,  p.  68, 
a  décidé  que  l'acheteur  d'un  immeuble  qui  ne  s'était  pas  obligé  à  renou- 
veler l'enregistrement  du  privilège  du  vendeur,  n'avait  pas-  perdu  le 
bénéfice  du  terme  en  créant  sur  l'immeuble  une  hypothèque  subséquente 
dont  l'enregistrement  avait  été  renouvelé  après  la  promulgation  du 
cadastre,  tandis  que  l'enregistrement  du  privilège  du  vendeur  n'avait  pas 
été  renouvelé. 
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quera  alors  la  distinction  que  j'ai  faite  entre  le  cautionnement 
et  l'hypothèque.]] 

40  Lorsqu'ôl  refuse  de  donner  les  sûretés  qu'il  a  promises 

ir  le  contrat  (arg.  tiré  de  l'art.  1.790)  (a). 

§  V.  Des  différentes  espèces  de  termes. 


pa7 


lo  Le  terme  est  exprès  ou  tacite.  L'obligation  est  tacitement 
à  terme  lorsqu'elle  est  de  telle  nature  qu'elle  ne  peut  pas  être 
exécutée  immédiatement.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  maçon 
s'est,  pendant  l'hiver,  engagé  à  construire  une  maison,  il  est 
bien  évident  que  je  ne  puis  pas,  avant  la  saison  convenable, 
exiger  qu'il  accomplisse  son  obligation.  De  même,  si  quelqu'un 
s'est  obligé,  à  Pai'is,  à  me  livrer  des  marchandises  à  iï/aî'seii/e, 
cette  obligation  renferme  implicitement  la  stipulation  d'un 
terme  suffisant  pour  transporter  les  marchandises  de  Paris  à 
Marseille. 

2o  De  droit  ou  de  grâce.  Le  terme  de  droit  est  le  terme 
conventionnel,  celui  qui  résulte  de  la  convention  expresse  ou 
tacite  des  parties.  [[Nous  n'avons  pas,  à  proprement  parler, 
de  terme  de  grâce  dans  notre  droit,  si  on  ne  regarde  comme 
tel  les  trois  jours  dits  de  grâce  que  la  loi  accorde  pour  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet.  En  France,  aux 
termes  de  l'article  1244  du  code  Napoléon,  le  tribunal  peut, 
en  considération  de  la  position  du  débiteur,  accorder  des  délais 
modérés  pour  le  paiement  de  l'obligation.  Dans  notre  droit, 
lorsque  la  dette  est  actuellement  exigible,  le  tribunal  ne  peut 
accorder  délai  au  débiteur  ou  lui  permettre  de  payer  par 
versements,  sans  le  consentement  du  créancier  (art.  1149).]] 

Une  différence  sépare  le  terme  de  droit  du  terme  de  grâce  ; 

Le  terme  de  droit  est  un  obstacle  à  la  compensation  ;  il  en 
est  différemment  du  terme  de  grâce  (art.  1189). 

Section  III— Des  obligations  alternatives. 

§  I.  Généralités. 

[[L'article  1093,  qui  reproduit  en  substance  les  articles  1189 
et  1191  du  code  Napoléon,  s'exprime  en  ces  termes: 

(a)  Je  puis  citer  ici,  en  outre,  l'article  802  du  code  de  procédure,  qui 
dit  que  la  créance  hypothécaire  à  terme  devient  exigible  par  la  discussion 
et  la  vente  de  l'immeuble  h^pothé(|ué.  Quant  à  la  manière  de  colloquer 
cette  créance  et  aux  obligations  qui  peuvent  incomber  au  créancier  payé 
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1093.  "  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré 
"  en  donnant,  ou  en  faisant,  une  des  deux  choses  qui  forment 
"  l'objet  de  l'obligation  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier 
•'  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  l'autre.]] 

L'obligation  alternative  est  celle  qui,  bien  qu'elle  comprenne 
plusieurs  objets,  est  entièrement  éteinte  par  la  prestation  de 
l'un  des  objets  qu'elle  comprend.  Telle  est,  par  exemple,  l'obli- 
gation de  vous  donner  cinquante  hectares  de  terre  ou  100,000 
francs.  Le  débiteur  n'a  pas  besoin ,  pour  se  libérer  complète- 
ment, de  payer  les  cinquante  hectares  de  terre  et  la  somme 
d'argent  :  la  prestation  de  l'une  de  ces  choses  éteint  toute  sa 
dette. 

Mais  il  n'est  pas  permis  au  débiteur  de  forcer  le  créancier  à 
recevoir  une  partie  de  chacune  des  choses  qui  sont  comprises 
dans  l'obligation,  et,  par  exemple,  dans  l'espèce  précédente, 
vingt-cinq  hectares  de  terre  et  50,000  francs.  Le  débiteur  doit 
exécuter  son  obligation  telle  qu'elle  se  comporte  ;  or,  il  ne 
l'exécuterait  pa.s,  il  la  dénaturerait,  au  contraire,  s'il  payait 
(les  fractions  de  chacune  des  choses  qu'elle  comprend,  tandis 
qu'il  s'est  engagé  à  procurer  en  totalité'  l'une  ou  l'autre  des 
choses  promises. 

Du  principe  que  le  débiteur  ne  peut  se  libérer  qu'en  payant 
l'une  ou  l'autre  des  choses  dues,  il  résulte  que,  s'il  meurt 
laissant  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  est  tenu  de  payer  sa 
part  dans  le  même  objet  :  ils  doivent  donc  s'entendre  à  cet 
effet.  S'ils  offrent,  l'un  sa  part  dans  tel  objet,  l'autre  sa  part 
dans  un  objet  différent,  le  créancier  peut  refuser  de  recevoir, 
et  poursuivre  les  héritiers  en  dommages  et  intérêts  pour  cause 
d'inexécution  de  l'obligation  (1). 

— [[D'après  l'article  1094,]]  "  le  choix  appartient  au  débi- 
"  teur,  s'il  n'a  pas  été  expressément  accordé  au  créancier  "  (a). 
C'est  une  nouvelle  application  du  principe  que  la  convention, 
dans  le  doute,  s'interprète  en  faveur  du  débiteur  (art.  1019). 

De  même  que  le  débiteur,  quand  le  choix  lui  appartient,  ne 
peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et 
une  partie  de  l'autre  des  choses  dues,  de  même  le  créancier, 
quand  c'est  lui  qui  a  le  choix,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  des 


avant  terme  en  certains  cas,  un  pourra  consulter  cet  article,  ainsi  que  la 
cause  de  Barrette  v.  Lallier,  B.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  66,  jugée  par  la  cour 
de  révision. 

(1)  Voy.  ci-dessous  l'explication  de  l'art,  1123. 

((()  C'est  la  copie  textuelle  de  l'art.  1190  C.  N. 
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fractions  de  chacune  des  choses.  S'il  meurt,  laissant  plusieurs 
héritiers,  ceux-ci  doivent  demander  chacun  sa  part  dans  le 
même  objet  :  tant  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  à  ce  sujet,  le 
débiteur  peut  refuser  de  payer. 

Le  débiteur  qui  a  offert  l'une  des  choses  dues,  à  son  choix, 
n'est  pas  lié  par  cette  offre  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par 
le  ciéancier  :  jusque-là  l'obligation  reste  ce  qu'elle  était, alter- 
native, an,  choix  du  débiteur.  Réciproquement,  le  créancier 
qui,  dans  sa  demande,  a  désigné  l'une  des  choses  dues,  à  son 
choix,  reste  maître  de  réclamer,  s'il  le  préfère,  l'autre  chose, 
tant  que  le  débiteur  n'a  pas  adhéré  à  sa  demande  ou  qu'il  n'est 
pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation  (arg.  tiré  de  l'art. 
1115),  (M.  Val.). 

Enfin,  si  l'obligation  est  périodique,  si,  par  exemple,  je  dois 
vous  payer,  chaque  année,  vingt  mesures  de  blé  ou  trois  pièces 
de  vin,  celui  de  nous  deux  à  qui  appartient  le  choix  peut, 
chaque  année,  réclamer  ou  payer,  tantôt  une  chose,  tantôt 
l'autre. 

Lorsque  l'un  des  deux  objets  promis  ne  peut  pvs  faire  la 
matière  d'une  obligation,  soit  parce  qu'il  est  illicite,  soit  parce 
qu'il  n'est  pas  dans  le  commerce,  soit  enfin  parce  qu'il  n'existe 
point,  l'obligation  n'est  pas  nulle  pour  le  tout  :  utile  per  inic- 
tile  non  vitiatur.  L'obligation  est  alors  restreinte  à  l'autre 
objet  ;  elle  devient  pure  et  simple.  Ainsi,  lorsque  je  vous 
vends  ma  maison  ou  la  succession  d'une  personne  vivante 
(art.  lOGl),  la  maison  est  seule  comprise  dans  l'obligation  (a). 

Mais  prenons  garde  !  lorsqu'une  obligation  est  contractée 
avec  clause  pénale,  et  que  l'obligation  principale  a  pour  objet 
un  fait  illicite  ou  une  chose  qui  n'est  point  dans  le  commerce, 
tout  est  nul,  l'obligation  et  la  clause  pénale  (art.  1132)  ;  or, 
l'obligation  avec  clause  pénale  a  beaucoup  d'analogie  avec  une 
obligation  alternative.  Les  juges  auront  donc  à  rechercher  si 
l'obligation  qui  se  présente  avec  les  apparences  d'une  obliga- 
titm  alternative  n'est  pas,  au  fond,  une  obligation  avec  clause 
pénale  :  ce  sera  une  question  de  fait.  Ainsi,  lorsque  je  vous 
promets  de  ne  pas  exercer  mes  droits  d'électeur  ou  de  vous 


(a)  C'est  la  disposition  de  l'article  1095,  qui  reproduit  l'article  1192  du 
code  Napoléon  : 

1095.  "  L'obligation  est  pure  et  simple  quoique  contractée  d'une 
"  manière  alternative,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne  Douvait  être 
"  l'objet  de  l'obligation." 

L'art.  1192  C.  N.  dit  le  s^ijtt  d'une  obligation.  L'idée  est  la  même,  mais 
notre  article  se  sert  d'un  terme  plus  exact. 
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donner  telle  somme,  les  juges  peuvent,  nonobstant  la  forme 
alternative  de  ma  promesse,  décider,  en  fait,  qu'elle  constitue 
une  véritable  promesse  avec  clause  pénale,  et  l&treidmre  ainsi  : 
Je  n'exercerai  pas  mes  droits  d'électeur,  et,  si  je  manque  à 
rengagement  que  je  prends  envers  vous,  je  vous  payerai  telle 
somme.  Dans  ce  cas,  la  convention  serait  entièrement  nulle  (l). 

§  IL  De  la  perte  des  choses  oit  de  l'une  des  choses  dues  sous 

une  alternative. 

La  loi  distingue  si  le  choix  appartient  au  débiteur  ou  s'il 
appartient  au  créancier. 

Première  hypothèse.  Le  choix  appartient  au  débiteur. — 
[[L'article  1096  prévoit  cette  hypothèse  et  règle  en  ces  termes 
les  dirtérents  cas  qui  peuvent  se  présenter  : 

1096  :  "  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple  si 
"  \'y.  .ii  des  choses  promises  périt,  ou  ne  peut  plus  être  livrée, 
"  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne 
"  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

"  Si  les  deux  choses  sont  péries  ou  ae  peuvent  plus  être 
"  livrées,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une 
"  d'elles,  il  doit  payer  la  valeur  de  celle  qui  est  restée  la 
"  dernière  («).  ]] 

Si  l'une  des  deux  choses  seulement  a  péri,  l'obligation  est 
restreinte  à  celle  qui  reste  :  le  prix  de  la  chose  périe  ne  peut 
pas  être  offert  à  sa  place.  Ainsi,  soit  que  la  chose  ait  péri  par 
cas  fortuit,  soit  qu'elle  ait  péri  par  le  fait  ou  par  la  faute  du 
débiteur,  l'obligation  devient  pure  et  simple.  Si  donc,  lorsque 
je  vous  dois,  à  mon  choix,  mon  bœuf  ou  mon  cheval,  je  tue 
mon  bœuf,  ou  si  je  l'aliène,  mon  obligation  n'a  plus  qu'une 
chose  pour  objet,  mon  cheval.  Le  bœuf  qui  a  péri  n'est  pas 
remplacé  dans  l'obligation  par  une  somme  représentative  de 
sa  valeur.  Je  puis  bien  disposer  de  l'une  des  choses  dues, 
puisque  je  suis  le  maître  de  payer  l'une  ou  l'autre  ;  mais  il  ne 
m'est  point  permis  de  .substituer  une  chose  à  une  autre  :  ce 
serait  dénaturer  mon  obligation. 

L'obligation  restreinte  à  celle  des  choses  qui  n'a  point  péri 
est-elle  une  obligation  'pure  et  simple  ordinaire  ?  Est-elle  dans 
le  même  état  que  si,  à  priori,  elle  n'avait  eu  que  cette  seule 


(1)  MM.  V&l.  ;   Marc,  art.    1192  ;   Demol.,    t.   26,  n»  11,     [[Cette 
nullité  est  du  reste  décrétée  par  nos  lois  électorales.]] 

(a)  Cet  article  est  la  reproduction  de  l'article  1193  du  code  Napoléon. 
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chose  pour  objet  ?  Oui,  si  la  chose  qui  n'existe  plus  a  péri  par 
cas  fortuit.  Si  donc  la  chose  qui  reste  périt  à  son  tour,  par 
cas  fortuit,  l'obligation  est  éteinte,  et  le  débiteur  complète- 
ment libéré. 

Mais  que  décider  si  la  chose  qui  a  péri  la  première  a  péri 
par  ie/ai^  du  débiteur?  L'obligation  restreinte  à  l'objet  qui 
reste,  devient-elle,  comme  dans  l'espèce  qui  précède,  une 
obligation  pure  et  simple  proprement  dite  ?  Faut-il  dire 
qu'elle  est  dans  le  même  état  que  si,  ab  initio,  elle  n'avait  eu 
que  cette  seule  chose  pour  objet,  et  qu'en  conséquence,  si  la 
chose  qui  reste  périt  par  cas  fortuit,  le  débiteur  sera  com- 
plètement libéré  ? 

A  première  vue,  l'affirmative  ne  semble  pas  douteuse.    On 
raisonne  ainsi  :  "  Le  débiteur  qui  est  tenu  sous  une  alterna- 
tive, à  son  choix,  est  le  maître  de  payer  l'une  ou  l'autre  des 
choses  dues  :  il  peut,  par  conséquent,  disposer  à  son  gré  de 
l'une  des  choses  qui  sont  comprises   dans   l'obligation.    En 
agissant  ainsi,  il  exerce  un  droit  qu'il  s'est  réservé,  il  use  de  la 
faculté  qu'il  a  de  choisir,  il  choisit  l'objet  qui  devra  être  payé  ; 
il  rend  l'obligation  pure  et  simple  :  donc,  si  la  chose  qui  est 
devenue  l'objet  unique  de  l'obligation  vient  à  périr  par  cas 
fortuit,  le  débiteur  est  complètement  quitte  et  n'a  rien  à  payer." 
Cette  argumentation,  quoique  fort  spécieuse,  pèche  en  un 
point  essentiel  :  elle  repose  sur  un  principe  faux.  Le  débiteur, 
qui  est  maître  de  payer  l'une  ou  l'autre  des  choses  dues,  a, 
dit-on,  le  droit  de  déterminer  celles  des  deux  choses  qu'il 
payera  quand  viendra    le  tnoment   de  payer.    Or,  c'est   là 
précisément  ce  que  je  conteste.    Le  débiteur,  lorsqu'il  a  le 
choix,  peut,  en  effet,  payer  à  son  gré  l'une  ou  l'autre  des  choses 
dues  ;  mais  ce  choix,  il  ne  peut  le  faire  qu'au  moment  du 
paiement,  par  le  paiement  même.    Il  ne  peut  pas  lo  faire  par 
avance  :  car,  par  ce  choix  anticipé,  il  modifierait  son  obliga- 
tion, ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  seul  :  il  la  dénaturerait  au 
préjudice  du  créancier  !  On  conçoit,  en  effet,  que  les  risques 
<jue  le  créancier  court  de  perdre  sa  créance  sont  bien  plus 
grands  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  unique  que  lors- 
qu'elle a  pour  objet  plusieurs  choses  qui   doivent  lui   être 
payées  l'une  à  défaut  de  l'autre. 

Ainsi,  le  choix  anticipé  que  fait  le  débiteur  est  une  faute 
qui  engage  sa  responsabilité  (1). 

(1)  "  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  dit  la  loi,  si 
l'une  des  choses  promises  périt  ou  ne  peut  plus  être  livrée,  même  par  la 
VAUTB  du  débiteur." 
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—  Toutes  les  fois  que  les  deux  choses  ont  péri,  et  que  le 
débiteur  est  en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  une  indemnité 
est  due  au  créancier. 

Mais  quel  sera  le  chiffre  de  cette  indemnité?  La  loi  dit, 
sans  faire  aucune  distinction,  que  le  débiteur  payera  le  prix 
de  la  chose  qui  a  péri  la  dernière  (art.  1096  in  fine).  Je 
conçois  cette  disposition  pour  le  cas  où  la  chose  qui  a  péri  la 
première  a  péri  par  cas  fortuit,  tandis  que  la  seconde  a  péri 
par  la  faute  du  débiteur.  Dans  l'hypothèse  inverse,  je  la 
conçois  encore  lorsque  la  chose  qui  a  péri  la  dernière  est  d'une 
valeur  moindre  que  celle  qui  a  péri  la  première  ;  le  débiteur 
avait  la  faculté  de  payer  celle  qui  valait  le  moins  ;  il  en  paie 
le  prix,  rien  de  plus  juste.  Mais  voici  où  la  disposition  de  la 
loi  est  sujette  à  critique  : 

Je  vous  dois,  à  mon  choix,  mon  cheval  ou  mon  bœuf  ;  le 
cheval  vaut  2,000  francs,  le  bœuf  1,000  francs  seulement  ;  je 
tue  ou  je  vends  mon  bœuf  ;  le  cheval,  auquel  était  restreinte 
l'obligation,  périt  ensuite  par  cas  fortuit.  Que  vous  dois-je  ? 
Le  prix  du  cheval,  2,000  francs,  c'est-à-dire  une  indemnité 
supérieure  au  dommage  que  je  vous  ai  causé:  car,  si  je 
n'étars  pas  en  faute,  le  bœuf,  qui  ne  valait  que  1,000  francs, 
existerait  encore,  et  je  pourrais  me  libérer  en  vous  le  livrant. 
Mais  la  loi  ne  distingue  point,  et  dura  lex  sed  lex  (1). 

RÉSUMÉ,  lo  L'une  des  deux  choses  seulement  a  péri,  soit 
par  cas  fortuit,  soit  par  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur.  — 
L'obligation  est  restreinte  à  celle  qui  reste  ;  le  prix  de  la 
chose  qui  a  péri  ne  peut  être  offert  à  sa  place  (a). 

2o  Les  deux  choses  ont  péri  l'une  après  l'autre,  et  le  débiteur 
est  en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles. — Le  débiteur  doit  le  prix 
de  celle  qui  a  péri  la  dernière, 

8o  Les  deux  choses  ont  péri  simultanément,  par  la  faute 
du,  débiteur. — Celui-ci  peut  payer  le  prix  de  celle  qui  valait  le 
moins. 

40  Les  deux  choses  ont  péri,  successivertient  ou  simidtané- 

(1)  Coinp.  MM.  Colmot  de  Santerre,  fc.  5,  noi20  6îs;  Deniol.,  t.  26, 
n»»  83  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  17,  n»  248. 

(a)  Il  en  est  ainsi  lorsque  l'une  des  deux  choses,  que  doit  faire  alter- 
nativement le  débiteur,  devient  impossible.  Par  exemple,  lorsqu'une 
caution  judiciaire  s'est  obligée  de  remettre  des  effets  ou  d'en  payer  la 
valeur  qui  sera  constatée  par  le  jugement  à  intervenir  dans  la  cause,  elle 
demeure  tenue  de  l'obligation  pure  et  simple  de  rendre  les  effets,  lorsque 
le  jugement  est  devenu  impossible,  faute  du  rapport  du  bref  dans  la 
cause  ;  c'est  ce  qu'a  jugé,  en  ce  cas,  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de 
Ponlin  &  Httdon,  6  R.  L.,  p.  314. 
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ment,  par  cas  fortuit. — Le  débiteur  est  entièrement  quitte  et 
n'a  rien  à  payer  (art.  1098)  (a). 

Deuxième  HYPOTHÈSE.  Le  choix  appartenait  au.  créancier. 
[[Cette  hypothèse  est  régie  par  l'article  1097,  qui  reproduit 
l'article  1194  du  code  Napoléon  : 

1097.  "  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
"  le  choix  a  été  déféré  par  la  convention  au  créancier: 

"  Ou  bien  l'une  des  doux  choses  a  péri  ou  ne  peut  plus  être 
"  livrée  ;  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
"aura  celle  qui  reste;  mais  si  le  débiteur  est  en  faute,  le 
"  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  la  valeur  de 
"  celle  qui  est  périe  ; 

"  Ou  les  deux  choses  ont  péri  ou  ne  peuvent  plus  être 
"  livrées:  et  alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des 
"  deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créan- 
"  cier  peut  demander  la  valeur  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son 
choix.]] 

Ici  encore  plusieurs  cas  sont  à  considérer. 

10  L'une  des  choses  dues  a  péri  par  cas  fortuit.  —  L'obli- 
gation est  restreinte  à  celle  qui  reste  ;  le  créancier  n'a  pas  le 
droit  de  demander  le  prix  de  celle  qui  a  péri. 

2o  L'une  des  choses  dues  a  péri  par  le  fait  ou  la  faute  du 
débiteur. — Le  créancier,  ne  devant  pas  souffrir  de  la  faute  du 
débiteur,  conserve  le  bénéfice  de  l'alternative  :  il  peut  donc 
réclamer,  à  son  choix,  ou  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle 
qui  a  péri. 

30  Les  deux  choses  ont  péri,  soit  simultanément,  soit  sue- 
cessivement,  par  la  faute  du  débiteur. — Le  créancier  peut 
réclamer,  à  son  choix,  ou  le  prix  de  l'une,  ou  le  prix  de  l'autre. 

40  Lrs  deux  choses  ont  péri  successivement,  et  le  débiteur  est 
enfante  à  l'égard  de  l'une  d'elles.  —  Il  semble  bien  que  le 
créancier  ne  devrait  avoir  que  le  droit  de  réclamer  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  par  la  faute  du  débiteur.  Celui-ci,  étant  en 
faute,  doit  réparer  le  dommage  causé  ;  or,  quel  dommage  a-t-il 
causé  ?  Il  consiste  uniquement  dans  la  perte  de  la  cho.se  qui  a 
péri  par  sa  faute  :  donc  l'indemnité  ne  devrait  point  dépasser 
îe  prix  de  cette  chose.  Ce  n'e.st  pourtant  pas  ce  que  la  loi 
décide:  elle  autorise  le  créancier  à  réclamer,  d  son  c/iotx,  le 
prix  de  l'une  ou  de  l'autre  chose,  et,  par  conséquent,  s'il  le  veut, 

(a)  L'article  1098  est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  "Si  les  deux 
"  choses  ont  péri,  l'obligation  est  éteinte  dans  les  cas  et  sous  les  condi- 
"  tions  prévus  eu  l'article  1200."  C'est  la  reproduction,  en  substance,  de 
l'article  1195  du  code  Napoléon. 
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le  prix  do  celle  qui  a  péri  par  cas  fortuit  !  elle  force  ainsi  le 
débiteur  à  payer  une  indemnité  qui  dépasse  le  dommage  qu'il 
a  causé  (1)  ! 

50  Les  deux  choses  ont  péri,  auccesaivement  ou  simnltané- 
rnent,  par  cas  fortuit. — Le  débiteur  est  entièrement  quitte  et 
n'a  rien  à  payer  (art.  1098). 

— Les  mêmes  principes  qui  viennent  d'être  exposés  s'ap- 
pliquent au  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans 
l'obligation  alternative  {a). 

§  IIL  La  convention  de  donner  deux  corps  certains  sous  une 
alternative  eut-elle  translative  de  propriété  1 

La  convention  de  donner  deux  corps  certains  sous  une 
alternative  est-elle  translative  de  propriété  ou  simplement 
génératrice  d'obligation  ?  Un  propriétaire  vend  sa  maison  A 
ou  sa  maison  B  :  quel  droit  l'acheteur  a-t-il  acquis  ?  Est-il 
propriétaire  ou  simplement  créancier  ? 

Quelques  personnes  pensent  que  cette  convention  n'est 
point  translative  de  propriété  ;  que  l'acheteur  n'a  acquis,  dans 
l'espèce,  qu'un  simple  droit  de  créance. 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 

1<J  Les  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  sont  aux  ris- 
ques et  périls  du  vendeur.  Si  elles  périssent  par  cas  fortuit, 
il  sera  libéré  sans  doute,  mais  l'acheteur  ne  sera  pas  obligé  de 
payer  son  prix  :  car,  ainsi  que  je  l'ai  démontré,  les  choses  dont 
nous  ne  sommes  pas  propriétaires  ne  sont  pas  à  nos  risques. 

2o  Si  le  vendeur  fait  faillite  avant  d'avoir  livré  l'une  ou 
l'autre  des  choses  vendues,  l'acheteur,  n'étant  pas  proprié- 
taire et  ne  pouvant  plus  le  devenir  après  la  faillite  de  son 
débiteur,  n'a  pas  le  droit  de  revendiquer  l'une  des  deux  choses 
qui  lui  ont  été  vendues  :  il  n'a  droit  qu'à  des  dommages  et 
intérêts.  Simple  créancier,  il  concourt,  au  marc  le  franc,  avec 
les  autres  créanciers,  et  n'obtient,  si  la  faillite  est  insolvable, 
qu'un  simple  dividende. 


(1)  Comp.  MM.  Demol.,  fc.  26,  no  88  ;  Laurent,  t.  17,  no  260. 

(a)  L'article  1099  ne  lit  comme  suit  :  "  Les  règles  contenues  dans  les 
"  articles  de  cette  section  s'appliquent  aux  cas  uù  il  y  a  plus  de  deux 
"  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative,  ou  lorsqu'elle  a  pour 
"  objet  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quel()ue  chose."  Cet  article  correspond 
à  l'article  1196  du  code  Napoléon,  qui  ne  contient  pas  ce[)endant  les 
derniers  mots  de  notre  article  "  ou  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  ou 
"  do  ne  pas  faire  quelque  chose." 
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30  Si  le  vendeur  aliène  l'une  des  deux  choses,  ou  les  deux 
choses,  comprises  dans  la  vente,  cette  aliénation  est  valable  : 
l'acheteur  ne  peut  pas  revendiquer  contre  le  tiers  acquéreur, 
et  l'évincer.  Tout  se  pas.se  alors  comme  si  la  chose  ou  les 
choses  aliénées  par  le  vendeur  avaient  péri  par  son  fait,  ce 
qui  amène  l'application  des  règles  établies  par  les  articles 
1096  et  1097. 

On  peut,  à  l'appui  de  ce  système,  citer  ces  paroles  de  M. 
Bigot-Prùameneu  :  "  Lorsque  deux  choses  ont  été  promises 
sous  une  alternative,  il  y  a  incertitude  sur  celle  des  choses 
qui  sera  livrée,  et  de  cette  incertitude  il  résulte  qu'aucune 
p7'opriété  ne  fit  tninsmitse  ait  créancier  que  par  le  paiement. 
JuH(iue-là,  la  propriété  reste  .sur  la  tetc  du  débiteur,  et  consé- 
quemment  aux  risques  du  débiteur  "  (1). 

Je  n'admets  pas  ce  système.  II  est  bien  vrai  que  c'est  le 
paiement  de  l'une  des  choses  vendues  qui  opérera,  le  plus 
ordinaireu)ent,  la  mutation  de  propriété  ;  mais  pourquoi  ? 
parce  que  le  paiement  e.st  la  réalisation  de  la  condition  à 
laquelle  est  subordonnée  cette  n)utati(m  ?    Cette  mutation  doit, 

£ar  conséquent,  avoir  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat, 
'évcloppons  cette  idée. 

Lors(iue  je  vous  vend.s  ma  maison  A  ou  ma  maison  B,  je 
vous  promets  par  cela  même  la  propriété  de  l'une  des  choses 
que  je  vous  vends,  la  propriété  de  la  chose  que  je  choisirai 
si  le  choix  m'appartient,  la  propriété  de  la  chose  qui  sera 
choisie  par  vous  .si  c'est  vous  qui  avez  le  droit  de  choisir.  Vous 
avez  accjuis  deux  droits  conditionnels  :  1»  un  droit  de  pro- 
priété sur  la  maison  A,  sous  cette  condition  suspe»  sive  1 
81  c'est  la  maison  A  qui  est  choisie  pour  être  p"  2«^   un 

droit   de   propriété   sur  la   maison  B,   sous  c<  «iidition 

suspensive  :  si  le  choix  porte  sur  la  maison  B  r,  le  cln^ix 
se  faisant  ordinairement  par  le  paiement,  au  mo.in'ut  même 
du  paiement,  M.  Bigot-Préameneu  a  eu  raison  do  dire  (  m*  la 
propriété  n'est  transférée  que  par  le  paioment  ;  mais,  soit 
que  le  choix  s'effectue  par  le  paiement,  soit  qu'il  se  place  à 
une  époque  antérieure,  il  constitue  toujours  l'accomplissement 
de  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  la  mutation  de 
propriété  :  donc,  cette  mutation  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
du  contrat  (art.  1085). 

Ainsi,  l'acheteur  de  deux  choses  vendues  sous  une  alter- 


(1)  Voy.,  en  ce  sens,  M.  Larombière,  t.  2,  art.   1193-1194,  n»  2  ;  M. 
Laurent,  t.  17.  u»*  221  et  222. 
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native  est  propriétaire  de  clincune  d'elles,  mais  sous  condition 
suspensive. 

De  là  les  conséquences  suivantes: 

V  Si  le  vendeur  tombe  en  faillite  et  que  le  droit  do  choisir 
appartienne  à  l'acheteur,  celui-ci  peut  revendiquer  l'une  ou 
l'autre  des  choses  qui  lui  ont  été  vendues  (1). 

2°  Supposons  que  le  vendeur  vend  ou  donne  l'une  des  deux 
choses   précédemment    vendues.     L'aeheLLUr,    si    c'est   à    lui 
((n'appartient  le  droit  de  choisir,  peut  reven(li(jUor  contre  le 
tiers  acquéreur  et  l'évincer  de  la  chose  qu'il  possède,  en  sup- 
posant que  ce  tiers  ac(|uéreur  ne  l'a  pas,  d'ailleurs, acquise  par 
prescription  ou  par  l'effet  de  la  renfle:  en  fdif  de  incAthlfin,  ta 
possension  vaut  litre  (d).    Si  le  choix  appartient  au  vendeur, 
il  a,  en  donnant  ou  en  vendant  l'une  des  choses  pi*écéd(jintnc'iit 
vendues,  lixé  par  là  même  son  choix  sur  la  chosu  (pi'il  a  con- 
servée ;  et  il  ne  lui  est  pas  permis  du  chan^^or  d'avis,  car  il 
sest  tacitement  er<]fagé  envers  lo  nouvel  ac(|uér('Mi'  à  ne  point 
porter  son  choix   sur  la  chose  qu'il  lui  a  vendu»!  on   donnée. 
Il  en  résulte  que  l'aliénation  (pi'il  a  laite  est  valable:  l'ache- 
teur primitif,  devenu  propriétaire  «le  la  chose  conservée  par 
son  vendi'ur,  ne  peut  pas  revendiquer  celle  qu'il  a  aliénée. 
Il  on  serait  autrement,  toutefois,  si  la  chose  conservée  par  lo 
vendeur  venait  à  périr:  car  le  choix  anticipé,  celui  qui  se  fait 
avant  le  paiement,  ne  peut  pas  nuire  au  créancier. 

3^  L'acheteur,  (juand  le  choix  lui  appartient,  reçoit  la  chose 
(|u'il  choisit  franche  et  quitte  des  servitudes  et  hypothèipiea 
(iont  elle  a  été  grevée  du  chef  du  vendeur  depuis  la  vente  et 
avant  l'option  (jui  en  a  été  faite. 

Le  vendeur  qui  a  le  droit  de  choisir,  s'il  hypothècpie  l'une 
des    deux   choses   dues,    perd,    dans   ses   rapports   avec    son 


(1)  Q'iid,  si  le  droit  do  choisir  iippiirtient  au  vendeur  failli  ?  les  syndics 
peuvent  ils  être  forcé.s  de  choisir,  et,  s'ils  refusent  de  lo  faire,  la  justice 
peut-ello  choisir  pour  eux  ?  Cette  (piestion  me  semble  fort  délicat*?,  et  je 
ne  saurais  la  résoudre  ici. 

((t)  Voy.  cependant  supra,  p.  270,  ce  que  j'ai  dit  de  cette  règle. 
Remarquons  sommairement  (jne  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  la  priorité 
d'eurej^iitrement  déterminera  la  question  de  propriété  (art.  2098).  Dans 
le  ca't  dos  meubles,  l'article  1027  porte  bien  que,  si  une  partie  s'oblige 
successivement  envers  deux  uersonnes,  à  livrer  à  chacune  d'elles  une 
chose  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  aura  été  mise  en  posses- 
sion actuelle  a  la  préféi'ance  et  en  demeure  ])ropriétaire,  quoique  son 
titre  soit  de  date  postérieure,  pourvu,  toujours,  que  sa  possession  soit 
de  bonne  foi.  Mais  cet  article  suppose  que  le  débiteur  était  propriétaire 
do  la  chose,  ce  qu'il  s'agit  de  déterminer  ici. 
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créancier  hypothécaire,  la  faculté  de  porter  son  choix  sur  la 
'•hose  hypothéquée.  La  choisit-il  :  le  créancier,  dont  l'hypo- 
thèque serait  éteinte  si  le  choix  était  maintenu,  peut  faire 
révoquer  ce  choix  pour  le  porter  ensuite  sur  la  chose  qui  ne 
lui  a  pas  été  hypothéquée. 

Dans  ce  système,  comme  dans  le  premier,  les  risques  des 
choses  vendues  sous  une  alternative  sont  à  la  charge  du  ven- 
deur :  car,  dans  les  contrats  covditionnel>i,  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  contrat  est  aux  risques  et  périls  du  débiteur  (l). 

§  IV.  Différences  entre  l'ohligation  alternative  et  quelques 

autres  obligations. 

L'obligation  alternative  ne  doit  pas  être  confondue  : 

1<>  Avec  l'obligation  conjonctive. — L'obligation  conjonctive 
est  celle  qui  comprend  plusieurs  objets  et  qui  n'est  complète- 
ment éteinte  que  par  la  prest»ition  de  chacun  des  objets  qu'elle 
comprend.  Je  vous  dois  mon  cheval  et  mon  boeuf:  mon  obli- 
gation est  conjonctive.  Je  ne  serai  quitte  enveis  vous  qu'après 
que  je  vous  aurai  payé  les  deux  choses  que  je  vous  dois.  L'o- 
bligation alternative,  au  contraire,  est  compiètomcnt  éteinte 
dès  que  le  débiteur  a  payé  l'un  des  objets  compris  dans  i'ubli- 
gation. 

Ce  n'est  pas  la  seule  différence. 

Je  vous  ai  vendu  deux  choses  sous  une  conjonctive  :  ces 
deux  choses  vous  appartiennent  purement  et  simplement  dès 
le  moment  du  contrat  :  dès  ce  moment  elles  sont  à  vos  risques 
et  périls,  leur  perte  ne  vous  dispense  point  de  payer  votre  prix. 
— Il  en  est  différemment  dans  le  cas  d'une  vente  alternative. 
Vous  n'êtes  propriétaire  que  sous  condition  suspensive  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  choses  vendues.  En  conséquence,  les 
risques  ne  sont  pas  à  votre  charge  :  si  les  deux  choses  péris- 
sent, vous  n'êtes  pas  obligé  de  payer  votre  prix. 

L'>r.^que  deux  choses  dues  sous  une  alternative  svni,  l'une 
mobilière,  l'autre  immobilière,  ^a  nature  de  l'obligation  ne  peut 
pas  être  déterminée  à  priori  l'obligation  seru,  mobilière  ou 
immobilière  suivant  la  nf  ure  de  la  chose  qui  sera  payée. — 
Lors,  au  contraire,  que  deux  choses  sont  dues  sous  une  con- 
jonctive, la  dette  est  mobilière  «juanfc  au  meuble  et  immobilière 
quant  à  l'immeuble  qu'elle  a  pour  objet. 

(1)  Suivant  M.  Demolombe  (t.  26  n°*  19  et  suiv.)  l'acheteur  est  pro- 
priétaire, et  les  risques  sont  pour  lui. — M.  Laurent,  tout  en  soutenant 
que  l'acheteur  n'est  pas  propriétaire,  ainiet  cependant  que  les  risques 
sont  pour  lui  dès  le  jour  du  contrat  (t.  17,  n"  223). 
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2o  Avec  l'obligation  facultative. — L'obligation  facultative 
est  celle  qui  laisse  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  en 
payant  une  cl^ose  autre  (jue  celle  qu'il  doit  (art.  753).  Ainsi, 
par  exemple,  lorsqu'un  legs  est  conçu  en  ces  termes  •  "  Je 
lègue  à  Paul  ma  maison  A  ;  mais,  ai  mon  Itéritifr  le  préfère, 
si  cela  lui  convient  mieux,  il  pourra  si^  libérer  de  l'obligation 
de  livrer  \c  maison  A  en  payant  10,000  francs,"  l'obligation 
dont  l'héritier  est  tenu  est  facultative.  Une  seule  chose  est 
due,  la  maison  A  ;  la  somme  de  10,000  francs  ne  Vef't  pas  : 
cotte  somme  n'est  point  in  ohliçiatione,  elle  est  seulement  hi 
facidUtie  solutionis. — Dans  l'obligation  alternaiive,  au  con- 
traire, bien  que  le  débiteur  puisse  se  libérer  en  payant  l'uie 
seulement  «les  choses  qu'elle  comprend,  toutes  sont  dues,  toutes 
sont  in  obligatione. 

De  là  quatre  principales  différences  entre  1  obligation  alter- 
wdive  et  l'obligation  facultative  : 

Premikre  DIFFÉRENCE.  Si  l'un  des  deux  objets  compris 
<lans  l'obligation  alternative  est,  soit  un  fait  illicite,  soit  une 
chose  qui  n'existe  pas  ou  qui  n'est  pas  dans  le  commerce, 
l'obligation  n'est  point  nulle  ;  elle  est  seulement  restreinte  à 
l'autre  objet  :  le  créancier  peut  exiger  que  cet  objet  lui  soit  payé. 

Dans  l'hypothèse  d'une  obligation  facultative,  si  l'objet  qui 
e!st  in  obligatione  est  un  fait  illicite,  une  chose  qui  n'existe 
point  ou  qui  n'est  point  dans  le  commerce,  l'obligation  est 
nulle.  Le  créancier  ne  peut  pas  exiger  la  chose  qui  est  in 
fxcuWde  Holuti^nis  :  il  ne  siuraitêtre  question  de  paiement 
là  où  il  n'3'  a  po"nt  d'obligation. 

Seconde  différence.  Si  l'une  des  deux  choses  dues  sous 
une  alternative  périt  par  cas  fortuit,  l'obligation  est  restreinte 
à  l'objet  qui  reste  (art.  101)6  et  1097).  —  Que  si,  au  contraire, 
la  chose  qui  fait  l'objet  d'une  obligation  facultative  périt  par 
cas  fortuit,  l'obligation  est  éteinte  :  le  débiteur  n'est  pas  tenu 
de  payer  la  chose  quœ  in  facultate  solutionis  ed,  car  il  ne  l'a 
jamais  due. 

Troisième  différence.  Lorsque  l'obligation  alternative  a 
pour  objet  une  chose  mobilière  ou  nne  chose  immobilière,  il 
est  impossible  de  la  qualifier  à  priori  ;  car  on  ne  sait  pas  si 
l'une  j)lutôt  (lue  l'autre  sera,  en  définitive,  la  chose  due.  C'est 
le  paiement  seul  qui  déterminera  sa  nature  :  elle  .sera  mobilière 
ou  immobilière,  suivant  la  nature  de  la  chose  payée — Dans 
l'hypothèse  de  l'obligation  facultative,  au  contraire,  tout  est 
fixé  à  priori  :  la  nature  de  la  chose  quœ  in  obligatione  est 
détermine  nécessairement  la  nature  de  l'obligation. 
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[[Quatrième  différence.  Quand  l'obligation  est  alterna- 
tive, le  créancier,  si  le  choix  appartient  au  débiteur,  doit 
comprendre  les  deux  choses  dans  la  demande  en  justice,  il  doit 
demander  l'une  ou  l'autre,  sauf  au  défendeur  à  exercer  le 
choix  qui  lui  appartient  (a).  Au  contraire,  lorsque  l'obligation 
est  facultative,  le  créancier  ne  peut  demander  que  la  chose 
due,  et  le  débiteur  usera,  si  bon  lui  semble,  de  la  faculté  qui 
lui  appartient  de  s'acquitter  en  payant  l'autre  (M.  Baudry- 
Lacantinerie,  n^  963).]] 

3<^  Avec  l'obligation  sous  clause  pénale.  L'obligation  est 
avec  clause  pénale  lorsque  le  montant  des  dommages-intérêts 
qui  pourront  résulter  de  son  inexécntion  est  fixé  à  l'avance 
par  les  parties.  Dans  cette  hypothèse,  le  débiteur  n'est  pas  le 
maître  d'exécuter  son  obligation  ou  de  payer  la  clause  pénale  ; 
tant  que  l'obligation  est  susceptible  d'être  exécutée,  le  créan- 
cier peut  exiger  qu'elle  le  soit.  Réciproquement,  le  créancior 
ne  peut  pas  exiger,  à  son  choix,  le  paiement  de  l'obligation  ou 
de  la  clause  pénale:  car  le  débiteur  no  doit  la  peine  qu'autant 
qu'il  n'exécute  pas  son  obligation. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'obligation  avec  cliuse  pénale  est  nulle 
ou  éteinte,  lorsque  la  chose  prouiise  ne  peut  pas  faire  le  sujet 
d'une  obligation  ou  lorsqu'elle  vient  à  périr  par  cas  fortuit  : 

(a)  On  peut  se  demander  comment  le  jugement  |)ourra  intervenir  en 
ce  cas,  ou  comment  il  peut  s'exécuter.  Il  me  semble  <]ue  le  créancier 
doit  demander,  lorsque  la  convention  n'a  pas  fixé  un  délai  pour  l'exercict» 
du  choix,  que  le  débiteur  fasse  ce  choix  sous  le  délai  qui  sera  fixé,  et  que 
faute  par  lui  de  le  faire  dans  ce  délai,  il  soit  condamné  purement  et  sim- 
plement à  payer  l'une  de  ces  choses.  La  cour  d'appel  s  est  prononcée  en 
ce  sens,  dans  la  cause  de  L<i  compcuinie  dn  chemin  de  fer  des  Laurent idex 
&  La  corporntion  de  la  paroisse  de  St-Lin,  3  L.  N.,  p.  34,  et  24  L.  0.  J., 
p.  191,  et  a  décidé  que  le  débiteur  ne  pouvait  pas  être  privé  de  son  droit 
d'option  par  la  simple  signification  d'un  protêt  notarié  fixant  un  délai 
pour  payer  suivant  l'option. 

Mais  lorsqu'un  délai  a  été  fixé  pour  l'exercice  du  choix  par  le  débiteur, 
le  créancier  peut,  ce  délai  passé,  demander  purement  et  simplement  l'une 
des  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obligation  alternative.  C'est  ainsi 
qu'un  défendeur  qui  a  été  condamné  sur  une  saisie  revendication  k 
remettre  certains  effets  sous  ({uin/.o  jours  du  jugeuient,  ou,  à  défaut,  d'en 
payer  la  valeur,  ne  peut  plus,  après  ce  délai,  offrir  de  remettre  les  effets 
(juge  Jette,  tileoens  v.  Livinaon.  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p.  591).  C'est  ainsi 
aussi  qu'un  débiteur  qui  a  failli  de  payer  à  leur  échéance  les  versements 
de  sa  composition  sera  condamné  a  payer  le  montant  entier  de  la  dette 
originaire  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  le  juge  Torrance,  dans  les  causes  de  Rasa  v. 
Bertrand,  9  L.  N.,  p.  314,  et  de  Rolland  v.  Seymonr,  2  L.  N.,  p.  324. 
(Comparez,  cependant,  à  ces  deux  causes  la  cause  do  Thurdon  &  Vian, 
jugée  par  la  3our  d'appel,  32  L.  0.  J.,  p.  244,  et  la  cause  de  Vinehenj  v. 
£>!aHlie>i,  jugée  par  le  juge  Davidson,  M.  L.  R.,  4  8.  C,  p.  328. 
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dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  créancier  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
le  bénéfice  de  la  clause  pénale  (art.  1132).  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  au  contraire,  l'obligation  alternative  reste  valable  :  le 
créancier  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  est  devenue  l'objet 
unique  de  l'obligation. 

Section  IV. — Des  obligations  solidaires. 

§  I. — De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

I.  Généralités  —Lorsqu'une  personne  promet  à  plusieurs  une 
même  chose,  elle  s'oblige  fractionnairenient  envers  ceux  qui 
jouent  le  rôle  de  créanciers:  au  lieu  de  devoir  la  chose  entière 
à  chacun  d'eux,  elle  ne  doit  à  chacun  qu'une  fraction  égale  de 
cette  cho.se.  Il  y  a  autant  de  dettes  et  de  créances  distinctes 
qu'il  y  a  de  créanciers.  Ainsi,  lorsque  trois  personnes  se 
réunissent  pour  me  prêter  9,000  francs,  l'emprunt  que  je  con- 
tracte crée  trois  obligations  distinctes,  de  3,000  francs  chacune  : 
chaque  créancier  n'a  contre  moi  qu'une  créance  de  3,000  francs. 
Tel  est  le  droit  commun.  Mais  la  loi  permet  d'y  déroger 
par  une  clause  expresse.  Les  stipulants  peuvent,  en  effet, 
s'associer,  réunir  toutes  leurs  créances  en  une  seule,  et  se  don- 
ner réciproquement  mandat  de  recevoir  le  paiement  de  la 
créance  commune  et  de  faire  tous  les  actes  nécessaires,  soit  à 
sa  conservation,  soit  à  son  amélioration  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
sti))uler  la  solidarité. 

Le  mot  solidarité  n'est  pas  sacramentel  ;  les  parties  peu- 
vent employer  toute  autre  expression  propre  à  nmnifester 
leur  intention.  Ainsi,  lors(;[ue  trois  personnes  se  réunissent 
pour  prêter  une  somme,  elles  peuvent  stipuler  que  le  prêt  est 
fait  sous  condition  de  solidarité..,  ou  bien  que  chacun  des 
créanciers  aura  le  droit  de  poursuivre  le  déhhonr  pour  le  tout. 
Les  créanciers  de  cette  .somme  sont  alors  solidaires,  c'est-à- 
dire  mandataires  les  uns  des  autres,  à  l'effet:  1»  de  poursuivre 
et  de  recevoir  le  paiement  intégral  de  la  dette  ;  2o  de  faire 
tous  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  et  à  l'améliora- 
tion de  leur  créance. 

La  loi  ne  présume  jamais  la  solidarité  de  la  part  des  créan- 
ciers. Il  en  est  différemment,  nous  le  verrons  bientôt,  de  la 
solidarité  de  la  part  des  débiteurs  (art.  1105). 

Le  débiteur  qui  s'est  obligé  solidairement,  bien  qu'il  doive 
la  même  chose  à  plusieurs  et  à  chacun  en  totalité,  ne  la  doit 
cependant  qu'une  seule  fois.     lien  résulte  que,  dès  qu'il  l'a 
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payée  entre  les  mains  de  l'un  ou  de  l'autre  des  créanciers,  son 
obligation  est  complètement  éteinte  :  le  paiement  qu'il  fait  à 
l'un  d'eux  le  libère  à  l'égard  de  tous  (1). 

En  résumé,  pour  qu'il  y  ait  solidarité  de  !a  part  des  créan- 
ciers, quatre  conditions  doivent  concourir.  Il  faut  :  1»  que 
plusieurs  personnes  stipulent  ; — 2»  qu'elles  stipulent  la  même 
chose  ; — 3f>  qu'elles  la  stipulent  de  la  même  personne  (2);— 4» 
qu'elles  la  stipulent  chacune  pour  le  tout,  mais  de  manière  que 
le  débiteur  soit  complètement  libéré  par  le  paiement  qu'il 
fera  à  l'une  d'elles. 

Ainsi,  la  créance  solidaire  est  celle  qui  appartient  à  plu- 
sieurs personnes,  mandataires  les  unes  des  autres  à  l'effet  d'en 
poursuivre  le  remboursement  et  de  faire  tous  les  actes  néces- 
saires, soit  à  sa  conservation,  soit  à  son  amélioration. 

II.  Des  efléts  de  la  solidarité  à  l'égard  des  créanciers  —Du  prin- 
cipe que  les  créanciers  solidaires  sont  mandataires  ou  repré- 
sentants les  uns  des  autres,  à  l'effet  de  poursuivre  le  paiement 
de  lu  dette  et  de  faire  tous  les  actes  qui  peuvent  conserver 
ou  améliorer  la  créance  commune,  il  résulte  : 

lo  Que  chaque  créancier  a  le  droit  d'exiger  le  paiement 
intégral  de  la  dette  (a).  Le  bénéfice  qu'il  en  retire  se  partage 
entre  tous,  par  portions  égales,  à  moins  qu'il  n'ait  été,  par 
des  arrangements  particuliers,  attribué  à  chacun  d'eux  pour 
des  parts  inégales. — Le  débiteur  peut  payer,  à  son  gré,  celui 
des  créanciers  qu'il  lui  plaît  de  choisir  (b).  Toutefois,  s'il  a 
été  poursuivi  par  l'un  d'eux,  c'est  entre  les  mains  du  créancier 
poursuivant  qu'il  doit  payer  ;    et  cela  pour  deux  raisons  : 

(i)  atipidantihiis  aolidiim  ningulis  debetnr  ;  nna  res  t<imen  vertitiir,  et 
alter  debitnmaccipiend"  omnium  perimit  vblifiationem  (In8t.,  §  1,  Dednob. 
rei»), 

(2)  Bien  entendu,  il  pourraifc  y  avoir  à  Ia  fuis  plusieurs  créanciers  et 
plusieurs  débiteurs  solidaires. 

(n)  Voici  le  texte  de  l'article  ILOO  :  "  La  solidarité  entre  les  créan- 
"  ciers  donne  à  chacun  d'eux  le  droit  d'exiger  l'exécution  de  l'obligation 
"  en  entier  et  d'en  donner  quittance  au  débiteur  ".  Cet  article  corres- 
pond à  rai*tic!e  1197  du  code  franqaiw,  lequel  donne  une  définition  de  la 
solidarité  entre  créanciers.  Il  dit,  en  outre,  que  cette  solidarité  a  lieu 
lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun  des  créanciers  le  droit  d'exi- 
ger le  total  de  la  dette.  Malgré  le  silence  de  notre  code,  il  faut  dire  que  la 
solidarité  entre  créanciers  ne  se  présumera  jamais. 

(/>)  Le  premier  alinéa  de  l'article  1101,  copié  textuellement  sur  l'alinéa 
1  do  l'article  1198  0.  N.,  est  on  ces  termes  :  "  Il  est  au  choix  du  débiteur 
"  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a 
"  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux." 
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d'abord  parce  que  le  créancier  qui  l'actionne  agit  tant  au  nom 
de  ses  cocréanciers,  qu'il  représente,  qu'en  son  propre  nom  ; 
ensuite  parce  que  celui  qui,  le  premier,  forme  une  demande  en 
paiement,  ne  peut  pas  être  privé,  par  le  fait  du  débiteur,  de 
l'avantage  qui  résultera  pour  lui  de  la  possession  des  fonds  :  on 
conçoit,  en  effet,  qu'il  vaut  bien  mieux,  dans  l'espèce,  avoir  des 
comptes  à  rendre  que  des  comptes  à  demander.;  le  créancier 
qui  a  reçu  les  fonds  est  sûr  de  ne  point  perdre,  tandis  que  ses 
cocréanciers  courent  le  risque  de  son  insolvabilité  (1). 

2^^  Que  le  créancier  qui  interrompt  la  prescription  l'inter- 
rompt au  profit  de  tous. — [[Et,  s'il  existe  parmi  eux  un 
créancier  contre  lequel,  à  raison  d'un  privilège  particulier, 
la  prescription  ne  court  point,  elle  ne  court  point  non  plus 
contre  les  autres.  Ainsi,  lorsque  l'un  des  créanciers  est  mineur, 
la  prescription  qui  est  suspendue  dans  son  intérêt  l'est  à 
l'égard  des  autres.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  le  même  droit» 
appartenant  à  plusieurs  personnes,  est  indivisible.  Ainsi, 
lorsqu'une  servitude  appartient  à  plusieurs  personnes  dont 
l'une  est  mineure,  la  prescription  ne  court  contre  aucune 
d'elles.  C'est  l'application  de  cette  ancienne  règle  :  le  mineur 
relève  le  majeur  en  fait  de  prescription  (art  5(jG).  En  France, 
quelques  auteurs  sont  d'opinion  que  cette  règle  est  spéciale  à 
Yivdivisihilité,  et  qu'on  ne  peut  pas,  par  analogie,  l'étendre  à 
la  solidarité'.  Mais  je  dois  faire  remarquer  que  notre  droit  est 
clair  sur  ce  point,  et,  qu'aux  termes  de  l'article  2239  de  notre 
code,  les  règles  concernant  la  suspension  de  la  prescription 
quant  aux  créanciers  solidaires  sont  les  mêmes  que  celles  de 
l'interruption. 

L'article  1102  dit  que  "les  règles  qui  concernent  l'inter- 
"  ruption  de  la  prescription  à  l'égard  des  créanciers  solidaires 
"  sont  énoncées  au  titre  De  la  prescription  "  (a).  Je  renvoie  le 
lecteur  pour  plus  amples  explications  aux  commentaires  que 
je  ferai  sur  l'article  2230.]] 

3o  Que,  si  l'un  des  créanciers  constitue  le  débiteur  en 
demeure,  soit  par  une  sommation,  soit  par  tout  autre  acte 
équivalent,  le  débiteur  est  en  demeure  à  l'égard  de  tous. 

4o  Que,  s'il  fait  courir  les  intérêts  en  formant  une  demande 
en  justice  contre  le  débiteur,  les  intérêts  courent  au  profit  de 
tous. 


(1)  M.  Laurent,  1. 17  n«>  269. 

(a)  L'article  1199  du  code  Napoléon  pose  ici  le  principe  que  "  tout  acte 
"  qui  interrompt  la  prescription  à  l'ésard  de  l'un  des  créanciers  solidaires 
"  profite  aux  autres  créanciers."  C  est,  en  substance,  la  règle  de  notre 
article  2230. 
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50  Que,  8'il  se  fait  donner  une  hypothèque  ou  toute  autre 
sûreté,  cette  garantie  profite  à  tous. 

Quant  aux  actes  qui  pourraient  nuire  aux  créanciers,  aucun 
d'eux  n'a  le  pouvoir  de  les  faire  au  nom  de  tous  :  si  donc  l'un 
d'eux  fait  la  remise  de  la  dette  au  débiteur,  cette  remise  n'a 
d'effet  qu'à  l'égard  du  créancier  qui  l'a  faite,  et  seulement 
dans  la  limite  'de  la  part  qu'il  avait  dans  la  créance. 

[[Cette  rèorle  s'applique  aux  autres  causes  d'extinction  des 
obligations.  C'est,  du  reste,  la  disposition  du  second  alinéa  de 
de  l'article  1101,  qui  se  lit  comme  suit  : 

"  Néanmoins,  si  l'un  des  créanciers  fait  remise  de  la  dette, 
"  le  débiteur  n'en  est  libéré  que  pour  la  part  de  ce  créancier 
"  La  même  règle  s'applique  à  tous  les  cas  où  la  dette  est  éteinte 
"  autrement  que  par  le  paiement  réel,  sauf  les  règles  appli- 
"  cables  aux  sociétés  de  commerce." 

Cette  disposition  est  de  droit  nouveau  (a).]] 

§  II. — De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

I.  Généralités.— En  principe,  lorsque  plusieurs  personnes  pro- 
mettent la  même  chose  à  une  même  personne,  chacune  d'elles 
ne  s'oblige  que  fractionnairement.  Ainsi,  lorsque  trois  per- 
sonnes se  réunissent  pour  emprunter  de  la  même  personne  la 
somme  de  9,000  francs,  chacune  d'elles  ne  s'oblige  envers  le 
créancier  que  pour  3,000  francs  seulement  ;  il  y  a  alors  autant 
de  dettes  séparées  qu'il  y  a  de  débiteurs. 

Tel  est  le  droit  commun.  Mais  il  est  permis  d'y  déroger. 
Le  créancier  peut,  en  effet,  exiger  que  ceux  qui  s'obligent 
envers  lui  relativement  à  une  même  chose  s'associent  de  telle 
manière  qu'ils  soient,  vis-à-vis  do  lui,  considérés  comme  une 
seule  et  même  personne  représentée  par  chacun  d'eux  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  stipuler  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

(a)  Voici  ce  que  disent  les  codificateurs,  dans  leur  rapport,  au  sujet 
des  articles  sur  la  solidarité  entre  les  créanciers  : 

"  La  matière  de  la  solidarité  entre  les  créanciers  est  comprise  dans  les 
"  articles  1100,  1101  et  1102.  Ils  correspondent  aux  articles  1197,  1198 
*'  et  1199  du  code  français.  Uans  le  premier  projet  de  l'article  1101,  on 
*'  déclarait  la  règle  de  droit  en  force  quant  à  l'effet  de  la  remise  faite  au 
"  débiteur  par  un  des  créanciers  solidaires.  Cette  règle  est  renversée 
"  dans  le  code  français,  art.  1198,  et  un  amendement  conforme  à  la  nou- 
"  velle  règle  a  été  adopté.  Et,  pour  écarter  les  doutes  qui  ont  divisé  les 
"  jurisconsultes  de  la  France  moderne,  on  a  étendu  la  règle  de  manière  à 
"  atteindre  tous  les  cas  où  la  dette  est  éteinte  autrement  que  par  le  paie- 
"  ment  réel.   TouUier  et  Maroadé,  tels  que  cités  ;  11  Duranton,  p.  178." 
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Bien  que  la  chose  due  solidairement  le  soit  par  plusieurs 
personnes  et  par  chacune  pour  le  tout,  elle  ne  l'est  pourtant 
(luane  seule  fois:  toutes  les  obligations  comprises  dans  la 
dette  solidaire  sont  donc  éteintes  dès  qu'elle  a  été  payée  par 
l'un  des  débiteurs. 

[[Telle  est  la  disposition  de  l'article  1103,  qui  est  la  repro- 
duction presque  textuelle  de  l'article  1200  du  code  Napoléon  : 

1103.  "  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils 
"  sont  obligés  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun 
"  d'eux  puisse  être  séparément  contraint  à  l'exécution  de 
"  l'obligation  entière,  ft  que  l'exécution  par  l'un  libère  les 
"  autres  envers  le  créancier."  ]] 

—  Il  est  de  l'essence  de  la  dette  solidaire  que  toutes  les 
ol)ligations  dont  elle  se  compose  aient  hi  même  chose  pour 
objet  ;  mais  la  loi  n'exige  point  que  chacun  des  obligés  la 
doive  de  la  même  manière.  Chacun  doit  promettre  la  même 
chose  ;  mais  chacun  peut  la  promettre  différemment,  celui-ci 
purement  et  simplement,  celui-là  à  terme  ou  sous  condition. 
Il  en  résulte  que,  si  l'un  des  débiteurs  solidaires,  tous  obligés 
à  terme,  fait  faillite,  le  débiteur  failli  perdra  seul  le  bénéfice 
(lu  terme  (M.  Val). 

[[C'est,  du  reste,  ce  que  nous  lisons  à  l'article  1104,  qui 
correspond  à  l'article  1201  du  code  Napoléon  : 

1104.  "L'obligation  peut  être  solidaire,  quoique  l'un  des 
"  codébiteurs  soit  obligé  différemment  des  autres  à  l'accom- 
"  plissement  de  la  même  chose  :  par  exemple,  si  l'un  est  obligé 
"  conditionnellement,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est 
"  pur  et  simple  ;  ou  s'il  est  donné  à  l'un  un  terme  qui  n'est 
"  pas  accordé  à  l'autre."  ]] 

—  En  résumé,  la  dette  solidaire  réunit  les  caractères  sui- 
vants :  lo  une  Tïiême  chose  due  par  plusieurs  personnes  et  par 
chacune  pour  le  tout;  2o  un  seul  paiement  qui  libère  tous 
les  débiteurs  ;  3°  mandat  reçu  et  donné  par  chacun  d'eux  de 
représenter  ses  codébiteurs,  —  mandat  irrévocable,  puisqu'il 
est  donné  dans  l'intérêt  du  créancier  qui  en  a  fait  la  condition 
du  crédit  qu'ils  ont  obtenu  de  lui. 

n.  Des  cas  où  la  solidarité  a  lien.  —  La  solidarité,  [[en  principe,]] 
ne  se  présume  point  ;  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée. 
Ce  n'est  que  par  exception  qu'elle  a  lieu  de  plein  droit  [[ou 
qu'elle  peut  être  présumée]]  (a). 

((()  L'article  1105  exprime  cette  règle  en  ces  termes  : 

110&.  "  La  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  il  faut  qu'elle  soit  expressé- 
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Elle  doit  être  expressément  stipulée...  Mais  remarquons 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  se  servent  du  mot 
solidarité.  Nous  n'avons  plus,  dans  notre  droit,  de  termes 
sacramentels. 

—  Par  exception,  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  c'est-à- 
dire  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Le  conjoint  survivant  et  le  subrogé-tuteur,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'article  1331,  sont  solidairement  responsables 
du  défaut  d'inventaire. 

2o  En  matière  de  prêt  à  usage,  ceux  qui  empruntent  con- 
jointement une  même  chose  en  sont  solidairement  responsa- 
bles envers  le  prêteur  (art,  1772). 

3o  Les  personnes  qui,  ayant  une  affaire  commune,  donnent 
à  quelqu'un  mandat  de  la  gérer,  sont  envers  leur  mandataire 
solidairement  responsables  de  tous  les  effets  du  mandat  (art. 
1726)  ;  [[et  plusieurs  mandataires  établis  ensemble  pour  la 
même  affaire  sont  responsables  solidairement  des  actes  d'ad- 
ministration les  uns  des  autres  (art.  1712)]]. 

40  En  matière  de  sociétés  commerciales  (art.  1854),  de  let- 
tres de  change,  de  billets  à  ordre  (a),  [[et  généralement  en 
matière  de  commerce  (h),]]  la  dette  est  toujours  solidaii'e. 

50  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou 
pour  un  même  délit  sont  tenus  solidairement  des  dommages 
et  intérêts,  restitutions  et  frais,  auxquels  ils  sont  condanmés. 

[[60  Les  fiduciaires  sont  tenus  solidairement  dans  les  cas 
mentionnés  en  l'article  981»». 

7o  L'article  3619  S.  R.  P.  Q.  établit  la  responsabilité  solidiire 
des  parties  à  un  acte  passé  devant  notaire  pour  les  honoraires 
et  déboursés  de  ce  notaire,  excepté  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de 


*'  ment  stipulée. 

"  Cette  règle  cesse  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit  en 
"  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

"  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  affaires  de  commerce,  dans 
"  lesquelles  l'obligation  est  présumée  solidaire,  excepté  dans  les  cas 
"  régis  différemment  par  des  lois  spéciales." 

Les  deux  premiers  alinéas  de  cet  article  sont  copiés  presque  textuelle- 
ment sur  l'art.  1202  C.  N.  Le  troisième  alinéa  ne  s'y  trouve  pas. 

(a)  Voy.,  cependant  ci-après  les  arrêts  cités,  et  l'article  84  de  l'Acte  des 
lettres  de  change  aussi  noté. 

(b)  L'article  1105  dit  que  l'obligation  est  alors  présumée  solidaire. 

(c)  Art.  1106.  "  L'obligation  résultant  d'un  délit  ou  quasi-délit  com- 
mis par  deux  personnes  ou  plus  est  solidaire."  Il  y  a  une  disposition 
semblable  à  l'arricle  65  du  code  pénal  français. 
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composition  et  décharge  ;  dans  ce  dernier  cas  cette  responsa- 
bilité ne  lie  que  les  parties  qui  ont  fait  préparer  l'acte  (voyez 
la  décision  du  juge  Jette,  dans  la  cause  de  Chen^er  v.  Mesay/ 
35  L.  G  J.  p.  41). 

Des  arrêts  ont  prononcé  la  responsabilité  solidaire  de  là 
femme  et  du  mari  pour  le  paiement  des  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Je  reviendrai  plus  tard  sur  cette  question,  et  je  rap- 
porterai les  arrêts  où  elle  a  été  discutée. 

En  mon  tome  1er,  pp.  492  et  493,  j'ai  expliqué  que  la  dette 
d'une  pension  alimentaire  n'était  pas  solidaire  suivant,  l'accep- 
tion généralement  reçue  du  mot,  et  j'ai  cité  les  arrêts  qui  se 
rapportent  à  cette  question. 

Un  billet  à  ordre  est  un  acte  de  commerce,  et  l'obligation 
des  signataires  est  solidaire,  bien  que  cette  solidarité  ne  soit 
pas  exprimée  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  le  juge  Mathieu,  dans  la 
cause  de  Perreault  v.  Bergevin,  14  R.  L.,  p.  604,  et  le  juge 
Leniieux  dans  la  cause  de  Crépeau  v.  Beaucheane,  R.  J.  Q.,. 
14  C  S.,  p.  495.  Cependant  le  juge  Mackay,  dans  une  cause 
de  Mailhiot  v.  Teasier,  1  R.  C,  p.  121,  a  jugé  que  la  solidarité 
n'existait  pas  lorsque  les  deux  signataires  étaient  des  cultiva- 
teurs, le  billet  dans  ce  cas  n'étant  pas  un  acte  de  commerce. 
De  plus,  la  section  84  de  l'Acte  des  lettres  de  change  noua 
autorise  à  dire  que  l'obligation  des  souscripteurs  d'un  billet 
n'e>t  que  conjointe  lorsque  leur  solidarité  n'est  pas  stipulée. 
Le  texte  du  code  civil  justifiait,  à  l'époque  où  elle  a  été  pro- 
noncée, la  décision  rendue  par  le  juge  Mathieu,  dans  la  cause 
de  PeiTCdult  v.  Bergevin.  Depuis  que  la  cause  de  Crépeau  v. 
Beauchesne  a  été  jugée,  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer, 
par  le  juge  Lemieux,  ce  même  juge  a  modifié  son  opinion  et 
a  décidé,  dans  la  cause  de  Noble  v.  Forgrave,  R.  J.  Q.,  17 
C.  S.,  p.  234,  que  l'obligation  des  souscripteurs  d'un  billet 
n'est  que  conjointe  lorsque  leur  solidarité  n'est  pas  stipulée. 

Lorsqu'une  maison  a  été  louée  à  plusieurs  locataires  con- 
jointement et  par  indivis,  ils  sont,  en  cas  d'incendie  de  la 
maison  louée,  responsables  solidairement  de  la  perte  :  juge 
Gagné,  Parent  v.  Potvin,  R.  de  J.,  p.  387. 

Dans  le  cas  d'experts,  arbitres,  etc.,  employés  dans  une 
cause  ou  procédure,  il  existe  en  leur  faveur  un  recours  soli- 
daire contre  toutes  les  parties  pour  leurs  frais  :  cour  d& 
revision,  McGord  v.  Bellingham,  2  L.  C.  J.,  p.  42;  même  cour. 
Tassé  V.  St.  Lawrence  and  Adirondack  Railway  Co.,  R.  J.  Q., 
6  0.  S.,  p.  301  ;  juge  Ouimet,  Malo  v.  The  Land  andLoan  Co., 
R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  483.  Ce  recours  solidaire  est  d'ailleurs  reconnu 
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par  l'article  414  du  code  de  procédure.  Cependant,  la  cour  d'ap- 
pel, dans  la  cause  de  Brown  &  Wallace,  6  L.  C.  J.,  p.  60,  a  décidé 
que  quand  un  expert  est  nommé  ou  choisi  par  une  seule  des 
parties,  cet  expert  n'a  de  recours  que  contre  telle  partie,  et  la 
même  cour,  dans  la  cause  de  Lamère  tfr  Guévreviont,  1  L.  C. 
L.  J ,  p.  59,  a  jugé  que  la  partie  défenderesse  qui  avait  payé 
les  honoraires  d'un  commissaire,  n'avait  pas  de  recours  soli- 
daire contre  les  parties  demanderesses  pour  s'en  faire  rem- 
bourser la  moitié  :  cette  dernière  décision  est  d'ailleurs 
conforme  au  principe  de  l'article  1118  C.  C. 

La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Pajnneau  &  Lovell,  14 
L.  C.  J.,  p.  288,  et  la  cour  de  revision,  dans  la  cause  de  Lovell 
V.  Campbell,  11  L.  C.  J.,  p.  317,  ont  décidé  que  les  membres 
d'un  comité  choisi  par  plusieurs  particuliers  pour  surveiller 
certains  intérêts  étaient  responsables  solidairement  envers  un 
imprimeur  pour  le  prix  d'impression  de  documents. 

Le  jufje  Smith  {Perkina  v.  Leclaire,  7  L.  C.  J.,  p.  78)  a  jugé 
que  plusieurs  défendeurs  poursuivis  ensemble  pour  une  dette 
non  solidaire,  peuvent  être  condamnés  solidairement  aux  frais 
d'action. 

Dans  la  cause  de  Di/son  v.  Sweanor,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  p.  361, 
la  cour  de  revision  a  jugé  que  deux  personnes  qui  avaient 
vendu  ensemble  une  invention  devaient  être  condamnées  soli- 
<lairement  à  en  faire  l'essai  pratique  stipulé  ou  à  en  rembour- 
ser le  prix. 

Le  créancier  ne  peut  demander  une  condamnation  solidaire 
contre  son  débiteur  originaire  et  contre  celui  qui  a  assumé 
son  obligation  sans  novation  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  le  jugeTas- 
chereau  dans  la  cause  de  Arcand  v.  Blanchet,  2  R.  L.,  p.  626. 

Sur  une  cession  de  droits  faite  par  plusieurs  il  n'y  a  pas  de 
garantie  légale  solidaire,  si  telle  solidarité  n'est  pas  stipulée  : 
cour  de  revision,  Forhes  v.  Burns,  21  R.  L.,  p.  203. 

Le  juge  Taschereau,  dans  une  cause  de  Thivierge  v.  Thivier- 
ge,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  p.  198,  a  décidé  qu'après  l'avènement  de 
la  condition  qui  dissout  une  donation,  les  donataires  étaient 
tenus  conjointement  et  solidairement  de  rendre  compte  au 
donateur  de  leur  jouissance  de  la  propriété  depuis  l'avènement 
de  la  condition. 

Quant  au  principe  de  la  responsabilité  solidaire  dans  le  cas 
d'un  délit  ou  quasi-délit  coumiun,  il  a  été  appliqué  dans  les 
causes  suivantes  :  cour  d'appel,  Lalonde  &  Béhmger,  24  L.  C. 
J.,  p.  96  ;  juge  Tellier,  St  Jean  v.  Gaumont,  17  R.  L.,  p.  694  ; 
juge  Tait,  Lortie  v.  Claude,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  369  ;  cour  de 
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revision,  Thérien  v.  La  Cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  15  C.  S ,  p. 
380.  La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Jeannotte  v.  Gouil- 
lard,  R.  J.  Q.,  3  B  R.,  p.  461,  a  jugé  que  la  responsabilité  soli- 
daire n'avait  lieu  que  lorsque  le  dommagi;  résultait  d'un  seul 
et  même  acte,  et  non  lorsqu'il  résultait  d'actes  distincts  et 
indépendants,  commis  par  les  défendeurs.  Le  juge  Stuart,  dans 
la  cause  de  Oiroiix  v.  Biais,  7  Q.  L.  R.,  p.  309,  et  le  juge  Gill, 
dans  la  cause  de  Cadieux  v.  Laplante,  R.  J.  Q.,  14  C.  S.,  p. 
44(5,  ont  jugé  que  le  règlement  fait  par  l'un  des  défendeurs, 
responsables  d'un  délit  ou  quasi-délit,  libère  les  autres.  L'o- 
bli<i;ation  de  réparer  les  dommages  résultant  de  la  publication 
d'un  libelle  diffamatoire  est  solidaire  (cour  de  revision,  Goy- 
ette  V.  Rodier,  20  R.  L.,  p.  108,  et  Èiverin  v.  Compagnie 
d'Imprimerie  et  de  Publication  du  Canada,  R.  J.  Q.,  5  C.  S., 
p.  ;^36),  mais  le  juge  Monk,  dans  la  cause  de  McMillan  v. 
Boucher,  12  L.  C.  J.,  p.  319,  a  jugé  que  la  réparation,  faite  par 
l'un  des  auteurs  du  libelle,  ne  libérait  pas  son  complice,  quoi- 
qu'elle pût  atténuer  les  dommages.  Le  juge  Champagne,  de 
la  cour  du  magistrat  à  Montréal,  a  jugé,  dans  la  cause  de 
L'faivre  v.  Roy,  13  L.  N.,  p.  59,  que  le  demandeur  ne  pouvait 
poursuivre  séparément  chacun  des  auteurs  des  dommages, 
mais  la  cour  de  revision,  dans  la  cause  do  Rancoiir  v.  Hunt, 
R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  p.  74,  a  décidé  que  l'un  des  auteurs  des  dom- 
mages pouvait  être  poursuivi  seul  (art.  1107  et  1108  C.  C), 
sauf  son  droit  d'appeler  en  cause,  s'il  le  désire,  ses  coauteurs. 

Le  juge  Wurtele,  dans  la  cause  de  Brown  &  Holland,  11 
L.  N.,  p.  378,  tt  jugé  que  le  propriétaire  oui  fait  une  écluse  sur 
une  rivière  qui  traverse  sa  propriété  ne  commet  pas  une  faute 
qui  le  re^d  passible  de  dommages  en  vertu  de  l'art.  1053  C. 
C.,  mais  ne  t'ait  qu'exercer  un  droit  que  la  loi  lui  confère  (art. 
503  C.  C),  sauf  indemnité  aux  terres  voisines  ;  qu'en  consé- 
quence celui  qui  a  aidé  à  ce  propriétaire  à  construire  cette 
écluse  n'est  pas  responsable  solidairement  avec  lui. 

Enfin,  dans  le  cas  d'une  saisie  illégale,  le  juge  Charland 
(Bel  lard  V.  Bachand,  R.  J.  Q,  16  C.  S.,  p.  318)  a  condamné  t)n 
dommages,  conjointement  et  solidairement  avec  l'huissier,  lu 
partie  pour  laquelle  l'huissier  exploitait,  malgré  qu'elle  eût 
ignoré  les  actes  illégaux  de  l'huissier,  vu  qu'en  contestant 
l'action  en  dommages  elle  avait  approuvé  tels  actes.]] 

'IIL  Des  effets  ou  des  avantages  de  la  solidarité  de  la  part  des  débi* 

tears.— Nous  distinguons  deux  sortes  de  solidarité  :  l'une  par- 
faite, l'autre  imparfaite. 
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t'olidurité  parfaite.  En  s'obligeant  solidairement,  chacun 
des  débiteurs,  en  même  temps  qu'il  promet  sa  part,  reçoit  et 
accepte  mandat  de  payer  pour  les  autres,  et  de  les  représenter 
vifi-à-vis  du  créancier.  C'est  dans  ce  mandat  réciproque  que 
réside  le  caractère  particulier  de  la  solidarité.  On  peut  donc 
définir  la  dette  solidaire  :  une  dette  unique,  contractée  par 
plusieurs  personnes  qui  se  sont  associées  de  manière  à  ne  faire, 
vis  à-vis  du  créancier,  qu'une  seule  et  même  personne  repré- 
sentée par  chacune  d'elles.  Cette  déHnition  contient  tous  les 
effets  de  la  solidarité.    Il  en  résulte  : 

10  Que  le  créancier  peut,  à  son  choix,  poursuivre  l'un  ou 
l'autre  des  débiteurs  et  le  poursuivre  pour  le  tout  :  chacun  des 
débiteurs  est  tenu  comme  s'il  était  seul  (a). 

2o  Qu'il  peut,  après  avoir  poursuivi  l'un  des  débiteurs, 
abandonner  les  poursuites  commencées  contre  celui-ci,  et  agir 
contre  les  autres,  ou,  s'il  le  préfère,  les  poursuivre  tous  en 
même  temps  (h). 

Si  la  loi  a  cru  devoir  s'expliquer  expressément  sur  ce  point, 
c'est  que,  selon  le  vieux  droit  romain,  dès  que  le  créancier 
avait  dirigé  son  action  contre  l'un  des  débiteurs,  tous  les 
autres  étaient  libérés.  C'était  un  effet  de  la  l'itis  contentaiio. 
L'exercice  de  l'action  éteignait  la  créance  originaire,  en  même 
temps  qu'il  donnait  naissance  à  une  créance  nouvelle  ;  or,  cette 
créance  nouvelle,  ayant  son  principe  dans  l'action  même, 
ne  pouvait  exister  que  contre  celui  des  débiteurs  qui  y  était 
nommément  désigné  :  d'où  la  libération  des  autres  débiteurs 
qui  n'y  étaient  point  nommés.  Cet  effet  de  la  poursuite,  déjà 
abrogé  par  Justinien  (1),  n'a  jamais  été  admis  dans  notre 
droit  français  ;  mais  notre  code,  à  l'exemple  de  Pothier,  a  dû 
afin  de  prévenir  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard,  réserver  le 
droit  du  créancier. 

Ainsi,  le  créancier  peut  poursuivre  tous  les  débiteurs,  soit 
simultanément,  soit  successivement  ;  il  est  toujours  le  maître 


(l)  Voy. 
64  et  suiv., 


M. 
P- 


Démangeât,  Des  obligations  solidaires  en  droit  romain,  p. 
201  et  suiv. 


(a)  Art.  1107.  "  Le  crëancier  d'une  obligation  solidaire  peut  s'adreuer, 
"  pour  en  obtenir  le  paiement,  à  celui  des  oodébiteurn^qu  il  veut  choisir, 
"  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division."  Cet 
article  reproduit  l'artiole  1203  du  code  Napoléon. 

(6)  Art.  1108.  "  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  codébiteurs 
"  n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
"  autres."  Cet  article  est  la  reproduction  de  l'article  1204  du  code 
Napoléon. 
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de  s'adresser  à  celui  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  et  d'exiger  de  lui 
le  paiement  intégral  de  la  dette  (a).  Le  débiteur  actionné  pour 
le  tout  ne  peut  pas  refuser  de  payer  la  dette  entière,  sous 
pn'texte  que  ses  codébiteurs  sont  solvables  comme  lui  :  le 
bénéfice  de  division,  admis  dans  notre  vieux  droit  français, 
n'a  pas  été  ccmservé  pour  le  débiteur  solidaire  ;  débiteur  pour 
le  tout,  il  ne  se  libère  que  par  le  paiement  intégral  de  la 
dette  (1). 

(Quoique  tenu  pour  le  tout,  le  débiteur  actionné  peut  néan- 
moins appeler  en  cause  ses  codébiteurs,  non  pas  pour  faire 
fractionner  entre  eux  tous  la  poursuite  du  créancier,  mais  afin 
de  faire  statuer,  par  un  seul  et  même  jugement,  sur  la  demande 
du  créancier,  et  sur  la  demande  en  garantie  que  le  débiteur  a 
droit  de  former  contre  ses  codébiteurs.  Cette  demande  en 
garantie  est  autorisée  par  l'article  1118  du  code  civil  ;  or,  tout 
défendeur  qui  a  droit  à  garantie  peut,  aux  termes  des  articles 
177  (§4)  et  183  du  code  de  procédure,  appeler  ses  garants 
en  cause  (2). 

8o  Que  le  créancier  qui  dirige  des  poursuites  contre  l'un  des 
débiteurs  interrompt  la  prescription,  non  pas  seulement  à 
l'égard  du  débiteur  poursuivi,  mais  à  l'égard  de  tous.  Du 
moment,  en  effet,  que  l'un  d'eux  est  actionné,  tous  sont  réputés 
l'être,  puisqu'ils  sont  tous  m'indataires  ou  représentants  les 
uns  des  autres,  à  l'effet  de  recevoir  les  poursuites  du  créancier 
(voy.,à  ce  sujet,  l'explic.  de  l'art.  2231)  (h). 

(1)  Comp.  Pothier,  Ohlig.,  n®  270,  et  l'art.  1107,  infim^  du  code  civil. 

(2)  MM.  Dur.,  t.  11,  n°  216  ;  V»l.  ;  Aubry  et  Rau  t.  4  §  298  ter,  p, 
28  ;  Marc,  art.  1203  ;  Demol.,  t.  26,  n"  316.  — O'oiim,  M.  Laurent,  t. 
17,  no  297. 

(d)  Il  ne  peut  cependant  réclamer  de  lui  le  paiement  intégral  de  la 
dette  s'il  en  a  déjà  reçu  une  partie  d'un  autra  des  codébiteurs.  Ainsi,  en 
suf)posant  deux  codébiteurs  insolvables,  le  créancier  qui  a  reçu  un  divi- 
dende sur  les  biens  de  l'un  d'eux,  ne  peut  ensuite  concourir  sur  les  biens 
de  l'autre  pour  le  chiffre  total  de  sa  créance,  mais  il  doit  en  déduire  le 
montant  du  premier  dividende  :  (juge  Tellier,  Vachon  v.  Dion,  1  R.  de 
J.,  p.  499  ;  cour  suprême,  Bennimj  &  Thibaudenn,  20  Suprême  Court 
Rf.pl»,  p.  110,  et  cour  d'appel,  niâmo  cause,  33  L.  C.  J.,  p.  39,  et  17 
R.  L.,  p.  173  ;  juge  Andrews,  Chinic  v.  Bunk  of  Briliafi  North  Americt, 
14  Q.  L.  R.,  pp.  265  et  289  ;  cour  suprême,  Ontai-io  Bunk  &  Chaplin,  20 
Huprone  Court  Repu.,  p.  152,  et  cour  d'appel,  même  cause,  17  R.  L.,  p. 
246,  et  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  p.  407. 

(6)  Art.  1110  "  Les  règlea  qui  concernent  l'interruption  de  la  près- 
*' cription  à  l'égard  des  débiteurs  solidaire*  sont  énoncées  au  titre  De  !• 
**  prescription." 

Comme  dans  le  cas  des  créanciers  solidaires,  l'art.  1206  du  code  Napo* 
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40  Qu'il  suffit  de  mettre  en  demeure  l'un  des  débiteurs  pour 
que  tous  le  soient  également. 

5o  Que,  si  la  choRe  due  périt  par  la  faute  de  l'un  d'eux,  on , 
pendant  ?a  demeure,  par  un  cas  foituit  qui  ne  serait  pas  arriviS 
si  la  chose  eût  été  en  la  poFsessJon  du  créancier,  l'oblipiatidn 
est  corfervée  à  l'égard  de  tous,  en  ce  sens  que  chacun  d'eux 
est  tenu  solidairimtnt  de  payer,  à  la  place  de  la  chose  qui  u 
péri,  une  somme  n prétentaine  de  sa  valeur  («). 

Kcmuiqutz,  toutefois,  une  différence  essentielle  entre  le 
débiù'ur  (jui  est  en  faute  ou  en  retard,  et  ses  codébiteurs 
^i\«  alinth'dcK  Le  premier  doit  payer:  1*>  la  valeur  de  la 
chose  périe  ;  2'»  d'aulies  (Itrurmtges  et  îvférétu,  n'il  y  a  l/u  n. 
Les  seconds   1  e  doivent  que  la  valeur  do  la  chose  périe. 

On  justifie  ainsi  cette  distinction:  chacun  dos  débiteurs 
solidaires  consent  bien  à  rester  le  codébiteur  ou  le  garant  d(  s 
autres,  tant  que  la  dette  existe;  mais  il  n'entend  certaii  •• 
ment  j)oint  être  risjonsable  dos  eictn^s'iovs  (jUe  eps  codélii- 
teurs  peuvent,  par  leur  faute,  donner  à  l'obligation.  De  !à 
cette  double  règle  :  la  faute  ou  la  demeure  de  l'un  des  débi- 
teurs solidairt  s  préjudicie  à  ses  codébiteurs  ad  (•ov8<rvoTid(t)ii 
et  feii^eivavdom,  mais  non  ad  augnidum  obiiyatiovivh 
Lorsque  la  chose  périt  par  la  faute  ou  par  suite  do  la  demeure 
de  l'un  des  débiteurs,  l'obligation  n'est  pas  éteinte  :  la  faute  du 
débiteur  la  perpétue,  Se>n  objet  seul  est  changé  :  ai*  lii  u 
d'être  tenu  de  payer  la  chose  originaire,  chacun  des  débiteurs 
doit  payer  sa  ^altur.  Mais,  s'il  y  a  lieu  de  payer,  outre  la 
valeur  de  la  chose  périe,  d'autres  dommages  et  intéiêts, 
l'obligation,  quant  à  ces  dommages  et  intérêts,  se  trouve 
uiiymeviée:  cette  extensicn  ne  legarde  point  ceux  «les  ctdi  bi- 
teurs  qui  n'étaient  ni  on  faute,  ni  en  demeure  (1). 

léon  rè^le  ici  les  eOets  de  l'interruption  do  la  prescription  à  lYgard  de 
débiteurs  boliduires.  ^otre  ccde  n'est  contenté  d'un  renvoi  lu  titre  i>e 
lupresciipiù)!». 

(\)  Sur  l'urigine  de  cotte  règle,  voy.  ^,  Démangeât,  oi».  cit.,  p.  374 
et  Buiv. 

(a)  C'est  la  diBi.nBition  de  l'article  1109,  nui  est  la  reproduction  de 
l'article  1206  du  code  Napoléon  : 

11C9.  "81  la  choss  due  est  péria  ou  ne  peut  plus  être  livré*  par  la 
"faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurB  des  débiteurs 
"  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  BOïyt  pas  déchargés  de  l'obligation 
"  de  payer  le  prix  de  la  chose,  mais  ils  ne  sont  {.oint  tenus  des  dom- 
"  niages-intérôts. 

"  Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  domn^agen-intérêts  contre 
~"  les  codébiteurs  par  In  faute  desquels  la  chose  est  périe  ou  ne  peut  ûtre 
"  livrée,  et  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure." 
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Suivrons-nous  le  même  systèn.e  au  cas  où  les  dommages 
et  intérêts  ont  été  fixés  à  l'avance  au  moyen  d'une  clause 
pénale  ?  En  d'autres  terme»,  si  la  clause  pénale  est  encourue 
par  la  faute  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  seront- 
ils  tenus  de  payei^  la  somme  fixée,  lors  même  qu'elle  est  supé- 
rieure à  la  valeur  de  la  chose  qui  a  péri  ?  Dumoulin  et  Pothier 
tenaient  l'atlirmativa  Ils  considéraient  la  clause  pénale 
comme  «ne  seconde  convention,  accessoire  à  la  première,  et 
faite  sous  cette  condition  suspensive  :  "  Si  la  première  con- 
vention n'est  pas  exécutée,  par  la  faute  de  l'un  des  débiteurs." 
La  faute  de  l'un  des  débiteurs  faisait  donc  exister  la  condi- 
tion sous  laquelle  chacun  d'eix  s'était  obligé  à  payer  le 
montant  «le  la  clause  pénale  (1). 

Cette  interprétation  de  la  convention  ne  blessait  point  la 
r^glo  (jue  les  codébitc  n*s  sont  garants  les  uns  des  autres  non 
point  ad  aiujevddm,  mais  seulement  ad  perix'tit'nidant  ohll- 
ijatlonein,  puis(ju'en  déHnitive  chacun  d'eux  ne  payait  que  la 
somme  par  lui  promise. 

La  même  solution  doit  être  donnée  sous  l'empire  du  code. 
A  la  vérité,  nous  ne  trouvons  point  do  texte  précis  qui 
l'établisse  ;  mais  nous  la  trouvons  intplicitement  consacrée, 
d'une  part,  par  l'article  1111,  que  nous  expliquerons  tout  à 
riieuve,  et,  «l'autre  part,  par  l'article  il8C.  aux  termes  duquel 
lu  clause  pénale  a'îcessoire  à  une  obligation  indivisible  est 
encourue  par  le  fait  ou  la  faute  <le  l'un  des  débiteurs.  S'il  en 
est  ainsi  en  matière  d'obligution  indivifiihU,  à  fortiori  doit-ii 
en  êtî  î  de  même  en  matière  d'obligation  mlldiùve-  cai',  ainsi 
«|ue  nous  le  verrons  bientôt  Its  codébiteurs  solidaires  sont 
bien  |)lu8  ér.ergiquement  tenus  envers  le  créancier  que  le» 
Codébiteurs  d'une  chose  indivisible  (2). 

(i"  Que  la  demande  en  justice,  formée  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaii'es,  fait  courir  les  intérêts,  non  paii  sei'lement 
contre  le  débiteur  actionné,  mais  contre  tous  ("). 

La  demande  en  justice  nmjmenfe  l'obligation,  puiwju'elle  la 
rend  proiluctive  «l'intéréts.     Aussi    Dumoulin  et  l'othier  pcn- 


(1)  Pothier,  Ohlùj.,  n©  273. 

('2)  M'A.  Dur,,  t.  Il,  no  371  ;  V»!.;  Aubry  et  lUa.  t.  4,  §  '.m  txr, 
iu)tB  2''  ;  Marc,  art.  1205  ;  Deinol.,  t.  26,  n»  IWj  ;  Lauretit,  t.  17, 
no  3 '.2. 

y(t)  Art.  1111.  "  Lu  domande  d'intérêts  for.-iiéu  courre  l'un  des  débi- 
"  teurs  solidaires  fait  cuut'ir  l'intérêt  à  l'égard  de  tous."  C  v^*  la  re|iro» 
ductiun  de  l'article  1207 du  Code  Na{ioléon. 
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saient-ils  qu'elle  ne  devait  faire  courir  les  intérêts  que  contre 
le  débiteur  poursuivi  :  autrement,  disaient-ils,  on  violerait  le 
principe  que  les  codébiteurs  solidaires  sont  mandataires  les 
uns  des  autres,  non  point  ad  augendam,  mais  seulement  a/ 
perpetuandam  obligationem  (1).  Le  code  n'a  pas  suivi  lei.. 
système.     Deux  raisons  l'ont  décidé  à  s'en  écarter  : 

a.  Lorsqu'une  obligation  a  pour  objet  une  somme  d'argent, 
les  dommages  et  intérêts  sont  fixés  d'une  manière  invariable 
£[et  ne  consistent  que  dans  l'intérêt  au  taux  légalement  con- 
venu entre  les  parties,  ou  en  l'absence  de  telle  convention  au 
taux  fixé  par  la  loi  (art.  1077).]]  Le  montant  des  dommai^os 
et  intérêts  étant  ainsi  renfermé  dans  des  limites  raisonnables, 
qui  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  dépassées,  il  est  naturel  de 
supposer  que  chacun  des  débiteurs  a  tacitement  accepté  [[le 
taux  ci-dessus  mentionné]]  comme  une  clause  pénale;  or, 
cette  clause  pénale  tacite  doit  être  régie  par  les  principes  que 
nous  avons  établis  sur  la  clause  pénale  expresse. 

h.  Si  la  demande  en  justice  n'eût  fait  courir  les  intérêts  que 
contre  le  débiteur  actionné,  le  créancier  aurait  eu  alors  avan- 
tage à  former  autant  de  demandes  qu'il  aurait  eu  de  débi- 
teurs: de  là  des  frais  considérable»*,  dont  les  débiteurs  eussent 
été  victimes. — C'est  par  le  même  motif  que  la  loi  a  consacré  la 
règle  que  les  poursuites  dirigées  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires interrompent  la  prescription  contre  tous. 

Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que,  si  les  débiteurs  sont 
obligés,  l'un  purement  et  simphment,  l'autre  à  terme,  un  autre 
sous  condition.  .  .  .,  la  demande  formée  contre  le  premier  ne 
fera  courir  les  intérêts  contre  le  second  qu'à  compter  de  l'é- 
chéance du  terme,  contre  le  troisième  qu'à  compter  du  jour  où 
la  condition  se  trouvera  réalisée. 

En  résumé,  la  solidarité  parfaite  procure  au  créancier  cinq 
avantages.     Elle  lui  donne  le  droit  : 

l**  lift  poursuivre  /wuî*  le  fout  chacun  des  débiteurs  ; 

2o  D'interrompre  la  prescription  à  l'égard  de  tous  ; 

î^o  De  les  mettre  tous  en  demeure  ; 

4o  De  faire  courir  les  intérêts  contre  tous,  2>'*^'  des  pour- 
suites dirigées  covtre  l'un  d'eux  seulement  ; 

5"»  Do  pouvoir  demander  la  valeur  de  la  chose  qui  a  péri 
par  la  faute  de  l'un  d'eux,  non  seulement  au  débiteur  qui  est 
en  faute,  mais  encore  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Solidarité  imparfaite.  —  Il  arrive  souvent  que  plusieurs 


(i    Pothier,  (Mig.,  n»  273. 
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personnes  sont  tenues  solidairement,  quoiqxC elles  ne  noient 
'point  des  codébiteurs  solidaires  proprement  dits.  De  même 
que,  dans  la  solidarité  parfaite,  le  créancier  a  le  droit  de 
poursuivre  chacun  des  débiteurs  pour  le  tout,  do  même, 
dans  la  solidarité  imparfaite,  chacun  des  débiteurs  peut  être 
contraint  de  payer  la  dette  entière;  mais  là  s'arrête  le  droit 
(lu  créancier.  Il  n'existe,  en  effet,  aucun  lien,  aucune  associa- 
tion, entre  les  débiteurs  qui  ne  sont  tenus  que  d'une  solidarité 
ihiparfiilte  ;  ils  ne  sont  point  mandataires  ou  représentants 
les  uns  des  autres,  ni  à  l'effet  de  recevoir  les  poursuites  du 
oivancier,  ni  à  l'effet  de  perpétuer  l'obligation.  Il  en  résulte  : 
Jo  (|UJ  la  poursuite  dirigée  contre  l'un  d'eux  seulement  n'in- 
ttrrompt  point  la  prescription  à  l'égard  des  autres  ; — 2»  que 
la  sommation  ou  tout  autre  acte  équivalent,  par  lequel  le 
créancier  met  l'un  îles  débiteurs  en  demeure,  n'a  point  d'effet 
H  l'égard  des  autres  ; — 3»  (|ue  la  demande  judiciaire  qui  n'est 
point  formée  contre  chacun  d'eux  ne  fait  courir  les  intérêts 
que  contre  le  débiteur  actionné  ;— 4»  que,  si  la  chose  périt  par 
la  faute  de  l'un  d'eux,  les  autres  sont  libérés. 

Mais  dans  quels  cas  la  solidarité  parfaite  a-t-elle  lieu  ?  dans 
(jucls  cas  la  solidarité  imparfaite  ?  Le  code  ne  nous  donne 
aucune  règle  sur  ce  point.  V'oici,  je  crois,  comment  on  peut 
systématiser  la  distinction  à  faire  entre  ces  deux  solidarités. 

Lorsque  la  solidarité  existe  entre  plusieurs  personnes  qui  se 
sont  réunies,  associées  pour  s'obliger  ensemble,  ou,  plus  géné- 
ralement, qui  se  sont  choisies,  la  solidarité  est  parfaite.  Ces 
codébiteurs  se  connaissent  tons,  et,  comme  ils  ont  entre  eux 
des  rapports  journaliers  d'affaires,  il  est  naturel  de  supposer 
(lu'en  acceptant  la  clause  de  solidarité,  ils  ont  consenti  à  ne 
faire,  à  l'égard  du  créancier,  qu'une  seule  et  même  personne 
représentée  par  chacun  d'eux.  On  conçoit  alors  qu'ils  soient 
représentants  les  uns  des  autres  à  l'effet  de  recevoir  les  pour- 
suites du  créancier,  et  qu'en  conséqutnce  chacun  d'eux  soit 
réputé  actionné,  par  cela  seul  (|ue  l'un  d'eux  l'a  été.  Cette 
iicticm  n'a,  en  effet,  rien  de  dangereux  :  les  codébiteurs  ayant 
entre  eux  des  rapports  très  fréquents,  dès  que  l'un  «l'eux  sera 
poursuivi,  les  autres  en  seront  presque  aussitôt  avertis,  et, 
par  conséquent,  mis  en  demeure  d  exécuter  l'obligation. 

Ainsi,  la  solidarité  est  toujours  parfaite  lorsqu'elle  est  con- 
ventionnelle. 

Que  si  elle  est  légale,  elle  est  parfaite  encore  lorsqu'elle  ex- 
iste entre  plusieurs  personnes  unies  par  un  intérêt  commun, 
qui  ont  entre  elles  des  rapports  frécjuents,  qui  se  connaissent  : 
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par  exemple  entre  plusieurs  emprunteurs  à  usage  de  la  même 
chose  (art.  1772),  ouentin  entre  co-mandants  (art.  1726). 

La  solidarité  est  imparfaite,  au  contraire,  lorsque  la  loi 
l'établit  entre  personnes  qui  ne  se  connaissent  point,  qui  ne 
sont  qu'accidentellement  codébiteurs,  qui  n'ont  entre  elles  que 
des  rapports  fort  rares.  [[Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la 
solidarité  qui  existe  entre  personnes  qui  ont  été  condamnées 
pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  :  elles  sont  tenues 
solidairement,  en  co  sens  seulement  que  chacune  peut  être 
actionnée  pour  le  tout:  niais  elles  ne  sont  point  représentan- 
tes les  unes  des  autres.]] 

— Ainsi,  plusieurs  personnes  peuvent  être  tenueti  solidaire- 
fïieiit  sans  être  pour  cela  de  véritables  débiteurs  solidaires  {\). 

Noua  verrons,  en  outre:  1«  que  les  débiteurs  d'une  chose 
indivisible  ne  sont  point  de  véritables  débiteurs  solidaires, 
bien  que  chacun  d'eux  puisse  être  poursuivi  Nolùlairement,  jo 
veux  dire  pour  le  tout  ; — 2»  qu'il  n'existe  point  de  solidarité 
entre  les  cautions  d'une  même  dette,  bien  que  chacune  d'elles 
puisse  être  actionnée  pour  le  tout  (voy.  l'explication  des  art. 
1945  et  1946). 

IV.— Des  ezoeptiona  qa'an  débiteur  solidaire,  quand  il  est  actionné, 
peut  opposer  au  créancier.  —  [[On  entend  ici  par  exceptions  les 
moyens  propres  à  repousser  la  prétention  du  demandeur   {o). 

(1)  Une  distinction  analogue  existait  déjà  en  droit  rom»in.  Voy.  M. 
Démangeât,  op.  cit.,  p.  172  et  suiv. 

M.  Deniolombe  n'admet  p<ia  qu'il  existe  chez  nous  une  solidarité  im- 
parfaite. "  Notre  thèse,  dit-il,  est  qu'il  n'y  a  pas  deux  espèces  de  solida- 
rité, l'une  qui  serait  parfaite  et  l'autre  qui  serait  imparfaite.  Il  n'y  eu  a 
qu'une  seule,  celle  que  la  loi  elle-même  reconnaît,  et  en  dehors  de  la- 
quelle il  n'en  existe  aucune  autre."  Et  l'étninent  jurisconsulte  développe 
cette  thèse  avec  une  grande  force  (t.  26,  n»»  273  et  suiv.)  Voy.  aussi  M. 
Laurent,  t.  17,  noii  313  et  suiv. — Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  M 
Demolombe  ajoute,  un  peu  plus  loin  (no  292)  :  "Ce  que  nous  oserons 
reprocher  tout  à  fait  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence,  c'est  de  déci 
der  que  les  auteurs  multiples  d'un  délit  civil  ou  d'un  quasi-délit  sont 
tenus  .wlidni rament  d'en  réparer  les  conséquences  doniinageables.  Qu'ils 
en  soient  tenus  in  totiim,  nous  en  convenons  ;  mai-§  nous  méc-onnaissuiiH 
qu'ils  en  soient  tenus  tolnliter." 

(a)  Lorsque  des  débiteurs  solidaires  sont  assignés  par  une  même  ac- 
tion, l'un  d'eux,  qui  est  insolvable,  peut  faire  des  faux  frais  au  créancier 
commun  sans  en  rendre  responsables  ses  codébiteurs  ;  |ii>ur  rendr«>>  vuh 
derniers  responsables  de  ces  faux  frais,  il  faut  que  le  créancf^r  leur  déno; 
ce  spécialement  lea  incidents  et  les  appels  provoqués  par  leur  codébiteur  : 
c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  d'appel  dans  la  cause  de  Boucher  v.  L<ito»i .  6 
L.  C.  J.,  p.  2«9. 
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Et  à  cet  effet  citons  l'article  1112  qui  s'en  explique  en  cea 
termes  : 

1112. — "  Le  débiteur  solidaire,  poursuivi  par  le  créancier, 
"  peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles, 
"  ainsi  que  f.elles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

"  Il  ne  petit  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  per- 
"  sonnelles  à  l'un  ou  à  plusieurs  »les  autres  codébiteurs." 

L'article  J208  du  code  Napoléon,  qui  correspond  à  notre 
article  1112,  dit  que  le  débiteur  solidaire  peut  opposer  au 
créancier  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de 
l'obligation  et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que 
celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

A  première  vue,  cette  disposition  mentionnerait  une  excep- 
tion de  plus  que  notre  article,  celle  qui  résulte  de  ja  nature  de 
l'obligation.  Il  est  évident,  cependant,  que  tous  les  débiteurs 
sc>lidaires  ont  ce  recours  en  notre  droit,  et  le  législateur  a  cru, 
avec  raison,  que  ces  exceptions  étaient  comprises  <lans  les 
exce])tion8  communes.  Mais  connne  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  faire  la  distinction,  je  crois  inutile  de  changer  le  texte 
de  Mourlon. 

Disons  donc  qu'il  y  a]]  trois  espèces   d'exceptions  :  l»  les 
exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation  ;  2o  les 
exceptions  personnelles  à  l'un  des  codébiteurs  solidaires  ;  3» 
les  exceptions  communes. 

lo  ExceptionH  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation. — 
Ce  sont  celles  qui  sont  fondées  sur  l'inexistence  ou  la  nullité 
de  la  dette,  qui  consistent,  par  exemple,  à  soutenir  que  l'obli- 
gation est  nulle,  soit  parce  qu'elle  manque  de  cause  ou  d'objet, 
soit  parce  que  sa  cause  est  illicite,  soit  enfin  parce  que  les 
solennités  nécessaires  à  sa  validité  n'ont  pas  été  observées. 

On  les  appelle  réelles,  parce  que,  portant  sur  la  dette  elle- 
même,  elles  sont  absolues,  c'est-à-dire  opposables  par  tous  les 
débitettrs.  Ainsi,  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de 
l'obligation  sont  des  exceptions  communes  (a)  :  chacun  des 
codébiteurs  peut,  quand  il  est  poursuivi,  les  opposer  au 
créancier. 

2o  Exceptions  personnelles. — Ce  sont  celles  qui  sont  tirées 
d'une  cause  propre  à  l'un  des  codébiteurs  et,  par  exemple,  soit 
de  sa  minorité  ou  de  son  interdiction,  soit  d'un  vice  de  vio- 
lence, de  dol  ou  d'erreur,  dont  son  consentement  est  entaché, 

(a)  C'est  pour  cette  raison  que  notre  article  1112  ne  parle  quo  des 
exceptions  commune».  C'est  la  rédaction  qui  d'après  M.  Baudry-Lacan- 
tinerie  (n»  974)  aurait  dû  être  donnée  à  l'article  12U8  du  code  Napoléon. 
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soit  enfin  d'une  condition  ou  d'un  terme  stipulé  exclus! ve- 
nitint  à  son  profit.  Elles  peuvent  être  invoquées  pour  le  toiU 
par  celui  des  codébiteurs  auquel  elles  appartiennent.  Ainsi, 
lorsque  parmi  les  débiteurs  il  en  existe  un  qui  s'est  obligé 
pendant  qu'il  était  mineur,  ou  qui  a  été  violenté,  ou  enfin  (^ui 
a  stipulé  uu  terme  non  encore  échu,  ou  une  condition  non 
encore  réalisée,  ce  débiteur  peut  se  défendre  pour  le  tout,  en 
oppoiant  sa  minorité,  le  vice  dont  son  conscntenieni  est  enta- 
ché, le  bénéfice  du  terme  ou  de  la  condition. 

Si  le  créancier  s'adresse  aux  autres  débiteurs,  ceux-ci  ne 
peuvent  pas,  bien  évidemment,  repousser  sa  demande  pour  le 
tout,  en   invoquant  l'exception  dont  leur  codébiteur  peut  se 
couvrir.     Mais  ne  le  peuvent-ils  pas   au  moins  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  qu'il  doit  supporter  dans  la  dette,  ou  qu'il 
devrait  supporter  s'il  était  valablement  obligé  ?  Il  faut,  à  cet 
égard,  user  de  distinctions.    Soit,  par  exemple,  quatre  débi- 
teurs solidaires,  donc  l'un  a  été  l'iolenté,  victime  d'un  dol  uu 
d'une  erreur.  Les  trois  autres  ont-ils  connu,  en  contractant,  le 
vice  dont  le  consentement  de  leur  codébiteur  était  entaché  : 
ils  sont  tenus  de  payer  toute  la  dette.    L'exception,  tirée  de  la 
violence,  du  dol  ou  de  l'erreur,  est  alors  personnelle  à  leur 
codébiteur  :  elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  lui.     Ont-ils, 
au  contraire,  ignoré  ce  vice  :  ils  ne  sont  tenus  de  la  dette  que 
déduction  faite  de  la  part  de  leur  codébiteur.     "  Nous  avons 
pensé,  en  contractant  peuvent-ils  dire,  que   nous  serions  <jua- 
tre  pour  supporter  le  fardeau  de  la  dette,  et  qu'en  conséquence 
chacun  de  cdus  n'en  supporterait  en  définitive  qu'un  quart. 
Le  consentement  de  l'un  de  nous  ayant  été  vicié,  celui-ci  est 
déchargé  du  quart  qu'il  devait  supporter  ;    mais  ce  quart  ne 
doit  pas  retomber  à  notre  charge  :    autrement  nous  serions 
victimes  de  notre  erreur."     Dans  cptte  hypothèse,  ils  n'invo- 
quent pas,  à  proprement  parler,  l'exception  qui  appartient  à 
leur   codébiteur,  ils  invoquent   une    exception    qui    leur   est 
personnelle,  l'erreur  dans  laquelle  ils  ont  été  en  contractant. 
Qu'on  suppose,  maintenant,  que   l'un  des  quatre  débiteurs 
éi.ait  '))iineiir  ou   interdit  (juand  il  a  contracté  :  l'exception 
tirée  de  son  incapacité    lui    est   personnelle  ;   lui    .seul    peut 
l'invoquer.  Ses  codébiteurs  sont  alors  tenus  de  payer  toute  la 
dette.  C'est  vainement  qu'ils  offriraient  de  prouver  qu'ils  ont 
ignoré  (jue  leur  codébiteur  était  mineur  ou  interdit.    Cette 
preuve  n'e.st  pas  admissible  :  car,  les  actes  de  l'état  civil  four- 
nissant  un  moyen  facile  de  connaître  l'état  des  personnes 
avec  lesquelles  on  se  met  en  relation  d'affaires,  nemo  iynarus 
esse  débet  conditionia  ejua  cum  quo  contrahit. 
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Eufîn,  si  l'un  des  débiteurs  a,  par  une  clauee  insérée  au 
contrat,  stipulé  dans  son  intérêt  exclusif  un  terme  ou  une 
condition,  l'exception  tirée  du  bénéfice  du  terme  ou  de  la 
condition  lui  est  encore  purement  personnelle  :  lui  seul  peut 
l'invoquer. — Toutefois,  si  le  terme  lui  avait  été  accordé  après 
coup,  à  l'insu  de  ses  codébiteurs,  et  sans  leur  consentement, 
ceux-ci  pourraient  l'invoquer  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  : 
car,  s'ils  étaient  obligés  de  payer  toute  la  dette,  ils  recour- 
raient immédiatement  contre  leur  codébiteur,  qui  se  trouve- 
rait ainsi  privé  du  bénéfice  du  terme  (1). 

30  Exceptions  communes.  —  Il  s'agit  ici  d'exceptions  qui, 
bien  qu'elles  ne  résultent  point  de  lu  nature  de  l'obligation, 
sont  néanmoins  communes  à  tous  les  débiteurs  :  ce  sont  celles 
qui  sont  fondées  sur  une  cause  légitime  d'extinction  de  la 
dette.  — Toutefois,  parmi  les  exceptions  tirt^es  de  cette  source, 
il  en  est  quelques-unes  qui  sont  personnelles  à  l'un  des  codé- 
biteurs, et  qui  ne  profitent  aux  autres  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  de  celui  à  qui  elles  appartiennent  ;  il  en  est  même 
qui  sont  purement  perMnnellex  à  l'un  des  débiteurs,  c'est-à- 
dire  \\\x\  ne  peuvent  même  pas  être  invoquées  par  les  autres 
pour  la  part  de  celui  dans  la  personne  duquel  elles  sont  nées. 
Examinons  les  différents  cas  prévus  par  le  code. 

Paiement  de  la  dette  par  l'un  des  débiteurs. —  L'exception 
tirée  «lu  paiement  est  commune  à  tous  :  car,  dès  que  la  créance 
est  éteinte,  personne  n'est  plus  débiteur. 

Prescription  de  lu  dette. — La  créance  étant  éteinte,  tous  les 
débiteurs  sont  libérés  :  l'exception  tirée  de  la  prescription  est 
donc  commune  à  tous  (2). 

(1)  M.  Laurent  pose  en  principe  (t.  17,  n"»  299  et  suiv.)  que  le  débi- 
teur pDursuivi  par  le  créancier  ne  peut  aucunemtnt  se  prévaloir  des 
exceptions  personnelles  à  son  codébiteur.  [[  M.  Baudry-Lacantinerie 
(n°  974)  est  du  même  avis,  bien  qu'il  reconnaisse  qu'il  y  a  des  difficulté* 
sur  ce  point. 

Lh  inênirt  auteur  (loa.  cit.)  distingua  les  exceptions  peraonnelles  et  les 
exceptions  purement  personnellen.  Les  preniières  seraient  celles  qui 
peuvent  être  opposées  pour  le  tout  pnr  celui  des  co>  ébit^urs  dans  la 

Sersonne  duquel  elles  ont  pris  naissance,  et  seulement  dans  la  mesure 
e  sa  portion  par  le-*  autres,  comme  la  confusio''  (art.  1113),  la  remise, 
sauf  à  distinguer  selon  qu'elle  est  totale  ou  p:  «tielle  (art.  1184),  et, 
aj<'Utons-le,  la  compensation  (art.  1191).  Les  exce^ûorw  pv rement  per- 
tonnelles  seraient  celles  que  le  codébiteur  dans  la  personne  duquel  elles 
ont  pris  naissance,  peut  seul  opposer,  comme  la  minorité  ou  l'inter- 
diction.]] 

(2)  Il  peut  y  avoir  difficulté  pour  le  cas  oh  il  existait  une  cause  de 
suspension  particulière  à  l'un  des  débiteurs.  Voy.  M.  Demol.,  t.  26, 
no»  412  et  suiv. 
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Compensation. — Soit  iino  somme  de  6,000  francs  due  soli- 
lidairement  par  Primua,  Secundas  et  Tertiua,  Primua  suc- 
cè  le  à  une  pcrsoiuie  à  laquelle  le  créancier  doit  6,000  francs  : 
voilà,  par  conséquent,  l'un  des  débiteurs  devenu  créancier  de 
son  créancier,  ce  qui  constitue  l'hypothèse  de  l'extinction  de 
la  dette  par  la  compensation  (art.  1187).  Si  le  créancier 
s'adresse  à  celui  des  débiteurs  qui  est  devenu  son  créancier, 
celui-ci  peut  lui  opposer  la  compensation.  Mais,  s'il  s'adre.sHe 
aux  autres,  ceux-ci  peuvent-ils  également  l'invoquer  ?  On 
distingue  : 

Si  le  créancier  a  d'abord  poursuivi  celui  des  débiteurs  qui 
est  devenu  son  créancier  et  que  celui-ci  lui  ait  opposé  la  com- 
pensation, tous  les  débiteurs  sont  libérés:  car,  le  créancier 
ayant  cessé  de  l'être  (il  ne  l'est  plus,  puisqu'il  a  reçu,  en  paie- 
ment de  .sa  créance,  la  libération  de  la  dette  dont  il  était  tenu), 
il  est  évident  que  personne  n'est  plus  débiteur.  Ainsi,  la  com- 
pensation qui  a  été  opposée  au  créancier  'par  le  débiteur  du 
chef  duquel  elle  s  est  opérée  peut  être  invoquée  par  chacun  des 
autres  codébiteurs  ;  c'est  une  exception  commune  (1). 

Que  si,  au  contraire,  le  créancier  s'adresse  directement  aux 
autres  débiteurs,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  l'invoquer  fart.  1191, 
3«  alinéa). — Cette  solution  semble  contraire  aux  principe.'». 
En  effet,  dès  qu'un  débiteur  devient  lui-même  créancier  du 
créancier,  les  deux  créances  sont,  de  plein  droit,  éteintes  par 
l'effet  de  la  compensation  (art.  1188)  :  chaque  créancier  reçoit 
en  paiement  la  libération  de  la  dette  dont  il  est  tenu  envers 
l'autre.  Aussi,  dit-on  :  compennatio  est  instar  solutionis.  Or, 
si  la  compensation  produit  le  même  effet  qu'un  paiement, 
d'où  vient  qu'elle  ne  libère  point  les  Codébiteurs  de  celui  du 
chef  duquel  elle  s'est  opérée  ? 

Deux  raisons  en  ont  été  données  : 

lo  Si  un  débiteur  solidaire  pouvait  opposer  la  compensation 
du  chi'f  de  son  codébiteur,  celui-ci  serait  souvent  engagé  dans 
des  procès  désagréables  relativement  à  sa  créance  ei  à  la 
question  de  savoir  si  elle  est  ou  non  susceptible  d'être  -^pposée 
en  compensation  :  c'eût  été  permettre,  en  quelque  sorte,  à 
chacun  des  débiteurs,  ce  qui  eût  entraîné  de  bien  graves 
inconvénients,  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  ses  codébi- 
teurs. 

2»  Lorsqu'il  existe  plusieurs  codébiteurs  solidnires,  chacun 
d'eux  est  exposé  à  un  danger,  celai  de  l'avance.     Le  débiteur 


(1)  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  [>.  26  ;  Laurent,  t.  17,  n»  338. 
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qui  ent  actionné  par  le  créancier,  et  obligé  de  payer  pour  tous, 
nVst  pas  sûr  de  rentrer  dans  les  fond.s  qu'il  emploie  à  leur 
libération  ;  car  le  recours  qu'il  a  contre  eux  peut  se  trouver 
inefficace,  puisqu'ils  peuvent  devenir  insolvables.  Lequel 
d'entre  eux  sera  donc  forcé  de  faire  l'avance  ?  Ce  sera  celui 
(|iio  le  créancier  choisira  !  Ur,  le  débiteur  auquel  il  s'adresse 
ne  doit  pas  pouvoir  échapper  au  péril  de  l'avance  en  le  reje- 
tant sur  un  autre  que  le  créancier  ne  poursuit  point,  et  c'est 
cependant  ce  (|ui  arriverait  s'il  pouvait  opposer  la  compensa- 
tion qui  s'est  opérée  du  chef  de  l'un  de  ses  codébiteurs. 

Mais,  s'il  ne  peut  pas  l'opposer  pour  le  tout,  ne  le  peut-il 
pas  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  doit  suppor- 
t(M'  dans  la  dette  celui  des  débiteurs  du  chef  duquel  elle  s'est 
opérée  ?  [[Oui,  il  le  peut,  en  vertu  du  S'i'f  alinéa  de  l'article 
I  lf)l  de  notre  code,  qui  dit  que  le  débiteur  ne  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur,  ex- 
if'l>fé  pour  lu  part  de  ce  dernier  dans  la  dette  solidaire. 

Kemar(]Uons  que  les  mots  "  excepté  pour  la  part  de  ce  der- 
"  nier  dauH  la  dette  solidaire  "  ne  se  trouvent  pas  dans  le 
texte  de  l'article  1294  du  code  Napoléon,  qui  correspond  à 
notre  article  1191,  et  qu'en  conséquence,  selon  l'opinion  de 
plusieurs  auteurs,  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  peut  opposer 
la  compensation,  même  pour  la  part  de  son  codébiteur  à  qui  le 
créancier  doit  quelque  chose  (1)]] 

(Uyiifusion. — La  confusion  est  la  réunion,  dans  une  mên)e 
personne,  des  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  d'une  même 
dette.  Lorsque  cette  confusion  a  lieu,  la  dette  et  la  créance 
sont  éteintes  :  car  on  ne  peut  être  ni  créancier  ni  débiteur  de 
soi-même.  Si  donc  l'un  des  débiteurs  solidaires  devient  héri- 
tier du  créancier,  ou  réciproquement,  une  confusion  s'opère, 
qui  éteint  la  créance  et  la  dette  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
et  poition  du  codébiteur  devenu  l'héritier  du  créancier,  ou 
au((uel  le  créancier  a  succédé  {a).     Soit  une  somme  de  12,000 


(Il  MM.  Val.;  Démangeât,  op.  cit.,  p.  276  et  suiv. ;  Demol.,  t.  26, 
iio^  40(J  et  B.;  Laurent,  t.  17,  no  ;«9.— Confm,  MM.  Dur.,  t.  12  nos  429 
et  4:^0  ;  Marc,  art.  1208  et  1294  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ij  298  ter,  note 
11). 

(d)  Voici  en  quels  termes  ent  conçu  notre  article  1113  : 
1113. — "  Lorsque  l'un  den  codébiteurs  devient  héritier  ou  représentant 
"  légiil  du  créancier,  ou  lorscjue  le  créancier  devient   l'héritier  ou  repré- 
"  sentant  légal  de  l'un  des  codébiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance 
"  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  de  tel  codébiteur." 

L'article  1209  du  code  Napoléon  est  à  })eu  près  dans  les  mêmes  termes. 
11  s'exprime  comme  suit  :    *'  Loraque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier 


496 


DES  OBLIGATIONS 


francs,  due  solidairement  pur  Prlmus,  Secundus,  Tertiim  et 
Qtuirtits ;  Primu8  devient  l'héritier  unique  du  créancier; 
la  dette  solidaire  est  éteinte  jusqu'à  concurrence  du  quart  que 
PrimuH  devait  supporter  dans  la  dette  ;  ello  subsiste  pour  le 
surplus  Priniua  peut,  par  conséquent,  réclamer  9,000  francs 
et  les  réclamer  solidairement,  de  l'un  ou  de  l'autre  du  ses  co- 
débiteurs. Il  est  obligé  de  déduire  sa  part,  car,  s'il  poursui- 
vait pour  le  tout  l'un  de  ses  codébiteurs,  celui-ci  pourmit 
recourir  contre  lui  pour  la  répéter  :  il  est  bien  plus  naturel 
qu'il  la  déduise. — Le  résultat  est  absolument  le  même  si  c'est 
le  créancier  qui  devient  l'héritier  unique  de  l'un  des  «lébiteurs 
(art.  1198  et  1199). 

Si  l'un  des  débiteurs  succède  nu  créancier,  ou,  réciproque- 
ment, si  le  créancier  succède  à  l'un  des  débiteurs,  en  concinirs 
avec  d'aïUvcH  héritiers  le  calcul  est  un  peu  plus  complir|ué, 
mais  il  se  régit  par  le  même  principe  (1). 

Remise  de  la  dette  et  remise  de  la  solidarité.  —  lo  Remise 
de  la  dette.  —  Si  elle  est  absolue,  c'est-à-dire  si  le  créancier  a 
renoncé  purement  et  simplement  à  sa  créance  sans  en  retenir 
aucune  portion,  chacun  des  débiteurs  est  libéré:  l'exception 
qui  résulte  de  cette  remise  est  commune  à  tous.  Si  la  remise 
est  relative,  c'est-à-dire  .si  le  créancier  renonce  à  .sa  créance 
dans  l'intérêt  <le  l'un  des  débiteurs  seulement,  cette  remi.se  est 
per.sonuelle  à  celui  dans  l'intérêt  duquel  elle  a  été  faite.  Klle 
profite  cependant  à  ses  codébiteurs  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  qu'il  doit  supporter  dans  la  dette  :  autrement,  ello  ne  lui 
profiterait  pas  à  lui-môme,  car  le  paiement  de  toute  la  délie 
par  .ses  codébiteurs  l'exposerait  à  leur  recours  (art.  1184). 

Mais  quelle  est  cette  part  qui  doit  être  déduite  ?  est-ce  la 
part  virile,  c'est-à-dire  celle  qui  est  déterminée  eu  égard  au 
nombre  «les  débiteurs,  fro  numéro  virorum,  ou  bien  la  part 
réelle,  c'e-.t-à-dire  celle  qui  est  de'terminée  eu  égard  à  l'intérêt 
qu'avait  dans  la  dette  le  débiteur  qui  a  obtenu  la  remise  ? 
Prima»,    Secandus  et    Tertius    empruntent    solidairement 

"  nnitpie  du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  Vuniqne  héritier  de 
"  l'un  des  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la 
"  part  ou  portion  du  débiteur  ou  du  créancier." 

Notre  article  pose  une  règle  générale  qui  s'applique,  soit  que  le  créan- 
cier ou  le  débiteur  soit  héritier  unique,  soit  qu'il  soit  héritier  avec 
d'autres. 

(1^  Ainsi,  Primus,  Secundus,  Tertius  et  Quartus  me  devant  solidaire- 
ment 12,000  francs,  je  succède  à  Primus  pwir  vn  tier<*  :  je  pourrai 
demander  11,000  francs,  soit  à  Secundus,  soit  à  Tertius,  soit  a  <juartus, 
et  à  chacun  de  mes  deux  cohéritiers  je  pourrai  demander  4,000  francs. 
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12,000  francs;  6,000  sont  attribués  à  Primvs,  4,000  k 
St'cwnduH,  2,000  à  Ter(iti8\  le  cn^nneier  fuit  reniiNc  do  la 
dette  h  PriniUH  seuloniont,  se  réservant  son  droit  contre  les 
autres  débiteurs:  quel  est  l'eftet  de  cette  remise  ?  (|uelle  part 
di)it  être  déduite  cle  la  créance  ?  est-ce  la  part  i^irila  do 
J'rimus,  c'est-à-dire  4,000  francs,  ou  sa  part  rMlc,  c'est-à-dire 
0,000  francs  ?  La  question  se  résout  par  une  distinction  : 

8i  le  créancier  connaissait  les  relations  existant  entre  les 
débiteurs,  la  portion  que  chacun  d'eux  a  prise  dans  la  sonnne 
prêtée,  c'est  la  part  réelle  qui  doit  être  déduite  {<i). 

C'est,  au  contraire,  la  part  ririle  qui  doit  l'être,  s'il  a  i^Mioré 
ces  relations,  cette  inéjralité  des  parts  :  car  alors  il  a  dû 
présumer  (|u'ils  étaient  tous  ((gaiement  obligés,  que  chacun 
d'eux  avait  pris  dans  l'emprunt  une  part  égale  (arg.  d'anal, 
tiré  de  l'art.  1854).  Mais,  bien  enten<iu,  .soit  que  le  créancier 
connaisse,  soit  qu'il  ignore  l'inégalité  des  parts,  si  la  part 
virile  est  plus  forte  que  la  part  réelle  de  celui  à  qui  la  remise 
est  fuite,  la  remise  n  a  d'etïet  que  dans  la  limite  de  la  part 
réelle  :  car  la  remise  de  la  dette,  ayant  été  faite  dans  l'intérêt 
exelu-iif  de  celui  qui  l'a  obtenue,  ne  peut  profiter  aux  autres 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auraient 
recours  contre  lui  s'ils  étaient  obligés  de  payer  toute  la 
dette  (l). 

La  remise  de  la  dette  est  absolue,  elle  profite  à  tous  et  à 
chncun  pour  le  tout  :  lo  lorsque  le  créancier  l'a  déclaré  expres- 
sément ;  2<>  lorsqu'il  a  abandonné  son  titre  à  l'un  des  débi- 


(a)  En  pareil  cas,  ni  le  créancier  a  déchargé  l'un  des  débiteurs  do 
toute  la  créance,  sur  paiement  d'une  partie,  et  si  ce  débiteur  était  tenu 
(le  loutu  la  dette  vis-à-vis  de  ses  codébiteurs,  ces  derniers  se  trouveront 
libéré»,  le  créancier  leur  ayant  fait  perdre  sciemment  et  par  son  fait  tout 
recours  qu'ils  pouvaient  avoir  contre  ce  débiteur  :  c'est  ce  qu'a  jugé  le 
juî^e  Gill,  dans  la  cause  de  Cadieux  v.  Laplante,  R.  J.  Q.,  14  C.  S., 
]t.  440,  et  le  juge  Cliaiiipagne,  de  la  cour  de  circuit  de  Montréal,  dans  la 
cause  de  Damer»  v.  JJvmn»,  2  R.  de  J.,  p.  70.  Mais,  dans  le  cas  d'une 
société  apparente,  le  juge  Davidson  (Mcindoe  v.  Pinkerton,  M.  L.  R., 
4  8.  C,  p.  101),  a  jugé  que  la  remise  faite  à  un  associé  apparent,  mais 
non  réul,  no  bénéficie  pas  à  l'associé  réel. 

Ija  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Woodlmry  &  Garlh,  9  L.  C.  R., 
p.  4M8,  a  jugé  que  le  porteur  d'un  billet  qui  a  accepté  un  paiement 
))artiel  du  signataire  et  un  renouvellement  pour  la  balance,  à  trois  mois, 
mais  qui  a  gardé  l'ancien  billet  comme  garantie  du  premier,  ne  i)erd  pas 
son  recours  contre  les  endosseurs  du  premier  billet,  qui  ont  consenti  à 
cet  arrangement  malgré  la  déconfiture  du  signataire. 


(1)  M.  Val. 
no  341. 


Comp.  M.  Demol.,  t.  26,  n»  397,  et  M.  Laurent,  t.  17, 
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teurs,  car,  s'il  renonce  à  tout  moytn  de  preuve,  c'est  qu'il 
renonce  absolument  à  sa  créance  (art.  1183). 

Mais  que  décider  si,  traitant  avec  l'un  des  débiteurs,  le 
•créancier,  tout  en  con^erv»nt  par  devers  lui  les  titres  de  sa 
créance,  déclare  lui  faire  remise  de  la  dette  î  [[La  loi  a  prévu 
le  cas  (ai't.  1184)  ;  elle  ne  présume  pas  que  le  créancier  a 
renoncé  absolument  à  sa  créance.]]  Pourquoi,  on  effet,  sup- 
poser que  le  créancier  qui  fait  remise  k  l'un  des  débiteurs 
seulement  a  entendu  faire  remise  à  tous  ?  Il  est  possible  que 
telle  ait  été  son  intention,  mais  le  contraire  aushi  est  possible  ; 
or,  les  libéralités  i\e  se  j^r estiment  'point  !  Le  [[doute  est  donc]] 
interprété  dans  le  sens  de  la  libéralité  la  plus  restreinte. 
Cette  inteipi'étation  [[est]]  d'autant  plus  raisonnable  qu'il  est 
assez  naturel  de  supposer  que  le  créancier  qui  conserve  les 
titres  de  sa  créance  entend  la  conserver  elle-même  (a). 

2o  Remise  de  la  solidarité. — Il  s'agit  ici  de  la  remise,  non 
plus  de  la  dette  elle-même,  mais  de  la  modalité  en  vertu  de 
laquelle  chaque  débiteur  est  le  mandataire  des  autres,  à  l'effet 
de  payer  toute  la  dette  et  de  recevoir  les  poursuites  du 
créancier. 

Cette  remise  peut  être  absokte,  ou  seulement  relative.  Elle 
est  absolue  quand  le  créancier  renonce  à  la  solidarité  dans 
l'intérêt  de  tous  les  débiteurs  ;  elle  e.st  relative  lorsqu'il  y 
renonce  dans  l'intéiet  de  l'un  d'eux  seulement. 

Lorsqu'elle  est  absolue,  les  choses  se  passent  comme  entre 
débiteurs  conjoints  :  chacun  d'eux  ne  doit  que  sa  part,  et 
aucun  lien,  aucun  mandat,  n'existe  entre  eux.  Il  y  a  alors 
autant  de  dettes  distinctes  et  séparées  qu'il  y  a  de  débiteurs. 

Lorsqu'elle  est  relative,  le  débiteur  dans  l'intérêt  duquel 
elle  a  été  faite  n'est  plus  tenu  que  de  sa  part  ;  aucun  lien 
n'existe  plus  entre  lui  et  ses  anciens  codébiteurs  :  il  ne  les 
représente  plus,  et  il  n'est  plus  représenté  par  eux.  Ainsi, 
par  exemple,  les  poursuites  que  le  créancier  dirige  contre  lui 
n'interrompent  point  laprescription  contre  lesautres  débiteurs, 
et,  réciproquement,  les  poursuites  que  le  créancier  dirige 
contre  les  autres  débiteurs  ne  l'interrompent  point  contre  lui. 

[[La  remise  relative  ne  profite  pas  aux  codébiteurs  de  celui 
qui  l'a  obtenue  :  le  créancier  conserve  contre  eux  sa  créance 
solidaire  pour  le  tout,  sans  déduction  de  la  part  du  débiteur 

(rt)  Le  droit  français  moderne,  article  1286  du  code  Napoléon,  diffère 
sur  ce  point  de  notre  droit,  en  ce  qu'il  présume,  dans  le  même  cas,  que 
le  créancier  a  renoncé  absolument  a  sa  créance.  Mais  cette  disposition 
est  critiquée  par  les  auteurs. 
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dans  l'intérêt  duquel  il  a  renoncé  à  1a  solidarité.    C'est  ce 
(ju'établit  l'article  1114  qui  s'exprime  comme  suit  : 

1114.  "Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette,  à 
"  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  recours  solidaire 
"  contre  les  autres  pour  le  tout." 

Selon  l'article  1210  du  code  Napoléon,  le  créancier,  dans  le 
même  cas,  doit  faire  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a 
déchargé  de  la  solidarité  {a).  Nos  codilieateurs  ont  adopté  la 
doctrine  de  Pothier  (Obligations,  n»  278), 

Mais  la  remise  de  la  solidarité  peut  être  expresse  ou  tacite 
comme  le  fait  voir  l'article  1115,  qui  reproduit  l'article  1211 
du  code  Napoléon.  Cet  article  se  lit  ainsi  qu'il  suit  : 

1115.  "  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un 
"  des  codébiteurs,  en  la  spécifiant  ainsi  dans  la  quittance,  sans 
"  ré.serve  de  ses  droits,  ne  renonce  au  recours  solidaire  qu'à 
"  l'égard  de  ce  codébiteur. 

"  Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  codé- 
"  biteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  part  dont 
"  ce  dernier  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est 
"  pour  sa  part. 

"  Il  en  est  de  même  de  la  demande  formée  contre  l'un  des 
"  codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la 
"  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  con- 
"  damnation." 

La  remise  de  la  solidarité  est  tacite  dans  les  cas  suivants  :]] 

10  Lor.cque  le  créancier,  recevant  un  paiement  partiel, 
donne  quittance  en  ces  termes  :  "J'ai  reçu  d'un  tel  la  somme 
de .  .  .  pour  sa  part  dans  la  dette ..." 

11  en  est  différemment  lorsque  la  quittance  ne  contient  point 
les  mots  pour  sa  part,  ou  lorsque,  les  contenant,  elle  porte 
réserve  expresse  delà  solidarité.  Ainsi, la  quittance  n'emporte 
point  remise  de  la  solidarité,  lorsqu'elle  est  conçue  en  ces 
termes  :  "  J'ai  reçu  d'un  tel,  sur  la  somme  qui  m'est  due  soli- 
dairement pur. .  . ,  la  somme  de. . .  "  Ou  b\en  encore  :  "  J'ai  reçu 
d'un  tel  la  somme  de .  . .  pour  sa  part  dans  la  dette,  mais  soua 
toute  réserve  de  mon  droit  de  solidarité." 

2o  Lorsque,  le  créancier  ayant  poursuivi  l'un  des  débiteurs 
pour  sa  part,  le  débiteur  actionné  a  déclaré  acquiescera  cette 
demande,  ou  lorsque,  sur  la  même  demande,  il  est  intervenu 

(a)  Art.  1210,  C.  N.  :  "Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la 
"  dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  action  solidairs 
''  contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a 
"  déchargé  de  la  solidarité." 
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un  juj^ement  de  contlamnation.  Ciéaucior,  avec  solidarité,  de 
900  francs  contre  Prlmus,  Seciuidus  et  Tertius,  j'assigne 
Primus,  en  paiement  de  sa  part  des  900  francs  :  cette  assi- 
gnation n'emporte  pas  de  plein  droit  remise  de  la  solidarité, 
mais  elle  contient  une  offre  de  remise.  Si  Primus  acquiesce  à 
ma  demande,  la  remise  existe  alors,  car  elle  a  été  offerte  et 
acceptée.  Si  Prwius  résiste,  la  remise  n'existe  qu'à  partir 
du  jour  où  il  est  intervenu  contre  lui  un  juircment  de  condam- 
nation :  car  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  que  s'est  formé 
entre  lui  et  moi  le  contrat  judiciaire  qui  nous  lie  l'un  et  l'autre. 
— Jusqu'à  l'acquiescement,  ou  jusqu'au  jugement,  je  puis 
retirer  mon  offre  et  former  contre  le  débiteur  une  demande 
pour  le  tout. 

Lorsque  le  débiteur  que  j'ai  poursuivi  pour  sa  part  acqui- 
esce à  ma  demande,  la  remise  existe  alors,  je  suis  lié  irrépara- 
blement. Lorsqu'un  jugement  de  condamnation  intervient  sur 
ma  demande,  je  suis  lié  sans  doute  (a)  ;  mais  si  le  jugement 
vient  à  tomber,  soit  sur  appel,  soit  sur  opposition,  soit  sur 
requête  civile,  je  redeviens  maître  de  retirer  mon  offre  :  car, 
tout  étant  remis  en  question,  le  contrat  judiciaire  contenu  dans 
le  jugement  se  trouve  anéanti. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  de  la  remise  de  la  solidarité  quant  au 
capital  s'applique  également  à  la  remise  de  la  solidarité  quant 
aux  intérêts  et  arrérages.  [[C'est  ce  que  porte  en  ces  termes 
l'article  1116,  qui  est  la  reproduction  presque  textuelle  de 
l'article  1212  du  code  Napoléon  : 

1116  :  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la 
"  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  inté- 
"  rets  de  la  dette,  ne  perd  son  recours  solidaire  que  pour 
"  les  arrérages  ou  intérêts  éclius,  et  non  pour  ceux  à  échoir, 
"  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait  été 
"  continué  pendant  dix  ans  consécutifs  ".]] 

Ainsi,  il  y  a  remise  tacite  de  la  solidarité,  quant  aux  intérêts, 
lorsque  le  créancier  accepte  de  l'un  des  débiteurs  un  paiement 
partiel  des  intérêts  échus  et  que  la  quittance  porte  que  le 
débiteur  a  payé  sa  port  d'intérêts.  Mais  cette  remise  est  res- 
treinte aux  intérêts  échus  ou  plutôt  à  ceux  que  le  débiteur 
a  été  admis  à  payer  pour  sa  part.  La  solidarité  continue 
donc  d'exister  et  quant  aux  intérêts  à  échoir  et  quant  au 

(n)  Dans  le  cas  de  l'acquiescement  à  la  demande,  ou  du  jugement  de 
condamnation,  le  créancier  est  lié,  et  la  remice  de  la  solidarité,  à  l'égard 
du  débiteur,  est  définitive,  parce  qu'il  y  a  alors  contrat  judiciaire  entre 
le  créancier  et  le  débiteur.     Judiciis  quasi  contrahimus. 
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capital  :  nemo  facile  prœsuniitur  doyiare. — Toutefois,  si  l'un 
des  débiteurs  a  été  admis  pendant  dix  ans  à  payer,  chaque 
année,  sa  part  des  intérêts  échus,  ce  débiteur  est  alors 
déchargé  de  la  solidarité,  non  seulement  quant  aux  intérêts 
qu'il  a  été  admis  à  payer  pour  sa  part,  mais  encore  quant  aux 
intérêts  à  échoir,  et  quant  au  capital  (1).  C'est  un  troisième 
cas  de  remise  tacite. 

V.—  Des  recours  des  codébiteurs  solidaires  entre  eux-  —  [[  Aux 
termes  de  l'article  1117,  "  l'obligation  contractée  solidaire- 
"  ment  envers  le  créancier,  se  divise  de  plein  droit  entre  les 
"  codébiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour 
"  sa  part  "(a).]] 

Celui  des  débiteurs  qui  paie  la  dette  entière  paie  tout  à  la 
t'ois  sa  portion  et  celle  de.^  autres  :  de  là  pour  lui  le  droit  de 
recourir  contre  eux,  à  l'effet  de  recouvrer  les  fonds  qu'il  a 
employés  à  leur  libération. 

Il  peut  demander  à  chacun  d'eux  sa  part  et  portion  ;  cette 
part  est  déterminée  par  l'intérêt  que  chacun  a  eu  dans  la 
cause  de  la  dette.  Soit  une  somme  de  12,000  francs,  empruntée 
pur  Primus,  Secundus  et  Tertius.  Ont-ils  employé  cette 
somme  à  une  affaire  commune,  l'ont-ils  partagée  entre  eux 
par  égales  portions  :  celui  qui  a  payé  la  dette  entière  peut 
réclamer  à  chacun  des  deux  autres  un  tiers  de  la  dette,  ou 
4,000  francs.  L'ont-ils,  au  contraire,  partagée  par  portions 
inégales;  Primus  a-t-il  pris,  par  exemple,  dans  la  somme 
empruntée,  6,000  francs,  Secundus  4,000  francs,  et  Tertiua 
2,000  francs  :  chacun  d'eux  doit  supporter  la  dette,  au  prorata 
de  l'intérêt  qu'il  a  eu  dans  l'emprunt:  si  Primus  paie,  il 
réclamera  4,000  francs  à  Secundus,  2,000  francs  à  Tertius  ; 
si  c'est  Tertius  qui  paye,  il  demandera  6,000  francs  à  Primus, 
4,000  francs  à  Secundus... 

— Si  l'un  des  débiteurs  est  insolvable,  la  perte  résultant  de 
son  insolvabilité  ne  doit  pas  être  supportée  exclusivement 
par  celui  qui  a  payé  le  créancier,  et  qui,  par  suite  de  ce 
paiement,  exerce  un  recours  contre  ses  codébiteurs.  L'équité 
commande  et  la  loi  ordonne  que  cette  perte  soit  supportée 
par  tous  proportionnellement  à  la  part  et  portion  que  chacun 
d'eux  doit  supporter  dans  la  dette. 

^  [[C'est  d'ailleurs  la  disposition  formelle  de  l'article  1118  qui 
est  en  ces  termes  : 


(1)  Comp.  Pothier,  ObhV/.,  n«  279. 

(a)  L'article  1213  du  code  Napoléon  est  absolument  dans  les  mêmes 
termes. 
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1118.  "  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  qui  l'a  payée  en 
"  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et 
'  portions  de  chacun  d'eux,  encore  qu'il  soit  spécialement 
"  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

"  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne 
"  son  insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entre  tous  les 
"  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paie- 
"  ment  (a)." 

Mais  la  perte  résultant  de  l'insolvabilité  de  l'un  des  débi- 
teurs n'est  pas  supportée  par  celui  des  codébiteurs  solidaires 
auquel  le  créancier  a  fait  remise  de  \ti  dette  ou  de  \si  solidarité, 
car  cette  remise  a  eu  l'effet  de  le  décharger  entièrement  de 
toute  responsabilité  ultérieure.  Mais,  dans  ce  cas,  les  autres 
codébiteurs  solidaires  ne  supportent  pas  la  part  de  ce  débiteur 
à  qui  la  remise  a  été  faite,  car  ils  peuvent  la  réclamer  direc- 
tement du  créancier.  En  cela  notre  code  se  montre  plus 
logique  que  le  code  Napoléon,  En  effet,  si  ce  recours  existait 
contre  le  codébiteur  déchargé  de  la  solidarité,  celui-ci  aurait 
recours  à  son  tour  contre  le  créancier.  La  loi  a  préféré  faire 
supporter  directement  au  créancier  sa  part  contributoire. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  1119,  qui  s'exprime  comme  suit  : 

1 119."Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire 
"  contre  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres 
"  codébiteurs  deviennent  insolvables,  les  portions  des  insol- 
"  vables  sont  réparties  contributoirement  entre  tous  les  autres 
"  codébiteurs,  excepté  celui  qui  a  été  libéré  dont  la  part  con- 
"  tributoire  est  supportée  par  le  créancier  "  (h).  ]] 

— 11  se  peut  que  la  dette  ait  été  contractée  dans  l'intérêt 
d'un  seul  des  débiteurs  :  dans  ce  cas,  ses  codébiteurs,  bien 
qu'ils  soient  de  véritables  débiteurs  solidaires  dans  leurs 
rapports  avec  le  créancier,  ne  sont,  dans  leurs  rapports  avec 
lui,  que  des  cautions  ordinaires.  Lorsqu'il  paie  lui-même  la 
dette,  il  n'a  rien  à  demander  à  ses  codébiteurs  (c).    Lorsque 

(n)  L'article  1214  du  code  I^spoléon  est  dans  les  mêmes  termes. 

(b)  L'article  1215  du  code  Napoléon  diffère,  je  l'ai  dit,  de  l'article 
1119  de  notre  code,  en  ce  qu'il  ne  fait  pas  supporter  directement  par  le 
créancier  la  part  contributoire  de  celui  en  faveur  de  qui  il  a  renoncé  à 
l'action  solidaire  ;  c'est  ce  dernier  qui  supporte  directement  la  perce 
résultant  de  l'insolvabilité  de  l'un  des  débiteurs,  et  lorsqu'il  est  ainsi 
forcé  de  payer  une  poition  de  la  dette,  il  a  un  recours  contre  le  créancier, 
qui  supporte  en  définitive  toutes  les  conséquences  de  la  remise  qu'il  a 
faite. 

(c)  Ses  codébiteurs  sont  libérés,  et  il  ne  peut  se  faire  subroger  dans 
les  droits  du  créancier  (juge  Badgley,  Leduc  v.  Twcotte,  5  L.  C.  J., 
p.  96). 
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l'un  d'eux  paie,  il  peut  recourir  contre  lui  pour  le  tout,  et. 

s'il  est  insolvable,  contre  ses  codébiteurs,  chacun  pour  sa  part 

virile  (art.  1955). 
[[C'est  ce  que  décrète  en  ces  termes  l'article  1120: 
"  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soli- 

'  daireraent  ne  concerne  que  l'un  des  codébiteurs,  celui-ci  est 

"  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui 

"  ne  se  A  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  caa- 

"  tions  "  (a).  ]] 

VI.  Des  actions  par  lesquelles  le  débiteur  qui  a  payé  exerce  son 
recours  contre  ses  codébiteurs.  —  Deux  actions  lui  compétent  : 
10  une  action  qui  naît  dans  sa  personne,  une  action  de 
mandat  ;  2o  l'action  du  créancier  avec  tous  ses  acce-soires, 
gages,  privilèges  ou  hypothèques  :  cette  dernière  action  lui 
e.st  acquise  en  vertu  d'une  subrogation  lég-^-le  dont  le  principe 
est  écrit  dans  l'article  115G,  §  3<'  (/>). 

Le  codébiteur  qui  a  payé  la  dette,  et  qui  exerce  contre  ses 
codébiteurs  l'action  qu'avait  contre  eux  le  créancier  auquel  il 
est  subrogé,  pem-il  l'exercer  comme  l'aurait  pu  faire  celui-ci, 
c'est-à-dire  pour  le  tout  contre  l'un  ou  l'autre  de  ses  codébi- 
teurs, mais,  bien  entendu,  sa  part  déduite  ?  A  ne  consulter 
que  la  logique  des  principes,  l'affirma' ive  nvi  semble  pas  dou- 
teuse :  subrogé  au  créancier  originaire,  il  doit  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  était  permis  à  ce  dernier.  La  loi  cependant  n'a 
pas  suivi  ce  système  ;  elle  a  pensé  qu'il  était  contraire  à  la. 
nature  des  relations  existant  entre  les  codébiteurs,  relations.de 
confraternité,  d'amitié  et  de  bienveillanco,  qui  seraient  bles- 
sées si  celui  qui  a  payé  la  dette  recourait  pour  le  tout,  sa  part 
déduite,  contre  l'un  ou  l'autre  de  ses  codébiteurs,  et  ainsi  de 
suite  ju.squ'au  dernier.  Elle  a  donc  décidé  (jue  l'action  de 
l'ancien  créancier  ne  peut  être  exercée  par  le  débiteur  subrogé 
que  dans  la  limite  de  l'action  qu'il  a  de  son  chef  contre  chacun 
de  ses  codébiteurs.  Telle  est  l'idée  qu'elle  veut  exprimer, 
lorsqu'elle  dit  dans  l'article  1117:  "L'obligation  contractée 
"  solidairement  envers  le  créancier,  se  divise  de  plein  droit. 


(«)  C'est  la  reproduction  de  l'article  1216  du  code  Napoléon. 

(h)  Cette  subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  par  le  fait  seul  du  paiement, 
et  le  débiteur  ne  peut  exiger  du  créancier,  en  le  payAnt,  une  subrogation 
spéciale  :  cour  d'appel,  Bove  v.  McDomdd,  1  L.  C.  L.  .T.,  p.  56  ;  cour  de 
revision,  H^hony  y.  Onilbavlt,  M.  L.  R.,  US.  C,  p.  138;  même  cour, 
McVtijfretj  v.  Letourneux,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  135. 
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"  entre   les  codébiteurs,  qui  n'en  sont  tenus   entre  eux  que 
"  chacun  pour  sa  part  "  (1)  {a)  ". 

Section  V.— Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

§  I. — De  l'intérêt  qu'il  y  a  à  distinguer  si  une  dette  est  divi- 
sible ou  i7idivisHjU'. 

Lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  débiteur  et  un  seul  créancier, 
cette  distinction  est  sans  intérêt.  En  effet,  aux  termes  des 
articles  1122  et  1)49,  l'obligation  divisible  doit  être  exécutée 
comme  si  elle  était  indivisible  :  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  de 
se  libérer  en  plusieurs  fois.  Mais,  si  nous  supposons  que  la 
dette  a  été  contractée  soit  par  plusieurs,  soit  au  profit  de  plu- 
sieurs personnes,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  le  débiteur 
•ou  que  le  créancier  est  mort  en  laisf^ant  plusieurs  héritiers,  il 
importe  alors  de  savoir  si  la  dette  est  divisible  ou  si  elle  ne 
l'est  pas.  Dans  le  premier  cas,  la  dette  ou  la  créance  se  divise 
<le  plein  droit  :  chacun  des  débiteurs  n'est  tenu  que  pour  une 
part  et  portion  de  la  dette;  chacun  des  créanciers  n'a  droit 
qu'à  une  portion  de  la  créance  (art.  1122).  Dans  le  second,  au 
contraire,  chacun  des  débiteurs  peut  être  poursuivi,  de  même 
que  chacun  des  créanciers  peut  poursuivre,  j^^ar  le  tout 
(art.  1126,  1127.  1129). 

§  II.    Définition  des  oblirfdtions  divisibles  ou  iiulivisibles. — 
Dijférentes  espèces  de  divisibilité  ou  d'indivisibilité.. . . 

Toute  obligation,  cousidéi'ée  en  elle-même  comme  vinculwm 

juris,  est  indivisible,  et  non  susceptible  de  parties  :  ce  n'est 

donc  pas  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  comprendre 

la  théorie  de  la  divisibilité  et  de  l'indivisibilité.    Ce   n'est,  en 

effet,  qu'au  point  de  vue  de  l'objet  des  obligations  (ju'on  peut 


(1)  Voy.  M.  DemoL,  t.  26,  nos  4.32  et  433.— Comp.  l'art.  740. 

(a)  C'est  sous  l'empire  de  cet  article,  qui,  je  l'ai  dit,  reproduit 
l'article  1213  du  code  Napoléon,  que  la  condamnation  solidaire  a  été 
refusée  par  la  cour  d'appel  dans  les  causes  de  Lamhe  v.  Gnévremunt, 
i  L.  C.  L.  J.,  p.  59,  et  de  Chinic  v.  Bons,  13  Q.  L.  R.,  p.  297. 

Cependant,  dans  le  cas  d'un  débiteur  qui  avait  obtenu  du  créancier, 
lors  du  ])aiement,  une  subrogation  spéciale,  le  juge  Monk  a  décidé  que  le 
débiteur  pouvait  poursuivre  s»s  codébiteurs  au  nom  du  créancier  origi- 
naire, mais  pour  leur  part  seulement.  (Berthelet  V.  Dease,  12  L.  0.  J., 
p.  336). 
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dire  qu'elles  sont  divisibles  ou  indivisibles.  [[  "  Une  obliga- 
"  tion,"  dit  l'article  1121,  "est  divisible  lorsqu'elle  a  pour  objet 
"  une  chose  qui,  dans  sa  livraison  ou  dans  son  exécution,  est 
"  susceptible  de  division  soit  matérielle  ou  intellectuelle. 
"  — L'obligation  est  indivisible,"  ajoute  l'article  1121  : 

"  lo  Lorsqu'elle  a  pour  objet  quelque  chose  qui  par  sa 
"  nature  n'est  pas  susceptible  de  division  soit  matérielle  ou 
"  intellectuelle  ; 

"  2o  Lorsque  l'objet,  quoique  divisible  de  sa  nature,  ne  peut 
"  cependant  être  .susceptible  de  division  ou  d'exécution  par 
"  parties,  à  rai>-on  du  caractère  qui  lui  est  donné  par  le 
'■  contrat  "  (<*).]] 

Vous  m'avez  promis  de  me  faire  avoir  une  servitude  de 
passage  sur  le  champ  de  mon  voisin  :  votre  obligation  est 
indivisible,  car  la  chose  qu'elle  a  pour  objet  ne  peut  pas  être 
livrée  par  parties. 

Vous  vous  êtes  engagé  à  faire  pour  moi  un  voyage  :  votre 
obligation  est  encore  indivisible,  car  le  fait  qu'elle  a  pour 
objet  n'est  pas  susceptible  d'être  accompli  par  parties. 

Vous  me  devez  une  somme  d'argent:  votre  obligation  est 
divisible,  puisque  la  chose  qu'elle  a  pour  objet  est  susceptible 
d'être  livrée  par  parties. 

Vous  m'avez  promis  de  labourer  mon  champ  :  le  fait  que 
vous  devez  accomplir  peut  l'être  par  parties,  votre  obligation 
est  divisible. 

Pothier  distingue  trois  espèces  de  divisibilité  (1)  ;  et,  en 
efttit,  il  existe  : 

jo  Des  choses  qui  peuvent  être  divisées  en  parties,  physi- 
<iuemenfc  et  réellement  séparées  les  unes  des  autres,  comme  une 
somme  d'argent  qu'on  fractionne  en  plusieurs  petites  sommes, 
une  planche  qu'on  coupe  en  deux  ; 

2o  Des  choses  qui  scmt  susceptibles  de  parties,  non  point 
moléculainment  séparées  les  unes  des  autres,  mais  indiquées 

(1)  Oblig.,  U0  288. 

(a)  Ces  deux  articles  l'eproduisent  en  substance  les  articles  1217  et 
1218  du  code  Napoléon  qui  se  lisent  comme  suit  : 

Art.  1217.  "  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a 
"  pour  objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui  dans 
"  l'exécution  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle,  soit 
"  intellectuelle. 

Art.  1218.    "  L'obliKatioîi  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait 
"  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel 
"  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécu 
"  tion  partielle." 
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par  un  signe  matériel, — par  exemple,  une  prairie  qui  peut  être 
partagée  en  plusieurs  parties  au  moyen  d'un  signe  indicateur, 
tel  qu'une  borne  ou  un  fossé  ; 

30  Des  choses  qui  ne  sont  susceptibles  ni  de  parties  molécu- 
lairetuent  séparées  les  unes  des  autres,  ni  de  parties  indiquées 
par  un  signe  matériel,  mais  qui  sont  susceptibles  de  parties 
clvUes,  en  ce  sens  qu'elles  peuvent  af)partenir  fractionnelle- 
ment  à  plusieurs  personnes,  comme  un  cheval  qui  peut  a]i- 
partenir,  par  exemple,  à  trois  personnes,  à  chacune  2^onr  un 
tiers. 

Les  deux  premières  espèces  de  divisibilité  s'appellent  maté- 
rielles ;  la  dernière  s'appelle  intellectuelle. 

L'obligation  est  divisible,  non  seulement  lorsqu'elle  a  pour 
objet  une  chose  susceptible  de  division  matérielle,  mais  encore 
lorsque  la  chose  qu'elle  a  pour  objet  est  susceptible  de  divi- 
sion intellectuelle.  Une  personne  qui  s'est  engagée  envers 
une  autre  à  lui  faire  avoir  la  propriété  de  son  cheval  meurt 
laissant  trois  héritiers  :  chacun  d'eux  ne  doit  qu'un  tiers  du 
cheval,  et  s'acquitte  en  abandonnant  au  créancier  le  tiers  par 
indivis  qu'il  vient  d'acquérir  comme  héritier  dans  la  chose 
due. 

L'obligation,  au  contraire,  est  indivisible  lorsque  la  chose 
qu'elle  a  pour  objet  n'est  susceptible  d'aucune  espèce  de 
division. 

Pothier,  d'après  Dumoulin,  reconnaît  trois  espèces  d'MîrfJ'^- 
sibilité  :  lt>  l'indivisibilité  contractn  et  natura  ;  2»  l'indivisi- 
bilité ohligatione  ;  3»  l'indivisibilité  solulîone  tantum  (1). 

]t>  Indivisibilité  cimtractu  et  natura. — L'obligation  est  indi- 
visible eontractu  et  naturel,  lorsque  la  chose  qu'elle  a  pour 
objet  n'est  pas,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage,  sus- 
ceptible de  division  matérielle  ou  intellectuelle:  telle  est,  par 
exemple,  une  servitude  de  passage. 

2o  Indivisibilité  ohligatione. — L'obligation  est  indivisible 
ohligatione,  lorsque  la  chose  qu'elle  a  pour  objet  est  indivisible 
par  suite  du  rapport  sous  lequel  elle  figure  dans  l'obligation, 
en  sorte  qu'elle  serait  susceptible  d'être  promise  ou  stipulée 
par  parties  si  elle  était  envisagée  sous  un  autre  rapport  :  telle 
est,  par  exemple,  une  maison  à  construire. 

Un  architecte,  obligé  de  me  bâtir  une  maison,  fait  un  mar- 
ché avec  un  maçon  qui  s'engage  envers  lui  à  bâtir  la  maison 
qu'il  me  doit  :  l'obligation  du  maçon  envers  l'architecte  est 


(1)  Ohlig.,  nos  291  et  suiv. 
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divisible.  Qu'a-t-elle,  en  efi'et,  pour  objet  ?  une  série  de  tra- 
vaux de  maçonnerie.  Or,  ces  travaux  peuvent  être  utilement 
faits  par  parties.  Le  maçon  qui,  par  exemple,  a  fait  le  pre- 
mier éta^e,  a  réellement  et  utilement  procuré  au  créancier 
une  portion  de  la  chose  qu'il  lui  doit. — L'obligation  dont 
l'architecte  est  tenu  envers  moi  est,  au  contraire,  indivisible  : 
elle  a,  en  effet,  pour  objet,  non  pas  une  série  de  travaux,  mais 
un  opus  perfectinn,  une  maison,  une  hahitatimi.  Or,  une 
maison,  considérée  sous  ce  rapport,  n'existe  que  lorsque  toutes 
les  parties  qui  la  doivent  composer  sont  achevées.  L'archi- 
tecte qui  a  fait,  par  exemple,  le  premier  étage,  ne  m'a  procuré 
aucune  portion  de  la  chose  qui  m'est  due  :  car,  tant  que  la 
maison  n'est  point  achevée,  je  ne  puis  pas  m'en  servir,  l'ha- 
biter (1). 

30  Indivisibilité  Mlutiun'^  tantitm. — L'obligation  est  indi- 
visible solutione  tantàm,  lorsque,  ayant  pour  objet  une  chose 
qui,  sous  quelque  rapport  qu'on  la  considère,  est  divisible,  il  a 
été  expressément  ou  tacitement  entendu  entre  les  parties 
qu'elle  ne  pourra  pas  être  exécutée  fractionnellement.  J'ai 
vendu  ma  maison  moyennant  la  somme  de  20,000  francs, 
mais  en  me  réservant  la  faculté  de  réméré,  c'est-à-dire  le  droit 
de  reprendre  ma  maison  en  rendant  le  prix  ;  je  stipule  de 
vous  que  vous  me  prêterez  la  somme  dont  j'ai  besoin  pour 
exercer  mon  droit  de  'réméré  :  votre  obligation  est  indivisible, 
car  le  but  que  je  me  suis  proposé,  en  stipulant  de  vous  cette 
somme,  ne  peut  pas  être  atteint  par  parties  (art.  1546.) — Mais 
remarquez  que  l'indivisibilité  ne  tient  ici  ni  à  la  nature  de 
l'objet  dû,  ni  au  rapport  sous  lequel  il  est  considéré  dans  l'obli- 
gation :  car  une  somme  d'argent,  sous  quelque  rapport  qu'on 
l'envisage,  est  toujours  divisible.  Si,  dans  l'espèce,  l'obligation 
est  indivisible,  c'est  que  les  parties  l'ont  bien  voulu,  et  que 
leur  volonté  à  cet  égard,  quoique  tacite,  est  souveraine.  Cette 
indivisibilité  affecte  moins  Vohligation  que  son  exécution  : 
aussi  l'appelle-t-on  indivisibilité  solutione  tantiim.  Elle 
constitue  plutôt  une  exception  à  la  divisibilité  de  l'obligation 
qu'une  indivisibilité  proprement  dite.  C'est  ainsi,  en  effet, 
que  la  qualifie  le  code  lui-même  dans  l'article  1123  (2). 

Différences  entre  V indivisibilité  solutione  ïamtum  et  les 

(1)  MM.  Bug.,  sur  Poth.  t.  2,  p.  150  ;  Val  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §'301, 
note  8  ;  Marc,  art.  1218  ;  DemoL,  t.  26,  n»»  516,  525  et  suiv. 

(2)  MM.  Bug.,  sur  Poth.,  t.  2,  p.  150  ;  Val;  Aubiy  et  Rau,  t.  4,  J 
301-30  ;  Marc,  art.  1221  ;  DemoL,  t.  26,  u<^-'  517  et  suiv.,  530  et  suiv. 
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deux  auti'cs  espèces  d'indivisibilité. — L'indivisibilité  contracta 
et  naturâ  et  l'indivisibilité  ottligatione  sont  régies  par  les 
mêmes  règles  ;  l'indivisibilité  solutione  tardûm  diffère  de 
l'une  et  de  l'autre.  L'indivisibilité  contractu  et  natiirâ  et 
rindi\  isibilité  obligatione  affectent  l'obligation,  tant  au  point 
de  vue  actif  qn'&u  point  de  vue  passif  ;  elles  empêchent  la 
division  de  la  dette,  soit  à  l'égard  des  débiteurs,  qui  peuvent 
être  poursuivis  chacun  pour  le  tout,  soit  à  l'égard  des  créan- 
ciers, qui  ont  chacun  le  droit  de  poursuivre  pour  le  tout. 
L'indivisibilité  solutione  tantàm,  au  contraire,  n'affecte 
l'obligation  qu'au  point  de  vue  p>assif,  c'est-à-dire  qu'à  l'égard 
des  héritiers  du  débiteur  seulement  ;  quant  à  la  créance,  elle 
se  divise,  se  fractionne,  de  plein  droit,  entre  les  héritiers  du 
créancier  (1). 

§  III.  Des  effets  de  L'obligation   indivisible. 

Nous  ne  traitons  ici  que  de  l'indivisibilité  contractu  et 
naturâ  et  de  l'indivisibilité  obligatione.  Quant  à  l'indivisi- 
bilié  solutio7ie  tantàm,  elle  prendra  naturellement  sa  place 
sous  la  rubrique  Des  exceptions  au  principe  que  la  dette  divi- 
sible se  divise  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  débiteur. 

Lorsqu'il  existe,  dès  l'origine,  plusieurs  débiteurs  ou  plu- 
sieurs créanciers  conjoints,  ou,  et  c'est  le  cas  qui  se  piésente  le 
plus  fréquemment,  lorsque  le  débiteur  ou  le  créancier,  unique 
à  l'origine,  est  mort  laissant  plusieurs  héritiers,  l'effet  direct 
et  principal  de  l'indivisibilité  est  d'empêcher  le  fractionne- 
ment de  la  dette  entre  les  débiteurs  ou  entre  les  créanciers. 

[[L'article  1129,  qui  reproduit  l'article  122+  du  code  Napo- 
léon, explique  en  ces  termes  les  effets  de  l'indivisibilité  à 
l'égard  des  créanciers  : 

1129.  "  Chaque  cohéritier  ou  représentant  légal  du  créancier 
"  peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation  indivisible. 

"  Il  ne  peut  faire  seul  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette,  ou 
"  recevoir  la  valeur  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  cohéritiers 
'■  ou  représentants  légaux  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  la 
"  valeur  de  la  chose,  les  autres  ne  peuvent  demander  la  chose 
"  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  de  celui  qui  a 
"  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  la  valeur." 


(1)  MM.  Dur.,  t.  11,  nos  276  et  288  ;  Val.  ;  Bug.,  sur  Poth.,  t.  2,  p. 
150  ;  Mfvrc,  art.  1221  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  301-."°  ;  Demol.,  t.  2G, 
nfo  530  et  531. 
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il  résulte  de  cette  disposition  :  ]J 

lij  Que  chacun  des  créanciers  piiut  agir  pour  le  tout  contre 
lo  débiteur.  Mais,  bien  entendu,  celui-ci  est  complètement 
libéré,  libéré  à  l'égard  do  chacun  dos  créanciers,  dès  qu'il  paie 
entre  les  mains  de  l'un  d'eux  :  car,  s'il  doit  la  chose  entière  à 
ch  icun,  il  ne  la  doit  pourtant  qyianc  seule  fols. 

Quoique  chaque  créancier  ait  le  droit  de  recevoir  le  paie- 
nu'ut  intégral  de  la  dette  et  do  donner  quittance  tant  au  nom 
de  ses  cocréanciers  qu'en  son  propre  nom,  il  ne  lui  est  néan- 
moins pas  permis  du  recevoir  une  chose  au  lieu  et  place  de 
celle  qui  est  due  :  ce  serait  modifier  le  droit  de  ses  cointéressés. 

A  bien  plus  i'orte  raison,  ne  pcnt-il  pas  faire  seul  remise  de 
la  dette  entière  :  ce  serait  disposer  du  bien  d'autrui  en  même 
temps  que  du  sien  propre. 

Toutefois,  si  l'un  des  créanciers  fait  remise  de  la  dette,  cette 
remise  n'est  pas  absolument  inutile  :  elle  libère  le  débiteur 
dans  une  certaine  mesure,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  qu'avait  dans  la  créance  le  créancier  qui  la  lui  a  faite. 
"  Abiis,  dira-t-on,  comment  déduire  la  part  du  créancier  qui  a 
fait  la  remise  ?  Cette  déduction  est  impossible,  puisque  la 
créance  n'est  point  susceptible  de  parties  !  "  Cela  est  vrai. 
Aussi  ne  la  déduit-on  point  en  nature;  la  déduction  se  fait 
2Mr  équlvalenl.  On  estime  en  argent  ce  que  vaut  la  créance, 
après  quoi  on  détermine  la  fraction  qui  revient,  dans  son 
estimation,  au  créancier  qui  a  fait  la  remise  ;  les  autres 
créanciers  sont  alors  obligés,  lors  ju'ils  viennent  demander  au 
débiteur  le  paiement  de  la  dette,  de  lui  rembourser  la  somme 
attribuée  à  leur  ancien  cocréancier. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  les  cocréanciers  de  celui 
qui  a  fait  la  remise  en  ont  profité  ;  dans  le  cas  contiaire,  ils 
n'ont  rien  à  rembourser.  Vous  av<^'Z  vendu  à  Primus,  Secandus 
et  Tertlus  une  maison  à  consfraire  ;  Frimus  vous  a  fait 
remise  de  la  dette.  Cette  remise  profite  aux  deux  autres 
créanciers  :  car,  au  lieu  d'être  trois,  ils  ne  seront  plus  que  doux 
copr()f)riétaire8.  Les  experts  oiit-d-<  estimé  que  c«ette  maison 
vnudra,  quand  elle  .sera  bâtie,  80,000  francs:  Sectindiis  ou 
Te.rtius,  qui  vous  la  demandera,  devi'a  vou.s  rembourser  10,000 
francs. — Vous  devez  une  servitude  de  v»je  à  Primus,  Secundus 
et  Teri'ius,  copropriétaires  d'une  maison  ;  Primus  vous  a  fait 
remise  de  la  dette.  Les  deux  autres  ci  éanciers  ne  vous  doivent 
aucune  indemnité  :  car  la  remise  «)Ui  vous  a  été  faite  par  leur 
cocréancier  ne  leur  profite  point.    Qu'ils  soient  deux  ou  qu'ils 
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soient  trois  à  voir  sur  le  fonds  servant,  le  résultat,  quant  à 
eux,  n'est  nullement  changé  (1). 

2o  Que,  si  l'un  des  créanciers  exerce  des  poursuites  contre 
le  débiteur,  il  interrompt  la  prescription  pour  le  tout,  tant 
pour  ses  cocréanciers  que  pour  lui-même  (a). 

30  Que,  s'il  existe  parmi  eux  un  créancier  au  profit  duquol 
la  prescription  est  suspendue,  cette  suspension  prctite  à  tous 
(arg.  tiré  des  art.  565  et  566)  (2).  [[D'ailleurs,  notre  article 
2239  pose  formellement  ce  principe  quant  aux  obligations 
solidaires  et  la  même  règle  s'applique  aux  obligations  indivi- 
sibles.]] 

Il  faut  convenir  que  ces  deux  derniers  effets  de  l'indivisibi- 
lité sont  peu  logiques.  Nous  venons  de  voir  qu'un  créancier 
peut  renoncer  à  la  part  qu'il  a  dans  la  créance;  que  cette 
renonciation  profite  au  débiteur,  non  pas,  il  est  vrai,  en  nature, 
mais  par  équivalent.  Or,  n'est-il  pas  raisonnable  de  supposer 
que  ceux  des  créanciers  qui  sont  restés  trente  ans  sans  agir 
ont  renoncé  à  leur  droit  ?  Quelle  raison  y  a-t-il  de  rejeter 
cette  présomption  ?  n'est-ce  pas  elle  qui  sert  de  base  à  la 
prescription  ?  Si  le  créancier  solidaire  qui  exerce  des  pour- 
suites contre  le  débiteur  conserve  le  droit  de  ses  cocréanciers 
en  même  temps  que  le  sien,  c'est  qu'il  est  leur  associé,  leur 
mavdataire  à  l'effet  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  de 
la  créance  commune.  Mais  aucune  association,  aucun  mandat, 
n'existe  entre  les  créanciers  d'urie  chose  indivisible  :  car  la 
communauté  qui  existe  entre  eux  est  purement  accidentelle, 
elle  tient  uniquement  à  la  nature  de  la  chose  due  (M.  Val^li^). 

40  Que  chacun  des  débiteurs  peut  être  poursuivi  pour  le 
tout  (c). 

(1)  MM.  VM.;  Demol.,  t.  26,  no  620. 

(2)  MM.  Val.;  A.ubry  et  Rau,  t.  4,  §  301-2o  ;  Marc,  art.  1225; 
Demol.,  t.  26,  no  624. 

(«)  C'est  ce  que'porte  notre  article  2230. 

(b)  Cette  inconséquence  résulte  peut-être  de  la  confusion  de  la  solida- 
rité et  de  l'indivisibilité,  lesquelles,  cependant,  diffèrent  sur  plus  d'un 
point  et  notamment  quant  au  mandat  entre  créanciers  et  entre  débiteurs. 

(c)  Voici  comment  s'expriment  les  articles  1126  et  1127  : 

1126.  "  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette 
"  indivisible  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas 
*'■  été  contractée  solidairement. 

1127.  "  La  règle  établie  dans  l'article  qui  précède  s'applique  aussi  aux 
"  héritiers  et  représentants  légaux  de  celui  qui  a  contracté  une  obligation 
"  indivisible." 

Ces  deux  articles  reproduisent  les  articles  1222  et  1223  du  code 
Napoléon. 
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5"^  Qu'en  exerçant  des  poursuites  contre  l'un  des  débiteurs, 
le  créancier  interrompt  la  prescription  pour  le  tout  et  contre 
toits  (art.  2231). 

Cette  dernière  conséquence  n'est  pas  plus  logique  que  celles 
([ue  nous  avons  critiquées.  Les  codébiteurs  d'une  chose  indi- 
visible ne  sont  point,  comme  les  codébiteurs  solidaires,  as- 
sociés entre  eux,  mandataires  les  uns  des  autres  à  l'effet  de 
recevoir  les  poursuites  du  créancier  :  dès  lors,  quelle  raison  y 
a-t-il  de  décider  que  la  poursuite  dirigée  contre  l'un  d'eux 
interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  tous  ?  Mais  ici  encore 
la  loi  est  formelle  (a). 

Chacun  des  débiteurs  d'une  chose  indivisible,  ai-je  dit,  peut 
('■tre  actionné  pour  le  tout  ;  du  reste,  le  débiteur  ainsi  pour- 
suivi peut  demander  un  délai  "  pour  mettre  en  cause  ses 
codébiteurs  "  (h).  Mais  dans  quel  but  les  mettra  t-il  en  cause  ? 
Il  faut,  à  cet  égard,  consulter  Pothier  (1),  dont  les  décisions 
ont  été,  à  peu  de  chose  près,  reproduites  dans  l'article  1130. 
'l'rois  cas  sont  prévus  :  ou  la  dette  est  de  nature  à  pouvoir 
être  acquittée  séparément  par  chacun  des  débiteurs,  ou  elle 
est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  tous  con- 
jointement, ou  enfin  elle  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
acquittée  que  par  le  débiteur  assigné. 

Premier  cas.  La  dette  est  de  nature  à  pouvoir  être 
acquittée  séparément  par  chacun  des  débiteurs. — Après  avoir 
contracté  envers  vous  l'obligation  de  bâtir  une  maison  sur 
votre  terrain,  je  meurs  laissant  trois  héritiers  :  l'obligation 
dont  ils  sont  tenus  est  une  obligation  indivisible,  qui,  de  sa 
nature,  peut  être  acquittée  séjmrément  par  chacun  d'eux.  Le 
créancier  peut  donc  conclure  contre  celui  d'entre  eux  qu'il 
assigne  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  faire  la  maison  entière  ; 
mais,  comme  le  débiteur  assigné,  quoique  débiteur  de  toute  la 
construction  de  la  maison,  n'en  est  pas  néanmoins  débiteur 
solidaire,  il  a  le  droit  de  mettre  tous  ses  codébiteurs  en  cause 


(1)  Obliq.,  no«  330  et  suiv. 

((()  Voy.  ma  note  (fc)  supra  p.  510. 

(b)  C'est  la  disposition  de  l'article  1130,  qui  reproduit  l'article  1225 
du  code  Napoléon  : 

1130.  "  L'héritier  ou  représentant  légal  du  débiteur,  assigné  pour  la 
"  totalité  de  l'obligation  indivisible,  peut  demander  un  délai  pour  mettre 
"  en  cause  les  cohéritiers  ou  autres  représentants  légaux,  a  moins  que 
"  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par 
"  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en 
"  indemnité  contre  les  autres." 
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et  de  demander  qu'ils  soient  tous  condamnés,  conjointement 
avec  lui,  à  l'accomplissement  de  l'obligation,  ou,  faute  par  eux 
de  l'accomplir,  à  paj'er,  chacun  pour  sa  part  et  portion,  des 
dommages-intérêts. 

—  Nous  trouvons  là  une  différence  bien  marquée  entre  la 
dette  solidaire  et  la  dette  indivisible.  Un  débiteur  solidaire 
assigné  peut  bien  aussi  mettre  ses  codébiteurs  en  cause.  Mais 
il  ne  le  peut  que  pour  faire  statuer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  la  demande  formée  contre  lui  par  le  créancier  et  sur 
sa  demande  en  recours  contre  ses  codébiteurs  ;  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  faire  diviser  la  condamnation  ;  débiteur  soli- 
daire, il  est  condamné  à  exécuter  l'obligation  pour  le  tout,  ou, 
faute  de  le  faire,  à  payer,  aussi  pour  le  tout,  les  dommages  el 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation. — Le  codébi- 
teur d'une  chose  indivisible  peut,  au  contraire,  demander  que 
chacun  de  ses  codébiteurs  soit  condamné  à  concourir  avec  lui 
à  l'exécution  de  l'obligation,  et,  faute  de  le  faire,  qu'ils  soient 
tous,  mais  chacun  seulement  pour  sa  part  et  portion,  con- 
damnés à  payer  des  dommages-intérêts. 

On  comprend  le  motif  de  cette  différence.  La  solidarité  ne 
tient  pas  à  la  qualité  de  la  chose  due,  elle  est  un  effet  de  la 
convention  des  parties  :  l'obligation  solidaire  ne  change  donc 
point  de  nature  lorsqu'elle  change  d'objet.  L'indivisibilité,  au 
contraire,  n'est  pas  un  effet  de  la  convention,  elle  résulte  uni- 
quement de  la  nature  de  la  chose  due  :  l'obligation  indivisible 
doit  être  acquittée  pour  le  tout  par  chacun  des  codébiteurs, 
parce  que  la  chose  qu'elle  a  pour  objet  n'est  pas  susceptible 
de  parties  ;  mais,  que  cet  obstacle  disparaisse  (et  c'est  ce  qui 
arrive  lorsqu'une  somme  d'argent  se  trouve  substituée  à  la 
chose  due),  on  rentre  alors  dans  le  droit  commun,  l'obligation 
devient  divisible. 

[[  En  effet,  aux  termes  de  l'article  1128,  "l'obligation  de 
"  payer  des  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  d'une 
"  obliffation  indivisible  est  divisible. 

"  Mais,"  ajoute  le  même  article,  "  si  l'inexécution  provient 
"  de  la  faute  de  l'un  des  codébiteurs  ou  de  l'un  des  cohéritiers 
"  ou  représentants  légaux,  la  totalité  des  dommages-intérêts 
"  peut  être  exigée  de  tel  codébiteur,  héritier  ou  représentant 
"  légal  («)■]] 

A-insi,  l'obligation  indivisible  se  convertit  en  une  obligation 

(a)  Cet  article  n'existe  pas  dans  le  code  Napoléon  mais  il  est  conforme 
à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  françaises. 
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divisible  lorsqu'elle  aboutit  à  des  dommages  et  intérêts  (1). 

Mais,  bien  entendu,  le  débiteur  assigné  qui  néglige  d'appe- 
ler ses  codébiteurs  en  cause  est  seul  condamné,  et  pour  le  tout, 
aux  dommages  et  intérêts.  Il  est  condamné  pour  le  tout, 
parce  que,  s'étant  seul  chargé  de  la  cause,  il  est  alors  réputé 
avoir  pris  à  sa  charge,  dans  ses  rapports  avec  le  créancier, 
toutes  les  conséquences  de  l'inexécution  de  l'obligation,  sauf 
son  recours  contre  ses  codébiteurs  (2)  (*0- 

Second  cas.  La  dette  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
acquittée  que  par  tous  les  codébiteurs  conjointement. — Après 
m'être  engagé  à  construire  un  aqueduc  sur  mon  champ,  afin 
de  faire  arriver  jusque  sur  le  vôtre  l'eau  d'une  source  qui  est 
sur  le  mien,  je  meurs  laissant  plusieurs  héritiers  :  tant  qu'ils 
sont  dans  l'indivision,  l'obligation  que  j'ai  contractée  envers 
vous  ne  peut  être  accomplie  que  par  tous  mes  héritiers  con- 
jointement ;  l'aqueduc  ne  peut,  en  effet,  être  établi  que  du 
consentement  de  chacun  des  copropriétaires  du  champ  sur 
lequel  doivent  être  faits  les  travaux. 

J)ans  cette  hypothèse,  le  créancier  peut  agir  pour  le  tout 
contre  celui  des  débiteurs  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  sauf  à  ce 
dernier  à  mettre  en  cause  ses  codébiteurs  afin  qu'ils  consentent 
avec  lui  et  fassent  procéder  conjointement  à  l'établissement 
de  l'aqueduc.  En  cas  de  refus,  le  créancier  peut  les  faire 
condamner  à  des  dommages  et  intérêts  ;  mais,  comme  dans 
le  premier  cas,  la  condamnation  se  divise  entre  tous  les 
débiteurs,  au  prorata  de  leur  part  héréditaire. 

Toutefois,  si  l'un  d'eux  déclare  qu'il  est  prêt,  autant  qu'il 
est  en  lui,  à  exécuter  l'obligation,  celui-ci, n'étant  pas  en  faute, 
ne  doit  supporter  aucune  portion  des  dommages  et  intérêts. 

Enfin,  comme  dans  la  premiè»re  espèce,  le  défendeur,  lors- 
qu'il est  seul  assigné,  et  qu'il  néglige  d'appeler  ses  codébiteurs 

(1)  MM.  Dur.,  t.  11  no  304  ;  Val.;  Marc,  art.  1225  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  301,  note  19  ;  Demol.,  t.  26,  n»*  599  et  suiv.;  Laurent  t.  17,  n» 
392. 

(2)  MM.  Val;  Marc,  art.  1225  ;  Demol,  t.  26,  no604. 

(a)  A  première  vue  cette  solution  paraît  contraire  au  texte  de  notre 
article  1128.  Cependant,  à  moins  de  dire  que  le  crëancier,  qui  peut 
demander  à  un  seul  des  débiteurs  l'exécution  de  l'obligation  indivisible, 
est  obligé,  quand  il  s'agit  de  se  faire  payer  les  dommages-intérêts  résul- 
tant du  refus  du  défendeur  de  se  conformer  à  son  obligation,  d'assigner 
tous  les  autres  débiteurs — lesquels  pourraient  faire  tomber  son  action  en 
offrant  d'exécuter  l'obligation — il  faut  admettre  la  solution  enseignée  par 
Mourlon,  que  j'ai  d'autant  moins  de  difficulté  à  accueillir  que  c'est  celle 
de  Pothier. 
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en  cause,  est  seul  condamné,  et  condamné  pour  le  tout,  aux 
dommages  et  intérêts,  sauf  son  recours  contre  ses  codébi- 
teurs (1). 

Troisième  cas.  L'obligation  est  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  acquittée  que  par  le  débiteur  poursuivi.  —  Tel  est,  par 
exemple,  le  cas  où  (en  répétant  l'espèce  précédente)  le  champ 
sur  lequel  doit  être  établi  l'aqueduc  est  tombé,  par  le 
partage,  dans  le  lot  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur.  Cet 
héritier  peut  seul  accomplir  l'obligation  :  car,  étant  seul  pro- 
priétaire, lui  seul  peut  consentira  l'établissement  de  l'aqueduc. 
Dans  cette  hypothèse,  il  est  nécessairement  condamné  seul,  et 
pour  le  tout,  à  l'exécution  de  l'obligation,  et,  en  cas  d'inexécu- 
tion, à  des  dommages  et  intérêts.  Il  peut,  il  est  vrai,  demander 
un  délai  pour  mettre  ses  codébiteurs  en  cause  ;  mais  ce  n'est 
pas,  comme  dans  les  deux  précédentes  hypothèses,  pour  faire 
diviser  la  condamnation  qu'il  est  autorisé  à  les  lier  au  procès: 
c'est  uniquement  pour  faire  prononcer  par  un  seul  et  même 
jugement  sur  la  demande  formée  contre  lui,  et  sur  sa  demande 
en  garantie  contre  ses  cohéritiers  (2). 

§  IV.  Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

[["L'obligation  divisible,"  dit  l'article  1122,  "doit  être 
"  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  comme  si  elle 
"  était  indivisible. 

"  La  divisibilité  n'a  d'effet,  ajoute  cet  article,  qu'à  l'égard 
"  de  leurs  héritiers  ou  représentants  légaux,  qui,  d'i.n  côté,  ne 
"  peuvent  exiger  l'exécution  de  l'obi ioration,  et  de  l'autre,  n'y 
"  peuvent  être  tenus,  au  delà  de  leurs  parts  respective.^,  comme 
"  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur  (a).  "]] 

La  divisibilité  de  la  dette  entraîne  les  conséquences  sui- 
vantes : 

10  Lorsqu'une  dette  ayant  pour  objet  une  chose  divisible  est 
contractée  par  plusieurs  personnes,  chacune  d'elles  est  réputée 
n'avoir  promis  qu'une  portion  de  la  chose  due  ;  en  sorte  qu'il 
existe,  non  pas  des  fractions  d'une  ancienne  dette  actuelle- 
ment divisée,  mais  autant  de  dettes  distinctes  et  séparées  qu'il 
y  a  de  débiteurs  :  chacun  d'eux  ne  peut  être  poursuivi  que 
pour  la  portion  qu'il  est  réputé  avoir  promise  ; 

(1)  Comp.  M.  Demol.,  t.  26,  uo»  607  à  609. 

(2)  MM.  Val.  ;  Demol.,  t.  26,  n»  605  ;  Laurent,  t.  17,  no  393. 

(a)  Cet  article  est  la  reproduction  de  l'article  1220  du  code  Napoléon. 
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2o  Lorsqu'elle  est  contractée  envers  plusieurs  personnes, 
chacune  d'elles  est  réputée  n'avoir  stipulé  qu'une  portion  de 
la  chose  due  ;  en  sorte  (ju'il  existe  autant  de  créances  distinctes 
et  séparées  qu'il  y  a  de  créanciers  :  chacun  d'eux  ne  peut 
réclamer  que  la  fraction  qu'il  a  stipulée  ; 

80  Lorsque  le  débiteur  ou  le  créancier  d'une  chose  divisible 
meurt,  la  dette  ou  la  créance  se  divise  de  plein  droit  entre  ses 
héritiers.  Chacun  d'eux  n'est  tenu  de  payer  la  dette  ou  ne 
peut  demander  le  paiement  que  proportionnellement  à  la 
part  pour  laquelle  il  représente  le  défunt. 

§  V.  Des  exceptions  au 'princi'pe  que  la  dette  divisible  se  divise 
de  'plein  droit  eyitre  les  héritiers  du  débiteur  ;  en  d'autres 
ternies,  de  l'indivisibilité  solutione  ïantum. 

I!  s'agit  ici  de  dettes  qui,  bien  qu'elles  aient  pour  objet  des 
choses  susceptibles,  sous  quelque  rapport  qu'on  les  envisage, 
(le  division  matérielle  ou  intellectuelle,  ne  peuvent  pas  néan- 
moins être  exécutées  pai'tiellement.  Elles  ont  un  certain 
caractère  d'indivisibilité.  Maintenant,  comme  l'indivisibilité  à 
laquelle  elles  sont  soumises  porte,  non  point  sur  l'obligation 
elle-même,  sur  l'olijet  de  la  dette,  mais  sur  la  manière  dont 
elle  doit  être  exécutée,  cette  indivisibilité  s'appelle  indivisi- 
bilité SOLUÏIONE  TANTUM. 

Cette  indivisibilité,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment, n'affecte  le  paiement  qu'au  point  de  vue  passif:  la 
dette,  rendue,  par  exception,  imMvÏHMe  "  à  l'égard  des  héri' 
tiers  du  débiteur,"  reste  divisible  et  se  divise,  en  effet,  de 
plein  droit,  entre  les  héritiers  du  créancier,  qui  ne  peuvent 
demander  chacun  que  sa  part  dans  la  créance. 

[[Notre  article  1123  cite  trois  espèces  d'obligations  indi- 
visibles solidione  tantuni,  trois  cas  où  la  dette,  quoique 
divisible  à  ne  considérer  que  son  objet,  est  indivisible  à  l'égard 
des  héritiers  du  débiteur. 

Cet  article  est  dans  les  termes  suivants  : 

1123.  "  La  règle  établie  dans  l'article  précédent  reçoit 
"  exception  à  l'égard  des  héritiers  et  représentants  légaux  du 
"  débiteur,  et  l'obligation  doit  être  exécutée  comme  si  elle 
"  était  indivisible,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

"  lo  Lorsque  l'objet  de  l'obligation  est  un  corps  certain 
"  dont  l'un  d'eux  est  en  possession  ; 

"  2o  Lorsque  l'un  d'eux  est  seul  chargé  par  le  titre  de 
"  l'exécution  de  l'obligation  ; 
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"  8o  Lorsqu'il  résulte  soit  de  la  nature  du  contrat,  soit  de 
"  la  chose  qui  en  est  l'objet,  soit  de  la  tin  qu'on  s'y  est  pro- 
"  posée,  que  l'intention  des  parties  a  été  que  l'obligation  ne 
"  pût  s'exécuter  par  parties  ; 

'  Dans  le  premier  cas,  celui  qui  est  en  possession  de  la 
"  chose  due  ;  dans  le  second  cas,  celui  qui  est  seul  chargé,  et 
"  dans  le  troisième  cas,  chacun  des  cohéritiers  ou  représen- 
"  tants  légaux,  peut  être  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  chose 
"  due,  sauf,  dans  tous  les  cas,  le  recours  ilo  celui  Cjui  est  pour- 
"  suivi  contre  les  autres  "  {(i).  ]] 

La  dette  donc,  quoique  divisible  quant  à  son  objet,  est  indi- 
visible à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur. 

]o  "  Lors(|u'elle  est  d'itn  corps  certain."  —  La  dette  d'un 
corps  certain  est  divisible  sous  tous  les  rapports,  tant  à 
l'égard  des  héritiers  du  débiteur  qu'à  l'égard  des  liéritiers  du 
créancier.  Ainsi,  qu'on  suppose  que  l'acheteur  à  réméré  d'un 
immeuble  laisse  plusieurs  héritiers  :  chacun  d'eux.  Vils  sont 
encore  dans  l'indivision,  ou  s'ils  ont  partagé  r'.nmeuble, 
s'acquitte  envers  le  créancier  en  lui  livrant  la  part  indivise 
qu'il  a  dans  l'immeuble  ou  la  part  divise  qui  lui  a  été  assignée 
par  le  partage.  L'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre 
chacun  d'eux  que  pour  sa  part  et  portion  (art.  L560). 

Quand  donc  la  dette  iVun  coj'ps  certain  devient-elle  indi- 
visible à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  ?  "  C'est,  dit  Pothier, 


(a)  Cet  article  diflFère  de  l'article  1221  du  code  Napoléon  en  ce  que  ce 
dernier  article  signale  deux  autres  cas  d'indivinibilité  sohitioite  tantnm  : 
1°  le  cas  de  la  dette  hypothécaire  ;  2"  le  cas  où  il  s'agit  de  la  dette  alter- 
native de  choses,  au  choix  du  créancier,  dont  l'une  est  indivisible.  Mais 
tous  les  auteurs  reconnaissent  qu'il  y  a  là  double  erreur.  Et  d'abord,  quant 
à  la  dette  hypothécaire,  il  est  inexact  de  dire  qu'elle  ne  fe  divise  point  parmi 
les  héritiers  du  débiteur.  Il  est  vrai  que  l'hypothèque  elle-même  étant 
indivisible  (art.  2017),  le  créancier  peut  se  pourvoir,  par  action  hypothé- 
caire, et  pour  toute  la  dette,  contre  celui  des  héritieis  qui  a  dans  son  lot 
l'immeuble  hypothéqué  ou  même  une  portion  de  cet  immeuble.  Mais  si 
cet  héritier  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  ce  n'est  que  comme  tiers 
détenteur  ;  personnellement  il  ne  doit  que  sa  part  de  la  dette  ;  le  créan- 
cier poursuit  non  la  personne,  mais  la  chose.  Et,  dans  le  cas  de  la  dette 
alternative,  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  le  créancier  exigera  la  chose  qui 
est  indivisible,  ou  bien  il  exigera  celle  qui  est  divisible.  Au  premier  cas  la 
dette  sera  indivisible,  et  chaque  héritier  pourra  être  poursuivi  pour  le 
tout  ;  au  second,  elle  sera  divisible,  et  chaque  héritier  ne  devra  que  sa 
part.  Il  n'y  a  pas,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  une  exception  au 
droit  commun  ;  mais  l'application  des  règles  qui  régissent  les  obliga- 
tions divisibles  et  indivisibles.  Ce  qui  est  indivisible,  c'est  le  choix  du 
créancier.  Comp.  Pothier,  Obligations,  n°  312,  et  M.  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n»  998. 
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dans  le  cas  où  la  chose  due  a  été  mise  en  totalité  dans  le  lot 
de  l'un  des  héritiers  ''  (1).  Dans  cette  hypothèse,  celui  d'entre 
eux  qui  retient  la  chose  due  peut  être  actionné  pour  le  tout  et 
contraint  de  livrer  la  chose  entière,  sauf  son  recours  en  garantie 
contre  chacun  de  ses  cohéritiers.  Si  le  créancier  n'avait  pas 
le  droit  de  le  poursuivre  pour  le  tout,  il  serait  forcé  d'agir 
contre  chacun  des  autres  héritiers  ;  ceux-ci  étant  dans  l'im- 
possibilité d'exécuter  l'obligation,  seraient  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  :  dès  lors  chacun  d'eux,  lorsqu'il  serait 
actionné,  pourrait  agir  à  son  tour  contre  celui  qui,  étant  seul 
détenteur  de  la  chose  due,  peut  seul  la  livrer,  et  le  forcer  de 
les  soustraire,  en  exécutant  l'obligation,  aux  conséquences  de 
l'action  dirigée  contre  eux.  De  là  un  circuit  d'actions,  que  la 
loi  évite  en  autorisant  le  créancier  à  demander  la  chose 
entière  à  l'héritier  qui  la  possède  seul. — Il  est  bien  entendu 
que  le  droit  qu'a  le  créancier  de  poursuivre  pour  le  tout  l'héri- 
tier détenteur  de  la  chose  due  ne  lui  enlève  point  le  droit 
d'agir,  s'il  le  préfère,  contre  chacun  des  héritiers  pour  sa  part 
et  portion  (2). 

2o  "  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chai'gé  seul,  par  le  titre, 
do  Vexéciition  de  la  convention." — De  quel  titre  la  loi  entend- 
elle  parler?  8'agit-il  de  la  convention  même  qui  a  donné 
naissance  à  l'obligation,  ou  d'un  testament  par  lequel  le  débi- 
teur a  chargé  l'un  de  ses  héritiers  du  paiement  intégral  de  sa 
dette  ?  Le  doute  ne  me  semble  point  possible  ;  le  titre  dont 
il  est  ici  question  est  la  convention  même  qui  a  donné  nais- 
sance à  l'obligation.  Qu'on  remarque,  en  effet,  que  nous  étu- 
dions non  pas  la  matière  des  testaments,  mais  celle  des  con- 
ventions.  Or,  les  mots  qu'emploie  le  législateur  doivent 
s'entendre  secundum  snbjectani  materiam.  J'ajoute  que  cette 
disposition  a  été  empruntée  à  Pothier,  lequel  dit  positivement 
qu'on  peut,  en  contractant  une  obligation,  charger  un  seul  do 
ses  héritiers  du  paiement  intégral  de  la  dette,  c'est-à-dire 
accorder  au  créancier  le  précieux  avantage  de  poursuivre 
pour  le  tout  celui  des  héritiers  qui  est  nommément  désigné 
dans  la  convention  (3)  (a). 

(1)  Oblig.,  no302, 

(2)  MM.  Val.;  Aubry  et  Rau,  t.  4  §  301,  note  29;  Demol.,   t.  26, 
no  566. 

(3)  Oblig.,  nos  313  et  314. 

(a)  Cette  discuasion  n'a  pas  une  grande  importance,  mais  on  pourrait 
dire  que  le  titre  peut  être,  soit  une  convention,  soit  un  testament,  car  il 
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Mais,  dira-t-on,  charger  l'un  de  ses  héritiers  du  paiement 
intégral  de  la  dette,  c'est  avantager  les  autres  héritiers,  et, 
par  conséquent,  régler  sa  succession,  ce  qui  ne  se  peut  l'aire 
que  par  testament,  Pothier  a  prévu  l'objection.  Il  y  répond, 
en  disant  que  la  convention  dont  il  s'agit  ne  met  point  défini- 
tivement le  paiement  de  la  dette  à  la  charge  de  l'héritier 
désigné  pour  l'acquitter  ;  qu'elle  a  simplement  pour  effet  de 
lui  imposer  la  nécessité  de  payer  la  part  de  ses  cohéritiers  en 
même  temps  que  la  sienne,  mais  sauf  son  recours  contre  eux  ; 
qu'elle  ne  modifie  en  aucune  façon  les  rapports  des  héritiers 
entre  eux,  puisque  la  dette  doit  être,  en  définitive,  supportée 
par  tous  ;  qu'il  s'agit,  en  un  mot,  d'une  simple  avance  à  faire. 
Telle  est  aussi  la  doctrine  du  code  ;  l'article  1123  nous  dit, 
en  efllet,  que  l'héritier  chargé  dr.  paiement  intégral  de  la  dette 
conserve  le  droit  de  recourir  contre  ses  cohéritiers  pour  leur 
part  et  portion  de  la  dette. 

Ainsi,  la  personne  qui  s'oblige  peut  le  faire  sous  cette  moda- 
lité, qu'après  sa  mort  le  créancier  aura  le  droit  de  poursuivre 
pour  le  tout  tel  de  ses  héritiers,  ou  même,  à  son  choix,  tel  ou 
tel  de  ses  héritiers,  sauf  le  recours  de  l'héritier  qui  payera  la 
dette  entière  contre  ses  cohéritiers.  La  clause  qui  enlèverait 
ce  droit  de  recours  à  l'héritier  chargé  seul  du  paiement  de  la 
dette  serait  nulle.  Elle  modifierait,  en  effet,  les  rapports  des 
héritiers  entre  eux  :  l'un  recevrait  moins  que  les  autres.  Or, 
cette  modification  apportée  à  l'ordre  légal  des  successions  ne 
peut  être  faite  que  par  testament  (1). 

3o  Lorsqu'il  résulte  soit  de  la  nature  du  contrat,  soit  de  la 
chose  qui  en  est  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'y  est  proposée, 
que  l'intention  des  contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût 
s'acquitter  par  parties." 

"  De  la  nature  du  contrat.  .  ."  Telle  est  la  dette  d'un  genre, 
par  exemple,  la  dette  d'un  cheval  non  individuellement  déter- 
miné. Les  héritiers  du  débiteur  n'ont  pas,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  s'acquitter  partiellement  :  car,  si  la  dette  dont  ils  sont  tenus 
se  divisait  entre  eux,  l'un  pourrait  payer  une  fraction  intel- 


est  indubitable  que  le  testateur  peut  charger  l'un  des  héritiers  de  payer 
la  dette  entière,  et  que  même  cet  héritier  aura  un  recours  contre  ses  co- 
héritiers, si  le  testateur  n'a  pas  mis  la  dette  à  sa  charge  exclusive  (comp. 
M.  Baudry-Lacantinerie,  no  998).  Mais  il  est  évident  que  le  débiteur 
ne  pourrait  imposer  cette  charge  exclusive  de  la  dette  à  l'un  de  ses  héri- 
tiers que  par  un  testament  ou  par  une  donation  à  cause  de  mort. 


(1)  M.  Demol. 
n»  998.]] 


t.  26,  n»'  670  et  suiv.  ;  [[M.  Baudry-Lacantinerie^ 
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leciuelle  de  tel  cheval,  l'autre  une  fraction  de  tel  autre  cheval  ; 
le  créancier,  au  lieu  de  recevoir  ce  qu'il  a  stipule,  un  cheval, 
ne  recevrait  que  des  parts  indivises  dans  plusieurs  chevaux. 

"  Do  la  chose  gai  est  V objet  de  l'obligation. . .  "  Telle  est,  par 
exemple,  l'obligation  de  livrer  un  attelage  de  deux  chevaux. 

"  Do  la yîu  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat..."  Telle 
est,  par  exemple,  l'obligation  de  livrer  telle  somme  qui  a  été 
promise  à  une  personne  qui  l'a  stipulée,  avec  déclaration 
qu'elle  l'empruntait  à  l'effet  d'exercer  un  droit  de  réméré  {a). 

§  VX.  Différences  entre  l'obligation  indivisible  et  l'obligation 

solidaire. 

\o  L'indivisibilité  empêche  la  division  de  la  dette  entre  les 
héritiers  du  débiteur  :  chacun  d'eux  est  tenu  pour  le  tout.  Il 
en  résulte  que  le  créancier  qui  exerce  des  poursuites  contre 
l'un  des  héritiers  interrompt  la  pre8cri|>tion  pour  le  tout  et 
contre  chacun  des  héritiers  (art.  2231). — La  solidarité,  au 
contraire,  n'empêche  point  la  division  de  la  dette  entre  les 
héritiers  d'un  des  débiteurs  :  chacun  de  ses  héritiers  n'en  est 
tenu  que  pour  sa  part  et  portion  (fc).  Il  en  résulte  que  le 
créancier  qui  exerce  des  poursuites  contre  l'un  des  héritiers 
n'interrompt  la  prescription  que  pour  la  portion  de  dette 
dont  est  tenu  l'héritier  poursuivi  (voy.  l'explication  de  l'art. 
2231)  (c). 

(a)  La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Bédard  &  Anctil,  13  Q.  L.  R., 
p.  67,  a  jugé  qu'un  usufruit  donné  à  un  mari  et  à  sa  femme  conjointe- 
ment ne  peut  être  divisé  de  manière  à  faire  attribuer  à  un  étranger,  par 
adjudication,  la  part  du  mari. 

(b)  Art.  1126.  "  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le 
"  caractère  d'indivisibilité." 

Cet  article  est  la  reproduction  textuelle  de  l'article  1219  du  code 
Napoléon. 

(c)  On  exprime  cette  distinction  en  disant  que  le  débiteur  solidaire 
doit  tutum  et  totalitei;  c'est-à-dire  qu'il  est  obligé  au  tout,  et  doit  le  tout  ; 
tandis  que  le  débiteur  d'une  dette  indivisible  doit  totum  sed  non  totaliter, 
il  est  obligé  au  tout,  mais  ne  doit  que  sa  part.  Comp.  M.  Baudry-Lacan- 
tinerie,  n»  1002. 

La  cour  d'appel,  dans  une  cause  de  Casaidij  &  La  cité  de  Montréal,  17 
R.  h.,  p.  613,  et  33  L.  C.  J.,  p.  159,  a  jugé  que  la  cité  de  Montréal 
pouvait  recouvrer  de  l'un  des  propriétaires  indivis,  dont  le  nom  était 
porté  sur  les  rôles  d'évaluation  et  de  cotisation,  tout  le  montant  des  taxes 
imposées  sur  l'immeuble  dont  il  était  [)ropriétaire  par  indivis.  Mais  la 
même  cour,  dans  une  cau.se  de  Puppans  &  Turcotte,  8  L.  C.  J.,  p.  152,  a 
décidé  que  les  propriétaires  par  indivis  d'un  héritage  hypothéqué  au  paie- 
ment des  arrérages  d'une  rente  n'étaient  pas  tenus  solidairement  au 
paiement  de  ces  arrérages. 
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2"  Lorsque  l'obligation  indivisible  se  convertit,  par  suite  «le 
la  faute  ou  du  retard  des  débiteurs,  en  une  obligation  de  dom- 
mages-intérêts, chacun  d'eux  n'en  est  tenu  que  pour  sa  part  et 
portion. — Dans  la  même  hypothèse,  au  contraire,  les  domma- 
ges et  intérêts  sont  dus  solidairement  par  chacun  de«i  débiteurs 
solidaires. 

30  Lorsque  la  chose  indivisible  périt  par  la  faute  de  l'un  des 
débiteurs,  les  autres  débiteurs  sont  libérés  de  l'obligation  :  la 
valeur  de  la  chose  périe  et  les  autres  dommages  et  intérêts 
qui  peuvent  être  dus  sont  uniquement  à  la  charge  du  débiteur 
coupable.  En  d'autres  termes,  la  faute  de  l'un  des  codébiteurs 
d'une  chose  indivisible  est  considérée,  quant  aux  autres  débi- 
teurs, comme  nn  cas  fortuit  (1). — Il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  la  dette  est  solidaire  :  chacun  des  <lébiteurs  est,  en 
effet,  responsable,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  faute  des 
autres.  Ainsi,  lorsque  la  chose  périt  par  la  faute  de  l'un  d'eux, 
la  valeur  de  la  chose  qui  a  péri  est  due  par  tous,  même  par 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  faute  (a). 

On  voit,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'une  obligation 
qui  est  solhhùre  n'f'st  pas  pour  cela  indivisible  (art.  1125),  et, 
réciproquement,  qu'une  obligation  qui  est  indivUible  n'est  pas 
pour  cela  solidaire  (2). 

Section  VI. — Des  obligations  avec  clause  pénale. 

[[Aux  termes  de  l'article  1181,  "la  clause  pénale  est  une 
"  obligation  secondaire  par  la(juelle  une  personne,  pour  assurer 
"  l'exécution  de  l'obligation  principale,  se  soumet  à  une  peine 
"  en  cas  d'inexécution  "  (/>).]] 

La  clause  pénale  est  le  règlement  anticipé,  l'estimation  que 
les  parties  font  ollos-mêmos,  da  montant,  des  dommage-)  et 
intéi'êts  qui  devront  être  payés,  si  le  débiteur  n'exécute  pas 

(1)  Nous  verrons,  toutefois,  que  la  rèj^lo  est  ditréronte  dans  le  ca.soùIa 
dette  indivisible  est  accoinpajjnée  d'une  clause  pénale. 

(2)  L'un  de  jjlusieurs  débiteurs  peut  être  tenu  pour  le  tout,  quoi(|uenon 
obliyé suliditirement  (art.  1126). 

(<()  On  peut  ajouter  que  la  dette  solidaire  suppose,  ordinairement, 
l'existence  d'un  mandat  entre  les  codébiteurs,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de 
la  dette  indivisible. 

(h)  Voici  la  définition  donnée  par  l'article  1220  du  code  Napoléon  : 
"  La  clause  pénale  est  celle  par  lajuelle  une  personne,  pour  assurer 

"  l'e.xécution  d'une  convention,  s'engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexé- 

"  cution." 
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son  obligation,  ou  s'il  ne  l'exécute  (jue  tardivement.  Elle 
tient  donc  lieu  de  dontimages  et  intérêts  ;  elle  en  est  la 
compensation. 

C'est  un  forfait  entre  les  parties,  une  loi  qui  ne  peut  être 
éludée  sous  aucun  prétexte. 

— Du  principe  que  la  clause  pénale  établit  un  forfait  entre 
les  parties,  il  suit  que  les  juges  ne  peuvent  point,  sous  pre'texte 
<|ue  le  dommage  éprouvé  par  le  créancier  est  supérieur  ou 
inférieur  au  chiffre  arrêté  entre  les  parties,  augmenter  ou 
diminuer  le  tarif  dont  elles  8(mt  convenues  (art.  1076)  (a). 
Toutefois,  nousvcrrons  dans  un  instant  qu'ils  peuvent  n'allouer 
([u'une  partie  de  ce  tarif,  lorsque  l'obligation  a  été  exécutée 
en  partie,  et  utilement  exécutée. 

Du  principe  que  la  clau^e  pénale  tient  lieu  de  dominages  et 
intérêts,  qu'elle  en  est  la  compensntiov,  il  suit  : 

lo  Que  "  la  iiidlitéde  l'ohlig(dion  iirinclj)(de  entraine  celle 
de  la  clause  pénale."  Il  ne  .saurait,  en  ett'et,  être  question  de 
dommages  et  intérêts  là  où  il  n'existe  point  d'obligation  {h). 

Cette  règle  souffre,  toutefois,  deux  exceptions.    La  clause 
pénale  est  valable  :  1»  lors(|ue  la  nullité  de  l'obligation  prin- 
cipale   tient  à  cette   circonstance,    que    le   créancier   qui  l'a 
stipulée  n'a  aucun  intérêt  pécuniaire  à  son  exécution,  [[comme 
dans  le  cas  de   la  .stipulation  pour  autrui]];  —  2o  lor.sque  la 
nullité  de  l'obligation  donne  lieu  à  des  dommages  et  intérêts. 
Nous   verrons  plus  tard  que  la  vente  de  la  chose  d'anlrui, 
(jUoi(]ue  nulle,  confère  cependant  à  l'acheteur  de  bonne  foi  le 
(iioit  de  réclamer  des  dommages  et  intérêts  (art.  1487)  ;  dans 
ce  cas,  la  clause  pénale  serait  valable,  puisqu'elle  ne  serait 
que  l'estimation  faite  par  les  parties  elles-mêmes  du  montant 
de  ces  dommages  et  intérêts  (1)  {c). 

(1)  MM.  Dem  )1.,  t.  26,  n»  642  ;  Laurent,  t.  17,  n»  430. 

(<()  Il  y  )i  cependant  deux  anciennes  décisions  (Afifre  v.  Wiley,  2  R.  de 
L.,1),  207,  etPotteimn  v.  Fanau,  2  R.  de  L.,  p.  124),  disant  que  la 
clause  pénale  ne  tient  lieu  des  dommages-intérêts  que  s'il  est  clairement 
stipulé  qu'il  en  seni  ainsi,  mais,  ainsi  qu'on  le  verra,  notre  code  a  modifié 
l'ancien  droit  ((uant  à  la  force  obligatoire  de  la  clause  pénale. 

(6)  C'est  la  disposition  de  l'article  1132,  qui  se  lit  ainsi  qu'il  suit  : 
1132.   "  L»  nullité  de  l'obligation  principale,  pour  toute  autre  cause 
"  que  celle  du  défaut  d'intérêt,  entraîne  la  nullilé  de  la  clause  pénale.  La 
"  nullité  de  cette  dernière  n'entraine  pas  cellede  l'obligation  principale." 
L'article  1227  du  code  Napoléon  est  au  même  effet,  sauf  qu'il  ne  men- 
tionne pas  l'exception  du  défaut  d'intérêt  qu'admet  d'ailleurs  la  doctrine. 

(c)  On  signale  une  autre  exception,  celle  où  la  nullité  de  l'obligation 
résulte  du  défaut  de  lien,  comme  la  promesse  pour  autrui.  Oomp.  M. 
Baudry-Lacantinerie,  n9  1006. 
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11  est  bien  entendu,  au  reste,  que  la  nullité  de  la  clause 
pénale  n'entraîne  paH  celle  de  l'obligation  principale. 

—  2*^  Que  la  clause  pénale  n'est  eneoitriie  g  ne  dans  les  cidu 
où  les  dommages  et  intérêts  seraient  eux-mêmes  dus  si  vile 
n'eût  pas  été  stipulée,  c'est-à-dire  lors  seulement  que  le  débi- 
teur est  EN  DEMEURE. 

[[C'est  ce  que  l'article  1134  exprime  cornino  nuit: 

1184.  "  La  peine  n'est  encourue  que  lorsque  le  débiteur  est 
"  en  demeure  d'exécuter  l'obligation  principale,  ou  lorsqu'il 
"  fait  ce  qu'il  s'était  obligé  de  ne  pas  faire  (a).]] 

Appliquons  donc  à  la  clause  pénale  toutes  les  règles  que 
nous  avons  étudiées,  relativement  à  la  demeure  du  débiteur 

[[Ajoutons  que,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  effet  à  une  clause 
pénale,  la  preuve  de  la  violation  de  cette  clause  est  rigou- 
reuse et  ne  doit  laisser  aucun  doute  (h).]] 

3o  Que  le  créancier,  au  lieu  de  demander  Ui  peine  stipulée 
contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut,  s'il  le  préfère, 
mais,  bien  entendu,  si  cela  est  encore  possible,  demander 
l'exécution  effective  de  l'obligation.  Vous  m'avez  promis,  avec 
clause  pénale,  de  ne  pas  bâtir  sur  votre  jardin  ;  vous  bâtissez  : 
je  puis,  à  mon  choix,  vous  demander  le  montant  de  la  clause 
pénale  ou  la  destruction  des  constructions  que  vous  avez 
faites. — Vous  m'avez  promis,  avec  clause  pénale,  de  me  livrer 
votre  cheval  ;  je  vous  fais  sommation  de  livrer,  et  vous 
résistez  :  je  puis,  à  mon  choix,  vous  forcer  de  me  payer  le 
montant  de  la  clause  pénale,  ou  me  faire  mettre,  manu 
militari,  en  pos.session  du  cheval  (c). 

4o  Qu'i^  ne  peut  de^mmder  en  même  temps  le  montant  de 
la  clause  pénale  et  le  bénéfice  effectif  de  l'obligation.  —  Toute- 
fois, lorsque  la  peine  a  été  stipulée  en  vue  du  retard  que  le 
débiteur  mettra  à  exécuter  l'obligation,  le  créancier  peut,  si 
le  débiteur  est  en  retard,  exiger  tout  à  la  fois  le  paiement 
de  la  peine  stipulée  et  l'exécution  de  l'obligation. 

(a)  Cet  article  est  au  même  effet,  mais  plus  complet  dans  son  énon- 
ciation,  que  l'article  1230  C.  N. 

(/>)  Le  juge  Champagne,  de  la  cour  du  magistrat,  à  Montréal,  a  ainsi 
jugé,  dans  la  cause  de  liacette  v.  Desmarteaii,    13  L.  N.,  p.  90. 

(c)  C'est  ce  que  dit  l'article  1133,  qui  reproduit  ensemble  les  dispo- 
sitions des  articles  1228  et  1229  du  code  Napoléon  : 

1133.  "  Le  créancier  peut,  s'il  le  veut,  poursuivre  l'exécution  de  l'abli- 
"  gation  principale,  au  lieu  de  dem<inder  la  peine  stipulée. 

"  Mais  il  ne  peut  demander  en  même  temps  les  deux,  à  moins  que  la 
*'  peine  n'ait  été  stipulés  pour  le  simple  retard  dans  l'exécution   d 
"  l'obligation  principale." 
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Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  peine,  lorsque  l'acte  est 
muet  sur  ce  point,  a  été  stipulée  en  vue  de  Vinexécation  de 
l'obligation,  ou  simplement  en  vue  du  rdanl,  elle  doit  être 
r(''Solue  d'après  les  circonstances,  et  notamment  d'après  l'iiii- 
portance  de  la  clause  pénale  comparée  au  bénéfice  compris 
dans  l'obligation  principale.  Soit  une  obligation  dont  l'exécu- 
tion doit  procurer  au  créancier  un  bénéfice  de  100,000  francs. 
La  clause  pénale  s'élève-t-elle  à  80,  à  90,  à  100,  à  110,000 
francs  ;  est  elle,  en  un  mot,  à  peu  près  égale  au  chifi're  de 
l'obligation  :  c'est  en  vue  do  l'exécution  qu'on  doit  présumer 
qu'elle  a  été  stipulée  {(i).  Est-elle,  au  contraire,  de  beaucoup 
intérieure  au  montant  de  l'obligation  ;  ne  s'élève-t-elle,  dans 
notre  espèce,  qu'à  10,  15,  20,000  francs  :  on  supposera  natu- 
rellement qu'elle  n'a  été  stipulée  qu'en  vue  du  retard. 

5"  Que  le  créancier  qui  a  reçu  une  portion  dit  bénéfice 
qu'il  a  stipulé  n'a  pas  le  droit  d'exiger  tonte  la  peine.  C'est 
ce  que  le  code  nous  apprend  on  ces  termes,  [[par  l'article  1135, 
qui  est  de  droit  nouveau  : 

1135.  "Le  montant  de  la  peine  ne  peut  être  réduit  par  le 
"  tribunal. 

"  Mais  si  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie  à 
"  l'avantage  du  créancier,  et  que  le  temps  fixé  pour  l'exécution 
"  complète  soit  de  peu  d'importance,  la  peine,  peut  être  réduite 
"  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  spéciale  au  con- 
'  traire  "(6).]] 

Vous  m'avez  promis,  avec  clause  pénale,  de  labourer  mon 
champ  ;  vous  en  avez  labouré  la  moitié  seulement  :  vous  ne 
me  devez  que  la  moitié  de  la  somme  qui  a  été  stipulée  à  titre 
de  peine. 

Mais,  bien  entendu,  la  peine  serait  due  en  totalité,  si  l'exé- 
cution partielle  de  l'obligation  n'avait  procuré  aucun  profit  au 
créancier  (c). 

(a)  Voyez  en  ce  sens  la  cause  de  Lapine  &  Fiset,  10  R.  L.,  p.  153, 
décidée  par  la  cour  d'appel. 

(6)  L'article  correspondant  du  code  Napoléon,  qui  est  l'article  1231, 
dit  simplement  ceci  :  "La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque 
"  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie." 

(c)  Cependant,  dans  une  ancienne  cause,  le  juge  Berthelot  (4  B.  L.,  p. 
411),  a  jugé  qu'il  était  loisible  au  tribunal  de  réduire  la  peine,  même 
quand  l'obligation  principale  n'avait  pas  été  exécutée  en  partie,  si  le 
créancier  n'avait  souffert  aucun  dommage.  Mais  l'article  1135,  qui  est 
de  droit  nouveau,  pose  la  l'ègle  inverse,  ne  permettant  au  tribunal  de 
réduire  la  peine  que  lorsque  l'obligation  principale  a  été  partiellement 
exécutée. 
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La  peine  est-elle  encourue  pour  le  tout  et  par  chacun  des 
héritiers  du  débiteur  lorsque  l'obligation  a  manqué  d'être 
exécutée  par  la  faute  de  l'un  d'eux  ? — Pothier  (1),  et  le  code 
d'après  lui,  distinguent  si  l'obligation  principale  est  indivisible 
ou  divisible. 

Premier  cas.  L'obligation  principale  est  indivisible. — 
[[C'est  l'article  1136  qui  traite  ce  point.  Il  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

1136,  "  Lorsque  l'obligation  principale  contractée  avec  une 
"  clause  pénale  est  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la 
"  contravention  d'un  seul  des  héritiers  ou  autres  représen- 
"  tants  l'^gaux  du  débiteur,  et  elle  peut  être  demandée",  soit  en 
"  totalité  contre  celui  qui  a  contrevenu,  soit  contre  chacun 
"  d'<'ux  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le 
"  tout  ;  saut'  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la 
"  peine  (ci).  ]] 

Vous  m'avez  promis  de  me  laisser  passer  sur  votre  fonds, 
qui  est  voisin  du  mien  ;  il  a  été  convenu  que  vous  me  payerez 
900  fr.,  à  titre  de  peine,  si  vous  apportez  quelque  obstacle  à 
l'exercice  de  mon  droit  ;  vous  mourez  laissant  trois  héritiers  : 
l'un  d'eux,  sans  la  participation  et  contre  le  gré  des  autres, 
ferme  le  passage  :  la  peine  est  encourue  pour  le  tout.  Elle 
peut  être  demandée,  non  seulement  à  l'héritier  contrevenant, 
maÎT  encore  à  ceux  qui  ont  respecté  l'obligation  ;  .seulement, 
l'héritier  coupable  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  tandis  que 
les  héritiers  non  coupables  ne  peuvent  l'être  que  pour  leur 
part  et  portion.  Ainsi,  le  créancier  est  le  maître  de  deman- 
der, ou  900  francs  à  l'héritier  contrevenant,  ou  300  francs  à 
chacun  des  héritiers. 

Cette  théorie,  bien  que  le  code  l'ait  empruntée  à  Pothier,  est 
justement  critiquée.  Aux  termes  de  l'article  1071,  le  débiteur 
n'erit  point  tenu  de  payer  des  dommages  et  intérêts  lorsqu'il 
prouve  que  l'inexécution  de  l'obligation  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  7ie  peut  hù  être  imputée  ;  or,  la  faute  de  l'un 
des  héritiers  du  débiteur  n'est-elle  pas,  quant  aux  autres 
héritiers,  une  cause  étrangère  qui  ne  leur  est  pas  imputable  ? 
Pourquoi  les  rendre  responsables  d'une  contravention  qu'ils 
n'ont  point  commise,  qu'ils  n'ont  même  pas  pu  empêcher  ?  Si 
l'obligation  n'eût  pas  été  accompagnée  d'une  clause  pénale, 
l'héritier  contrevenant  eût  été  seul  débiteur  des  dommages  et 


(1)  Oblig.,  nos  355  et  auiv. 

(a)  C'est  la  reproduction  de  l'article  1232  du  code  Napoléon. 
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intérêts  résultant  de  la  contravention  :  pourquoi  ne  pas  suivre 
la  même  règle  lorsque  l'obligation  est  accompagnée  d'une 
clause  pénale,  puisque  la  peine  tient  lieu  des  dommages  et 
intérêts  ? 

On  conçoit  cette  théorie  entre  débiteurs  solidaires  :  car,  en 
acceptant  la  solidarité,  ils  se  sont  tacitement  po?'/(^s'  garants 
les  uns  des  autres.  Mais  il  n'existe  aucun  lien,  aucuji  rapport, 
aucniie  solidarité  entre  les  codébiteurs  d'une  chose  indivisible  : 
dès  lors,  ([uelle  raison  y  avait  il  de  mettre  la  faute  d'un  seul 
à  la  charge  de  tous  ?  . 

On  ne  peut  expliquer  ce  système  qu'en  le  rattachant  aux 
règles  subtiles  et  rigoureuses  des  stipulations  romaines.  Lors- 
qu'une stipulation  était  faite  avec  clause  pénale,  la  clause  pénale 
était  considérée  comme  une  seconde  stipulation  subordonnée 
à  cette  condition  suspensive  :  si  la  première  n'est  pas  exécu- 
tée ;  et,  dès  qu'elle  ne  l'était  pas,  soit  par  la  faute  de  tous  les 
héritiers  du  débiteur,  soit  par  la  faute  d'un  seul,  la  condition  à 
laquelle  était  subordonnée  l'efficacité  de  la  seconde  stipulation 
se  trouvant  accomplie,  chacun  des  héritiers  était  tenu  de  l'exé- 
cuter {l). 

Deuxième  cas.  L'obligation  principale  est  divisible.  [[C'est 
l'article  1137,  qui  s'occupe  de  la  matière.  Il  s'exprime  de  la 
njanière  suivante  : 

"  1187.  Lorsque  l'obligation  principale  contractée  sous  une 
"  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui 
"  des  héritiers  ou  autres  représentants  légaux  du  débiteur 
"  qui  contrevient  à  l'obligation,  et  pour  la  part  seulement 
"  dont  j1  est  tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait 
"  d'uctiun  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

"  Cette  règle  reçoit  exceptionlorsque,  la  clause  pénale  ayant 
"  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire 
"  partiellement,  un  des  codébiteurs  ou  autres  représentant» 
"  légHux  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité  ; 
"  en  ce  cas  la  peine  entière  peut  être  exigée  de  lui,  et  des  autres 
"  pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours  contre  lui  "  (a). 

Il  y  a  ici  l'application  du  principe  de  l'article  1135]] 

(1)  MM.  Val.;  Bug.,  sur  Poth.,  t.  2,  p.  191  ;  Marc,  art.  1232  ;  Deniol., 
t.  26  n»  700. 

(a)  Cet  article  reproduit  l'article  1233  du  code  Napoléon. 


son. 


:î  > 


mi 


f^l 


526 


DES  OBLIGATIONS 


[     ] 


CHAPITRE  VIII. — De  l'extinction  des  obligations. 
Section  I.  Dispositions  générales, 

[[Aux  termes  de  l'article  1138,  "l'obligation  s'éteint: 

"  lo  par  le  paiement  ; 

"  2°  par  la  novation  ; 

"  30  par  la  remise  ; 

"  40  par  la  compensation  ; 

"  50  par  la  confusion  ; 

"  60  par  l'impossibilité  de  l'exécuter  ; 

"  7o  par  le  jugement  d'annulation  ou  de  rescision  ; 

"  8°  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  qui  a  été  expli- 
quée au  chapitre  qui  précède  ; 

"  9o  par  la  prescription  ; 

"  lOo  par  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi  ou  par  les 
"  parties  pour  sa  durée  ; 

"  110  par  la  mort  du  créancier  ou  du  débiteur  en  certains 
"  cas  (a)  ; 

"  120  par  des  causes  spéciales  applicables  à  certains  contrats, 
"  et  qui  sont  expliquées  en  leurs  lieux  respectifs  "  (b). 

Les  six  premières  causes  font  l'objet  d'autant  de  sections  de 
ce  chapitre.  Il  a  été  question  de  la  condition  résolutoire  au 
chapitre  qui  précède,  et  au  chapitre  I^r,  sec.  II,  du  jugement 
d'annulation  ou  de  rescision.  Il  est  question  de  la  presci'iption 
dans  le  dernier  titre  de  ce  livre.  Les  autres  causes  d'extinction 
des  obligations  ne  sont  pas  traitées  à  part.]] 

Section  II. — Du  paiement. 

§  I. — Du  paiement  en  général. 

L  Notions  préliminaires.— Le  mot  paiement  a  deux  sens  diffé- 
rents :  tantôt  c'est  un  effet,  un  résultat,  l'extinction  elle-même 
de  l'obligation,  abstraction  faite  de  la  cause  qui  l'a  éteinte  ; 


(a)  Voy.  art.  266,  479,  814,  1030,  1765,  1892,  1913. 

(b)  Cet  article  est  plus  complet  que  l'art.  1234  C.  N.  Mais  il  serait 
téméraire  de  dire  que  son  énumëration  épuise  la  matière.  Certaines 
causes  d'extinction  des  obligations,  d'ailleurs,  comme  le  consentement 
mutuel  des  parties  de  rescinder  un  contrat,  n'avaient  pas  besoin  d'une 
mention  spéciale. 
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tantôt  c'est  une  des  causes  d'extinction  des  obligations,  i'ttc- 
complissement  de  l'obligation. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  l'obligation  cesse  d'exister,  qu'elle 
soit  éteinte  par  le  paiement,  c'est-à-dire  parce  qu'elle  a  été 
accomplie,  exécutée,  ou  qu'elle  le  soit  par  tout  autre  mode 
d'extinction,  par  exemple,  par  la  perte  de  la  chose  due  ou  la 
nullité  de  l'obligation,  ce  résultat,  cette  extinction  de  l'obliga- 
tion, s'exprime,  en  droit  romain,  par  le  mot  solutio,  en  droit 
français,  par  le  mot  paiement  :  l'obligation  étant  un  lien  de 
droit,  vincidum  j  uris,  on  a  dû,  en  suivant  la  même  figure  de 
langage,  appeler  solutio  (de  solvere,  délier)  l'extinction  de 
l'obligation. 

Dans  notre  code,  le  mot  paievient  n'a  pas  ce  sens  général. 
Le  paiement  y  est  toujours  considéré  comme  un  mode  parti- 
culier d'éteindre  les  obligations  :  payer,  c'est  éteindre  l'obliga- 
tion en  l'exécutant  ;  c'est  donner,  faire  ou  ne  pas  faire  ce 
qu'on  a  promis  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

[[Voici,  du  reste  la  définition  de  l'article  1139  : 

1139.  "  Par  paiement  on  entend  non  seulement  la  livraison 
"  d'une  somme  d'argent  pour  acquitter  une  obligation,  mais 
"  l'exécution  de  toute  chose  à  laquelle  les  parties  sont  respec- 
"  tivement  obligées  ^a).]] 

Ainsi,  dans  son  sens  général,  le  paiement,  c'est  Vextinction 
di'  l'obligation  ;  dans  son  sens  particulier,  celui  que  lui  donne 
le  code,  c'est  \ accomplissement  de  l'obligation  :  solutio  est 
prœstatio  ejas  quod  in obligaiione  est  (b). 

"  Tout  paiement  suppose  une  dette,"  dit  l'article  1 140  (c). 

Cette  proposition  a  été  interprétée  de  deux  manières  diffé- 
rentes : 

10  Tout  paiement  suppose  une  dette.  .  c'est-à-dire  :  le  paie- 
ment n'est  pas  valable  si   la  dette  qui  a  été  payée  n'existait 

(rt)  C«t  article  n'existe  pas  dans  le  code  Napoléon. 

(/))  Dans  la  cause  de  Bnmertit  V.  Gagnon,  1  Q.  L.  R.,  p.  195,  le  dé- 
fendeur avait  produit  un  plaidoyer  général  de  paiement,  et  la  cour  de 
revision  a  décidé  que  ce  plaidoyer  était  insuffisant  pour  permettre  au  dé- 
fendeur de  prouver  qu'il  avait  acheté  d'un  tiers  un  billet  dû  par  le  de- 
mandeur, et  que  ce  dernier  avait  consenti  à  considérer  la  dette  du 
défendeur  éteinte  par  le  billet  ainsi  acquis. 

(c)  Cet  article  se  lit  ainsi  qu'il  suit  : 

1140.  "  Tout  paiement  suppose  une  dette  ;  ce  qui  a  été  payé  sans  qu'il 
"  existe  une  dette  est  sujet  à  répétition. 

"  La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles 
"  qui  ont  été  volontairement  acquittées." 

C'est  la  copie  de  l'art.  1235,  code  Napoléon. 
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point.  Payer,  c'est  vouloir  éteindre  une  obligation  ;  l'existence 
d'une  dette  est  donc  une  condition  essentielle  à  la  validité  du 
paiement.  D'où  cette  conséquence,  et  c'est  la  loi  qui  la  tire 
elle-même  :  "  Ce  qui  a  été  payé  sans  qu'il  existe  une  dette  est 
sujet  à  répétition"  (art.  1140). 

2o  Tout  paiement  suppose  une  dette.,  c'est-à-dire:  par 
cela  seul  qu'une  dette  a  été  payée,  le  paiement  fait  présumer, 
jusqu'à  prouve  contraire,  qu'elle  existait  réellement;  d'où  la 
conséquence  que  c'est  à  celui  qui  a  payé  et  qui  prétend  l'avoir 
fait  indûment  à  prouver  qu'il  n'était  pas  débiteur. 

Cette  seconde  explication  repose,  comme  la  première,  sur 
une  idée  vraie.  Oui,  c'est  à  celui  qui  répète  ce  qu'il  prétend 
avoir  payé  indûment  à  prouver  qu'il  n'est  pas  débiteur;  mais 
ce  n'est  pas  là,  je  crois,  la  pensée  que  le  code  a  voulu  consacrer 
dans  notre  article.  Les  deux  phrases  du  premier  alinéa  ne 
doivent  pas  être  séparées  ;  elles  énoncent  deux  idées,  dont  la 
seconde  (ce  qui  a  été  payé  par  erreur  est  sujet  à  répétition) 
est  la  conséquence  de  la  première  (tout  paiement  suppose  une 
dette).  Les  travaux  préparatoires  du  code  Napoléon  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard.  MM.  Bigot-Préameneu  et  Jau- 
bert  disent,  en  effet,  l'un  et  l'autre  :  "  Tout  paiement  suppose 
une  dette  :  conséquemment,  ce  qui  aurait  été  payé  pour  une 
dette  qui  n'existerait  pas  pourrait  être  répété. . .  Ce  qui  a 
été  payé  sans  être  dû  est  donc  sujet  à  répétition"  (1). 

"  La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations 
naturelles,  qui  ont  été  volo7itairement  acquittées,"  ajoute 
l'article  1140. 

Voici  un  paiement  qui  a  été  fait  par  une  personne  qui  .pou- 
vait ne  pas  le  faire,  à  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de 
l'exiger,  et  cependant  la  loi  le  déclare  valable.  L'exécution 
volontaire  de  l'obligation  naturelle,  dont  il  est  ici  question, 
n'est  pas  considérée  comme  une  donation  ;  c'est  un  paiement. 
Le  créancier  conserve  ce  qui  lui  a  été  payé,  non  pas  en  qualité 
de  donataire,  mais  en  qualité  de  créancier. 

Quelles  sont  donc  ces  obligations  qui  ne  confèrent  au  créan- 
cier aucune  action,  aucun  droit  de  contrainte,  mais  dont 
l'exécution  volontaire  constitue  un  paiement  ? 

Là  est  la  difficulté.  S'agit-il  de  ces  obligations  qu'on  appelle 
dans  le  monde  devoirs  de  conscience  ou  de  morale  ?  Non  Au 
point  de  vue  du  droit  positif,  ces  devoirs,  dont  la  source  peut 
être   la   piété,  la  reconnaissance,   l'affection,   la  parenté   ou 

(1)  M.  Demoi.,  1,  27,  nos  29-31. 
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l'honneur,  n'obliofent  point.  Ces  obligations  naturelles  no  sont 
point  matière  de  droit  ;  elles  ne  produisent  aucun  effet  juri- 
dique. Celui  qui  volontairement  les  exécute  ne  fait  point  un 
vdicment  ;  il  fait  une  donation,  soumise,  quant  aux  formes 
et  quant  au  fond,  aux  règles  oi-dinaires  des  libéralités.  Qu'on 
suppose  que  Pr'nnii'^,  qui  est  fort  riche,  livre  10,000  francs  à 
son  frère,  qui  est  fort  pauvre,  malade  et  impuissant  à  soute- 
nir sa  famille  :  Primas  a  satisfait  à  un  devoir  de  piété,  de 
parenté  ou  d'honneur  ;  mais  l'accomplissement  de  cette  obliga- 
tion ne  constitue  pas  un  puiement  aux  yeux  du  code  ;  c'est 
une  dona'ion,  qui  est  révocable  pour  cause  d'ingratitude,  ou 
r<ipportable  si  le  frère  qui  l'a  reçue  succcède  à  son  frère  qui  l'a 
faite  (1) 

L'ohMgSition  naturelle,  dont  l'exécution  volontaire  est  consi- 
dérée par  le  code  comme  un  paiement,  est,  je  crois,  mal  à 
propos  appelée  naturelle  ;  c'est  une  véritable  obligation  civile, 
mais  qui  ne  donne  point  d'action,  parce  que  son  exécution 
forcée  exigerait  des  preuves  dont  l'admission  serait  dange- 
reuse pour  l'ordre  public,  ou  qu'il  serait  impossible  de  faire. 
On  peut  la  détinir  :  une  obligation  civile,  dont  l'efficacité 
juridique  est  paralysée  par  l'effet  d'une  présomption  légale, 
au  bénéfice  de  laquelle  le  débiteur  peut  volontairement  renon- 
cer, contre  laquelle  la  loi  n'admet  d'autre  preuve  que  l'aveu 
de  l'obligé.  Telle  st  la  présomption  légale  qui  répute  ineffi- 
cace l'obligation  du  mineur,  de  l'interdit,  de  la  femme  mariée 
non  autorisée  ;  telles  sont  encore  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  la  prescription,  qui  sont  des  présomptions  légales  de  la  non- 
existence  ou  de  l'extinction  de  la  dette  (2).  Quelques  exemples 
mettront  ce  système  en  lumière. 

Un   mineur,  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  emprunte 


(1)  Mourlon  dit  qu'il  a  exposé  cette  doctrine  dans  un  mémoire  resté 
aux  archives  de  l'Ecole  de  droit  de  Paris  (ce  mémoire  obtint  un  second 
juix  au  concours  ouvert  pour  la  première  fois  entre  les  docteurs  et  les 
aspirants  au  doctorat).  Elle  est  généralement  suivie  à  l'Ecole  de  Paris. 
M.  Massol  {Des  oblkj.  natiir.  en  droit  rom.  et  en  droit  franq.)  et  M.  Lau- 
rent (t.  17,  n»*2  et  suiv.)  lui  ont  prêté  l'appui  do  leur  autorité  ;  mais  M. 
Demolombe  {Don.,  t.  3  n'  *  38  et  s.,  Contr.,  t.  4  (t.  27  de  la  série  entière, 
n"»  41  et  42)  la  combat  énergriquement.  Voy.  aussi  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  297. 

(2)  L'article  du  projet  du  code  Napoléon  ne  se  servait  point  de  ces 
mots  "  obligations  naturelles."  Il  était  ainsi  conçu  :  "Le  droit  de  répé- 
tition cesse  à  l'égard  des  dettes  dont  Voblùjé  pouvait  refuser  le  paiement 
par  suite  d'une  exception  et  qu'il  a  acquittées  volontairement."  Si  l'on  eftt 
conservé  cette  rédaction,  on  eût  évité  bien  des  difficultés. 
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une  somme  d'argent  :  ce  mineur  est-il  valablement,  civile- 
ment, obligé  ;  il  le  serait  évidemment  s'il  était  établi,  démon- 
tré, qu'il  a  agi  avec  discernement,  comme  aurait  pu  faire  un 
bon  père  de  famille  ;  mais  par  quels  moyens  s'assurer  qu'il 
était,  en  effet,  au  moment  de  l'emprunt,  doué  d'un  discerne- 
ment assez  éclairé  pour  s'obliger  valablement  ?  La  loi  recule 
devant  les  dangers  et  les  difficultés  d'une  pareille  preuve! 
Elle  protège  donc  le  mineur  par  la  présomption  légale  de  son 
inexpérience,  de  la  faiblesse  de  sa  raison  :  son  obligation  est 
réputée  n'être  pas  valable,  parce  qu'il  est  réputé  être  inca- 
pable. Mais,  comme,  en  définitive,  il  est  possible  que  ce 
mineur  ait  été,  en  fait,  capable  de  s'obliger  valablement,  la  loi 
lui  permet  de  renoncer,  quand  il  peut  le  faire  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  au  bénéfice  de  la  présomption  qui 
paralyse  le  droit  du  créancier.  C'est  ce  qu'il  est  censé  faire 
lorsque,  devenu  majeur,  il  exécute  volontairement  l'obligation 
qu'il  a  contractée  en  temps  de  minorité.  Par  ce  paiement 
volontaire  il  reconnaît  que  son  obligation  était  civile  :  son 
aveu  est  la  preuve,  la  seule  qne  la  loi  admette,  de  la  validité 
de  l'obligation  qu'il  exécute  (a). 

Vous  me  poursuivez  en  paiement  d'une  somme  d'argent  ; 
un  jugement  intervient  qui  rejette  votre  demande.  Vous 
avez  contre  moi  un  titre  qui  prouve  que  je  vous  ai  emprunté 
telle  somme;  mais  trente  ans  se  sont  passés  sans  poursuite 
de  votre  part  depuis  l'exigibilité  de  la  dette  dont  l'existence 
est  prouvée  par  le  titre  que  vous  m'opposez  :  votre  créance 
est,  par  conséquent,  prescrite...  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  une 
présomption  légale  me  protège  contre  toute  action  de  votre 
part,  présomption  en  vertu  de  laquelle  la  dette  dont  vous  me 
demandez  le  paiement  est  réputée  inexistante  ou  éteinte. 
Oeî:V-  présomption  peut  être  injuste,  contraire  à  la  vérité; 
1  .i  '  '^^Tient  le  prouver  ?  que  de  difficultés!  et  surtout  que 
Oi  clai,  rs  !  La  loi,  en  présence  de  ces  dangers  et  de  ces  diffi- 
rmité^  ?";î'use  toute  action  au  créancier.  Mais,  si  le  débiteur 
re'r;::T;')}iA  volontairement  que  la  présomption  qui  le  protège 
est  contraire  à  la  vérité  ;  s'il  avoue  qu'il  est  réellement,  civile- 
ment débiteur,  cet  aveu  restitue  à  l'obligat'on  la  force  juri- 


(a)  Cette  doctrine,  exposée  comme  thèse  générale,  me  parait  trop  abso- 
lue. Le  mineur  n'est  pas  protégé  par  une  présomption  légale  d'inexpé- 
rience ou  de  la  faiblesse  de  sa  raison.  Il  n  est  protégé  qu'autant  qu'il  a 
été  lésé  ;  le  motif  de  la  loi  est  bien  une  présomption  d'inexpérience  et  de 
faiblesse  de  la  raison,  mais  cette  présomption  ne  suffit  pas,  règle  géné- 
rale, sans  la  preuve  de  la  lésion. 
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clique  qu'en  apparence  elle  n'avait  point.  Or,  le  débiteur  qui 
exécute  volontairement  l'obligation  avoue  tacitement  son 
existence  :  cette  exécution  constitue  l'accomplissement  d'une 
obligation  civile;  et  c'est  pourquoi  la  loi  la  considère,  non  pas 
comme  une  donation,  mais  comme  un  paiement. 

Ainsi,  l'obligation  naturelle  dont  parle  le  code  est  une  obli- 
gation civile,  qui  ne  donne  pas  d'action  au  créancier,  parce 
que  la  preuve  qu'il  faudrait  en  faire  serait  ou  trop  difficile  ou 
trop  dangereuse,  mais  qui  pourtant  existe  légalement,  civile- 
ment, dès  l'instant  qu'elle  est  avouée  par  le  débiteur.  Elle 
existe,  même  avant  cet  aveu,  pour  tous  ceux  qui  la  recon- 
naissent volontairement  :  ainsi,  elle  peut  être  valablement 
payée  ou  cautionnée  par  un  tiers.  Elle  produit,  en  un  mot, 
tous  les  effets  d'une  obligation  civile,  moins  l'action  (1). 

Il  ne  faut  pas  considérer  comme  obligation  naturelle  celle 
que  la  loi  réprouve,  non  pas  parce  que  la  preuve  on  serait  ou 
trop  difficile  ou  dangereuse,  mais  parce  qu'elle  est  elle-même 
contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public  :  les  obligations  de 
cette  espèce  sont  nulles  et  de  nul  effiit. 

Ainsi,  point  de  répétition  lorsqu'une  dette  naturelle  a  été 
volontairement  payée.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ce  mot 
volontairement  ?  Quelques  personnes  pensent  que  le  paiement 
est  volontaire  par  cela  seul  qu'il  a  été  fait  librement,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  si  le  créancier  qui  l'a 
reçu  n'a  usé  ni  de  dol  ni  de  violence.  Ce  n'est  pas  mon  avis. 
Sans  doute  il  y  a  lieu  à  répétition,  le  paiement  n'est  pas 
valable,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  librement  ;  mais  l'absence  de 
dol  et  de  violence  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le  créancier  à 
conserver  ce  qu'il  a  reçu  :  il  faut,  de  plus,  que  le  débiteur  ait 
payé  en  parfaite  connaissartce  de  cause,  sachant  bien  qu'il  ne 
pouvait  pas  être  contraint  à  payer.  Si,  en  effet,  le  paiement 
qu'il  a  fait  est  entaché  d'erreur,  s'il  ne  l'a  fait  que  parce  qu'il 
se  croyait  dans  la  nécessité  de  le  faire,  en  d'autres  termes, 
parce  qu'il  était  convaincu  qu'il  était  obligé  civilement,  le 
paiement  n'est  pas  volontaire  dans  le  sens  du  code  :  car  il  ne 
contient  pas  la  renonciation  k  la  présomption  légale  qui  pro- 
tège le  débiteur  contre  la  prétention  du  créancier.  Pour  moi, 
le  paiement  est  fait  volontairement  lorsqu'il  contient  implici- 
tement l'aveu,  la  reconnaissance  de  la  validité  de  la  dette 
acquittée  ;  or,  cet  aveu,  on  ne  le  rencontre  point  dans  le  paie- 
ment qui  est  entaché  d'erreur  :  qui  errai  non  consentit.  Vous 


(1)  Voy.  M.  Colm.,  de  Sant.,  t.  5,  n»  174  bis. 


532 


DES  OBLIGATIONS 


[      J 


>!l 


m'avez  poursuivi  en  paiement  d'une  somme  de . . .  ;  votre 
demande  a  été  rejetée.  Si  je  viens  vous  trouver,  et  que  je  vous 
dise  :  "  J'ai  pour  moi  un  jugement  ;  je  puis  ne  pas  vous  payer  ; 
mais  je  sais  que  je  vous  dois  réellement,  tt  je  vous  paie ..."  : 
ce  paiement  est  volontaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition. 
Mais,  si  je  vous  ai  payé,  croyant  que  le  jugement  qui  a  été 
rendu  en  ma  faveur  vous  a  donné  gain  de  cause,  ce  paiement 
n'est  pas  volontaire  :  je  puis  répéter  (voy.  l'art.  1924,  et  sur- 
tout l'art.  1214)  (1). 

Lorsque  vous  payez  sciemment  une  dette  naturelle,  la  répé- 
tition n'est  pas  admise  ;  elle  ne  l'est  pas  non  plus,  du  moins  en 
général,  lorsque  vous  payez  sciemmenit  une  dette  nulle,  c'est-à- 
dire  une  dette  qui  n'exi.ste  ni  civilement  ni  naturellement  (ar- 
ticles 1047  et  1048).  Mais  voyez  la  diff'érence  !  la  répétition 
n'est  pas  admise,  dans  le  premier  cas,  parce  que  vous  avez 
fait  un  paiement  ;  dans  le  second,  parce  que  vous  avez  fait 
une  donation  dégui.sée  sous  l'apparence  d'un  paiement:  la 
première  opération  est  à  titre  onéreux,  la  seconde  à  titre 
gratuit. 

II.— Par  qui  le  paiement  peut  être  fait.— [[D'après  l'article  1141 , 
"  le  paiement  peut  être  fait  par  toute  personne  quelconque, 
"  lors  même  qu'elle  serait  étrangère  à  l'obligation  ;  etlecréan- 
"  cicr  peut  être  mis  en  demeure  par  l'offre  d'un  étranger  d'exé- 
"  cuter  l'obligation  pour  le  débiteur,  et  sans  la  connaissance  de 
"  ce  dernier  ;  mais  il  faut  que  ce  soit  pour  l'avantage  du  débi- 
"  teur  et  non  dans  le  seul  but  de  changer  le  O'e'ancier  que 
"  cette  offre  soit  faite." 

Cet  article  correspond  à  l'article  12^36  du  code  Napoléon, 
qui  porte  qu'une  obligation  doit  être  acquittée  par  toute  pei*- 
sonne  qui  y  est  intéressée  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution, 
et  ajoute  :  "  l'obligHtion  peut  uiême  être  acquittée  par  un 
"  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  'pourvu  que  ce  tiers  agisse 
"  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son 
"  nom  propre,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier." 

Sauf  à  revenir  sur  cette  disposition  du  code  français,  disons 
qu'il  <  t  indubitable,  dans  notie  droit,  que  le  paiement  peut 
être  fait  : — ]] 

lo  Par  le  débiteur. — Lorsque  c'est  le  débiteur  qui  paie,  le 
paiement  éteint  la  dette  avec  tous  ses  accessoires,  cautionne- 
ments, gages,  hypothèques  ou  privilèges  ; 

(1)  M.  Demol.,  t.  27,  n»»  46  et  47;  M.  Laurent,  1. 17,  n»  26  ;  [[M.  Baudry- 
Lacantinerie,  n®  1014.]] 
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2o  Par  un  tiers  intéressé  à  'payer,  par  exemple,  par  une 
Cil  lition,  par  un  codébiteur  solidaire,  afin  d'éviter  les  pour- 
suites du  créancier,  par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué  à  la  dette,  afin  de  conserver  la  possession  de  l'im- 
meuble.— Le  paiement  qui  est  fait  par  un  tiers  intéressé  à 
éteindre  la  dette  entraîne  de  plein  droit,  du  moins  en  général, 
le  bénéfice  de  la  subrogation  (voy.  l'article  1156-3*). — La 
subrogation  est  une  fiction  de  droit,  en  vertu  de  laquelle  le 
tiers  qui  paie  est  censé  avoir  acheté  la  créance  plutôt  que 
l'avoir  acquittée:  le  tiers  subrogé  succède  donc  aux  droits  du 
créancier  originaire.  En  conséquence,  deux  actions  lui  sont 
ouvertes  pour  recouvrer  ce  qu'il  a  déboursé  :  lo  une  action 
qui  est  née  dans  sa  personne,  l'action  de  mandat  ou  de  gestion 
d'affaires;  2o  l'action  du  créancier  originaire,  avec  toutes  ses 
garanties.  Mais,  comme  ces  deux  actions  tendent  au  même 
but,  le  recouvrement  de  ses  déboursés,  dès  qu'il  est  satisfait 
en  exerçant  l'une  d'elles,  l'autre  s'éteint  ; 

[[3o  Faiernent  fait  imr  un  tiers  non  intéressé  à  payer. 
Nous  rencontrons  ici  deux  hypothèses  : — ]] 

Il  s'agit,  dans  la  première,  d'un  tiers  qui  offre  de  payer  et 
paie  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur;  dans  la  seconde, 
d'un  tiers  qui  oft're  de  payer  et  paie  en  son  propre  nom. 
Fixons-nous  bien  sur  le  .sens  de  ces  formules  :  payer  au  /lom 
dv  débiteur. . .,  payer  en  son  propre  nom. . . 

Payer  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  c'est,  ainsi  que  le 
disent  Renusson  et  Dumoulin,  payer  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur: c'est  vouloir  rendre  sa  condition  meilleure,  en  écartant 
un  créancier  rigoureux  ou  impatient...  Payer  en  son  propre 
nom  la  dette  d'autrui,  c'est,  Renusson  et  Dumoulin  le  disent 
encore,  payer,  non  plus  dans  l'intérêt  du  débiteur,  mais  dans 
le  sien  propre,  c'est  payer  uniquement  dans  le  but  de  se  sub- 
stituer au  lieu  et  place  du  créancier,  c'est  vouloir  faire  sa 
propre  affaire. 

[[Or  voici  comment  on  interprète  la  disposition  de  l'article 
1236  du  code  Napoléon  que  j'ai  citée  plus  haut.  Que  le  tiers 
non  intéressé  qui  opère  le  paiement  agisse  au  nom  du  débi- 
teur ou  en  son  propre  nom,  le  créancier  ne  peut  refuser  le 
paiement  qu'il  lui  off're  (sauf  les  cas  exceptionnels  où  il  a 
intérêt  que  l'obligation  soit  acquittée  par  le  débiteur  lui- 
même,  ce  qui  ne  se  rencontre  que  dans  les  obligations  de  faire, 
art.  1287  C.  N.,  et  art.  1142  de  notre  code),  mais  il  n'est  pas 
obligé  d'accorder  au  tiers  qui  le  désintéresse  la  subrogation 
en  ses  droits  et  privilèges.     Le  paiinent  éteindra  donc  la  dette 
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avec  ses  accessoires,  et  le  tiers  n'aura,  contre  le  débiteur,  que 
l'action  de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires,  s'il  a  payé  au  nom 
du  débiteur,  ou  l'action  de  in  rera  verso,  s'il  a  payé  en  son 
nom  propre,  car  le  débiteur  ne  peut  s'enrichir  à  ses  dépens  (((). 

Pothier  (Obligations,  no  500),  répondant  à  la  question  de 
«avoir  si  un  étranger  qui  n'a  ni  pouvoir,  ni  qualité  pour  géi-er 
les  affaires  du  débiteur,  ni  intérêt  à  l'acquittement  de  la  dette, 
peut  obliger  le  cre'ancier  à  recevoir  le  paiement  qu'il  lui  offie 
au  nom  du  débiteur,  dit  que  les  offres  faites  au  créancier  par 
quelque  personne  que  ce  soit,  au  nom  du  débiteur,  sont  vala- 
bles et  constituent  le  créancier  en  demeure,  lorsque  le  débite  a  r 
a  intérêt  à  ce  paiement  ;  comme  lorsque  ces  offres  sont  faites 
pour  arrêter  Its  poursuites  que  ce  créancier  aurait  commen- 
cées, ou  lorsqu'elles  sont  faites  pour  arrêter  le  cours  des  inté- 
rêts, ou  pour  éteindre  les  hypothèques.  Mais,  ajoute-t-il,  si  le 
paiement  offert  ne  procurait  aucun  avantage  au  débiteur,  et 
n'avait  d'autre  effet  que  de  lui  faire  changer  de  créancier,  ces 
offi'es  ne  devaient  pas  être  écoutées. 

Notre  article  1141  paraît  s'être  inspiré  de  la  doctrine  de 
Pothier.  Il  pose  d'abord  le  princip-^  que  le  paiement  peut  être 
fait  par  toute  personne  quelconque,  "  lo.rs  même  qu'elle  serait 
étrangère  à  l'obligation."  Mais  il  résulte  des  derniers  mots 
de  notre  article,  que  le  créancier  ne  peut  être  mis  en  demeure 
par  l'offre  faite  par  ce  tiers,  s'il  ne  s'agit  nullement  de  l'avan- 
tage du  débiteur  mais  seulement  de  changer  do  créancier. 
En  d'autres  termes,  le  créancier  ne  peut  être  forcé  de  céder 
sa  créance  contre  le  débiteur,  et  puisque  la  subrogation  est 
une  fiction  de  droit  en  vertu  de  laquelle  le  tiers  subrogé  est 
censé  avoir  acheté  la  créance  plutôt  que  l'avoir  acquittée,  il 
s'ensuit  que  si  le  tiers  peut  payer  la  créanco,  il  ne  peut  se 
faire  subroger  aux  droits  du  créancier. 

Avec  cette  interprétation,  il  n'y  a  guère  de  différence  entre 
notre  article  et  l'article  1236  du  code  Napoléon.  Dans  notre 
droit  comme  dans  le  droit  français  moderne,  tout  tiers,  inté- 
ressé ou  non,  peut  payer  la  dette,  mais  ne  peut  exiger  d'être 
subrogé  au  créancier.  Donc,  quand  il  n'a  pas  lui-même  d'in- 
térêt au  paiement  de  la  dette,  il  n'aura  qu'une  action  person- 
nelle contre  le  débiteur,  même  lorsqu'il  a  acquitté  uno  dette 
privilégiée  ou  hypothécaire.  Bien  entendu,  le  créancier  peut, 
s'il  le  veut,  subroger  ce  tiers  en  ses  droits  et  privilèges,  en  un 
mot  lui  céder  sa  créance  telle  qu'il  la  possède  lui-même.     Il  y 


(rt)  Mourlun,  n°J  1314  et  suiv  ;  M.  Baudry-Lacantinerie,  n°  1016  et 
suiv. 
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aura  alors  subrogation  conventionnelle,  tandis  que  la  subro- 
g  ition  serait  lé(jcde  si  le  tiei's  avait  intérêt  au  paiement  de  la 
dette. 

Je  puis  ajouter  que  la  question  de  savoir  si  l'offre  est  fuite 
pour  l'avantago  du  débiteur  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  diffi- 
culté pratique.  Lorsque  le  tiers  n'agit  pas  dans  le  seul  but  d'ac- 
quérir la  créance — et  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  le  créancier 
peut  ne  point  tenir  compte  de  l'offre — il  faut  (ju'il  se  propose 
de  venir  au  secours  du  débiteur,  car  autrement  son  interven- 
tion n'aurait  pas  de  sens.  Pratiquement,  c'est  par  la  demande 
de  subrogation  que  le  créancier  pourra  se  convaincre  que  le 
tiers  agit  dans  le  but  d'acquérir  la  créance,  et  il  pourra  alors 
décliner  l'offre  sans  péril. 

Enfin,  il  est  clair  que  le  tiers  n'aura  pas  plus  de  droits  contre 
le  débiteur  que  le  créancier  qu'il  a  désintéressé,  et  cela  qu'il  y 
ait  subrogation  ou  non,  sauf  lorsqu'il  a  agi  en  vertu  d'un 
mandat  du  débiteur.]] 

Quant  aux  obligations  de  /<ti?'e,  dont  je  n'ai  point  encore 
parlé,  la  question  de  savoir  si  elles  peuvent  ou  non  être 
acquittées  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier  se  résout 
par  une  distinction  Ui). 

Non,  le  créancier  n'est  pas  obligé  de  recevoir  le  paiement 
qui  lui  est  offert  par  un  tiers,  lorsqu'il  a  un  intérêt  appré- 
ciable à  ce  que  l'obligation  soit  exécutée  par  le  débiteur  lui- 
même  ;  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  :  car  les  obligations  de 
faire  sont  le  plus  souvent  contractées  iniwitii  j)ersonœ,  c'est- 
h  dire  en  consilération  des  (jualités  personnelles  du  débiteur, 
de  sa  réputation,  de  son  talent  Ce  serait  modifier  le  droit  du 
créancier,  et  même  l'amoindrir  d'une  manière  notable,  que  de 
le  forcer  à  recevoir,  à  la  place  du  travail  de  .son  débiteur,  le 
travad  d'un  tiers  moins  habile  ou  moins  célèbre  [[  Le  tiers, 
fût-il  même  plus  habile  et  plus  célèbre,  que  le  créancit^r  pour- 
rait encore  avoir  des  raisons  de  préférer  le  travail  de  son 
débiteur;  il  c  t,  sur  le  point,  le  maître  absolu:  de  gustibiii 
non  dlspafiiiuUun  (/>).  ]]  Oui,  il  peut  être  contraint  de  rece- 
voir, lur-qii  *  1  obligation  est  de  telle  nature,  qu'il  lui  importe 
peu  que  le  fait  par  lui  .stipulé  soit  accompli  par  une  personne 
plutôt  (jUe  par  une  autre. 

(rt)  *'  L'obligation  de  frtire,"  dit  l'article  1142,  "  ne  peut  être  acquittée 
"  par  un  tiers,  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt 
"  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même." 

C'est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  1237  C.  N. 

('>)  Comp.  M.  Baudry-Lacantinerie,  n"  1016. 
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Nous  venons  tlo  voir  qu'un  tiers  non  int«!M'es.sé  à  la  (Icttt; 
peut  la  payer  malgré  le  créancier.  Il  peut  également  la  payiir 
rtittlyré  le  débiteur  (I).  Sur  ce  point,  tout  le  monde  est 
d'accord  (2).  Mais  le  tiers  qui  a  payé  malgré  le  débiteur 
peut  il  recourir  contre  lui  ?  et,  s'il  le  peut,  par  quelle  action  i 

Il  faut,  pour  résoudre  cette  (juestion,  distinguer  plusieurs 
cas. 

PuEMiEU  CAS.  Le  débiteur  s'est  opposé  au  paiement,  parce 
qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  ce  que  sa  dette  fût  acquittée  par 
celui  qui  l'a  payée;  le  tiers,  nous  supposons  ce  fait  établi,  a 
payé  uniquement  en  vue  de  pon  intérêt  pei'sonnel,  soit  p(»ur 
acquérir  le  droit  de  tourmenter  le  débiteur,  soit  pour  placer 
des  fonds  dont  il  était  embarrassé.  Le  créancier  ayant  reçu 
ce  qui  lui  est  dû,  sa  créance  e.st  éteinte  et,  avec  elle,  la  dette  (lu 
débiteur.  Celui-ci  a  été  libéré  avec  l'argent  d'autrui  ;  or,  le 
tiers  qui  o  payé  n'ayant  pas,  dans  l'espèce,  agi  (Hiinto  t/o/?(HJ(?i, 
le  débiteur  s'enrichirait  à  ses  dépens  s'il  était  aflrancbi  de 
tout  recours  :  le  tiers  (jui  a  payé  a  donc  le  droit  de  recourir 
contre  lui.  Mais  par  quelle  action  ?  Par  l'action  de  f/estUm 
(l'ofitircs  ?  Non,  car  ce  n'est  pas  gérer  les  affaires  du  débiteur 
(|ue  de  faire  pour  lui  un  paiement  (jue  son  intérêt  ne  com- 
mande pas  de  faire.  Le  tiers  agira  par  une  action  de  lu  retn 
vet'so,  fondée  sur  le  principe  que  personne  ne  doit  s'eniichir 
aux  dépens  d'autrui.  Le  débiteur  ne  sera  tenu  que  dans  la 
limite  du  profit  qu'il  a  retiré  du  j)aiement  :  tout  ce  que  la  loi 
veut,  c'est  qu'il  ne  s'enrichisse  pas  aux  dépens  de  celui  qui  a 
payé  pour  lui.  Ainsi,  il  [[aura  droit  à  des  délais,]]  s  il  'prouve 
qu'il  les  e/ût  fdcilernent  obtenus  de  son  ancien  créancier.  Sa 
dette  était  elle  sur  le  point  d'être  prescrite:  l'action  de  in 
rem  verso  se  prescrira  par  le  laps  de  temps  qui  restait  à  courir 
pour  parfaire  la  prescription.  La  prescription  courait-elle 
contie  l'ancien  créancier:  elle  continuera  de  courir  contre  le 
tiers  (|ui  a  payé,y'«l/-i7  mineur  ou  interdit  (H). 

Second  cas.  Le  paieim  nt,  (|Uoi(|ue  fait  sine  animo  donandi, 
a  été  fait  dans  de   bonnes  vues,   pour   prévenir   ou   arrêter 


(1)  Lo  peut-il,  si  le  débiteur  et  le  créancier  sont  d'accord  pour  s'y 
opposer  ?  Mourloti  incline  vers  l'aflirniative  (voy.  son  Traité  de  lu  buhvo- 
(Ittion,  p.  202).  Coidrà,  M.  Dmnol.,  t.  27,  n»»  58  et  59.  Coinp.  M. 
Lauçent,  t.  17,  nos  485  et  48n.  [[On  peut  se  demander  quel  serait  l'intérêt 
du  tiers  dans  un  tel  cas  :  or  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions.]] 

(2)  Voy.  cei)endant  M.  Laurent,  t.  17.  n"'  485  et  48». 

(3)  Comp.  M.   Laurent,  t.  17,  no  48!>. 
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(les  poursuites.  Cette  hypothèse  n'est  pas  impossible:  souvent, 
1 11  effet,  il  arrive  qu'un  débiteur,  pur  un  entêtement  stupideet 
nrossier,  se  laisse  exproprier  plutôt  que  de  consentir  (pi'un 
parent,  un  nini,  le  secoure  en  désintéressant  le  créancier.  Le 
paiement,  bien  qu'il  soit  fait  contre  le  gré  du  débiteur,  n'en 
(  st  pas  moins  un  bon  office,  un  acte  juste,  sage,  utile,  une 
véritable,  ffeation  d'affalref*.  J'en  conclus  (jue  le  parent  ou 
l'ami  qui  l'a  fait  doit  avoir  contre  le  débiteur,  non  pas  seule- 
ment un(5  action  de  in  rem  verso,  mais  une  véritable  action  de 
nistion  d'affaires.  Ainsi  le  recours  auquel  est  soumis  le  débi- 
teur ne  se  prescrira  que  par  trente  ans  à  compter  du  jour  du 
paiement  ;  la  prescription  qui  courait  contre  le  créancier  origi- 
naire sera  suspendue,  si  le  tiers  qui  a  payé  est  plus  tard  frappé 
d'interdiction,  ou  s'il  meurt  laissant  des  héritiers  mineurs. 

Tuoi.sibME  CAS.  Le  paiement  a  été  fait  (inimo  (Umundi. 
Une  sous-distinction  est  ici  nécessaire  :  est-ce  au  débiteur, 
est-ce  av  créavcier,  (pie  le  tiers  qui  a  payé  a  entendu  faire 
une  libéralité  ?  Les  deux  hypothèses  sont  possibles. 

lt>  Un  ami,  un  parent  d'un  débiteur  obéré,  est  touché  de  sa 
j)()-iition  et  veut  le  secourir:  il  lui  offre,  à  titre  de  lUtérdlité, 
les  fonds  dont  il  a  besoin  pour  payer  l'un  de  ses  créanciers 
(|ui  est  sur  le  point  de  connnencer  d<'S  poursuites.  Fiei-,  le 
débiteur  refuse  la  libéralité  (pi'on  lui  offre  :  que  fait  alors  le 
tiers  irrénéreux  qui  désire  le  secourir  ?  "  Vous  ne  voulez  pas, 
lui  dit-il,  les  fonda  que  je  mets  à  votre  disposition  !  eh  bien,  je 
les  emploierai  à  votre  profit,  je  payerai  moi-même  votre  créan- 
cier."— Ce  paiement  étant  fait  à  titre  de  libéralité  pour  le 
débiteur,  celui-ci  n'a,  dit-on,  rien  à  rendre.  Il  profite,  il  est 
\Tai,  des  fonds  qui  servent  à  sa  libération  ;  mais  il  ne  s'enrichit 
])as  aux  dépens  d'autrui,  puisque  le  tiers  qui  les  a  employés  a 
voulu  lui  en  faire  cadeau  (1). 

2<J  Vous  avez  pour  débiteur  une  personne  insolvable  ou  peu 
solvable  ;  votre  créance  est  compromise,  et,  si  vous  en  obtenez 
jamais  le  paiement,  ce  ne  sera  que  dans  un  avenir  éloi<,'né. 
Un  tiers  (jui  a  de  l'affection  pour  vous  intervient  et  vous  dit: 

(1)  Mais  n'est-ce  pas  confoudie  une  libéralité  offerte  avec  un  cuntnit 
de  donation  ?  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  donation  sans  un  concours  de 
Volontés,  sans  une  offre  d'un  côté  et  une  acceptation  de  l'autre.  Dans 
l'espèce,  le  débiteur  a  repoussé  l'offre  qui  lui  était  faite,  puisqu'il  s'est 
opposé  au  paiement  :  donc  la  donation  ne  s'est  point  formée,  si,  avant 
qu'il  ait  manifesté  l'intention  d'accepter  la  libéralité  qui  lui  a  été  offerte, 
le  tiers  qui  a  payé  retire  son  offre.  Or,  n'est-ce  pas  la  retirer  tacitement 
qu'exercer  un  recours  contre  le  débiteur  ?  —  Voy.  M.  Laurent,  t.  17, 
no  4U0. 
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"  Ne  vous  désespérez  point,  vous  ne  perdrez  rien  ;  ce  (jui 
vons  est  dû,  Je  vous  le  paie:  je  recouvrerai  de  votre  déli- 
teur  ce  que  j'en  pourrai  obtenir  ;  je  prends  à  ma  cliarge  le 
risque  de  son  insolvabilité."  —  Que  le  débiteur  s'oppose  ou 
re  s'oppose  pas  à  ce  paiement,  l'opération  est  toujours  la 
même  :  un  bon  office,  une  libéralité  pour  le  créancier.  Il  n  y 
a  pas  là  gestion  des  affaires  du  débiteur,  car  ce  n'est  pas  pour 
lui  et  dans  son  intérêt  que  le  paiement  a  été  fait.  Le  tiers 
qui  a  payé  n'acquiert  donc  pas  contre  lui  une  action  de  ges- 
tion d'affaires  proprement  dite ,  il  ne  peut  l'atteindre  que  par 
une  action  de  in  rem  verso. 

III.— Quelle  capacité  est  nécessaire  chez  celui  qui  paie.— [[  "  Pour 
"  payer  valablement,"  dit  l'alinéa  1  de  l'article  1143,  "  il  faut 
"  avoir  dans  la  chose  payée  un  droit  qui  autorise  à  la  donoir 
"  en  'paiement."  L'alinéa  correspondant  de  l'art.  1238  du 
code  Napoléon  dit  qu'il  faut  être  propriétaire  de  la  chose 
donnée  en  paiement  et  capable  de  l'aliéner.  Cette  disposition 
a  été  critiquée  comme  ne  pouvant  comprendre  le  cas  de  l'em- 
prunteur qui  paie  sa  dette  en  r^^rnettant  la  c  ;  i  empruntée 
au  propriétaire  de  cette  chose,  ni  le  cas  du  venu,  ur  d'un  corps 
certain,  qui,  au  moment  de  la  délivrance,  ne  se  trouve  plus 
propriétaire  de  h?  chose  vendue,  cette  propriété  ayant  été 
transférée  instantanément  à  l'acquéreur  avant  toute  délivran- 
ce. Pour  éviter  cette  difficulté,  (jui,  au  fond,  n'en  est  pas  une, 
nos  codilicateurs  répondent  à  la  question  par  la  (question. 
Pour  pouvoir  payer  une  chose,  disent-ils  en  résumé,  il  faut 
avoir  le  droit  de  la  payer.  Mais  on  se  garde  d'expliquer  ce 
droit  dans  la  chose  qui  autorise  à  la  donner  en  paiement. 

M.  Hue  (t.  8,  nos  13  et  suiv.)  explique  claireui'^nt  la  disposi- 
tion du  code  français.  En  ce  qui  concerne  les  obligations  de 
livrer  une  chose,  il  faut  distinguer,  suivant  que  le  créancier  est 
déjà  propriétaire  ou  qu'il  ne  l'est  pas  encore.  Au  premier  cas, 
le  paiement  n'aura  pas  d'autre  but  que  de  procurer  au  créan- 
cier la  possession  de  la  chose  duo  et  le  délateur  sera  libéré  par 
la  tradition  matérielle  de  cette  chose  C'est  ce  qui  arrive  dans 
le  cas  du  prêt  et  de  la  vente  d'un  corps  certain.  La  capacité 
du  débiteur  est  alors  indifférente  ;  il  peut  payer  .sans  autorisa- 
tion ou  assistance,  et  alors  même  qu'il  serait  mineur,  femme 
mariée  on  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Au  contraire,  quand 
il  s'agit  d'acquitter  l'obligation  de  transférer  la  propriété,  il 
faut  être  propriétaire  de  la  chose  doiuiée  en  paiement  et 
capable  de  l'aliéner,  et  c'est  à  cette  hypothèse  que  se   réfère 
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exclusivement  le  premier  alinéa  de  l'art.  1238  du  code  Napo- 
léon. Ainsi,  l'obligation  de  donner  porte-t-elle  sur  une  chose 
déterminée  seulement  quant  à  son  espèce,  ou  sur  un  corps 
certain  dont  il  a  été  convenu  qne  le  débiteur  resterait  pro- 
priétaire jusqu'au  paiement.ou  lo  créancier  consent-il  à  accepter 
une  chose  autre  que  le  corps  certain  qui  formait  l'objet  de 
l'obligation  :  le  débiteur  qui  paie  doit  être  propriétaire  de  la 
chose  payée,  faute  de  quoi  le  paiement  ne  sera  pas  libératoire. 
Il  faut  encore  que  le  débiteur  ait  la  capacité  d'aliéner  cette 
chose,  mais,  bien  entendu,  le  débiteur  seul,  sauf  le  cas  de  la 
femme  mariée  non  autorisée,  pourrait  opposer  son  défaut  de 
capacité  (art.  987). 

Cela  posé,  et  limitant  la  règle  de  l'article  1143,  al.  1,  aux 
obligations  de  transférer  la  propriété  d'une  ch^se,  nous  pou- 
vons interpréter  cette  règle  comme  comportant  que,  pour 
pouvoir  payer  une  chose,  il  faut  avoir  le  droit  et  la  capacité 
d'en  disposer.]] 

Quant  à  la  sanction  de  notre  règle,  deux  hypothèses  sont  à 
considérer  : 

lo  Paiement  fait  par  une  personne  qui  n'est  point  PRO- 
ruiETAiRE  de  la  chose  payée. — Notre  article  1143  ne  règle 
point  les  rapports  du  créancier  avec  la  personne  à  qui  appar- 
tient la  chose  payée  ;  ces  rapports  sont  régis  par  le  droit 
commun.  Ainsi,  le  propriétaire  peut  revendiquer  sa  chose  et 
en  évincer  le  créancier  qui  la  détient,  à  moins  que  ce  dernier 
ne  l'ait  acquise  par  l'effet  d'une  prescription. 

Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  que  des  rapports  du 
débiteur  avec  le  créancier. 

En  ce  qui  touche  le  créancier,  le  paiement  n'est  pas  valable 
et  ne  peut  pas  lui  être  opposé.  De  là,  pour  lui,  le  droit  de 
réclamer  un  nouveau  paiement  sous  la  condition  de  restituer 
la  chose  qui  a  été  payée. 

Mais  peut  il  encore  exercei  ce  droit  .s'il  est  à  l'abri  de  toute 
éviction,  je  veux  dire  s'il  est  à  même  de  repousser  la  revendi- 
cation du  propriétaire,  en  lui  opposant  la  prescription  ?  Voua 
m'avez  vendu  un  cheval  in  génère,  vous  m'en  livrez  un  qui  ne 
vous  appartient  pas,  dont  vous  étiez  seulement  dépositaire  : 
je  n'ai  pas  à  craindre  d'éviction,  car  [[je  l'ai  possédé  pendant 
trois  ans  et  cette  prescription]]  me  protège  contre  la  revendi- 
cation du  propriétaire.  Puis-je  néanmoins  demander  la  nullité 
de  ce  paiement  et  en  exiger  un  nouveau  ?  Quelques  personnes 
soutiennent  la  négative.  "  Du  moment,  disent-elles,  qu3  le 
créancier  n'a  à  craindre  aucune  éviction,  il  n'a  aucun  intérêt 
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à  demander  la  nullité  du  paiement,  et,  sans  intérêt,  point 
d'action."  Je  n'admets  point  ce  système.  Sans  doute,  dans 
l'espèce,  le  créancier  peut,  s'il  le  veut,  conserver  la  chose  qui 
lui  a  été  payée:  mais  par  quel  moyen?  En  invoquant  la  prescrip- 
tion. Or,  si  ce  moyen  répugne  à  sa  conscience,  pourquoi  le 
contraindre  de  l'employer  ?  Ce  serait  tourner  contre  lui  un 
droit  établi  en  sa  faveur  ;  ce  serait  violer,  d'ailleurs,  l'article 
2184,  aux  termes  duquel  il  est  permis  de  renoncer,  même 
tacitement,  au  bénéfice  d'une  prescription  acquise  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  débiteur,  dirons-nous  également  que 
le  paiement  n'est  pas  valable,  et  qu'en  conséquence,  il  a  droit 
de  répéter  la  chose  pa3'ée,  sous  la  condition  d'en  offrir  une 
autre  qui  lui  appartienne  ? 

Si  nous  ne  consultions  que  les  principes  généraux,  nous 
dirions  :  Non,  il  ne  peut  pas  répéter  la  chose  payée  ;  il  ne  peut 
pas  en  évincer  le  créancier,  puisqu'il  est  garant  de  l'éviction  : 
qaem  de  evictione  tenet  actio  ewmdeni  agentem  repeUit 
exceptio. 

Le  code  (art.  1143,  al.  2.  cité  infra,  p.  542)  a  suivi  un  autre 
système  :  le  débiteur  peut  répéter  la  chose  payée,  si  elle  existe 
encore  dans  les  mains  du  créancier.  Si,  au  contraire,  ce 
dernier  l'a  consommée  de  bonne  foi,  tout  est  définitif  et  irré- 
vocable. Ainsi,  le  débiteur  peut  dire  au  cré.incier  :  "  Je  vous 
ai,  par  erreur,  payé  une  chose  appartenant  à  autrui.  En  voici 
une  qui  m'appai  tient  :  rendez-moi,  si  vous  l'avez  encore,  celle 
que  je  vous  ai  payée,  afin  que  je  puisse  la  restituer  à  son  véri- 
table propriétaire.  Autrement,  vous  m'exposeriez  à  un  recours 
en  dommages  et  intérêts,  et  l'équité  vous  fait  un  devoir  de  ne 
pas  me  laisser  exposé  à  ce  danger  (2). 

2o  Paiement  fait  par  une  personne  qui  est  propriHaire  de 
la  chose  payée,  mais  qui  est  incapable  de  l'aliéner. — Quant 
au  créancier,  le  paiement  est  valable,  car,  aux  termes  de 
l'article  987,  les  personnes  capables  n'ont  point  qualité  pour 
demander  la  nullité  des  actes  qu'elles  ont  faits  en  traitant 
avec  une  personne  incapable.     Si  donc  le  mineur  ou  l'interdit 


a)  MM.  Val.  ;  Bug.,  sarPoth.,  t.  2,  p.  272  ;  Marc,  art.  1238  ;  Demol., 
t.  27,  n»»  94  et  95  ;  Laurent,  t.  17,  n»  496  ;  [[M.  Baudry-Lacantinerie, 
no  1021.]]— iontrà,  MM.  Dur.,  t.  12,  n«>  31;  Aubryet  Rau.  t.  4,  g  316, 
note  17. 

(2)  MM.  Aubry  et  Rau  se  sont  ralliés  à  cette  doctrine,  dans  leur  4e 
édition  (t  4,  §  316,  note  16).  Voy.  aussi  M.  Deniol.,  t.  27,  nos  98  et 
suiv.  ;  M.  Laurent,  t.  17,  nos  499  et  500  ;  [[M.  Baudry-Lacantinerie, 
no  1020.] 
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qui  a  payé  ne  demande  point  la  nullité  du  paiement,  tout  est 
régulier  {a). 

Ainsi,  le  paiement  fait  par  une  personne  g  ni  n'etoiitpoiu^ 
propriétaire  de  la  chose  payée  n'est  pas  valable  contre  le 
créancier  ;  et,  au  contraire,  le  créancier  est  obligé  de  subir  le 
paiement  lorsqu'il  est  fait  par  une  personne  qui  éioÀi 'proprié- 
taire (le  la  chose  payée,  mais  incapable  de  l'aliéner. 

De  là,  au  point  de  vue  des  risques  de  la  chose  payée,  une 
différence  n)arquée  entre  les  deux  cas.  Dans  le  premier,  si  la 
chose  payée  périt  par  cas  fortuit,  elle  périt  pour  le  débiteur, 
qui  reste  obligé  d'en  fournir  une  autre.  "  Le  paiement  que 
vous  m'avez  fait,  peut  dire  le  créancier,  n'était  pas  valable  : 
votre  dette  subsiste  donc  encore  :  payez-la."  Dans  le  second 
cas,  au  contraire,  elle  périt ^ow  le  créancier.  "  Le  paiement 
que  je  vous  ai  fait,  peut  dire  le  débiteur,  est  valable:  car  je  le 
tiens  pour  bon,  ce  que  je  puis  faire,  puisque  j'ai,  moi  seul,  le 
droit  d'en  demander  la  nullité.  Dès  que  je  renonce  à  ce  droit, 
tout  est  régulier." 

Quant  au  débiteur,  le  paiement,  en  principe,  n'est  pas  vala- 
ble :  le  débiteur  peut  répéter  la  chose  payée,  sous  la  condition 
d'en  offrir  une  autre. 

Mais,  dira-t-on,  quel  intérêt  a-t-il  à  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  paiement  ?  La  loi  suppose  qu'il  a  payé  une  dette 
valable.     Or,  qui  paie  ses  dettes  s'enrichit. 

Le  plus  souvent,  en  effet,  le  débiteur  n'aura  aucun  intérêt  à 
répéter.     Mais  le  contraire  peut  arriver  dans  plusieurs  cas  : 

lo  II  est  possible  qu'il  ait  payé  avant  l'exigibilité  de  la  dette  : 
il  peut  alors  répéter  la  chose  ou  la  somme  payée,  afin  d'en 
jouir  jusqu'à  l'échéance  du  terme. 

2o  Lorsque  la  detteapour  objet  une  chose  déterminée  ^itcm^ 
à  l'espèce  seulement,  le  débiteur  peut,  aux  termes  de  l'ai'ticle 
1151,  se  libérer  en  payant  une  chose  d'une  valeur  ordinaire: 
si  donc  il  a  imprudeuniient  payé  une  chose  d'un  très  grand 
prix,  il  peut  la  répéter,  afin  de  se  libérer  en  payant  une  chose 
d'une  valeur  ordinaire. 

8o  L'incapable  qui,  étant  débiteur  de  deux  choses  sous  une 
alternative,  à  son  choix,  a  payé  celle  des  deux  qui  vaut  le 
mieux,  peut  se  la  faire  rendre  et  se  libérer  en  payant  celle 
qui  vaut  le  moins. 

En  principe,  ai-je  dit,  l'incapable  peut  demander  la  nullité 

((t)  Cette  règle  souffrirait  exception  dans  le  cas  d'un  paiment  fait  par 
une  f(.muie  mariée,  la  nullité  étant  alors  absolue.  Du  reste,  l'article  987 
ne  parle  que  de  l'incapacité  des  mineurs  et  des  interdits. 
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du  paiement  qu'il  a  fait,  et  répéter  la  chose  qu'il  a  payée.  Y 
a-t-il  donc  quelque  cas  oh  ce  droit  cesse  ?  Oui,  notre  article  en 
indique *un.  Ce  droit  cesse  lorsque  la  chose  payée  a  été  con- 
sommée de  bonne  foi  par  le  créancier. 

[[  "  Néanmoins,"  dit  le  second  alinéa  de  l'article  1143,  "  le 
"  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se  con- 
"  somme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
"  qui  a  consommé  la  chose  de  bonne  foi,  quoique  ce  paie- 
"  ment  ait  été  fait  par  quelqu'un  qui  n'en  était  pas  proprié- 
"  taire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner  "  (a).]] 

Quant  à  justifier  cette  disposition,  cela  me  semble  impossi- 
ble. Qu'on  suppose  que  l'incapable,  débiteur  sous  une  alter- 
native, à  son  choix,  de  deux  choses,  dont  l'uno  vaut  1,000 
francs  et  l'autre  1,500  francs,  ait  imprudemment  payé  celle 
qui  vaut  le  plus  :  si  la  chose  existe  encore  entre  les  mains  du 
créancier,  le  débiteur  a  le  droit  de  la  reprendre  et  de  payer 
celle  qui  vaut  le  moins  ;  mais,  si  le  créancier  l'a  consommée  de 
bonne  foi,  le  débiteur  n'a  rien  à  réclamer.  Le  débiteur  perd, 
et  le  créancier  gagne,  par  suite  de  cette  consommation,  une 
valeur  de  500  francs.  Est-ce  juste  ?  Quelle  raison  y  a-t-il  de 
faire  bénéficier  le  créancier  de  l'inexpérience  de  l'incapable  ? 
Sa  bonne  foi  ne  saurait  légitimer  le  gain  qu'on  lui  fait  faire 
aux  dépens  d'autrui.  Il  est,  d'ailleurs,  en  faute  :  il  aurait  dû 
savoir  que  le  débiteur  qui  a  payé  était  incapable  ('art.  1003). 
Il  faut  bien  le  reconnaître,  il  y  a  là  un  abandon  malheureux 
des  principes  (1).  Dans  une  législation  bien  faite,  on  eût 
accordé  à  l'incapable  une  action  personnelle  pour  obtenir  du 
créancier  la  restitution  du  gain  qu'il  a  fait  à  ses  dépens  (M. 
Val). 

Le  créancier  qui  a  consommé  de  mauvaise  foi  la  chose 
payée  peut  être  actionné,  par  action  personnelle,  à  l'effet  d'in- 
demniser l'incapable  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  détrui- 
sant la  chose  sujette  à  répétition. 

(1)  Peut-être  lu  loi  a-t-elle  entendu  exclure  seulement  la  revendication 
d'après  la  règle  rea  extinctœ  vindicari  non  posaunt.  Dans  ce  système 
notre  article  serait  étranger  à  la  question  de  savoir  si  l'incapable  n'a  pas 
le  droit  d'agir  contre  le  créancier  par  action  personnelle,  pour  obtenir  de 
lui  la  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé,  en  consommant  la  chose 
sujette  à  répétition  ;  cette  action  personnelle  aurait  son  principe  dans 
l'article  1053,  aux  termes  duquel  quiconque,  par  sa  faute,  cause  un 
dommage,  est  obligé  de  le  réparer. — Comp.  M.  Demol.,  t.  27,  n°  131  ; 
M.  Laurent,  t.  17,  n»  509. 

(a)  C'est  la  reproduction  presque  textuelle  du  second  alinéa  de  l'article 
1238  du  code  Napoléon. 
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IV.  A  qui  le  paiement  doitêtre  fait.— [[Citons  d'abord  les  articles 
1144  et  1145,  qui  reproduisent  les  articles  1239  et  1240  du  code 
Napoléon  : 

1444.  "  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quel- 
"  (ju'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  autorisé  par  la  justice  ou  par 
"  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

"  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'a  pas  pouvoir  de  recevoir 
"  pour  le  créancier  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a 
"  proHté." 

1145.  "  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
"  possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que  subséquem- 
"  ment  il  soit  établi  qu'il  n'est  pas  le  véritable  créancier.]] 

Le  paiement  peut  donc  être  valablement  fait  :  lo  au  créan- 
cier lui-même  s'il  est  capable  de  le  recevoir  ;  2»  à  son  manda- 
taire ;  30  au  possesseur  de  la  créance.  —  Fait  à  toute  autre 
personne,  il  est  nul. 

lo  Paiement  fait  au  créancier  lui-même. —  Ce  paiement 
n'est  valable  qu'autant  que  le  créancier  qui  le  reçoit  est  capable 
(^{aliéner.  Celui-là,  en  effet,  aliène,  qui  donne  quittance  :  il 
aliène  sa  créance. 

Ainsi,  le  paiement  fait  à  un  créancier  incapable,  par  exemple 
à  un  créancier  mineur  ou  interdit,  est  nul  :  il  ne  procure 
point  au  débiteur  sa  libération.  Le  créancier  qui  l'a  reçu  reste 
créancier,  et  par  conséquent,  maître  de  réclamer  un  second 
paiement. 

Toutefois,  la  loi  apporte  un  tempérament  à  cette  règle. 
[["Le  paiement,"  dit  l'article  1146,  "fait  au  créancier  n'est 
"  point  valable,  s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que 
"  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit 
"  de  ce  créancier  (a).]] 

Le  débiteur,  bien  qu'il  ait  payé  entre  les  mains  d'un  inca- 
pable, n'est  pas  tenu  de  payer  une  seconde  fois,  s'il  prouve 
que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier  qui  Va 
reçue  (art.  1011),  c'est-à-dire  s'il  prouve  que  le  paiement  a  eu 
les  mêmes  résultats  ou  des  résultats  aussi  avantageux  que 
ceux  qu'il  eût  produits  s'il  eût  été  fait  régulièrement  (1). 

Le  paiement  fait  à  un  incapable  est  susceptible  de  ratifica- 
tion, et  la  ratification  efface  le  vice  dont  il  était  infecté  dans 
le  principe.—  La  ratification  peut  être  faite,  soit  par  l'incapable 
lui-même  suffisamment  autorisé  ou  devenu  capable,  .soit  par 


(1)  Inst.  de  Just.,  §  2,  Qnih.  alienare  lie.  vel  non  (II.  vin). 
(h)  C  est  la  reproduction  de  l'article  1241  du  code  Napoléon. 
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son  représentant.  Ainsi,  le  paiement  d'un  capital  reçu  par  nu 
mineur  émancipé,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  peut  être 
ratifié  par  rémanci|)é  lui-même,  mais  avec  l'assistance  de  son 
curateur,  ou  par  l'émancipé  seul  après  qu'il  a  atteint  sa  majo- 
rité («)■  Le  paiement  reçu  par  un  mineur  non  e'mancipépeut 
l'être,  soit  par  le  mineur  lui  même  en  temps  de  majorité,  soit, 
en  temps  de  minorité,  ^ar  son  tuteur. 

A  défaut  de  i  .v-''  ^^n,  le  débiteur  qui  a  imprudemment 
payé  entre  les  UuJu'  ;  <  .  incapable  payera  une  seconde  fois, 
à  moins  que  le  pau  ::c:,.:  ^l'U  a  fait  ne  tourne  au  'profit  <Jv. 
créancier.  Le  voilà  donc  tourmenté,  inquiet  ;  sa  fortune  est 
compromise.  Si  1'.  :  'ible  ep^nloie  à  de  folles  dépenses  les 
fonds  qu'il  a  reçus,  scy  to.ies  sêjont  ,  ayées  par  le  malheureux 
débiteur.  Faudra-t-il  donc  qu  il  reste  indéfiniment  exposé  à 
ce  danger  ?  n'existe-t-il  pour  lui  aucun  moyen  de  se  sauve- 
garder ?  Il  ne  peut  pas,  cela  est  évident,  demander  la  nullité 
du  paiement  :  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'incapable.  Mais  ne 
peut-il  pas,  au  moins,  demander  que  l'incapable  suffisamment 
autorisé,  ou  que  son  représentant  ratifie  dès  à  présent  le  paie- 
ment, ou  sinon  qu'il  restitue  les  fonds  qui  sont  en  sa  posses- 
sion ?  Cette  prétention  me  semble  juste.  Aucun  texte  ne  la 
repousse.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  demander  la  nullité  d'un 
paiement  que  d'exiger  que  celui  à  qui  appartient  la  faculté 
de  le  faire  annuler,  ou  de  le  ratifier,  se  prononce  dès  à  pré- 
sent Cl). 

Le  paiement  fait  entre  les  mains  du  créancier,  au  préjudice 
d'une  saisie-arrét,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers 
saisissants  :  ceux-ci  peuvent  contraindre  le  débiteur  à  payer 
de  nouveau,  sauf  son  recours  contre  son  créancier. 

[[C'est  l'article  1147  qui  traite  ce  point.  Voici  en  quels 
termes  il  est  conçu  : 


(1)  MM.  Val.;  Demol.,  t.  27,  no   199.— Contra,  M.  Laurent,  t.  17,  no 
642. 

(a)  J'ai  exprimé  l'opinion  dans  mon  tome  2,  p.  261,  que  le  mineur 
émancipé  peut  recevoir  un  capital  mobilier  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur. Je  m'appuyais  sur  la  différence  entre  l'article  320  de  notre  code  et 
l'art.  482  du  code  Napoléon,  et  sur  des  arrêts  que  je  citais  à  la  page  262. 
Depuis,  dans  une  cause  de  Gnsgrain  v.  Malette  (R.  J.  Q.  15  C.  S.,  p.  612), 
le  juge  Langelier  a  décidé  le  contraire.  Le  mineur  émancipé,  dit  le 
savant  juge,  ne  peut  faire  seul  que  des  actes  de  pure  administration  (art. 
319)  ;  or  la  réception  d'un  capital  mobilier  n'est  pas  un  acte  de  pure 
administration.  Ce  raisonnement  me  parait  avoir  une  grande  force  et  je 
l'indique  comme  une  grave  raison  de  douter  de  la  solution  que  j'avais 
adoptée. 
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1147.  "  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au 
"  pi'éjudice  d'une  sai.sie  ou  arrêt,  n'est  pas  valaV)le  à  l'égard  des 
"  créanciers  .saisissants  ou  arrêtants,  qui  peuvent,  selon  leurs 
"  droits,  contraindre  le  débiteur  à  payer  de  nouveau  ;  sauf,  en 
"  ce  cas,  son  recours  seulement  contre  le  créancier  qu'il  a  ainsi 
"  payé  "  {a).]] 

Voici  l'espèce  :  Vous  me  devez  1,000  francs;  Paul,  de  son 
côté,  vous  doit  une  somme  d'argent  (ou  toute  autre  valeur 
mobilière).  Je  saisis  sur  Paul  (on  l'appelle  le  tiers  saisi)  la 
.somme  qu'il  vous  doit  :  eu  d'autres  termes,  je  lui  fais  savoir, 
par  exploit  d'huissier,  (]ue  je  m'oppose  à  ce  qu'il  la  paie  en 
vos  mains.  S'il  passe  outre,  le  paiement  qu'il  vous  fait  n'est 
pas  valable,  et  je  puis  le  contraindre,  en  prouvant  la  validité 
de  ma  saisie,  à  payer  entre  mes  mains  la  somme  que  j'avais 
saisie,  sauf  à  lui  à  recourir  contre  vous  à  l'effet  de  répéter  la 
.somme  qu'il  vous  a  imprudemment  payée  (6). 

Le  tiers  saisi  peut-il  valablement,  et  sans  danger  pour  lui, 
payer  à  son  créancier  l'excédent  de  la  somme  saisie  sur  celle 
qui  est  duc  au  saisissant  ?  Vous  mo  devez  1,000  francs,  et  je 
saisis  1,500  francs  entre  les  mains  de  Paul,  votre  débiteur  : 
celui-ci  peut-il  vous  payer  valablement  la  différence  existant 
entre  la  somme  qu'il  vous  doit  et  celle  qui  m'est  due,  500 
francs  ? 

A  première  vue,  l'affirmative  n'est  point  douf  use.  "Cepen- 
dant, dit-on,  le  tiers  saisi  agirait  imprudemment  en  faisant  ce 
paiement,  et  voici  pourquoi  :  le  créancier  qui,  le  premier,  pra- 
tique une  saisie,  n'acquiert,  par  le  fait  de  l'antériorité  de  sa 
poursuite,  [[dans  certains  cas  mentionnés  aux  articles  690, 
694  et  697  du  code  de  procédure,  aucun  droit  de  préférence 
sur  les  deniers  qu'il  place  sous  la  main  de  la  justice.  Dans  ces 
cas,  les  fonds  sont  distribués  au  marc  la  livre  entre  le  saisis- 
sant et  ceux  qui  ont  produit  des  réclamations  ou  des  copies 
de  jugement  (c).]]  Or,  plus  est  grosse  la  somme  saisie,  plus  est 

(a)  Cet  article  est  au  même  effet  que  l'article  1242  du  code  Napoléon. 

(6)  Le  juge  Jette  avait  décidé,  dans  une  cause  de  Dépatie  v.  Barré  (R.J. 
Q.,  5  C.  S.,  p.  161),  que  la  vente  à  un  tiers  d'un  immeuble  dont  les  loyers 
avaient  été  saisis,  en  vertu  d'une  saisie-arrêt,  suivie,  postérieurement  à  la 
vente,  d'un  jugement  de  validité,  était  sans  effet  sur  cette  saisie,  même 
à  l'égard  des  loyers  non  encore  échus.  Mais  la  cour  d'appel,  R.  J.  Q.,  4 
B.  R.,  p.  202,  Williamson  &  Dépatie,  a  infirmé  ce  jugement  et  décidé  que 
la  saisie  ne  pouvait  affecter  les  loyers  échus  depuis  la  vente,  vu  surtout 
que  le  tiers  paraissait  avoir  acquis  l'immeuble  de  bonne  foi. 

(c)  D'ailleurs,  le  créancier  saisissant  peut  réclamer  ses  frais  en  même 
temps  que  son  capital  sur  la  somme  que  le  tiers  saisi  doit  à  son  débiteur. 
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fort  le  dividende  du  premier  saisissant  :  de  là,  pour  le  tiers 
saisi,  l'obligation  de  ne  pas  amoindrir,  par  un  paiement  partiel, 
la  somme  à  distribuer.  S'il  le  fait,  c'est  à  ses  risques  et  périls. 
Le  créancier  saisissant,  n'en  devant  point  .souffrir,  pourra 
exiger  une  indemnité  égale  à  la  différence  existant  entre  le 
dividende  qu'il  a  reçu  et  celui  qui  lui  eût  été  attribué  .si  le 
paiement  partiel  n'eût  pas  eu  lieu  (1). 

2o  Paiement  fa  H  an  mandataire  du  créancier. — Ce  man- 
dataire peut  être  conventionnel,  légal  ou  judiciaire. 

Mandataire  conventionnel.  —  Le  paiement  fait  entre  ses 
mains  est  réputé  fait  au  créancier  lui-même.  Mais,  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  il  faut  : 

a.  Que  le  mandat  dure  encore  à  l'époque  du  paiement. 
Cependant,  si  le  créancier  n'a  pas  pris  les  mesures  néces- 
.'•aire.s  pour  que  le  débiteur  soit  instruit  de  la  révocation  ou 
de  la  cessation  du  mandat,  le  paiement  fait  de  bonne  foi  entre 
les  mains  de  l'ex-mandataire  ne  peut  pas  être  critiqué.  Le 
créancier,  qui  est  en  faute,  doit  le  respecter,  sauf  à  recourir 
contre  son  ex-mandataire  (art.  1758). 

h.  Que  celui  qui  a  reçu  le  paiement  l'ait  reçu  en  vertu  d'un 
pouvoir  réel  et  régulier.  Ainsi  le  paiement  est  nul  lorsqu'il 
est  fait  entre  les  mains  d'un  faux  mandataire,  c'est-à  dire 
d'un  tiers  qui  s'est  présenté  au  débiteur,  muni  d'un  faux  pou- 
voir (a).  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  créancier  n'est  pas  en  faute. 
C'est  au  débiteur  contre  lequel  cette  escroquerie  a  été  dirigée, 
et  qui  n'a  pas  su  s'y  soustraire,  à  supporter  les  conséquences 
de  son  imprudente  confiance  ;  et,  fût-il  exempt  d'imprudence, 
ce  serait  encore  à  lui  à  souffrir  du  délit  qui  a  été  commis  :  car 
quelle  raison  invoquerait-il  pour  en  rejeter  les  effets  sur  le 
créancier  (2)  ? 

— 11  arrive  quelquefois   que    les    parties,  en    contractant, 

(1)  En  ce  sens,  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  317,  note  20  ;  Deniol.  t.  27, 
noï  202  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  17,  n°  551. 

(2)  MM.  Val.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  317,  note  9;  Marc,  art.  1239  ; 
Demol.,  t.  27,  nos  138  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  17,  no  525;  [[M.  Baudry- 
Lacantinerie,  no  1024.]] 

(a)  Le  juge  Cinioiv,  dans  la  cause  de  Clomn  v,  McClnmujhan  (M.  L.  R., 
1  S.  C,  p.  331),  a  jugé  que  le  procureur  ad  litcm  ne  pouvait  comme  tel 
recevoir  les  sommes  pour  lesquelles  sa  partie  a  obtenu  jugement,  et  en 
donner  valables  quittances.  Le  juge  (/hampagne,  de  la  cour  du  magis- 
trat, à  Montréal,  a  aussi  jugé,  dans  une  cause  de  Novillnrd  v.  MarioUi, 
12  L.  N.,  p.  259,  qu'une  personne  employée  par  une  autre  pour  solli- 
citer des  annonces  n'a  j)as  l'autorisation  suffisante  pour  recevoir  le 
montant  stipulé  au  contrat  écrit.  ,    ,  ,   -, 
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conviennent  que  le  débiteur  pourra  se  libérer  en  payant 
entre  les  mains,  soit  du  créancier,  soit  d'une  tierce  personne 
désignée.  Lo  mandataire  nommé  par  le  contrat  même  qui 
donne  naissance  à  l'oblif^ation,  s'appelle  adjecfus  soliUionis 
gratid.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  mandataire  ordi- 
naire. Celui-ci  peut  être  révo(|ué  au  gré  du  créancier,  et, 
après  sa  révocation,  le  débiteur  ne  peut  plus  payer  utilement 
entre  ses  mains.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  V(uJj*'clus  soin- 
tionlx  gvdtid  :  le  débiteur,  au  moment  du  contrat,  a  stipulé 
le  droit  de  se  libérer  en  payant  entre  les  mains  de  la  tierce 
personne  dé.signée  pour  recevoir  le  paiement  ;  cette  faculté  ne 
peut  pas  lui  être  enlevée  capricieusement  par  le  fait  du  créan- 
cier (1)  (a). 

Mandataire  légal. — On  peut  citer,  à  titre  d'exemples,  le 
tuteur,  qui  représente  le  mineur  (art.  290)  [[et  le  curateur  qui 
représente  l'interdit  (art.  843).  ]]  ;  et  enfin  le  mari,  qui,  dans 
certains  cas,  représente  sa  femme  (art.  1298,  1417). 

Mandataire  judiciaire.  — Tels  sont,  par  exemple,  le  cura- 
teur donné  à  un  créancier  a6sen^,  conformément  à  l'article  87, 
[[et  le  curateur  à  la  cession  de  biens  (art.  870  C.  P.  C).  ]] 

8o  Paienvut  fait  au,  'posiefn^eur  de  la  créance.  —  Le  paie- 
ment fait  de  bonne  foi  entre  les  mains  d'un  tiers  est  valable 
lorsque  le  tiers  qui  l'a  reçu  était,  au  moment  où  il  a  été  fait, 
possesseur  de  la  créance. 

J'appelle  possesseur  de  la  créance  celui  qui  se  trouve  dans 
une  position  telle,  qu'on  peut  naturellement  et  légitimement 
croire  que  la  créance  lui  appartient  ;  en  d'autres  termes,  celui 
qui,  aux  yeux  du  public,  pas.se  pour  être  le  véritable  créancier. 
Tel  est,  par  exemplt^  Vkérifier  apparent  du  créancier  origi- 
naire. Ce  dernier,  je  le  suppose,  a  laissé  un  testament  dont  on 
ignore  l'existence,  et  par  le(iuel  il  a  institué  un  légataire  uni- 
versel :  son  frère,  qui  se  croit  appelé  à  sa  succession  légitime, 
se  met  à  la  tête  des  biens  ;  il  se  comporte  comme  l'héritier  et 
passe  pour  tel  aux  yeux  de  tous  :  cet  héritier  apparent  est  ua 
possesseur  de  la  créance,  c'est-à-dire  un  créancier  putatif.  En 
réalité,  la  créance  ne  lui  appartient  point,  mais  à  la  possède, 
et  le  débiteur,  qui  ajuste  sujet  de  croire  qu'il  est  le  véritable 
créancier,  peut  valableujent  payer  entre  ses  mains,  sauf  au 

(1)  Insb.  de  Just.,  §  4,  De  intUil.  stipnl. 

(a)  M.  Baudry-Lacantinerie,  no  1024,  fait  remarquer  que  la  clause  que 
le  paiement  se  ferait  en  l'étude  du  notaire,  ne  comporte  pas,  par  elle- 
même  et  par  elle  seule,  mandat  tacite,  pour  le  notaire,  de  te  ucher  lo 
montant  de  la  dette. 
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créancier  véiitiible  (dans  l'espèce,  au  légataire  universel)  à 
recourir,  après  qu'il  aura  fait  reconnaître  ses  droits,  contre 
celui  entre  \v.h  mains  duquel  le  paiement  a  été  effectué  (1). 

Celui-là  n'est  pas  créancier  'putatif,  possesseur  de  la  créance, 
qui  détient  le  titre  qui  la  constate  ;  le  débiteur  qui  paie  entre 
ses  mains  fait  un  paiement  nul.  Il  n'a  pas,  en  effet,  un  juste 
sujet  de  croire  qu'il  est  le  véritable  créancier.  Il  lui  aurait  dit, 
s'il  eût  été  prudent  :  "  Ce  n'est  pas  avec  vous  que  j'ai  con- 
tracté ;  la  créance  dont  vous  réclamez  le  paiement  ne  j)eut  vous 
appartenir  qu'en  qualité  d'héritier  ou  de  cessionnaire  :  je  no 
vous  paierai  donc  qu'autant  (jue  vous  me  représenterez  vos 
titres  de  succession  ou  de  cession  "  (a). 

Toutefois,  le  détenteur  du  titre  est  un  véritable  possesseur 
de  la  créance,  lorsque  le  titre  qu'il  détient  est  payable  ati 
porteur  (2). 

4o  Paiement  fait  à  un  tiers  qui  n'est  ni  le  représentant  du 
créancier  ni  le  possesseur  de  la  créance. — Ce  paiement  n'est 
pas  valable  :  le  débiteur  peut  donc  être  forcé  de  jiaycr  une 
seconde  fois,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  créancier  a  ratilié 
le  paiement,  ou,  à  dél'aut  de  ratification,  que  le  paiement  a 
tourné  à  sou  profit. 

V.  Quelle  chose  doit  être  payée— lo  En  principe,  c'est  la  ehose 
due  qui  doit  être  payée.  [[  "  Le  créancier,"  dit  l'article  1148, 
"  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  chose  auti-e  que  celle 
"  qui  lui  est  due,  quoique  la  chose  ofTerte  soit  d'une  plus  grande 
"  valeur  {h)  ]]  Le  débiteur  ne  peut  pas  contraindrt-  le  créancier 
à  recevoir  en  paiement  une  clio^e  autre  que  celle  t|ui  est  due. 
Et  il  en  est  ainsi,  lors  mêuie  que  la  chose  offrte  est  d'une 
valeur  supérieure  à  celle  de  la  chose  que  le  créancier  a  stipulée  : 


(1)  Pothier,  Oblîg.,  n»  503.  Joignez  M.  Laurent,  t.  17,  n»  543. 
[[Remarquons  que  notre  code,  à  la  différence  du  code  Napoléon,  a  un 
article,  formel  dans  ce  sens,  l'art.  870.  Voy.  l'explication  de  cet  article 
en  mon  tome  4,  p.  346.]] 

(2)  En  quoi  le  billet  de  banque  diffère-t-il  du  billet  payable  au  porteur  et 
à  vue  ?  Voy.  M.  Bathie,  Revue  crit.  de  le'gid.,  année  1884,  p.  272  et  >-mv. 

(a)  Le  juge  Gagné,  dans  la  cause  de  Lanriault  v.  Lapointe,  5  R.  de  J., 
p.  433,  a  décidé  que  le  fait  d'être  porteur  d'une  copie  d'un  acte  d'obliga- 
tion due  à  un  tiern  et  d'en  avoir  reçu  les  intérêts  antérieurement  pour  le 
créancier,  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  que  le  porteur  est  Autorisé  à 
recevoir  le  capital  et  à  en  donner  quittance. 

(6)  C'est,  en  substance,  la  reproduction  de  l'article  1243  du  code 
Napoléon. 
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ce  n'est  pas  au  débiteur  à  se  faire  juge  de  l'intérêt  que  le 
créancier  peut  avoir  à  recevoir  telle  prestation  plutôt  que 
telle  autre  00- 

— Si  le  créancier  consent  à  recevoir  la  chose  qui  lui  est 
offerte  aux  lieu  et  place  de  celle  qui  lui  est  due,  l'obligation  est 
éteinte. 

Cette  opération  est  un  paiement  improprement  dit.  On 
l'appelle,  tantôt  dation  en  paiement  (datio  in  solatum), 
tantôt  novation  :  daticm  en  paiement  (art.  1592),  lorsque  le 
créancier  reçoit  en  paiement  l&proprlété  d'uno  chose  autre  que 
celle  qui  lui  est  due  ;  novation,  lorsqu'il  reçoit  une  autre 
ciéance,  c'est-à-dire  un  nouvel  engagement  que  contracte 
envers  lui  le  débiteur  ou  un  tiers  (article  1169).  Je  vous  offre 
mon  cheval  en  paiement  d'une  somme  que  je  vous  dois  ;  vous 
acceptez:  il  y  a  datio  in  solutum.  Datio,  c'est-à-dire  transla- 
tion de  la  propriété  du  cheval;  in  solatum,  c'est-à-dire  à 
titre  de  paiement.  Nous  convenons  qu'à  la  place  des  1,000 
francs  que  je  vous  dois,  je  vous  payerai  tant  de  mesures  de 
blé  :  cette  convention  est  une  novation. 

—  Le  créancier  peut  être  contraint  de  recevoir  une  chose 
autre  que  celle  qui  lui  est  due,  lorsque  cette  faculté  a  été 
accordée  au  débiteur,  soit  par  la  loi  (art.  753),  soit  par  la  con- 
vention :  c'est  l'hypothèse  de  la  dette  facidtative. 

—  2o  Lorsque  l'obligation  a  pour  objet  une  chose  déter- 
minée individuellement,  un  corpi^  certain,  par  exemple  tel 
cheval,  telle  maison.,.,  le  débiteur  se  libère  en  livrant  cette 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  du  paiement. 
Si  elle  a  été  détériorée,  soit  par  son  fait  ou  sa  faute,  soit  par 
le  fait  ou  la  faute  des  personnes  dont  il  est  responsable,  cette 
détérioration" est  à  sa  charge:  il  doit,  en  consé(juence,  indem- 
niser le  créancier  de  ce  qui  lui  manque. 

[[C'est  la  disposition  de  l'article  llôO,  (|ui  est  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

1150.  "  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est 
"  libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve 
"  au  temps  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations 
"  qu'elle  a  subies  ne  résultent  pas  d'un  fait  ou  d'une  faute 


(«)  C'est  sur  ce  princii)e  que  le  juge  Larue,  dan.s  la  cause  de  Hudon  v. 
Gcrrms  (R.  J.  Q.,  7  C.  fc>.,  n.  221),  a  jugé  que  celui  qui 'avait  droit  de  se 
faire  remettre,  en  vertu  d'un  arrangement,  certain.s  billets  signés  par  lui, 
n'était  pas  tenu  d'accepter  à  leur  [)laco  un  cautionnement  qu'il  ne  serait 
pas  troublé  pour  leur  paiement  dans  los  cinq  ans  à  compter  de  leur 
échéance. 
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"  «lont  il  Hoit  responsable,  et  ({u'avant  ces  détériorations  il  no 
"  fût  pas  en  demeure  "  (a).  ]] 

l]^  Si  l'oblipition  a  pour  objet  une  chose  déterminée  quant 
à  ,»«on  espèce  seulement,  un  objet  certain,  par  exemple  un  che- 
val, tant  d'hectares  à  prendre  dans  tel  département,  tant  de 
mesures  de  blé,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  la  donner  de  lu 
meilleure  espèce,  mais  il  ne  peut  pas  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise (b).  [[Cela  résulte  de  l'article  1151  qui  s'exprime 
comme  suit  : 

1151.  "Si  l'objet  de  l'obligation  est  une  chose  qui  ne  soit 
"  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  n'est  pas  tenu, 
"  pour  être  libéré,  de  la  donner  delà  meilleure  espèce  ;  mais  il 
"  ne  pourra  l'ofirir  de  la  plus  mauvaise. 

"  La  chose  doit  être  de  qualité  marchande,"  (c)  ]] 

4<^^'  Enfin,  si  elle  a  pour  objet  une  somme  d'argent  due  in 
génère,  le  paiement  doit  être  fait  en  [[monnaies  courantes  et 
en  espèces  réglées  par  la  loi  (d),]]  d'après  la  valeur  nominale 
do  ces  espèces  au  moment  du  paienient,  et  sans  tenir  compte 
des  variations  subies  par  les  monnaies  dans  l'intervalle  de 
l'obligation  au  paiement. 

La  monnaie  de  cuivre  ou  de  billon  no  peut  être  employée 
dans  les  paiements  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  [[vingt- 
cinq  contins  ;  et  la  monnaie  d'argent,  que  pour  la  somme  de 
dix  piastres  (ch.  30,  S.  R.  C.).]] 

VI.  Si  le  débiteur  a  le  droit  de  diviser  le  paiement.— Eu  principe, 
"  le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  hecevoih  en 
"  PARTIE  le  paiement  d'une  dette,  même  divisible."  [[C'est  la 
disposition  de  l'alinéa  1  de  l'article  1149,  copie  textuelle  de 
l'alinéa  correspondant  de  l'article  1244  du  code  Napoléon.]] 

Pothier  nous  donne  le  motif  de  cette  disposition  :  "  Quel 
intérêt,  dit-il,  le  créancier  peut-il  avoir  à  refuser  à  son  débi- 
teur l'avantage  de  le  payer  par  j^o^t'ties  ?  La  réponse  est  qu'on 

(a)  C'est  la  reproduction  de  l'article  1245  du  code  Napoléon. 

(6)  La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Lalonde  &  Gholette,  1  R.  L.,  p. 
700,  a  décidé  que  la  convention  de  fournir  une  quantité  du  meilleur  blé 
qui  poussera  sur  la  terre  donnée  oblige  le  donataire  à  fournir  du  bon  blé,  et 
que,  si  celui  que  la  terre  a  produit  n'est  pas  bon,  le  donateur  devra  en 
acheter. 

(c)  Cet  article  Correspond  à  l'article  1246  du  code  Napoléon,  où  ne  se 
trouve  pas  cependant  le  dernier  alinéa  de  notre  article.  Voy.  au  surplus, 
mon  tome  4,  p.  380. 

(rf)  Voy.  l'art.  1163  et  lo  chapitre  30  des  statuts  revisés  du  Canada. 
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a  intérêt  à  recevoir  tout  à  la  t'ois  une  j^rosse  sounne,  avec 
laquelle  on  fait  ses  affaires,  ilont  on  trouve  toujours  un  place- 
ment prompt  et  utile,  plutôt  que  plusieurs  petites  sommes  en 
différents  temps,  dont  l'emploi  est  difficile,  et  qui,  d'ailleurs, 
se  dépensent  imperceptiblement  (  1)." 

Le  créancier,  cependant,  est  obli<^é  de  recevoir  des  paie- 
ments partiels  lorsque  le  débiteur  meurt  avec  pliMicv^m  uert- 
tiers.  Mais  c'est  là  un  mal  qui  a  dû  être  admispour  en  éviter 
un  plus  grand.  Si  la  dette  ne  se  fût  point  divisée  entre  les 
héritiers  du  débiteur,  celui  d'entre  eux  ((ui  am'ait  été  obli<^é  de 
la  payer  en  totalité  aurait  eu  un  recours  contre  ses  cohéritiers  ; 
or,  ces  recours  d'héritier  à  héritier  auraient  fréquemment  fait 
des  procès  entre  les  membres  de  même  famille.  C'est  ce  que  la 
loi  a  voulu  empêcher. 

Le  principe  que  le  débiteur  ne  peut  point  forcer  son  créan- 
cier à  recevoir  des  paiements  partiels  soulfre  deux  exceptions. 

PuEMiÈUE  EXCEPTION  Le  créancier  reçoit,  malj^ré  lui,  un 
paiement  partiel,  lorscpi'il  est  lui-même  débiteur  de  son  débi- 
teur pour  une  somme  inférieure  à  celle  qui  lui  est  due.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  la  compensation  ayant  lieu  de  plein  droit 
jusqu'à  concurrftnc(î  de  la  plus  faible  des  deux  .sommes,  le 
créancier  le  plus  fort  ne  reçoit  réellement  (ju'une  partie  de  ce 
qui  lui  est  dû. 

Seconde  exception.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cau- 
tionné la  même  dette,  chacune  d'elles  est  tenue  pour  le  tout 
(art.  1945^.  En  conséquence,  tant  (pie  le  créancier  ne  les 
poursuit  point,  aucune  d'elles  n'a  le  droit  de  forcer  le  créancier 
à  recevoir  une  portion  de  la  dette  ;  mais,  si  le  créancier  dirige 
des  poursuites  contre  l'une  d'elles,  celle-ci  a  le  droit  d'exiger 
que  la  dette  se  divise  entre  elle  et  celles  des  autres  cautions 
qui  sont  solvables  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  bénéfice  de  divi- 
sion (art  ]  946). 

[[Selon  le  code  Napoléon,  il  existe  une  troisième  EXCEPTION 
que  notre  code,  non  seulement  ne  reproduit  pas,  mais  prohibe 
expressément.  En  effet,  voici  ce  que  dit  le  deuxième  alinéa 
de  notre  article  1149  : 

"  Et  le  tribunal  ne  peut,  non  plus,  dans  aucun  cas,  ordonner, 
"  par  son  jugement,  qu'une  dette  actuellement  exigible  soit 
"  payée  par  versements,  sans  le  consentement  du  créancier." 

D'après  l'article  1244  du  code  Napoléon,  alinéa  2,  "  les 
"juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  po-^ition  du 
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"  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grantle  réserve, 
"  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  surseoir 
"  l'exécution  des  poursuites.toutes  choses  demeurant  en  état." 

La  disposition  du  deuxième  alinéa  de  notre  article  1 149  est  de 
droit  nouveau.  Avant  le  code,  comme  le  constate  l'art.  168 
du  projet  de  ce  titre,  la  cour  de  circuit  et  la  cour  des  com- 
missaires pouvaient,  dans  leur  discrétion,  ordonner  que  la 
somme  pour  laquelle  jugement  était  rendu  par  l'une  d'elles, 
fût  prélevée  par  versements  "  en  la  manière  indiquée,"  ajou- 
tait l'article,  par  les  lois  qui  règlent  l'autorité  de  ces  tribu- 
naux. 

Les  codificateurs  disent,  en  proposant  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  1149,  comme  une  modlHcation  à  la  loi  exi.stante, 
qu'ils  ont  voulu  se  conformer  au  principe  de  l'exécution 
stricte  des  contrats.  Ils  ajoutent  que  la  disposition  contraire 
de  l'article  1246  du  code  Napoléon  est  regardée  avec  défa- 
veur par  bon  nombre  d'auteurs.  De  fait,  M.  Baudry  Lacanti- 
uerie  (n^  1034)  dit  que  cette  disposition  a  quelque  chose 
d'exorbitant  et  que  le  juge,  qui  s'en  autorise  pour  accorder 
des  délais  au  débiteur,  fait  l'aumône  avec  le  bien  d'autrui. 

Donc  le  C(mtrat  devra  être  exécuté  suivant  sa  teneur,  sans 
que  le  débiteur  puisse  réclamer  d'autres  délais  que  ceux  que  le 
code  de  procédure  prescrit  pour  l'exécution  des  jugeintuts. 
Les  termes  prohibitifs  do  l'article  1149  font  même  voir  que  le 
tribunal  inférieur  qui  accorderait  un  délai  au  débiteur,  mal- 
gré le  créancier  et  contrairement  au  contrat,  cojnu)tttrait  un 
excès  de  juridiction  donnant  ouverture  au  bref  de  certiorari 
(art.  1293  C.  P.  C.)]] 

VIL  Oti  doit  être  fait  le  paiement  —Trois  cas  sbnt  prévus  [[par 
l'article  1152,  qui  s'exprime  comme  suit: 

1152 — "  Le  paiement  doit  être  fait  dans  le  lieu  dé.signé 
"  expressément  ou  Implicitement  par  l'obligation. 

"  Si  le  lieu  n'y  est  pas  indiqué,  le  paiement,  lor.«(ju'il  s'agit 
"  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où 
"  il  étfiit  au  temps  où  l'obligation  a  été  contractée. 

"  Dans  tous  les  autres  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au 
"  domicile  du  débiteur  ;  sauf  les  règles  contenues  aux  titres 
"  relatifs  à  des  contrats  particuliers  (<i)."  Donc  :  ]] 

10  Lorsiiue,par  la  convention,  il  y  a  un  lieu  convenu  [[expres- 


(*()  L'article  1247  C   N.   lmioiioo,   eu   suhst'ince,  l.i  mémo  disposition, 
mais  lie  couii-jnt  pas  la  réserve  du  troisioiue  alinéa  de  notre  article. 
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sèment  ou  implicitement]]  où  le  paiement  doit  se  faire,  il 
doit  être  fait  en  ce  lieu  (a). 

2o  Si  aucun  lieu  n'a  été  désigné  et  que  la  dette  soit  d'un 
corps  certain,  il  doit  être  fait  au  lieu  où  était,  au  moment  du 
contrat,  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'obligation.  Je  vous  ai 
vendu  le  vin  qui  est  dans  ma  cave  :  c'est  dans  ma  cave,  où  est 
le  vin,  que  je  dois  vous  le  payer.  Je  ne  suis  point  tenu  de  le 
déplacer  :  dès  l'instant  que  je  vous  remets  la  clef  de  ma  cave 
et  que  je  vous  autorise  à  faire  l'enlèvement  du  vin  qui  s'y 
trouve,  je  suis  quitte  envers  vous. 

30  Si  aucun  lieu  n'a  été  expressément  ou  tacitement  convenu, 
tt  que  la  dette  n'ait  point  pour  objet  un  corps  certain,  le  paie- 
ment doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  (voy.  cepen- 
dant l'article  1533,  qui  déroge  à  cette  règle),  [[laquelle,  du 
reste,  comme  le  démontre  le  texte  de  notre  article,  n'est  pas 
invariable  (h).]] 

Si  le  débiteur  a,  depuis  la  formation  de  l'obligation,  changé 
de  domicile,  le  paiement  doit-il  être  fait  à  l'ancien  domicile 
ou  au  domicile  actuel  ?  Pothier(l)  dit  que  le  paiement  doit 
être  faitt  ;  oà  il  est  demandé  ;  or,  il  ne  peut  être  demandé 
(|u'au  domicile  actuel  du  débiteur;  c'est  donc  là  que  le  paie- 
ment doit  être  fait.  Cette  théorie  est  sans  doute  fort  dure 
l)onr  It!  créancier  ;  mais  il  a  dû  prévoir  que  le  débiteur  chan- 
1,'erait  pcut-êtredo  domicile  ;  c'était  à  lui  à  faire  ses  réserves  (c). 

[[La  jurisprudence  fournit  quelques  arrêts  sur  cette  ques- 
tion du  lieu  de  paiement. 


(1)  Obliij.  110  545». 

('()  Lorsqu'une  dette  a  été  stipulée  payable  en  la  demeure  du  notaire  qui 
il  passé  le  contrat  et  que  ce  notaire  est  décédé,  la  dette  deviendra  payable 
.111  domicile  du  débiteur,  s'il  appert  que  ce  lieu  n'a  été  choisi  que  parce 
que  le  notaire  était  l'agent  du  créancier  :  c'est  ce  qu'a  jugé  le  juge 
(iiigné,  dans  la  cause  do  Lannanlt  v.  Lapohde,  5  R.  de  J.,  p.  433. 

(/()  Lorstju'un  paiement  doit  se  faire  par  un  mode  indiqué  de  tralis- 
uiission,  le  débiteur  est  liliéré  lorsqu'il  a  transmis  la  somme  due  sui\aut 
le  mode  indiciué.  Mais  si  aucun  mode  spécial  de  transmission  n'est  iiidi- 
ijué,  la  .somme  d'argent  expédiée  reste  aux  risques  de  l'expéditeur.  C'est 
ainsi  ijue  le  juge  Bourgeois,  dans  la  cause  de  Bergeron  v.  Gélinas,  R.  J. 
Q.,  ir»  C.  S.,  ]).  34(),  a  fait  retomber  sur  l'expéditeur  la  porte  d'une 
somme  d'argent  oxjiédiée  par  lettre  chargée,  lors  même  que  le  desti- 
nataire avait  demandé  qu'im  lui  envt>yât  cet  argent. 

(■•)  Le  juge  Mathieu,  dans  la  cause  de  Hoy  &  Saboxiria,  R.  J.  Q.,  1  C. 
S.,  pp.  135  et  4<î7,  a  décidé  qu'un  donateur  ne  peut,  en  changeant  de 
domicile,  augmenter  les  obligations  du  donataire  qui  est  tenu  de  lui 
fiHunir  certaines  prestations  personnelles. 
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La  cour  d'aj.  el,  dans  la  cause  de  Jhrion  Si  Benoît  (2  L.  N., 
p.  171),  a  jugé  que,  lorsque  le  débiteur  demande  du  délai  pour 
payer,  ce  fuit  ne  constitue  pas  un  abandon  de  son  droit  de 
payer  à  l'endroit  spécifié. 

Dans  les  causes  de  Beaudry  &  Barbeau,  1  D.  C.  A.,  p.  2()8, 
et  de  Rodrhjue  &  Grondin,  G  R.  L.,  p.  463,  la  même  cour  a 
t'ait  une  application  de  la  règle  établie  par  le  troisième  alinéa 
de  l'article  1152.  La  demande  de  paiement  doit  être  faite  au 
lieu  où  le  paiement  doit  être  fait,  et  si  une  somme  est  payable, 
d'après  la  convention  ou  d'après  la  loi,  au  domicile  du  débi- 
teur, celui-ci  ne  sera  considéré  en  demeure  que  lorsqu'une 
demande  de  paiement  lui  aura  été  faite  à  son  domicile  :  cour 
de  revision,  ÙHalloran  v.  Kennedy,  18  L.  C.  J.,  p.  284  ;  juge 
Jette,  ISmardon  v.  Lcfchvre,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  p.  387  ;  juge 
Champagne,  de  la  cour  du  magistrat,  à  Montréal,  Annstronfj 
V.  Damien,  12  L.  N.,  p.  146  (a).  Mais  si  le  <lébiteur  veut  se  pré- 
valoir du  défaut  de  demande  préalable  de  paiement  à  son 
domicile,  il  doit  consigner  en  cour  le  montant  de  sa  dette  : 
juge  Polette,  Mineault  v.  Lajoie,  9  R.  L,  p.  382  ;  cour  de 
révision,  Smallwood  v.  Allaire,  21  L.  C.  J.,  p.  106  ;  juge 
Dorion,  M<dlette  v.  Hiulon,  22  L.  C.  J.,  p.  101  ;|  juge  Caron, 
Crehassu  v.  La  conipafjnie  de  chemin  de  fer  du  Sud-Eat,  M 
R.  L,  p.  722  ;  juge  Dorion,  Hearn  v.  McGolrick,  3  Q.  L.  R  . 
p  368. 

Le  loj'  est  quérable,  c'est-à-dire  payable  au  domicile  (\\\ 
locataire  :  cour  d'appel,  Hubert  &  Dorion,  16  L.  C.  J.,  p.  53  ; 
magistrat  Champagne,  à  Montréal.  Martineau  v.  Brault,  12 
L.  N.,  p.  204.  Cependant  le  même  juge  Champagne  a  décidé 
dans  les  causes  de  Tassé  v.  Savard,  13  L.  N.,  p.  266,  et  do 
Vincent  v.  Sampson,  13  L.  N.,  p.  339,  que  le  propriétaire 
n'était  pas  tenu  d'aller  faire  la  demande  de  son  loyer  ailleurs 
que  dans  les  lieux  loués. 

Dans  la  cause  de  Ménard  v.  Lussier,  7  L.  N.,  p.  59,  le  juge 
Papineau  a  déci<lé  que  lorsque  le  paiement  tloit  se  faire  en  la 
demeure  du  créancier  et  que  celui-ci  décède,  le  débiteur  doit 
mettre  les  héritiers  en  demeure  de  se  rendre  au  lieu  convenu 
pour  y  recevoir  le  paiement. 

La  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Leamrd  &  Qene^t,  35  L 
C.  J.,  p.  20,  a  jugé  que  lorsqu'un  billet  est  payable  au  domicile 

(n)  Cependant  le  juge  Gill,  dans  la  cause  de  Gnimond  v.  Léonard,  8  L. 
N.,  p.  171,  a  jugé  qu'une  demande  faite  par  lettre  d'avocat  était  sutti- 
sante.  Le  juge  Jette  a  décidé  en  sens  contraire  danslacauHe  de  Smardon 
V.  Lefehvre  que  je  viens  de  citer. 


■  ^^^_,,g||g-g|^|||B 
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du  créancier,  et  qu'après  l'achéance  celui-ci  n'est  pas  en  posi- 
tion de  recevoir  le  paiement  qui  lui  est  offert,  parce  qu'il 
aurait  déposé  ce  billet  ailleurs,  le  billet  devient  ensuite  payable 
généralement. 

Dans  le  cas  d'une  promesse  de  vente  avec  stipulation  qu'à 
défaut  de  paiement  de  tout  versement  du  prix  le  promettant 
pourra  reprendre  l'immeuble,  la  cour  de  revision  {Joyal  v. 
Rochefort,  R.  J.  Q.,  17  C.  S.,  p.  12)  a  décidé  que  l'acquéreur 
devait  porter  lui-même  les  versements  au  promettant,  et  ne 
pouvait  plaider  qu'à  défaut  d'indication  d'un  lieu  de  paiement, 
demande  des  versements  aurait  dû  être  faite  à  son  domicile.]] 

VIII-  Aaz  frais  de  qui  se  fait  le  paiement.— [[  Aux  termes  de 
l'article  1153  "  les  frais  de  paiement  sont  à  la  charge  du  débi- 
"  teur  "  (a).]] 

Le  créancier  doit  recevoir  tout  ce  qui  lui  est  dû.  Ce  n'est 
donc  pas  à  lui  à  supporter  les  frais  du  paiement  :  la  loi  les 
met  à  la  charge  du  débiteur.  Mais,  bien  entendu,  les  parties 
peuvent  faire  entre  elles  une  convention  contraire.  Cette 
convention  est  quelquefois  pré-sumée  par  la  loi  (art.  1809). 

Ainsi,  à  défaut  de  convention  contraire,  c'est  le  débiteur  qui 
paye  les  frais  de  quittance  et  de  délivrance.  Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  les  frais  de  délivnmce  avec  les  frais  ii' enlève- 
ment  :  ceux  ci  sont  à  la  charge  du  créancier  (voy.  l'explication 
de  l'article  1495). 

§  II.  Du  paiement  avec  suhrogation  {h). 

I.  De  lanatureet  des  effets  de  la  subrogation— Lorsque  la  dette 
est  payée  par  le  débiteur,  et  avec  son  propre  argent,  la  dette 
est  éteinte,  et,  avec  elle,  tous  ses  accessoires,  privilèges,  hypo- 
thèques ou  cautionnements... 

Lorsqu'elle  est  payée  par  vn  tiers  ou  par  le  débiteur  lui- 
même,  avec  des  fonds  empruntés  à  cet  effet,  la  dette,  comme 
dans  la  précédente  hypothèse,  est  éteinte  avec  tous  ses  acces- 
soires. Mais  le  débiteur  libéré  de  sa  dette  se  trouve  en  avoir 
contracté  une  autre  :  le  tiers  qui  a  payé,  ou  qui  a  prêté  l'ar- 
gent avec  lequel  le  paiement  a  été  effectué,  a  contre  lui,  dans 

(a)  C'est  la  repruduction  de  l'article  1248  du  code  Napoléon. 

{b)  Quoique  les  articles  de  cette  section  soient  à  peu  de  choses  près 
identiques  aux  articles  du  code  Napoléon,  je  vais  écarter  une  grande 
partie  du  texte  de  Mourlon  pour  éviter  des  longueurs  et  ce  qui  me  parait 
être  une  classification  défectueuse. 
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le  premier  cas,  une  action  nutndati  ou  négotim'UTïi gestorum  ; 
dans  le  second,  une  action  ex  mutuo,  à  l'effet  de  recouvrer  les 
fonds  qui  ont  été  employés  à  lui  procurer  sa  libération. 

Ces  actions  sont  des  actions  ordinaires  qui  laissent  exposé 
à  tous  les  dangers  de  l'insolvabilité  du  débiteur  celui  auquel 
elles  appartiennent  :  elles  ne  sont,  en  effet,  garanties  par  au- 
cune sûreté  spéciale. 

L'action  qui  appartient  au  créancier  originaire  était  peut- 
être  préférable  ;  peut-être  était-elle  garantie  par  de^i  privilè- 
ges, hypothèques  ou  cautionnements. . .  :  si  les  tiers  qui 
emploient  leur  argent  à  venir  au  secours  des  débiteurs  mal- 
heureux et  obérés  succédaient  à  cette  action,  leur  recours 
étant  alors  très  énergiquement  garanti,  on  comprend  sans 
peine  qu'ils  hésiteraient  moins  à  faire  l'avance  de  leurs  capi- 
taux.    De  là  un  élément  de  crédit  public. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  imaginée  la  théorie  de  la  subro- 
gation (a). 

Son  effet  est  de  mettre  le  tiers,  dont  l'argent  a  servi  à  la 
libération  du  débiteur,  aux  lieu  et  place  de  l'ancien  créancier  : 
elle  l'investit  de  loits  ses  droits  (b),  actions,  privilèges,  hypo- 
thèques et  cautionnements.  .  .  .  (c). 

Mais,  dira  t-on,  le  paiement,  lors  môme  qu'il  est  fait  par  un 
tiers,  éteint  la  dette  et,  par  suite,  l'action  du  créancier  (art. 
1141):  dès  lors,  il  est  impossible  que  le  tiers  qui  a  payé  suc- 


((()  Il  s'agit  ici  de  la  subrogation  personnelle,  car  la  subrogation  est 
personnelle  ou  re'clle.  Celle-ci  est  la  substitution  d'une  chose  à  une  autre, 
comme  dans  l'échange  ;  celle-là,  la  substitution  d'un  créancier  à  un  autre. 
M.  Baudry-Lacantinerie,  no  1040. 

(/>)  L'autorité  do  la  chose  jugée,  qui  s'attaeliait  à  un  jugement  rendu 
en  faveur  du  créancier  originaire,  continue  d'e\i.ster  en  faveur  du  créan- 
cier subrogé.  Voy.  en  ce  .sens  la  décision  du  juge  Archibald  dans  la 
cause  de  JJdvis  v.  McCunniff,  2  R.  de  J.,  p.  54.3. 

(c)  La  subrogation  n'a  lieu  qu'en  faveur  d'un  tiers  qui  paie  la  dette 
d'un  autre  ;  la  cour  d'appel  a  aftirmé  ce  principe  dans  la  cause  de  Hte- 
■tcart  A  Metropolitan  Bnildimi  Society  (l  D.  C  A.,  p.  324).  La  même 
cour,  dans  la  cause  de  Fatrici;  d;  Johnson,  11)  R.  L. ,  p.  667,  a  jugé  que 
l'acheteur  d'un  immeuble  qui,  sur  saisie-revendication  intentée  par  le 
véritable  propriétaire  de  l'immeuble,  pour  les  fruits  et  revenus,  lui  paie 
la  valeur  de  ces  fruit.s  et  revenus,  ne  fait  que  payer  sa  propre  dette  et  ne 
peut  exercer  contre  son  vendeur  les  droits  du  gardien  à  la  saisie  à  qui  le 
vendeur  avait  donné  une  garantie.  Enfin  la  même  cour,  dans  la  cause 
de  Lafieur  &  Bertrand  (20  L.  C.  J.,  p.  1),  a  jugé  que  le  légataire  universel 
qui  i>aie  sa  part  d'une  detne  hypothécaire  contractée  par  le  défunt  ne 
peut  .se  prévaloir  de  la  subrogation  à  l'encontre  d'un  créancier  hypothé- 
caire subséquent. 
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cède  à  cette  action.  Si,  en  effet,  le  paiement  est  extinclif  de 
la  dette,  la  subrogation  qui  l'acconipagne  ne  peut  pas  être 
translative  de  la  créance  :  il  y  a  là  deux  idées  incompatibles. 

Cette  difficulté  n'échappa  point  aux  jurisconsultes  romains  : 
mais  elle  ne  le3  arrêta  point.  Ils  eurent  recours  au  moyen 
ordinaire  de  tout  concilier  :  ils  firent  une  fiction.  "Le  créan- 
cier, dirent-ils,  est  censé  avoir  vendu  sa  créance  au  subrogé, 
qui  est  réputé  l'avoir  achetée." 

Le  créancier  fut  ainsi  considéré  comme  ayant  reçu  non  pas 
le  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû  par  son  débiteur,  mais  le 
prix  de  sa  créance,  le  prix  de  cession  :  non  in  solutum  acccpit, 
ned  qiiodammodo  nornen  clebitoris  vendidit  (1). 

"  Non  estvera  cessio,  disait  encore  Renusson,  sed  cessio  fie- 
tiva." 

Pothier  dit  de  même:  "La  subrogation  est  une  fiction  de 
droit  par  laquelle  le  créancier  est  ce  usé  céder  ses  droits,  act  ions, 
hypothèques,  et  privilèges,  à  celui  de  qui  il  reçoit  son  dû  (2). 

[[  iyn})rès  M.  Baudry-Lacantinerie  (n"  1041),  la  subrogation 
est  une  fiction  juridique,  par  suite  de  laquelle  une  créance, 
payée  avec  des  deniers  fournis  par  un  tiers,  et  par  conséquent 
éteinte  par  rapport  au  créancier,  est  réputée  subsister  avec 
tous  ses  accessoires  au  profit  de  ce  tiers,  afin  d'assurer  l'efficacité 
de  son  recours  pour  le  remboursement  des  fonds  qu'il  a 
versés  (a).  ]] 

L'idée  di-  cette  cession  fictive  se  retrouve  au  fond  de  toutes 
les  dispositions  de  notre  code  sur  la  subrogation. 

Faisons,  toutefois,  trois  observations  importantes  [[sur  les- 
quelles je  reviendrai  plus  loin.  ]]  Elles  nous  serviront  à 
déterminer  la  nature  et  l'étendue  de  la  subrogation. 

lo  La  fiction  qui  sert  de  fondement  à  la  subrogation  n'est 
pas  ahsolue  :  elle  n'est  pas,  en  effet,  opposable  au  créancier. 
Quant  à  lui,  le  paiement,  bien  qu'accompagné  de  subrogation, 
produit  tous  les  effets  d'un  paiement  ordinaire.  C'est  ce 
qu'exprmjent  ce  vieux  brocard  de  notre  ancienne  jurispru- 

(1)  Pani,  L.  36,  D.,  De ^ej. 

(2)  Introd.  an  Titre  XX  de  la  Coût.  d'Oiiéana,  n»  66. 

(a)  C'est  la  crénnce  même  avec  tous  ses  accessoires  qui  subsiste,  au 
profit  du  subrogé,  malgré  le  paiement  fait  au  créancier.  Merlin  avait 
enseigné  que  la  créance  était  éteinte,  mais  que  les  accessoires  de  cette 
créance  subsistaient  pour  se  rattacher  à  la  créance  qui  appartenait  au 
subrogé  de  son  propre  chef,  comme  ayant  payé  le  créancier  ou  comme 
ayant  fourni  les  fonds  avec  lesquels  le  paiement  avait  été  fait.  Ce  système 
est  universellement  abandonné  au jourd'Jiui. 
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dence  :  "  Le  créancier  n'est  pas  censé  subroger  contre  lui- 
même  (nemo  contra  se  subrogare  videtur),"  et  cette  formule 
très  énergique  de  notre  code  :  "  LeiSuhrog&iionneiyeiUpréju- 
dicier  aux  droits  du  créancier  (art.  1157)." 

Le  paiement  avec  subrogation  est  donc  une  opération  à 
double  face  :  entre  le  subrogé  et  le  débiteur  ou  ses  ayants 
cause,  c'est  une  cession  fictive  dont  l'effet  est  de  mettre  le 
subrogé  aux  lieu  et  place  du  créancier  originaire  ;  entre  le 
subrogé  et  le  créancier,  ce  n'est  qu'un  paiement  ordinaire  et 
purement  extinctif  de  la  dette, 

2o  Le  subrogé  agissant  non  pas  dans  un  esprit  de  spécula- 
tion, mais  pour  venir  au  secours  du  débiteur,  le  droit  de 
l'ancien  créancier  ne  lui  est  réputé  cédé  que  dans  la  limite  de 
ses  déboursés  ;  dès  qu'il  est  rentré  dans  ses  fonds,  la  fiction 
perd  sa  raison  d'être.  Ainsi,  l'action  du  créancier  originaire 
ne  lui  est  transmise  que  2>our  assurer  son  recours  contre  le 
tiers  qu'il  a  libéré. 

30  Le  subrogé  dans  l'intérêt  duquel  cette  fiction  a  été  intro- 
duite peut  y  renoncer  et  s'en  tenir,  s'il  le  préfère,  à  la  réalité, 
auquel  cas  il  poursuit  le  recouvrement  de  ses  déboursés  par 
l'action  qu'il  a  de  son  chef,  actio  mandati,  aid  negotiorum 
gedoruni,  aut  ex  mutuo. 

— Ces  ti'ois  observations  nous  donnent  les  véritables  carac- 
tères de  la  subrogation.  Ils  servent  à  la  distinguer  d'une  autre 
opération  avec  laquelle  elle  a  de  l'analogie,  la  cession  véri- 
table de  la  créance  (art.  1570  et  suiv.).  C'est  ce  que  Je  vais 
démontrer.  Par  là  nous  connaîtrons  les  différences  princi- 
pales existant  entre  le  paiement  avec  subrogation  et  la  cession 
de  la  créance. 


[[II.— Des  différences  entre  la  subrogation  et  la  cession  de  créance.— 

Nous  avons  vu  que  la  subrogation  est  une  fiction  par  laquelle 
le  créancier  est  censé  céder  au  subrogé  ses  droits,  actions,  hy- 
pothèques et  privilèges.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  la  con- 
fondre avec  la  cession  véritable  (a).  La  subrogation  suppose 
qu'un  tiers  a  désintéressé  le  créancier  pour  rendre  service  au 


(a)  Je  puis  signaler  ici  la  cause  de  Québec  Fire  Insurance  Co.  &  Maison 
(1  L.  C.  R.,  p.  222),  dans  laquelle  le  conseil  privé  a  distingué  le  pouvoir  de 
subroger  du  pouvoir  de  céder,  et  a  décidé  <jue  le  marguillier  en  charge 
d'une  fabrique  avait  le  droit  de  recevoir  le  montant  d'une  assurance 
contre  le  feu  et  de  subroger  la  compagnie  d'assurance  dans  les  droits  de 
la  fabrique  contre  l'auteur  du  feu,  mais  n'avait  pas  le  pouvoir,  sans  une 
autorisation  spéciale,  de  vendre  ou  transporter  ces  droits  à  la  compagnie. 


[  J 


DE    L  EXTINCTION    DES  OBLIGATIONS 


5Û9 


débiteur  et  nullement  dans  un  but  de  spéculation,  et  sa  seule 
fin  est  d'empêcher  que  ce  tiers  ne  soit  victime  de  son  dévoue- 
ment. Quant  au  créancier,  lorsque  le  paiement  est  total,  la 
créance  est  absolument  éteinte  avec  ses  accessoires,  et  elle  ne 
subsiste  à  l'égard  du  subrogé,  que  pour  assurer  son  recours 
contre  le  débiteur.  Dans  la  cession  de  créance,  au  contraire, 
deux  spéculateurs  sont  en  présence,  un  vendeur  et  un  acheteur, 
chacun  cherchant  à  tirer  le  plus  grand  profit  de  son  marché. 
Le  créancier  n'est  pas  payé,  il  ne  reçoit  qu'un  prix  de  vente, 
et  le  cessionnaire  acquiert  la  créance,  non  pas  en  vertu  d'une 
fiction,  mais  par  l'effet  normal  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite 

Je  puis  au  surplus  signaler  succinctement  quelques  dittéren- 
ces  pratiques  entre  la  subrogation  et  la  cession  de  créance, 
lesquelles  découlent  de  la  différence  fondamentale  que  je  viens 
d'indiquer. 

lo  Le  cessionnaire  d'une  créance  n'a  qu'une  action,  celle  du 
créancier  qui  lui  a  cédé  ses  droits.  Le  subrogé,  au  contraire, 
outre  l'action  du  créancier  qui  lui  est  transmise  en  vertu  d'une 
cession  fictive,  possède,  de  son  propre  chef,  une  action  pure- 
ment personnelle,  et  qui  découle  soit  d'un  mandat,  soit  d'une 
gestion  d'affaires,  soit  d'un  prêt,  soit  enfin  du  principe  que 
personne  ne  peut  s'enrichir  au  dépens  d'autrui,  principe  qui 
donne  naissance  à  l'action  dite  de  in  rem  verso. 

2o  Le  cessionnaire  peut  toujours  réclamer  le  montant  inté- 
gral de  la  créance  qui  lui  est  cédée,  sans  égard  à  la  somme 
qu'il  a  payée  au  créancier  ;  il  est  un  spéculateur  et  il  garde 
tout  le  bénéfice  du  bon  marché  qu'il  a  pu  faire.  A  l'inverse, 
le  subrogé,  soit  qu'il  exerce  sa  propre  action  ou  celle  du  cré- 
ancier, ne  peut  réclamer  du  débiteur  que  la  somme  qu'il  a 
déboursée,  et  s'il  a  obtenu  une  quittance  du  créancier  pour 
une  somme  moindre  que  le  montant  de  la  créance,  le  bénéfice 
en  reste  au  débiteur. 

30  Dans  la  cession  de  créance,  le  consentement  du  créancier 
est  indispensable  ;  la  subrogation,  au  contraire,  peut  avoir 
lieu  contre  son  gré. 

40  Le  cédant  d'une  créance  est  garant  de  l'existence  de 
cette  créance  au  moment  de  la  vente  (,art.  1576).  Il  en  est 
différemment  dans  la  subrogation,  le  créancier  ne  reçoit  que 
son  dû  et  ne  garantit  rien.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  celui  qui 
s'est  présenté  comnie  créancier  pourra  garder  la  somme  qui 
lui  a  été  payée  lorsqu'il  est  démontré  que  la  créance  n'avait 
aucune  existence,  mais  il  ne  devra  le  remboursement  de  cette 
somme  qu'en  vertu  du  quasi  contrat  résultant  de  la  réception 
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d'une  chose  non  due.  De  cette  différence  résultent  des  consé- 
quences pratiques.  S'il  s'agit  d'une  cession  de  créance  à  titi  e 
onéreux  (a),  l'obligation  de  garantie  (jui  incombe  au  vendeiu- 
oblige  celui-ci  à  restituer  le  prix,  ainsi  que  les  dommages,  los 
intérêts  et  les  frais  du  contrat  (art.  1511)  (h).  11  c^n  est  diffi- 
rement  en  matière  de  subrogation,  car  le  tiers,  n'agissant  qu  eu 
répétition  de  l'indu,  n'aura  le  droit  de  réclamer  les  intérêts 
de  la  somme  payée  que  si  le  prétendu  créancier  était  de 
mauvaise  foi  (art.  1047,  1049)  (c). 

5o  Le  cessioniiaire  d'une  créance  ne  peut  opposer  la  cession 
aux  tiers  que  s'il  l'a  signifiée  au  débiteur  ou  si  ce  dernier  u 
accepté  le  transport  (art.  1571),  formalité  qui  n'est  pas  néces- 
saire lor.squ'il  n'y  a  que  subrogation.  Ainsi,  si  le  subrogeant, 
malgré  le  paiement  qu'il  a  reçu,  se  laisse  payer  par  une  autre 
personne  qu'il  prétend  subroger  en  ses  droits,  le  premier  su- 
brogé sera  préféré  au  second,  tandis  que,  s'il  s'agissait  d'un 
transport  de  créance,  celui  d  îs  deux  cessionnaires  qui  se  serait 
conformé,  le  j:remier,  aux  exigences  de  l'article  1571,  aurait 
droit  à  la  préférence.  Remarquons,  toutefois,  que  cette  diffé- 
rence n'existe  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  cliirograpluiire  ; 
quan<l  la  subrogation  porte  sur  une  créance  privilégiée  ou  hy- 
pothécaire, elle  doit  être  signifiée  (art.  2127)  (t/). 

6o  Nous  virrons  plus  loin  que  la  subrogation  ne  peut  pré- 
judicier  au  créancier,  lorsqu'il  n'a  reçu  qu'une  partie  de  sa 
créance,  et  (|u'il  peut,  en  ce  cas,  exercer  ses  droits  pour  tout  ce 
qui  lui  reste  <lû,  «le  préférence  à  celui  dont  il  n'a  r«  çu  que 
partie  de  sa  créance.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  créancier 
a  cédé  une  portion  de  sa  créance  à  un  tiers  ;  dans  ce  cas  le 
cédant  et  le  cessionnaire  se  funt  payer  par  concours  sur  les 


(a)  Lorsque  la  cession  se  fait  par  voie  de  donation,  il  n'y  a  pas  de 
garantie  de  l'existence  de  la  dette  (art.  796  et  1578),  à  moins  de  stipula- 
tion contraire. 

(b)  Lorsque  le  cessionnaire  connaissait  la  cause  d'éviction,  et  que  la 
cession  ne  renferme  aucune  stipulation  à  cet  égard,  le  cédant  n'est  tenu 
qu'à  la  restitution  du  prix  (art.  1512.) 

(c)  Quant  aux  frais  faits  contre  le  débiteur,  le  tiers  subrogé  ne  pourra 
les  recouvrer  du  subrogeant  que  s'il  l'a  mis  en  cause  comme  garant,  lors- 
que survint  la  cont«8tatii>n  du  débiteur.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour 
d'appel  dans  la  cause  de  Carreau  d:  McOinnis,  3  L.  N.,  p.  362. 

{d)  Il  y  a,  bien  entendu,  d'autres  formalités,  l'enregistrement,  que  le 
subrogé,  par  acte  authentique,  ou  par  acte  sous  seing  privé  devant  témoins, 
doit  accomplir  pour  pouvoir  opposer  la  subrogation  aux  tiers  (art.  1165, 
2127). 
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biens  du  débiteur.  Mais  remarquons  que  lorsque  la  subroga- 
tion porte  sur  une  créance  purement  chirographaire,  le 
subrogé  peut  éviter  la  préférence  du  subrogeant  en  exerçant, 
contre  le  débiteur,  l'action  qui  lui  appartient  de  son  chef  (a). 

III.  Des  diverses  espèces  de  subrogation.— L'article  1154  dit  que 
"  la  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit  d'une 
"  tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou  conventionnelle  ou 
"  légale"  (h). 

La  subrogation  conventionvdle  résulte  de  la  convention  des 
parties,  mais,  comme  nous  le  verrons,  elle  n'exige  pas  toujours 
le  consentement  du  créancier.  La  subrogation  légale,  au  con- 
traire, étont  prononcée  par  la  loi,  s'opère  de  plein  droit  et 
indépendamment  de  toute  convention.  Nous  expliquerons 
successivement  ces  différentes  espèces  de  subrogation. 

lo  De  Id  si'hrogdtion  conventionnelle. — La  subrogation  con- 
ventionnelle peut  être  consentie,  soit  par  le  créaneiei',  soit  par 
le  débiteur.  Il  convient  de  distinguer  ces  deux  espèces,  car  les 
formalités  prescrites  ne  sont  pas  les  mômes  dans  chaque  cas. 

<i..  De  1(1  sabt'oijation  com^entie  par  le  créancier. — La  pre- 
mière partie  de  l'article  1155  définit  la  subrogation  consentie 
par  le  créancier  et  en  indique  les  formalités. 

"  La  subrogation  est  conventionnelle  : 

"  It)  Lorsque  le  créancier,  en  recevant  son  paiement  d'une 
"  tierce  personne,  la  subroge  dans  tous  ses  droits  contre  le 
"  débiteur.  Cette  subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en 
"  même  temps  que  le  paiement"  {o. 

Remarquons  d'abord  que  puisqu'il  s'agit  d'une  convention, 
il  faut  s'en  rapporter  à  cette  convention  pour  déterminer 
l'étendue  de  la  subrogation.  Une  subrogation  conçue  en 
termes  généraux  comprendrait  tous  les  droits  que  le  créancier 
peut  exercer  contre  le  débiteur,  comme  ses  privilèges  et  hypo- 
thèques, ses  voies  d'exécution,  tels  que  jugements,  contrainte 


(«)  M.  Baudry-Lacantinerie  (no  1043),  chez  qui  j'ai  largement  puisé, 
ajoute  qu'avec  le  même  raisonnement  le  subrogé  pourrait  sa  pourvoir,  de 
concert  avec  le  subrogeant,  contre  la  caution  du  débiteur,  en  disant 
qu'il  a  effectué  un  paiement  qui  a  tourné  à  la  décharge  de  celle-ci.  Tout 
cela,  quoique  fort  subtil,  paraît  découler  des  principes  posés  plus  haut. 

(6)  C'est  la  copie  textuelle  de  l'art.  1249  C.  N. 

(c)  La  premièri  partie  de  l'article  1250  du  code  Napoléon  est  au  même 
effet,  ."tauf  qu'elle  dit  que  lo  créancier  subroge  la  tierce  personne  qui  la 
paie  "dans  ses  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques ",  tandis  que 
notre  article  se  sert  de  l'expression  générale  '*  dans  tous  ses  droits". 
Il  n'y  a  toutefois  pas  là  une  différence  réelle.  36 
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par  corps,  etc.,  et  ses  fjfaranties,  comme  les  cautionnements. 
L'article  1 157  s'en  explique,  quant  au  cautionnement,  pour 
écarter  une  controverse  de  l'nncien  droit. 

Les  conditions  de  validité  de  la  subrogation  consentie  par  le 
créancier  sont  au  nombre  de  deux  :  elle  doit  être  expresse  ;  elle 
doit  èivG  faite  en  'tnéine  temps  que  le  paiement. 

Et  d'abord  la  subrogation  doit  être  expresse.  Ce  n'est  pas  à 
dire  que  l'on  doive  ise  servir  de  ternies  sacramejitels,  car  il 
pourrait  y  avoir  subrogation  sans  que  ce  mot  apparaisse  dans 
la  convention,  nuiis  les  termes  employés  ne  doivent  laisser 
aucun  doute  sur  l'intention  des  parties. 

Ensuite,  la  subrogation  doit  être  fuite  en  même  temps  que 
le  p( dément.  On  coujprend  cette  exigence,  car  un  paiement 
pur  et  simple  éteimlrait  la  créance  avec  ses  accessoires,  et  le 
créancier  ne  [lourrait,  par  un  acte  subsé(iuent,  subroger  le 
tiers  dans  des  <iroits  qu'il  ne  possède  plus  (a).  Ce  tiers  ne 
pourra  donc  exercer  les  privilèges,  hypothèques  et  caution- 
nements du  ciéancier  s'il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  de  la 
subrogation  légale.  Il  s'ensuit  (jue  la  subrogation  doit  être 
consentie  dans  la  quittance  même  (b). 

Ce  sont  là  les  seules  conditions  que  la  loi  exige.  Ainsi  la 
subrogation  peut  être  consentie  par  acte  notarié  ;  par  acte 
sous  seing  privé,  saut',  à  l'égard  d'un  cessionnaire  subséquent, 
les  dispositions  de  l'article  1225  quant  à  la  date  de  l'écrit;  ou 
même,  enseigne  t-on,  par  convention  verbale,  suut'  les  diffi- 
cultés de  la  preuve  (c).  En  cela,  nous  le  verrons,  la  subrogation 
consentie  par  le  créancier  diffère  de  celle  que  le  débiteur 
accorde  au  tiers  qui  lui  prête  les  deniers  avec  lesquels  il 
désintéresse  son  créancier. 

Il  est  clair  que  lorsqu'on  se  trouve  dans  un  des  cas  de  la 
subrogation  légale,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  intervienne 
une  convention  entre  les  parties.  Mais  une  telle  convention 
aurait  l'avantage  d'écarter  un  doute  et  de  préciser  l'étendue 
de  la  subrogation.  C'est  le  cas  de  rappeler  le  mot  de  Talley- 
rand  :  ce  qui  va  sans  dire,  va  encore  mieux  eu  le  disant  ! 

(a)  La  cour  d'appel  a  fait  l'application  de  ce  principe  dans  la  cause  de 
Cedar  Shingle  Co.  tt  Compiuinie  d'Aisurancc  de  liimuuski,  R.  J.  Q., 
2  6.  B.,  p.  370,  ainsi  que  le  juge  Chagnon,  dans  la  cause  de  McDonald 
V.  (juireriK,  16  R.  L.,  p.  94. 

(b)  Mais  <jiiid,  si  la  quittance  mentionne  que  l'argent  a  été  payé  à  une 
date  antérieure  ?  C'est  la  question  que  s'est  posée  (sans  toutefois  la 
résoudre)  la  cour  d'appel  dans  la  cause  de  Oaudry  &  Bergevin.  2  R. 
L.,  p.  115. 

(c)  M.  Baudry-Lacantinerie,  no  1047. 
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h.  De  lu  Hiihnxjuilon  consi'ntie  iiav  le  déhitt'ur.  —  Aux 
termes  de  l'article  1155,  il  y  a  encore  subrogation  conven- 
tionnelle : 

"  2"  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  son)me  à  l'eftet  de 
"  payer  sa  dette  et  de  subroger  \v.  prêteur  dans  les  droits  du 
"  créancier.  Il  faut,  pour  que  la  subrogation  en  ce  cas  soit 
"  valable-,  (jue  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  notariés, 
"  ou  faits  en  présence  de  deux  témoins  qui  signent  ;  que,  dans 
"  l'acte  d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la  somme  est  empruntée 
"  pour  payer  la  dette,  et  que,  dans  la  quittance,  il  soit  déclaré 
"  quti  le  paiement  est  fait  des  deniers  fournis  à  cet  efiet  par 
"  le  nouveau  créancier  (a).  Cette  subrogation  s'opère  sans  le 
"  consentement  du  créancier. 

"  La  subrogation  n'a  d'efiet  contre  les  tiers  dans  les  cas  où 
"  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  sont  faits  devant  témoins, 
"  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  qui  doit  se  faire  en  la 
"  manière  et  suivant  les  règles  prescrites  pour  l'enregistre- 
"  ment  des  hypothèques." 

Les  mots  :  "  ou  faits  en  présence  de  deux  témoins  qui 
signent,"  ainsi  (jue  le  dernier  alinéa  de  l'article  115.5  <]ue  je 
viens  de  citer,  sont  indiqués  comme  étant  de  droit  nouveau, 
et,  sauf  ces  ajoutés,  notre  article  est  au  même  effet  que  l'article 
1250  du  code  Napoléon.  Les  codificateurs  expliquent  qu'ils 
suggèrent  cette  modification  pour  que  les  actes  d'emprunt  et 
de  quittance  puissent  être  faits  devant  témoins,  et  que  leur 
enregistrement  puisse  donner  à  la  subrogation  effet  contre 
les  tiers.  Ils  ajoutent  :  "  la  loi  d'enregistrement  nous  offre 
"  l'exemple  d'une  mesure  semblable  quant  aux  actes  d'hypo- 
"  thèque  (h)  ;  et  en  même  temps  que  ce  changement  accorde 
"  une  protection  égale  aux  tiers,  il  fournit  aux  parties  con- 
"  tractantes  des  facilités  plus  grandes  que  l'ancien  droit." 

L'article  1155  semble  n'exiger  l'enregistrement  de  l'acte 
d'emprunt  et  de  la  quittance  que  lorsque  ces  actes  .sont  faits 

(a)  Cette  déclaration  faite  dans  la  quittance  seulement  ne  serait  pas 
suftisante,  et,  en  l'absence  d'un  acte  d'emprunt  contenant  une  déclara- 
tion de  la  destination  des  deniers  empi'untés,  l'acceptation  de  la  subro- 
gation par  le  prêteur,  faite  après  le  paiement  de  la  dette,  ne  pourrait 
opérer  la  subrogation  :  c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  d'appel,  dans  la  cause 
de  Filmer  &  Bell,  2  L.  C.  R.,  p.  130. 

(b)  Il  faut  cependant  remarquer  que,  dans  les  actes  d'hypothèque  con- 
ventionnelle, la  forme  notariée  est  de  rigueur,  sauf  les  dispo.sitions 
spéciales  quant  aux  immeubles  possédés  en  franc  et  commun  soccage,  et 
ceux  dans  les  comtés  de  Missisquoi,  Shefford,  Stanstead,  Sherbrooke  et 
Drummond,  quelle  qu'en  soit  la  tenure  (art.  2040,  2041). 
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devant  triiKjiiis,  mais  cette  disposition  nu  complète  par  celle  de 
l'article  2127,  qui  porte  (pie  la  Hubrogation  à  une  créance  pri- 
vilét^iée  ou  hypothécaire,  par  acte  authentique  ou  soum  seing 
privé,  doit  être  enregistrée  et  signifiée. 

Pour  revenir  à  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur, 
renianiuons  «pi'elle  est  difficile  à  justifier  ou  point  de  vue  des 
principes  (k).  Car  si  la  subrogation  contient  une  cession 
fictive,  par  hs  créancier,  de  sa  créance  et  de  ses  accessoires, 
coninit  nt  cxpli(|uer  que  le  débiteur  puisse  céder  cette  créance 
sans  le  consentement  du  créancier!  Et  de  fait  la  subiogation 
par  le  dél)iteur  n'était  pus  udn)ise  autrefois  dans  les  pays  de 
coutume,  et  ne  date  (jue  de  l'édit  do  IG09  (6).  Ce  sont  des 
niotifs  d'utilité  pratii|ue  qui  l'ont  fait  accueillir,  car  elle  est 
utile  au  débiteur  et  elle  ne  nuit  à  personne. 

Il  y  a  trois  conditions  qui  doivent  se  rencontrer  lorsque  la 
subrogation  est  faite  par  le  débiteur.     Il  faut  ; 

1«  Que  le  prêt  soit  fait  sous  la  condition  que  la  .«somme  prêtée 
sera  employée  en  paiement  d'une  obligation  déterminée  et  que 
cette  condition  soit  mentionnée  dans  l'acte  d'emprunt  ; 

2o  Que  le  paiement  soit  fait  avec  la  .somme  empruntée  et 
que  ce  fait  soit  constaté  par  la  quittance  {c)  ; 

3o  Que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  notariés  ou 
faits  sous  seing  privé  en  présence  de  deux  témoins  qui  signent. 
L'acte  sous  seing  privé  doit  de  plus  être  enregistré  pour  valoir 
quant  aux  tiers,  et,  si  la  créance  est  privilégiée  ou  hypothé- 
caire, la  subrogation  est  soumise  à  la  formalité  de  l'enregis  • 
trement,  alors  même  qu'elle  aurait  été  faite  par  acte  notarié 
(art,  2127). 

(a)  M.  Hue,  t.  8,  n"  Hi»,  n'y  voit  pas  une  dérogation  aux  principes. 
Son  raisonnement  e.st  très  ingénieux. 

(h)  C'est  la  réduction  du  taux  des  rentes  constituées  sous  Henri  IV 
qui  donna  lieu  à  cette  innovation.  Les  débiteurs  voulurent  profiter  de  la 
réduction  en  empruntant  des  fonds  et  en  faisant  subroger  le  bailleur  de 
fonds  aux  garanties  qu'ils  avaient  données  au  crédit-rentier.  Mais  celui-ci, 
ne  pouvant  plus  trouver  un  placement  aussi  avantageux,  refusait  le  plus 
souvent  d'accorder  la  subrogation.  Le  seul  moyen  de  mettre  les  débi- 
teurs en  position  de  i)rofiter  de  la  réduction  du  taux  des  rentes,  c'était  de 
les  autoriser  à  consentir  eux-mômes  la  subrogation.  C'est  ce  que  fit  l'édit 
de  1609.     Conip.  M.  Baudry-Lacantinerie,  n®  1048. 

(o)  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  spécialement  dans 
l'acte  d'emprunt  et  dans  la  quittance  que  ces  déclarations  sont  faites 
dans  le  but  d'opérer  la  subrogation.  Voy.  en  ce  sens  le  jugement  de  la 
cour  suprême  dans  la  cause  de  Owens  &  Bedell,  19  Suprême  Cmirt  Repta, 
p.  137,  confirmant  le  jugement  de  la  cour  d'appel,  21  R.  L.,  p.  89,  et  M. 
L.  R.,  7  Q.  B.,  p.  396. 
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Il  n'est  p>iH  nécessaire  que  l'eniprunt  et  la  quittance  sfjient 
con.statéH  par  le  nw;nio  acte  (a),  la  quittanci'  peut  mémo  être 
>-ul)sé(]uento  à  l'eniprunt,  pourvu  (ju'on  puisse  suivre  les 
valeurs  depuis  leur  ilentiruition  jusqu'à  leui*  emploi  (h). 

Lorsque  les  conditions  susdites  ont  »'té  aceouiplics,  lu  suhro- 
jjation  s'opère  sans  le  consentement  du  créancier.  Mais  il  faut 
bien  que  le  créancier  reconnais 'o  (juo  les  deniers  (jui  lui  ont 
été  payés  proviennent  do  l'eniprunt  t'ait  par  le  dél>iteur.  S'il 
refusait  de  reconnaître  ce  t'ait,  or>  enseij^ne  (|ue  le  débiteur 
pourrait  lui  faire  sij^nitier  des  offres  réelles  avec  sommation 
d'avoir  à  fournir  uni!  (piittance  indicative  de  l'oiiorine  îles 
deniers,  et  que,  si  le  cn^ancier  jiersistait  dans  son  refus,  le 
débiteur  consignerait  la  somme  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, dont  le  récipissé  éiiuivatidraità  la  quittance  exigée  (c). 

On  enseigne  en  France  (pie  \<i  tiers  ac(piéreur  d'un  immeuble 
hypotbécpié  a  le  droit,  lorsqu'il  empi'unte  les  deniers  néces- 
saires au  paiement  de  son  prix,  de  subroger  le  prêr,eur  dans 
les  droits  du  vendeur  :  (ju'il  en  est  de  mêuie  du  tiers  acqué- 
reur d'un  inuneuble  by[)othéi|ué  vis  à  vis  tl'un  des  créanciers 
hypothf'caires  ;  ce  droit  de  faire  subroger  son  bailleur  de 
fonds  aux  droits  d'un  créancier  hypotbécaire,  appartient  à 
un  tiers  détenteur,  no!i  obligé  personnel lenient  à  la  dette, 
mais  qui  la  paie  pour  éviter  le  délaissement,  et  même  à  un 
créancier  qui  voudrait  éenrttr  un  autr.;  créancier  qui  lui  est 
préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ut  hypothèques  (d). 

Il  est  cependant  liors  d(!  doute  que  la  caution  (pii  a 
f'mpinnté  des  deniers  pour  payer  le  créancier  du  débiteur 
qu'elle  a  cautionné,  peut  subroger  le  bailleur  de  fonds  aux 
droits  du  créancier  désintéressé,  et  il  en  est  de  même  du 
débiteur  solidaire  (c). 

(rc)  11  n'est  pas  nûcessairo  (jue  le  prêteur  accepte  la  siibroi^ation  (juge 
Gill,  Chit/ulehiiuii  v.  Cheralier,  10  It.  L.,  p.  <i87A  ai  que  la  subrogatiun 
du  prêteur  se  fasse  en  mémo  temps  que  le  paiement  (conseil  privé,  Jienny 
<fc  Sfuimt,  '  L.  N.,  p.  195). 

(h)  M.  H  ac,  t.  8,  no  04. 

(<'.)  M.  Hue,  no  (53.  Comp.  l'art.  11(52  de  notre  code. 

(d)  M.  Hue,  n°*01  et  02.  Cette  dernièrd  solution  nie  paraît  discu- 
table, car,  dans  l'hypothèse  prévue,  c'est  un  créancier  qui  paie  un  autre 
créancier  '^iiis  en  être  le  débiteur  ;  or  il  s'agit  ici  d'une  subrogation 
consentie  ^av  le  débiteur  de  la  créance  sur  laquelle  la  subrogation  porte. 
Ce  créancier  aurait  droit  à  la  subrogation  légale  s'il  payait  de  ses  propres 
deniers,  mais  il  semble  douteux  qu'il  puisse  étendre  cette  subrogation 
à  son  bailleur  de  fonds,  et  quelques  auteurs  lui  refusent  ce  droit.  Comp. 
Pandectes  françaises,  v»   Oblnialions,  n'*3843,  .3844. 

(e)  Comp.  Pandectes  fr^ni^aises,  eodmn  rerho,  nos  38.3(>,  3839. 
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2«J  De  la  subrogation  légale. —  La  subrogation  légale  est 
celle  qui  résulte  de  la  loi  seule,  sans  qu'il  intervienne  aucune 
convention,  et  sans  qu'il  .soit  nécessaire  de  la  demander.  Elle 
s'opère  donc  de  plein  droit,  maloré  le  créancier.  Etant  une 
fiction  légale,  elle  est  sujette  à  l'interprétation  restrictive  (a). 

L'article  1156  énunière  en  ces  termes  cinq  cas  de  subro- 
gation légale  : 

1150.  "  La  subrogation  a  lieu  par  le  seul  effet  de  la  loi  et 
"  sans  demande  : 

"  lo  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie 
"  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses 
"  privilèges  ou  hypothèques  ; 

"  2o  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  paie  o.v 
"  créancier  auquel  cet  immeuble  est  hypothéqué  ; 

"  3o  Au  profit  de  celui  qui  paie  une  dette  à  laquelle  il  e.st 
"  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  et  qu'il  a  intérêt 
"  d'acquitter; 

"  4o  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  r|ui  paie  de  ses 
"  propres  deniers  une  dette  de  la  succession  ; 

"  5o  Lorsqu'une  rente  ou  dette  due  par  l'un  des  époux  ^a 
"  été  rachetée  ou  payée  des  deniers  de  la  communauté  ;  en  ce 
"  cas,  l'autre  conjoint  est  subrogé  jusqu'à  concurrence  de  sa 
"  part  de  communauté,  aux  droits  du  créancier." 

Les  alinéas  de  notre  article  où  il  est  question  des  deuxième 
et  troisième  cas  de  subrogation  légale,  sont  de  droit  nouveau. 
Ce  n'est  pas  qu'avant  le  code  la  subrogation  ne  s'opérât  pas 
dans  ces  cas  par  l'effet  de  la  loi,  mais  elle  devait  être  requise  (b)  ; 
sans  cela,  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  payait  un  créancier 
auquel  cet  immeuble  était  hypothéqué,  n'était  subrogé  aux 
droits  de  ce  créancier  que  quant  à  l'immeuble,  et  le  coobligé 
ou  caution  qui  payait  la  dette  était  censé  n'avoir  payé  (jue 
pour  satisfaire  à  sa  propre  obligation  (r).  Nos  coditicateurs 
ont  suivi  l'exemple  des  auteurs  <lu  code  Napoléon  en  abolis- 
sant la  distinction  entre  les  cas  ou  la  subrogation  légale 
s'opérait  de  plein  droit  et  ceux  où  il  fallait  une  demande. 

('")  Voy.  en  ce  sens  la  décision  do  la  rour  de  révision,  dans  la  cause 
de  Venner  v.  Blmiehet,  H  Q.  L.  R.,  p.  288. 

(b)  Le  juge  Sicotte  a  cependant  jugé,  dan.s  la  caune  de  Lavallce  v. 
Tétrean,  17  L.  C.  J.,  p.  248,  que  la  subrogation  légale,  sans  demande, 
était  accordée  même  avant  le  code  à  l'acquéreur  qui  employait  »:un  prix 
au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothétiué. 

(c)  Comp,  Pothier,  [ntmd.  (in,  titre  20  de  bi  conhime  d'OiMtns, 
nos  73  et  74. 
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Mais  il  y  a  des  différences,  plus  apparentes  toutefois  que 
réelles,  entre  notre  article  et  l'article  1251  du  code  Napoléon. 
Et  d'abord  le  cinquième  cas  de  subrogation  légale  n'est  pas 
mentionné  dans  l'article  1S51  du  code  français.  Les  cas 
énumérés  en  premier,  en  troisième  et  en  quatrième  Heu  sont 
au  même  effet  que  les  cas  correspondants  de  l'article  1251. 
Et,  quant  au  deuxième  cas,  le  code  Napoléon  dit  :  "  l'a^qué- 
'•  reur  d'un  immeuble,  qui  emploie  son  prix  cVncquisition  au 
"  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  immeuble  était  hypo- 
"  théqué."  Notre  article  paraît  aller  plus  loin,  en  accoidimt 
la  subrogation  légale  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  "  r/iii  ^^a'e 
"  un  créancier  auquel  cet  immeuble  est  hypothéqué."  Mais  ol> 
enseigne  en  France  qu'en  parlant  du  prix  d'acquisition,  le 
législateur  s'est  préoccupé  <ie  eo  qiiod  pUritm  que  fit,  et  que 
l'acquéreur  qui  paie  un  créancier  hypothécaire,  après  avoir 
acquitté  son  prix  d'ac(|uisition,  n'en  est  pas  moins  subrogé 
aux  droits  de  ce  créancier  («)• 

Examinons  maintenant  les  divers  cas  de  subrogation 
légale  (b). 

lo  La  subrogation  s'opère  de  plein  droit  "  au  profit  de  celui 
"  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre  créancier  qui 
"  lui  est  pi'éférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques." 
Ainsi  le  créancier  hypothécaire  qui  paie  un  créancier  privi- 
légié est  subrogé  aux  droits  de  celui-ci,  car  le  privilège  prime 
l'hypothèque  (c).    De   même,  le  créancier  hypothécaire  cjui 


Ui)  Comp.  Marcadé,  sur  l'art.  1251  C,  N.,  XI,  (t.  4,  no  711)  ;  M.  Hue, 
t.  8,  no  71. 

On  objectera  peut  être  qu'une  telle  Bt.brogation  serait  sans  utilité  pour 
l'ftcquérour,  puisque  l'hypothèque  porte  sur  un  immeuble  donc  li  est  pro- 
priétaire. Mais  il  reste  un  recours  à  evocer  contre  le  débiteur  perRoiUi?!, 
et  ce  recouispeut  être  assuré  par  des  voies  extraordinaires  d'exécution  qui 
seraient  une  arme  puissante  aux  mains  du  subrogé.  D'ailleurs,  d'autres 
iniu»eul)les  peuvent  être  hypothéqués  à  la  même  dette  Voy.  la  cause  de 
Smoidi'rà  it  Cinnuwniid  Muliud  BitUdinfi  Societii,  'A  D.  C.  A,,  p.  141,  et 
la  cause  de  liefoid  it  E<'déaiaist!(iues  dn  séminaire  de  St-Sulpice,  .'}  D. 
C.  A.,  p.  1. 

(h)  Remarquons,  suivant  la  décision  de  la  cour  de  revision,  dans  la 
cause  de  Chùtir  v.  Cnnada  Steel  Co.,  3  Q.  L.  R.,  p.  1,  que  la  personne 
qui  veut  se  ()révaloir  de  telle  8u])rogation  doit  prouver  qu'elle  a  i)ayé  la 
dette  relativement  à  laquelle  elle  réclame  la  subrogation. 

{<•)  L'article  '20î)5du  code  Napoléon  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point, 
car  il  dit  ([ue  le  privilège  "  donne  a  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres 
"  créanciers,  même  hypoUiécaires."  L'article  1983  de  notre  code,  (jui 
correspond  à  l'article  205)5  C.  N.,  dit  que  "  le  privilège  est  le  droit  qu'a 
"  un  créancier  d'être  préféré  ùd'uuU'es  créanciers,"  sans  ajouter  les  mots 
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paie  un  autre  créancier  hypothécaire  d'un  rang  plus  avanta- 
geux, se  trouve  subrogé  à  l'hypothèque  qu'il  a  éteinte  quant 
au  créancier. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  motifs  de  la  loi  ;  il  suffit  de 
dire  qu'il  est  de  l'avantage  de  la  masse  des  créanciers  que  le 
nombre  des  créanciers  soit  réduit,  et  le  débiteur  se  débar- 
rassera peut-être  ainsi  d'un  créancier  intraitable. 

On  ne  saurait  aller  plus  loin  et  accorder,  pour  ces  motifs,  la 
subrogation  à  un  créancier  qui  en  désintéresse  un  autre  du 
même  rang  ou  d'un  rang  inférieur,  ou  à  un  créancier  qui  paie 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  d'un  droit 
d'antichrèse  (a). 

2o  II  y  a  encore  subrogation  légale  "  au  profit  de  l'acqué- 
"  reur  d'un  immeuble  qui  paie  un  créancier  auquel  cet 
"  immeuble  est  hypothéqué."  J'ai  déjà  dit  qu'il  importe  peu 
que  le  paiement  se  fasse  avec  le  prix  d'acquisition  ou  indépen- 
damment de  ce  prix.  Donc  le  donataire  ou  échangiste  d'un 
immeuble  qui  ])aie  un  créancier  auquel  cet  iunneuble  est 
hypothéqué,  devient  subrogé  aux  droits  de  ce  créancier  (6).  Du 
reste,  ce  qui  écarte  tout  doute,  c'est  que  cette  deuxième  espèce 
rentre  dans  la  troisième,  car  le  tiers-acquéreur,  se  trouvant 
tenu  avec  d'autres  de  la  dette,  car  il  ne  peut  conserver  l'im- 
meuble qu'eu  la  payant,  a  intérêt  d'acquitter  cette  dette  et, 
partant,  a  droit  à  la  subrogation  légale. 

80  La  subrogation  légale  appartient  à  "  celui  (jui  paye  une 
"  dette  à  laquelle  il  tst  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  et 
"  qu'il  a  intérêt  d'acquitter  "  (c).  Il  n'y  a  ici  (|u'une  générali- 
sation du  principe  énoncé  dans  l'alinéa  précédent  de  notre 
article.     Cette  subrogation  profitera  au  débiteur  d'une  dette 

"  même  hypothécaires."  Malgré  cette  dift'érence  de  rédaction,  je  crois 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  privilège  prime  rhypothè()ue.  Cette  énon- 
ciatiou  sunnnaire  suttira  pour  le  ])ré8ent,  la  question  devant  être  étudiée 
ailleurs. 

(a)  M.  Baudry-Lacantinerie,  n»  1051.  11  y  a,  toutefois,  controverse 
sur  ce  point.     Voy.  Fuzier-Herman  sur  l'art.  1251  C.  N.,  n»  16. 

(/))  Comp.   M.   Baudry-Lacantinerie,  n^  1053. 

Cette   subrogation  a  aussi  lieu  en  faveur  du  légataire  particulier  qui 

?aye  l'hypothèque  grevant  l'immeuble  qui  lui  a  été  légué  :  cour  d'appel, 
'e.nnùon  <t'  Fevnison,  \)  Q.  L.  R.,  p.  122.     Le  cas  est  d'ailleurs  prévu 
spécialement  par  l'art.  741. 

(c)  Tel  est  le  cas  du  client  (pii  paie  à  son  avocat  les  frais  distraits  en 
faveur  de  ce  dernier  à  l'encontre  de  la  partie  adverse  :  le  client  est  alors 
subrogé  de  plein  droit  aux  droits  de  son  procureur  :  juge  de  Lorimier, 
Sheffev  v.  Dernem,  'A  R.  de  J.,  p.  371. 
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indivisible  ou  solidaire  qui  acquitte  cette  dette  (a)  et  à  la 
caution  qui  paie  pour  le  débiteur  principal  (6).  Mais  des 
débiteurs  purement  conjoints,  comme  les  héritiers  du  débiteur 
originaire,  ne  se  trouvent  jamais  subrogés  au  créancier  (c). 

Pour  que  la  subrogation  soit  acquise  à  l'un  des  deux  débi- 
teurs, qui  paie  la  dette  commune,  il  n'est   pas  nécessaire  que 
les  deux  débiteurs  y  soient  tenus   de  la  même  manière  ;  il. 
suffit  qu'il  y  ait  coobligation  des  deux,   lors   même  qu'elle 
serait  personnelle  pourl'un  et  simplement  réelle  pour  rautre(rf). 

40  La  subrogation  légale  s'opère  également  "  au  profit  de 
"  l'héritier  bénéficiaire  qui  paie  de  ses  propres  deniers  une 
"  dette  de  la  succession."  Tout  le  :uonde,  les  créanciers  et 
l'héritier  lui-même,  sont  intéressés  à  ce  que  tel  paiement  se 
fasse,  et  c'est  pour  le  favoriser  que  la  loi  subroge  l'héritier  aux 
droits  du  créancier.  Le  curateur  à  la  succession  vacante  ne 
jouit  pas  de  la  même  faveur  (e). 

50  Enfin,  il  y  a  subrogation  légale,  "  lorsqu'une  rente  ou 
"  dette  due  par  l'un  des  époux  a  été  rachetée  ou  payée  des 
"  deniers  de  la  communauté  ;  en  ce  cas,,  l'autre  conjoint  est 
"  subrogé,  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  de  communauté,  aux 
"  droits  du  créancier." 

Il  est  raisonnable  que  cette  subrogation  soit  admise,  car  la 
communauté  peut,  en  thèse  générale,  être  poursuivie  pour  la 
detto  personnelle  de  l'un  des  époux  (art.  1280,  1283,  1285, 
1287,  1290).  Bugnet  (/)  est  d'avis  que  cette  subrogation, 
que  ne  mentionne  pas  l'art.  1251  C.  N.,  peut  être  réclamée  en 
Franco  sous  l'alinéa  3  de  cet  article. 

On  trouve  dans  le  code  la  mention  de  plusieurs  cas  de  subro- 
gation légalC;  mais  ils  rentrent  tous  dans  l'une  des  catégories 
de  l'article  1156.  On  peut  donc  dire  que  notro  article  énumère 
le»  seuls  cas  où  la  subrogation  légale  puisse  s'opéier. 


(a)  Reiiiar(|Uons  cependant  qu'il  n'est  pas  subrogé  au  recours  solidaire 
qu'avait  le  créancier  contre  ses  codébiteurs  ;  il  ne  peut  exiger  de  chacun 
d'eux  que  sa  part  de  la  dette.  Il  en  est  difl'érennnent  de  la  caution  de 
plusieurs  débiteurs  solidaires  (art.  1118,  1951). 

(h)  La  caution  serait  niênie  libérée  si  cette  subrogation,  par  le  fait  du 
créancier,  ne  peut  plus  s'opérer  en  sa  faveur  (art.  li>59). 

(c)  M.  Hue,  no  75 

((/)  Voy.  en  ce  sens  la  décision  du  juge  Casault,  dans  la  cause  de 
Ohujias  V.  Giuffrn»,  1«  Q.  L.  R.,  p.  292. 

(«})  M.  Baudry-Ijacintinerie,  n°  1054. 

(f)  Pothier,  t.  1,  n»  71,  p.  662,  note  (1). 
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Enfin,  je  puis  terminer,  pir  une  remarque  générale,  cet 
exposé  des  principes  qui  régissent  la  subrogation  légale.  Nous 
avons  vu  qu'elle  s'opère  de  plein  droit,  indépendamment  de 
toute  convention  et  sans  demande.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire 
qu'elle  .soit  exempte  de  toute  mesure  de  publicité  ;  il  importe, 
en  ettét,  que  les  tiers  connaissent  la  subrogation,  car  il  pourrait 
arriver  qu'un  créancier  se  laissât  payer  par  plus  d'une  per- 
sonne, et  alors  il  se  produirait  un  conflit  entre  les  .subrogés. 
D'après  les  principes,  le  premier  subrogé  aurait  la  préférence 
sur  un  subrogé  subséquent,  puisque  tous  les  droits  du  créancier 
s'éteignent  par  le  paiement,  et  il  ne  peut  être  question  de 
cession  même  fictive,  car  il  n'a  plus  rien  à  céder.  Cependant 
une  telle  conséquence,  toute  logique  qu'elle  est,  laisserait  les 
tiers  à  la  merci  d'un  créancier  peu  scrupuleux.  Pour  obvier  à 
cet  inconvénient,  l'article  2127  porte  que  "  si  la  subrogation 
"  est  acquise  de  plein  droit,  l'enregistrement  s'en  t'ait  par  la 
"  transcription  de  l'acte  dont  elle  résulte  avec  déclaration  à 

"cet  eflet.     Mention delà  subrogation  doit  être  faite  à 

"  la  marge  de  l'entrée  du  titre  constituant  la  dette,  renvoj'^ant 
"  au  numéro  de  l'entrée  du  transport  ou  subrogation."  La  loi 
n'exige  pas,  comme  dans  le  cas  de  la  subrogation  convention- 
nelle, la  signification  au  débiteur  ;  ce  dernier  devra  donc  se 
renseigner  au  bureau  d'enregistrement.  L'article  2127,  il  me 
semble,  devrait  être  modifié  de  manière  à  rendre  cette  signifi- 
cation obligatoire,  car  la  protection  des  débiteurs  est  assuré- 
ment inefficace.  Si  on  faisait  conventionnellement  la  subro- 
gation, dans  un  cas  de  .subrogation  légale,  la  signification 
serait  nécessaire. 

IV.  Des  effets  de  la  subrogation.— Il  est  question  de  ces  effets 
dans  l'article  1157,  qui  se  lit  ainsi  qu'il  suit  : 

1157.  "  La  subrogation  énoncée  dans  i  -s  articles  précédents 
"  a  ett'et  tant  contre  les  cautions  que  contre  le  débiteur  prin- 
"  cipal.  Elle  ne  peut  préjudicier  aux  droits  du  créancier, 
"  lorsqu'il  n'a  rcyu  qu'une  partie  de  sa  créance:  il  peut,  en  ce 
'  cas,  exercer  ses  droits  pour  tout  ce  qui  lui  reste  dû,  de 
"  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  que  partie  de  sa 
"  créance  "  (a). 

Que  la  subrogation  soit  conventionnelle  ou  légale,  son  eft'et 
est  de  mettre  le  subrogé  à  la  place  du  créancier,  relativement 
à  la  créance  qu'il  a  payée  ;  le  subrogé  peut  donc  exercer  les 
droits  et  actions  qui  sont  attachés  à  cette  créance. 

(«)  Cet  article  est  au  même  effet  que  l'article  1252  du  code  Napoléon. 
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Cepeiitlaiit,  lorsque  la  subioijation  est  conventionnelle,  les 
parties  en  règlent  les  etfets  coirime  elles  l'entendent  ;  si  elles 
no  s'expliquent  pas  à  cet  égard,  la  subrogation  conven- 
tionnelle produit  les  mêmes  effets  que  la  subrogation  légale. 

On  peut  envisager  les  effets  de  la  subrogation  à  l'égard  : 
li>  du  créancier  ;  2»  du  débiteur  ;  3^'  de  la  caution. 

lo  Des  effets  de  la  subrogation  à  l'égard  du  créavcier. — Il 
faut  distinguer  ici  selon  que  le  paiement  est  total  .^u  partiel. 

Au  premier  cas,  le  créancier  étant  entièrement  désintéressé, 
le  subrogé  succède  à  tous  ses  droits  et  privilèges.  Le  débiteur 
a  changé  de  cré.uicier  et  c'est  au  subrogé  qu'il  doit  effectuer  le 
paiement  de  sa  dette. 

Au  second  cas,  le  tiers  est  subrogé  à  partie  des  droits  du 
créancier.  Cependant,  en  vertu  de  la  maxime  nemo  censetur 
suhrogave  contra  se,  la  subrogation  ne  peut  préjudicier  au 
créancier.  Donc,  il  exercera  les  privilèges  et  hypothèques 
attachés  à  la  créance,  de  préférence  au  subrogé,  pour  tout  ce 
qui  lui  reste  dû  (a).  Du  reste,  cette  maxime  ne  s'applique 
pleinement  qu'autant  que  la  subrogation  porte  sur  une  créance 
privilégiée  ou  hypothécaire:  si  la  créance  est  chirographaire, 
le  tiers  qui  l'a  payée  partiellement  sera  admis,  lorsqu'il  exerce 
l'action  (jui  lui  appartient  de  son  chef,  à  concourir  avec  le 
créancier,  car  les  deux  créances  sont  de  la  même  nature  (/)). 
On  en  décide  ainsi,  alors  même  que  la  créance  est  garantie 
par  un  cautionnement,  car  elle  ne  cesse  pas,  pour  cela,  d'être 
chirographaire  (f).  Le  créancier  peut  échapper  à  ce  résultat  en 
refusant  fl'accepter  un  paiement  partiel.  A  l'inverse,  il  peut 
renoncer  à  ce  droit  de  préférence  quant  aux  privilèges  et 
hypothèques,  et  l'accorder  au  subrogé.  La  convention  des 
parties  a,  sous  ce  rapport,  libre  jeu. 

Après  avoir  reçu  un  paiement  partiel  d'une  créance  privi- 
légiée ou  hypothécaire,  le  créancier  peut  céder  ce  (jui  lui  reste 
de  la  créance  et,  dans  ce  cas,  le  cessionnaire  jouira  <lu  droit  de 


('()  Le  code  a  de  nouveau  attirmé  ce  principe  h,  l'article  1986  qui  se 
lit  coninie  .suit  : 

l',)Hii.  "  Celui  qui  a  acquis  subrogation  aux  droits  du  créancier  privi- 
"  légié,  exerce  le  même  droit  de  préférence. 

"  Cependant  ce  créancier  est  préféré,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  aux 
"  subrogés  envers  qui  il  n'est  pas  oblige  à  fournir  et  faire  valoir  le 
"  montant  pour  lequel  la  subrogation  est  acquise." 

(/))  Voy.  en  ce  sens  la  décision  du  juge  Tellier,  dans  la  cause  de  Vachon 
V.  Dion,  1  R.  de  J.,  p.  41>9. 

(lO  Pandectos  françaises,  v°  Oldùintiims,  n^'  44.'?8,  4439. 
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préférence  de  .son  cédant.  Mais  on  ne  permet  pas  au  créancier, 
en  subrogeant  celui  qui  lui  payerait  le  restant  de  sa  créance, 
de  lui  accorder  son  droit  de  préférence  vis-à-vis  du  premier 
subrogé.  Il  y  a,  toutefois,  controverse  sur  ce  point  (a) 

Nous  avons  vu  que,  bien  que  le  créancier  ne  doive  aucune 
garantie  au  subrogé,  il  «  st  tenu  de  remboiirser  à  celui-ci  la 
somme  qu'il  en  a  reçue  lorsqu'il  est  démontré  que  la  dette 
n'existait  pas.  J'ai  fait  voir,  supra,  p.  559,  en  quoi  cette  obli- 
gation ditt'ère  de  la  garantie  qui  est  de  la  nature  de  la  cession 
de  créance. 

2»  Des  effets  de  lu  snhrogotion  à  Végard  du  débiteur.  —  La 
subrogation  étant  censée  être  une  cession  fictive  de  la  créance, 
et  portant  sur  tous  les  droits  du  créancier,  il  s'ensuit  que  le 
subrogé  prend  la  place  du  créancier  et  peut  exercer,  contre  le 
débiteur,  tous  ses  droits  et  privilèges  et  même,  je  l'ai  dit,  tes 
voies  d'exécution  extraordinaire,  comme  la  contrainte  par 
corp.o.  Mais  la  subrogation  ne  s'étend  qu'à  la  somme  que  le 
subrogé  a  réellement  déboursée,  et  en  cela,  nous  l'avons  vu,  la 
subrogation  «lillère  de  la  cession  de  créance. 

Toutefois,  le  principe  que  J'ai  énoncé  n'est  entièrement 
vrai  que  lorsque  le  tiers  qui  a  désintéressé  le  créancier  n'était 
pas  lui-même  un  débiteur  solidaire  de  la  dette.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  ne  peut  exiger  de  chacun  de  ses  codébiteurs 
que  sa  part  de  la  dette  commune,  et,  si  l'un  de  ceux-ci  se 
trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son  insolvabilité  se 
répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres  codébiteurs 
solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement  (art.  1118). 

Cependant,  la  caution  de  plusieurs  débiteurs  solidaires, 
lors()u'elle  a  payé  la  dette  au  créancier,  a,  contre  chacun  des 
débiteurs,  r.cours  pour  le  tôt  il  do  la  dette  (art.  1951)  ;  ce 
recours,  toutefois,  entre  colidéjussours,  n'existe  que  pour  la 
purt  de  chacun  d'eux  (art.  1955)  (/;). 

,(»)  Panclectes  françHÏses,  eoiletti  verho,  n"*  4451,  4455  et  4450. 
Aux  tenues  de  l'article  15)87,  "  ceux  qui  ont  simple  subrogation  légale 
''  aux  droits  d'un  même  crëaiicier  privilégié  sont  payé»  par  contribution." 

(h)  La  même  division  de  la  responsabilité  existe  entre  une  caution 
j)e>sonncUe  et  une  ciution  r</e{{e,  c'e.st-à-dire  un  tiers  qui,  sans  s'engager 
personnellement,  a  hypothéqué  son  immeuble  pour  la  dette  d'autrui.  La 
responsabilisé  se  répartit  comme  suit  :  si  l'immeuble  hypothéqué  est 
d'une  valeur  égaie  ou  supérieure  au  montant  de  la  dette,  la  répartition 
se  fera  par  moitié  ;  au  contraire,  si  l'imuieuble  est  d'une  valeur  infé- 
rieure à  la  dette,  la  répartition  aura  lieu,  dans  la  proportion  de  cette 
valeur  au  cil  ffre  de  la  dette.  Pandectes  françaises,  v"  Ofdigotion)<,  nO84409 
et  Ruiv. 
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Ijo  Des  effets  de  la  subrogation  à  l'égard  de  la  caution. — 
L'article  1157,  en  disant  que  "la  subrogation  énoncée  en  les 
"  articles  précédents  a  effet  tant  contre  les  cautions  que  contre 
"  le  débiteur  principal,"  énonce  un  principe  incontestable, 
puisque  le  cautionnement  est  un  acce?soire  de  la  dette.  Le  légis- 
lateur a  cru,  cependant,  devoir  s'en  exprimer  formellement  pour 
écarter  un  doute  qui  s'était  élevé  dans  l'ancien  droit.  Donc  le 
le  tiers  qui  désintéresse  un  créancier  est  subrogé  à  tous  les 
droits  de  celui-ci  contre  les  cautions  de  la  dette.  Il  va  sans 
dire  que  cette  subrogation  ne  s'opère  qu'en  faveur  d'un  tiers 
qui  n'est  \  .s  lui-même  débiteur  persotniel. 

Mais,  si  ce  tiers  est  un  tiers  détenteur,  une  difficulté  se  ren- 
contre. Aurait-il  droit  de  recourir  contre  la  caution  ?  On 
admet  que,  si  c'était  la  caution  qui  avait  désintéressé  le  créan- 
cier, elle  pourrait,  étant  subrogée  à  tous  les  droits  du  créancier, 
exercer  le  recours  hypothécaire  que  possédait  ce  dernier 
contre  les  détenteurs  d'immeubles  hypothéqués  à  la  dette.  En 
effet,  la  caution  se  trouverait  déchargée  si  le  créancier  s'était 
mis  dans  l'impossibilité  de  lui  accorder  cette  subrogation  à 
ses  recours  privilégiés  et  hypothécaires  (art.  1959).  Ce  serait 
donc  illogique  et  contradictoire  de  permettre  au  tiers  déten- 
teur, qui  a  désintéressé  le  créancier,  de  recourir  contre  la 
caution,  puisque  celle-ci,  en  payant  la  dette,  serait  subrogée 
aux  droits  du  créancier  contre  le  tiers  détenteur.  On  enseigne 
donc  généralement  (a)  que  le  tiers  détenteur  n'a  point  de 
recours  contre  la  caution  (6). 

Lorsqu'un  tiers  détenteur  a  payé  une  dette  hypothécaire 
qui  grevait  l'immeuble  dont  il  s'est  porté  acquéreur,  en  même 
temps  que  d'autres  immeubles,  on  a  voulu  limiter  sa  subroga- 
tion aux  immeubles  hypothéqués  qui  sont  encore  aux  mains 
du  débiteur  de  la  dette  et  ne  point  l'étendre  aux  immeubles 
hypothéqués  qui  sont  en  la  possession  de  tiers,  mais  l'opinion 
contraire  a  prévalu  et  on  enseigne  que  le  tiers  détenteur  est 
subrogé  à  tous  les  droits  du  créancier,  et  notamment  qu'il 
peut  exercer  le  recours  hj'pothécaire  que  celui-ci  possédait 
contre  les  tiers  détenteurs,  comme  contre  le  débiteur  lui- 
même  (c). 

(a)  Et  c'est  ce  qu'a  décidé  le  juge  Casault,  dans  la  cause  de  Bilodeati 
V.  Gironx,  7  Q.  L.  R.,  p.  7:^. 

(6)  Pandectes  françaises,  eocîmi  verbo,  nos  4402  et  suiv.  Voy.  supra, 
p.  572,  note  (6),  quant  au  recours  entre  une  caution  personnelle  et  une 
caution  réelle. 

(c)  Pandectes  françaises,  v»  Obligations,  nos  4363,  4364. 
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Cependant,  lorsque  plusieurs  immeubles,  hypothéqués  k  hi 
même  dette,  ont  été  acquis  par  plusieurs  tiers  détenteurs,  on 
assimile  généralement  ces  tiers  détenteurs  à  des  débiteui.s 
solidaires,  et  on  tient  que  le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette 
commune  ne  peut  réclamer  de  chacun  de  ses  codétentours 
que  sa  part  proportionnelle,  eu  égard  à  la  valeur  de  chatine 
immeuble,  de  cette  dette  {a),  saut'  son  droit,  le  recours  n'étant 
qu'hypothécaire,  d'échapper  à  cette  contribution  en  délaissuiit 
l'immeuble  qu'il  détient  (b). 

Je  n'ai  indiqué  ici  que  les  effets  généraux  de  la  subrogation, 
me  gardant  d'entrer  dans  les  détails.  Je  puis  ajouter  (pU' 
chaque  espèce  de  subrogation  a  ses  effets  particuliers  qui  hi 
distinguent  des  autres.  C'est  surtout  à  cet  égard  qu'on  cons- 
tate l'extrônie  complication  de  la  matière.  Je  ne  puis  donc 
que  renvoyer  aux  traités  spéciaux  et  aux  commentaires  éten- 
dus du  code.  J'ai  même  donné  plus  de  détails  qu'on  n'en  ren- 
contre généralement  dans  les  ouvrages  dits  élémentaires,  et  le 
lecteur  me  pardonnera  si  j'éloigne  de  ce  traité  des  développe- 
ments qui  ne  rentreraient  pas  dans  son  cadre.]] 


§  III. — De  l'impiUation  des  paiements. 

Lorsqu'un  débiteur  est  tenu  envers  la  même  personne  de 
plusieurs  dettes  ayant  chacune  pour  objet  des  choses  de  même 
espèce,  par  exemple  des  sommes  d'argent,  et  que  la  sonmie 
qu'il  paie  n'est  pas  suffisante  pour  les  acquitter  toutes,  il 
importe  alors  de  savoir  laquelle  de  ces  dettes  a  été  payée  : 
l'indication  de  la  dette  qui  a  fait  l'objet  du  paiement  s'appelle 
imputation. 

Le  droit  de  faire  cette  imputation  appartient  au  débiteur  : 
car  il  est  le  miître  de  disposer  de  son  argent  comme  il  l'entend. 
[["Le  débiteur  de  plusieurs  dettes,"  dit  l'article  1158,  "a 
"  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend 
"  acquitter  (c).]]  S'il  néglige  de  l'exercer,  ce  droit  passe  au 
créancier.  A  défaut  d'imputation  faite  par  le  débiteur  ou  par 
le  créancier,  la  loi  la  fait  elle-même,  d'après  l'intention  pré- 
sumée des  parties. 


(a)  Voy.  la  décision  de  la  cour  d'appel,  daas  la  cause  de  Saundem  \ 
Cummercinl  Mntnal  Building  Sucicty,  3D.  C.  A.,  p.  141. 

(b)  Pandectes  françaises,  v»   Oblùjations,  nos  4416  et  suiv. 

(i<)  C'est  la  reproduction  textuelle  de  l'article  1253  du  code  Napoléon. 
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I.  Imputation  par  le  débiteur.  —  Le  débiteur  peut  la  faire 
comme  il  l'entend  (a),  .sauf  les  restrictions  suivantes.  Il  ne 
peut  pas  la  diriger  : 

lo  Sur  cflle  des  dettes  dont  le  chiffre  dépasse  la  somme 
qu'il  offre  en  paiement  :  on  sait,  en  effet,  (|Ue  le  créancier  ne 
peut  pas  rtre  contraint  de  recevoir  un  \iAiti\nent  j)"  >'( iel  (art. 
1149); 

2o  Sur  une  dette  non  échue,  lorsque  le  terme  a  été  stipulé 
dans  l'intérêt  du  créancier  ; 

30  Sur  le  cointal,  par  préférence  aux  intérêts  ou  ari'évages 
échus. 

[[En  effet,  "  le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou 
"produit  des  arrérages,"  dit  l'article  1159,  "ne  peut  point, 
"  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il 
"  fait  sur  le  capital,  de  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts."]] 

"  Le  paiement,"  ajoute  l'article  1159,  "  fait  .sur  le  eapilal  et 
intérêts,  niais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute  <r<ibord  sur  les 
intérêts  "  (h).  Un  créancier  accepte  en  paiement  une  sounne 
supérieure  aux  intérêts  qui  lui  .sont  dus,  mais  inférieure  au 
capital  ;  la  quittance  qu'il  délivre,  et  que  le  débiteur  accepte, 
porte  que  la  somme  a  été  payée  à  compte  dit  ctipital  et  des 
intérêts.  Bien  que,  dans  cette  imputation,  le  capital  soit 
nommé  avant  les  intérêts,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le 
créancier  ait  consenti  à  diriger  l'imputation  sur  une  dette  qui 
produit  des  intérêts  (la  dette  du  capital)  plutôt  que  sur  celle 
qui  n'en  produit  pas  (la  dette  des  intérêts)  :  aussi  la  loi  décide- 
t-elle  que,  nonobstant  les  termes  de  la  quittance,  la  somme 
reçue  s'imputera  d'ahord  sur  les  intérêts  et  suhsidi virement 
sur  le  capital  (c). 


(tt)  Le  créancier  ne  peut,  san.s  le  consentement  du  débiteur,  imputer 
le  paiement  sur  une  dette  antérieure  à  celle  que  le  débiteur  entend 
payer:  ju}^e  Caron,  linjdut  v.  Fitxijcmldy  4  Q.  L.  R.,  p.  (5.  L'agent 
chargé  p.vr  le  débiteur  de  faire  un  paiement  ne  peut  changer  validement 
l'imputation  que  le  débiteur  entendait  fal^e  :  conseil  privé,  Keinhair  & 
Kirkpatriek,  22  L.  C.  J.,  p.  92,  et  3  App.  Cas.,  p.  345  ;  magistrat  Cham- 
pagne, Ihipuis  V.  Evans,  12  L.  N.,  p.  251. 

(/*)  L'article  1159  de  notre  code  est  la  reproduction  textuelle  de  l'article 
1254  du  code  Napoléon. 

(c)  La  règle  que  tout  paiement  partiel  est  censé  fait  d'abord  sur  les 
intérêts  a  été  appliquée  dans  la  cause  de  DnmoxcheMe  tù  Moffatt,  2  R.  de 
L.,  p.  258  ;  la  cour  d'appel  en  a  aussi  fait  l'application,  dans  la  cause  de 
Rica  &  Ahern,  12  L  C.  R.,  p.  280,  et  dans  la  cause  de  Dudley  &  Daiiing, 
M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  p.  458,  et  la  cour  supérieure,  dans  la  cause  de  Cassôn 
V.  Thompson,  1  L.  C.  J.,  p.  15().   Cependant,  la  cour  de  revision,  dans  la 
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II-— Imputation  par  le  créancier.— [[  "  Lorsque  lo  débiteur  de 
"  plusieurs  dettes,"  dit  l'article  1160,  "  a  accepté  une  quittance 
"  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une 
"  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  deman- 
"  der  l'imputation  sur  une  dette  différente,  d  moitis  qu'il  ne  se 
"  rencontre  quelqu'une  des  causes  qui  annulent  les  con- 
'' trat8"(a).']] 

Le  débiteur  qui  paie  sans  faire  l'imputation  confie  au  créan- 
cier le  soin  de  la  faire  lui-même:  il  ratifie  tacitement,  en  ac- 
ceptant Itt  quittance  que  lui  délivre  le  créancier,  l'imputation 
qu'elle  contient  [[à  moins  qu'il  ne  se  rencontre  quelqu'une  des 
causes  qui  annulent  les  contrats  (&).]] 

m.— Imputation  par  la  loi.— Lorsque  la  quittance  ne  contient 
aucune  imputation,  la  loi  trace  aux  juges  les  recèles  d'après 
lesquelles  elle  doit  être  faite. 

[[C'est  l'article  llGl  qui  trace  ces  règles  dans  les  termes 
suivants  : 

1161.  "  Lorsque  la  quittance  ne  comporte  aucune  imputa- 
"  tion,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débi- 
"  teur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles 
"  qui  étaient  pareillement  échues;  ai  de  plusieurs  dettes  une 
*'  îieule  est  exigible,  le  paiement  s'impute  sur  la  dette  échue 
"  quoique  moins  onereu.se  que  celles  qui  ne  sont  pas  encore 
"  échues," 


cause  de  Sxjmnrd  v.  Lynch,  3  R.  L.,  p.  460,  a  jugé  en  sens  contraire. 
Enfin,  la  cour  d'appel,  dans  la  cause  de  Villcneiive  &  Gmham,  1  D.  C.  A., 
p.  61,  a  jugé  que  la  règle  énoncée  ci-dessus  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les 
deux  parties  de  la  créance,  capital  et  intérêts,  appartiennent  au  même 
créancier,  et  non  à  des  créanciers  différents. 

(a)  L'article  1255  du  code  Napoléon  diffère  de  notr«  article  on  ce  qu'il 
déclare  bonne  l'imputation  faite  par  le  créancier  dans  la  quittance,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  en  dol  ou  surprise  de  sa  part.  Ainsi,  selon  la  loi  fran- 
çaise, le  débiteur  qui  attaque  l'imputation  contenue  dans  la  quittance 
qu'il  a  acceptée  n'a  pas  besoiin  pour  la  faire  tomber,  de  prouver  l'exis- 
tence d'un  dol  caractérisé  ;  il  suffit  qu'il  établisse  qu'il  a  été  surpris, 
qu'on  a,  par  exemple,  abusé  de  sa  simplicité  ou  de  son  ignorance.  Comp. 
Pothier,  Oblig.  n9  566. 

{h)  L'imputation  que  le  créancier  fait  d'un  paiement  qu'il  reçoit  de 
l'endosseur  d'un  billet  sera  valide  ù  l'encontre  du  signataire,  même  s'il 
s'agit  d'un  billet  de  faveur  (juge  INIackay,  Lyman  v.  IHon,  13  L.  0.  J.,  p. 
160).  Lorsque  l'imputation  d  un  paiement  est  faite  par  le  créancier  dans 
une  action  qu'il  intente  au  débiteur,  cette  imputation  sera  maintenue  si 
le  débiteur  ne  la  conteste  pas  spécialement  (juge  Smith,  Torrance  v. 
Fhilbin,  4  L,  C.  J.,  p.  287  ;  juge  Loranger,  Dufresne  v.  Hatnilton,  8  L. 
0.  J.,  p.  197). 


l  ] 


DE   I/EXTINUTION   UES  OHI.IOATlONS 


an 


"  Si  les  ilettes  sont  de  même  nature  et  «f'j;jileinent  onéreuses, 
"  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne." 

"  Toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnoUenitait  (","]] 

Le  paiement  doit  donc  être  imputé  : 

10  Lors(|ue  les  dettes  étaient,  les  unes  exigibles,  les  autres 
non  exigibles,  nar  celles  qui  étaient  échues  plutôt  que  sur  cel- 
les qui  ne  l'étaient  pas  ; 

2<ï  Lorsque  plusieurs  d'entre  elles  sont  pareillement  écfmes, 
ou  qu'elles  le  sont  toutes,  «u./'  celle  que  le  débiteur  avait  au 
moment  du  paiem,evt  le  plus  d'intérêt  d'acquitter,  c'est-à-dive 
sur  la  plus  onéreuse.  Ainsi,  l'imputation  doit  être  faite  sur 
celle  des  dettes  qui  entraîne  la  contrainte  par  corps  plutôt  que 
sur  celle  qui  ne  l'entraîne  pas,  sur  la  d^tte  garantie  par  un 
privilège  ou  une  hypothèque  plutôt  que  sur  une  dette  chiro- 
graphaire  (Jj).     Au  reste,  tout  dépend  des  circonstances  ; 

30  Lorsque  les  dettes  sont  de  même  nature,  et  telles  que  le 
débiteur  n'avait  pas  intérêt  à  acquitter  l'une  plutôt  que  l'autre, 
sur  la  plus  ancienne  (c)  ;  toutes  choses  égales,  l'imputation 
se  fait  proportionnellement. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  dette  la  plus  ancienne  ?  Est- 
ce  celle  qui  est  née  ou  celle  qui  est  échue  la  première  ?  Suivant 
l'opinion  générale,  la  première  échue  est  la  plus  ancienne. 

Cette  solution  me  semble  contestable.  Le  législateur  parle 
ordinairement  la  langue  pratique  ;  or,  dans  le  langage  habi- 
tuel, la  dette  la  plus  ancienne  est  évidemment  celle  qui  est  la 
plus  vieille,  c'est-à-dire  celle   qui  est  née  avant  les  autres. 


(a)  L'article  1266  du  code  Napoléon  est  au  même  effet. 

(6)  Voy.  la  cause  de  Walton  v.  DodJs,  jugée  par  le  juge  Bagley,  1  L. 
C.  L.  J.,  p.  66,  et  la  cause  de  DoyleJb  Gaudette,  20  L.  C.  J.,  p.  134, 
jugée  par  la  cour  d'appel.  Cette  dernière  cour,  dans  la  cause  de  Brovk» 
V.  Clegg,  12  L.  C.  R.,  p.  461,  a  jugé  qu'une  dette  garantie  et  portant 
intérêt  était,  par  là,  plus  onéreuse,  et  le  juge  Tait,  dans  la  cause  de 
McMaater  v.  Hannah,  M.  L.  R.,  .3  S.  C.,p.  469,  a  imputé  un  certain 
paiement  sur  des  frais  d'appel,  considérant  qu'ils  étaient  la  dette  que  le 
défendeur  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter. 

(c)  Cette  règle  d'imputation  a  été  suivie  par  la  cour  supérieure,  dans 
la  cause  de  Cusson  v.  Thompson  1  L.  C.  J.,  p.  156,  par  la  cour  d'appel, 
dans  la  cause  de  Gleveland  <0  Ejchanç/e  Bank,  31  L.  C.  J.,  p.  126,  et  M. 
L.  R.,  3  Q.  B.,  p.  30,  et  par  le  juge  Doherty,  dans  la  cause  de  Exchioitje 
Bank  v.  Nowell,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  p.  129.  Cependant,  la  cour  d'appel, 
dans  la  cause  de  Ooodidl  tO  Exihdmfe  Bank,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  j).  430,  a 
refusé  à  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  le  béiiétice  de  l'imputtitidn 
sur  la  dette  la  plus  ancienne,  vu  que  le  montant  à  imputer  était  un 
dépôt  fait  par  le  tireur,  et  crédité  à  ce  dernier. 

H7 


4rr« 


DKS  OBLIGATIONS 


[      ] 


i  I 


J'ajoute  (jne  l'article  1161  a  été,  à  peu  do  cho>e  près,  littéra- 
lement copié  ilans  Pothier,  qui  entendait  par  dette  lu  plus 
ancienne  celle  qui  était  née  lu  première.  En  effet,  après  avoir 
posé  en  principe  que  l'imputation  se  t'ait  sur  la  plus  ancienne 
des  dettes  lors(ju'elleH  sont  <le  même  nature,  il  t'ait  rcmnniuer 
que,  si  elles  sont  nées  LE  MftME  Jouii,  la  première  ^cA «te  est 
alors  l'épatée  la  plus  ancienne.  C'est  donc  uniquement  dans 
cette  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  les  dettes  sont  nées  LE 
Mft.ME  JOUR,  qu'il  l'aut  s'attachor  à  la  date  de  leur  échéanee 
pour  déterminer  laquelle  est  la  plus  ancienne  :  d'où  l'on  peut 
conclure  que,  dans  l'hypothèse  contraire,  c'est  à  la  date  de  la 
formation,  et  non  à  èelle  de  Vcxitfihitité  des  créances,  qu'il 
faut  s'attacher  (  l).  , 

[[Il  est  bien  entendu  que  l'imputation  ne  pourrait  se  faire 
sur  une  dette  qui,  bien  qu'étant  la  plus  ancienne,  serait,  au 
moment  du  paiement,  éteinte  par  la  prescription  ;  voy.  sur  ce 
point  la  décision  du  juge  Davidson,  dans  la  cause  de  Lunn  v. 
Hoididon,  R  J.  Q.,  14  C.  S.,  p.  289.]] 

§  IV.  Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignation, 

I.  Généralités.— Toute  obligation,  en  affectant  les  biens  du  débi- 
teur,  porte  atteinte  à. son  crédit.  L'obligation  qui  a  pour  objet 
un  corps  certain  met  à  sa  charge  la  garde  de  la  chose  (bie. 
Celle  qui  a  pour  objet  des  chvjses  non  déterminées  indivi- 
duellement laisse  à  ses  risques  et  périls  les  objets  qu'il  tient 
en  ré.serve  pour  le  paiement. 

Un  débiteur  peut  donc  avoir  un  intérêt  marqué  et  légitime 
à  éteindre  son  obligation,  quand  est  venu  le  moment  de  l'exé- 
cuter. 

Mais,  si  le  créancier  refuse  le  paiement  qui  lui  est  offert, 
que  fera  le  débiteur  qui  tient  à  se  libérer  ?  La  loi  a  prévu  et 
réglé  cette  hypothèse  :  elle  fournit  au  débiteur  un  moyen 
d'obtenir,  nonobstant  la  résistance  du  créancier,  une  posititm 
équipollente  à  celle  que  lui  procurerait  un  paiement  propre- 
ment dit.  Le  débiteur  fait  faire  au  créancier  des  offres  réelles 
de  la  chose  due. 

[[Tel  est  le  but  de  l'article  1162,  qui  se  lit  ainsi  qu'il  suit  : 

1162.  "  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement, 
"  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles  de  la  somme  de 
"  deniers,  ou  de  la  chose  due  ;  et  dans  toute  poursuite  intentée 


"  (1)  DemoL,  t.  28,  n»»  50  et  suiv  ;  [[M.  Baudry-Lancantinerie,  no  1059.]] 
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"  subsé(|Ui;imnent  pour  en  obtenir  le  recouvrement,  il  peut 
"  plaider  et  renouveler  ses  ofiroH,  «>t  si  la  chose  due  est  une 

•  somme  de  deniers,  il  peut  la  consi<(ner  ;  ces  offres,  ou  offres 
'•  avec  consignation,  si  la  chose  due  est  une  somme  de  deniers, 

•  t'fjuivalent,  quant  au  débiteur,  à  un  paiement  fait  le  jour  des 
"  premières  oti'res,  pourvu  que,  depuis  ces  premières  offres,  le 
"  débiteur  ait  toujours  été  prêt  et  disposé  à  livrer  la  chose  ou 
'•  à  payer  la  somme  due. 

'  Lorsqu'une  persoimc  désire  payer  une  somme  d'argent  et 

•  qu'elle  en  est  empêchée  par  le  refus  de  son  créancier  ou  par 
"  son  absence  du  lieu  où  la  dette  est  payable,  cette  personne 
"  peut  déposer  cette  somme  au  bureau  général  de  dépôts  de  la 
"  province,  conformément  aux  tlispositions  de  la  loi  concer- 
"nant  les  dépôts  judiciaires  ;  ce  dépôt  libère  le  débittiur  du 
"  paiement  des  intérêts  depuis  le  jour  du  dépôt,  pourvu  que 
"  le  créancier  présent  ait,  sans  droit,  refusé  d'accepter  les 
"  offres  {<i)"]] 

\*av  oÏÏre  réelle,  on  entend  la  préseoUilion  nu  créancier  de 
la  chose  due,  avec  offre  de  la  recevoir.  Les  offres  qui  ne  sont 
pus  accompagnées  dt^  VexJùh'ition,  de  Ut  chose  due  ne  suffisent 
point,  car  rien  ne  prouve  qu'elles  sont  sincères.  Elles  ne 
donnent  point,  d'adieurs,  au  créancier  le  pouvoir  d'appréhender 
la  chose  et  d'en  disposer. 

[[  Les  offres  réelles  se  font  ordinairement  par  le  ministère 
d'un  notaire,  lequel,  au  cas  de  refus  de  les  accepter,  constate 
ce  refus  du  créancier.  Les  offres  peuvent  également  se  faire 
verbalement,  en  présence  de  témoins,  sauf  à  en  faire  plus  tard 
une  preuve  légale.  Aux  termes  de  la  loi  concernant  les  dépôts 
judiciaires,  si  la  chose  offerte  est  une  .somme  d'argent,  le  débi- 
teur, au  cas  du  refus  du  créancier  de  l'accepter  ou  de  son 
absence  du  lieu  où  le  paiement  doit  se  faire,  peut  déposer  cette 
somme  au  bureau  du  trésorier  de  la  province,  en  même  temps 
qu'une  désignation  suffisante  de  la  nature  de  la  dette,  du  titre 
en  vertu  duquel  elle  est  due,  et  de  la  personne  à  qui  paiement 
doit  en  être  fait  (b).    L'effet  de  ce  dépôt  est  de  libérer  pour 

('()  Le  dernier  alinéa  de  notre  article  a  été  ajouté  depuis  le  code.  Le 
premier  alinéa  ne  diffère  pas  substantiellement,  sauf  quant  à  la  date  à 
laquelle  le  débiteur  est  censé  libéré,  de  l'article  1267  du  code  Napoléon. 

La  loi  concernant  les  dépôts  judiciaires  à  laquelle  l'article  11C2  fait 
allusion  est  contenue  aux  art.  1192  et  suiv.  des  statuts  refondus  de  la 
province  de  Québec. 

(b)  Le  débiteur  doit-il  donner  avis  au  créancier  de  cette  consignation  ? 
Le  juge  Lynch,  dans  une  cause  de  Boisvert  v.  Boulanger,  R.  J.  Q.,  1 
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l'avenir  celui  qn!  a  fait  îles  offres,  du  paiement  des  Intérêts 
sur  la  somnie  déposée,  si  le  créancier  a,  sans  droit,  refusé 
d'accepter  les  offres,  ou  si  le  créancier  était  aVtsent,  et  que  la 
somme  oflerte  était  suffisante  (art.  1196  S.  R.  P.  Q.).  Le 
trésorier  de  la  province  doit  payer,  à  demande  au  créan- 
cier, le  montant  déposié,  sauf  le  droit  du  déposant,  si  le  re(;u 
du  dépôt  n'a  pas  été  enregistré,  et  si  la  somme  n'a  pas  été 
consignée  devant  le  tribunai,  de  retirer  son  dépôt  avant  qu'il 
ait  été  dem.n-dé  par  Ij  créancier  (art.  1197,  S.  R.  P.  Q.).  Il  y 
a  d'autres  disposikirns  dans  cette  loi,  notamment  quant  au 
dépôt,  par  un  tiers,  d'une  somme  que  plusieurs  personnes 
réclament,  et  quant  à  l'enregistrement  du  reçu  du  dépôt  peur 
tenir  lieu  de  quittance  d'une  réclamation  hypothécaire,  mais 
il  me  suffira  d'y  renvoyer.]] 

Telle  est,  en  substance,  la  théorie  des  offres  et  de  la  consi- 
gnation. Etudions-en  les  détails. 

Nous  distinguerons  :  lo  les  dettes  de  sommes  d'argent  ; 
2o  les  dettes  de  corps  certains  ;  3o  les  dettes  ayant  pour 
objet  des  choses  interminées  autres  qu'une  somme  d'argent. 

n.  Fettes  de  sommes  d'argent.  —  CoruUiions  auxquelles  est 
subordonnée  la  validité  des  offres. — Pour  que  les  offres  réelles 
soient  valables  51  faut  [[aux  termes  de  l'article  1163  (a)  : 

ïo  "  Qu'elldS  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de 
recevoir,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  " 
(comp.  article  1 144)  ; 

2o  "  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de 
payer,"  car  le  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  de  recevoir 
un  paiement  que  la  loi  déclare  vicieux  (art.  1143); 

So  "  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des 


C.  S.,  p.  145,  a  jugé  que  tel  i'.vis  n'était  pas  requis,  surtout  lorsque  le 
crëanciei  t.'Vait  été  averti,  lors  des  ufi'res,  ((ue  l'argent  serait  ainsi  déposé. 
Copendaat,  \q  puiâ  citer  ici  la  cause  Ai^  Fonrnier  \ .  Leijer,  dans  laquelle -le 
juge  Davidson  a  décidé  (M.  L.  R.,  4  S.  C,  p.  23.S)  qu'en  principe  une 
conâignution,  pour  produire  son  effet,  doit  être  faite  jxnlies  a'i>iielées.  Cb 
dernier  jugement  a  élé  conCumé  par  la  cour  d'appel  (!'•  R.  L.,  p.  38'.»,  et 
M.  L.  R.,  (J  Q.  B.,  p.  448). 

(■<)  Il  y  a  quelques  différouces  entre  notre  article  iUY^  ot  l'art,  l**';;-»  du 
code  Napoléon.  Kt,  d'atiord,  la  quatrième  condition  de  nutn  nrtido  n'est 
pas  menti()nn<;e  ;i  l'article  1208,  ce  qui  no  veut  pus  dire  ([u'ollo  ne  fasse 
pas  loi  en  Franco  II  y. 't.  en  outre,  une  ditl'érence  importante.  Kn  Fiance, 
en  l'iilisonco  de  convention  spéciale  sur  le  lien  du  paieniîtnt.  les  otlres 
doivent  se  ffiite  au  domieilo  du  créîiiicier,  tandis  (|U('.  dans  nntie  dmit. 
elles  sa  font  au  domicile  du  débiteur  on  ce  cas  (art.  I  lf)4). 
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airérages  ou  intérêts  dus,  des  trais  liquidés,  et  d'une  sojnnie 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  les  parfairv,  "  :  c'est  une 
application  du  principe  (juc  le  créancier  ne  pt.ut  pas  être 
contraint  de  recevoir  des  paiements  partiels  (ail.  1  I4f))  : 

40  "  Qu'elles   soient    faites   en  monnaies  courantes  et  en 
esp<k'e.s  réglées  par  la  loi,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'îtrgent  "  ; 

S'"*  "  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier  "  ; 

i'y  "  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée 
soit  arrivée  "  :  ce  serait  changer  les  rôles  et  constituer  le 
créancier  débiteur  coiiditionnel  de  la  chose  payée  (car  il  serait 
tenu  de  la  rendre  dans  ie  cas  où  la  condition  viendrait  à 
défaillir)  que  de  le  forcer  à  la  recevoir  'pcn'lente  candi- 
tioiie  {a)  :  .-^ 

70  '  Que  les  oft'res  soient  faiti^s  au  lieu  où,  suivant  les 
ternies  de  i'obligation,  ou  suivant  la  loi,  le  paiement  doit  être 
fait  (/>)." 

L'article  585  du  codo  de  procédure  civile  établit  de  plus 
que  les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  par  la  con- 
vention 

En  disant  que  Ict  offres  sont  faites  au  lieu  où,  suivant  les 
termes  d3  l'obligation,  ou  suivant  la  loi,  le  paiement  doit  être 
fait,  l'article  1161^  fait  voir  que  lorsque  le  contrat  ne  m  >ntionne 
pas  le  lien  du  pp.iome  it,  les  offres  doivent  être  faites  au  domi- 
cile du  débiteur,  cir  c'est  là,  sauf  le  cas  d'un  objet  certain 
et  détenuiné,  que  le  paiement  est  dû  (art.  1152).  Mais  cora- 
m'ut  le  débiteur  peut-il,  dans  son  propre  domicile,  faire  des 
t)fiV»'S  au  créancier  qui  ne  vient  pas  y  chercher  son  piicMient  ^ 

L'article  1164-  a  prévu  la  difficulté  et  l'a  résolue  en  ces 
termes  : — 

"  Si,  par  les  termes  de  l'obligation  ou  par  la  loi,  le  paiement 
'  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  l'avis  par  écrit  donné 
■  par  lui  au  créancier  qu'il  est  prêt  à  faire  le  ])aiement,  a  le 
"  même  effet  que  les  offres  réelles,  pourvu  que,  sur  toute 
"  action  ensuite  instituée,  le  débiteur  prouve  qu'il  avait,  à 
"  rt-ffet  du  paiement,  la  somme  ou  la  chose  due  prête  au  temps 
"  et  au  lieu  où  elle  était  payable." 

(<»)  La  cour  d'iippel,  c'.an.s  la  cause  do  Fnoichèrf  S:  Gi>rdon,  2  H.  I,., 
1).  1  HT,  a  décidé  (|Uo  T' ifre  do  la  choho  vendue  devait  êtro  faite  à  une 
nourc  du  dernier  jou'  convenabh:;,  aHn  que  l'aclietour  ait  le  temps  de  la 
peser  et  de  l'exanvuer. 

('<)  Je  me  t.*.,uve  ici  à  reproduire  les  cuminontaires  de  Mourlon  avec 
le  texte  de  notre  ;\rticle. 
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Cet  article  est  indiqué  comme  étant  de  droit  nouveau.  Do 
fait,  les  codificateurs  attestent  qu'en  cela  ils  ont  proposé  de 
modiKer  la  loi  existante  qui  exigeait,  dans  l'hypothèse  que 
prévoit  l'art.  1164,  que  le  débiteur  demandât  judiciairement 
au  créancier  d'élire  undonncile.  Cette  règle  pouvait  entraintr 
des  frais  inutiles,  et  les  codificateurs  ont  bien  fait  d'y  substi- 
tuer la  règle  plus  simple  de  l'article  1164  (a). 

Donc,  lorsque  le  paiement  doit  se  faire  chez  le  débiteur,  ce 
dernier  est  dispensé  de  la  formalité  des  offres  réelles,  et  il  lui 
suffira  de  donner  avis  par  écrit  au  créancier  qu'il  est  pit't 
à  effectuer  le  paiement  (6),  mais  il  faut  que  le  débiteur 
démontre,  sur  toute  action  sub.séquemment  intentée  par  le 
créancier,  qu'il  était  effectivement  prêt  à  faire  le  paiement,  et 
qu'à  cette  lin  il  avait  la  somme  ou  la  chose  due  prête  au  temps 
et  au  lieu  ofi  elle  était  payable. 

Bien  que  le  quatrième  alint^a  de  l'art.  1103  exige  que  les 
oflres  soit  faites  en  espèces  légales,  s'il  s'agit  d'une  somme 
d'argent,  le  seul  fait  que  les  espèces  ofTerte.s  ne  seraient  pas 
celles  réglées  par  la  loi  ne  suffirait  pas  pour  annuler  les  ofiies, 
si  le  créancier  les  refuse  pour  une  autre  raison,  par  exemple, 
parce  qu'il  prétend  (jue  le  montant  offert  n'est  pas  assez  élevé  ; 
voy.  en  ce  sens  la  cause  de  Cdinl  v.  Webster,  9  Q.  L.  R., 
p.  1 58,  jugée  par  le  juge  Alleyn.  Toutefois,  l'offre  ne  saurait  rt j  e 
tenue  comme  valide  lorsque  le  débiteur  n'avait  en  mains  aucun 
argent  ou  n'en  a  montré  aucun  :  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
revision  dans  la  cause  de  Olerk  v.  Wadleii/lt,  R.  j.  Q.,  10  C.  S, 
p.  45(1. 

Et  (juiiiit  au  mode  de  faire  les  offres  généralement,  ainsi  que 
la  ecsignation,  l'article  1168  renvoie  au  code  de  ja'océdure 
civile  {(').  Ce  sont  les  articles  583  à  589  de  ce  dernier  code 
qui  régis.sent  la  nuitière.  Disons  brièvement  que  les  offres 
doivent  décrire  les  objets  offerts,  et,  si  ce  sont  des  espèces,  en 


(a)  .J'di  tiX[)li(]U('s  note  (rt)  supra,  p.  ôHO),  en  quoi  notre  article  ditioro 
de  l'art.  l'JôS  du  code  Napoléon. 

(b)  Le  dtl)ilfcur  n'est  t<Miu  do  donner  cet  avis  que  lorsiju'il  entiiid 
mettre  son  créancier  en  demeure  d'accepter  le  paiement  ;  pour  mettre  le 
débiteur  en  demeure  do  jmyer,  le  créancier  devra  faire  une  demande  de 
paiement  au  douiicilu  du  débiteur  (voy.  la  décision  de  la  cour  d'ap[>el 
dans  la  cause  do  lieitmliy  S:  llurln'ati,  l  D.  C.  .\.,  p   2(58. 

(c)  Art.  lUiH.  "  La  manière  do  faire  les  otlreu  et  la  consij^nation  oi-t 
•' réglée  par  le  code  de  i)rocéduro  civile." 
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contenir  l'énuinérution  et  la  (|ualitë  ((t).  Elles  peuvent  être 
faites  pt^v  a  U'  authentique,  ou  autrement,  sauf  à  en  faire  une 
preuve  K^^le,  et,  pendant  une  instance,  elles  se  font  par  simple 
(Ktnande  d'acte  et  sont  accompagnées  de  la  consignation. 
^  s(|ue  lesott'ros  se  font  par  acte  authentique,  cet  acte  doit 
contenir  la  lôponsc  du  créancier  ou  de  son  représentant,  avec 
mention  «le  l'interpellation  de  signer  cette  réponse,  et  constater 
s'il  a  si  né,  refusé  de  signer,  ou  déclaré  ne  le  pouvoir  faire. 
Les  .  Ml.  -i  ♦"  litea,  le  d"l)iteur,  s'il  veut  en  conserver  le  bénéfice, 
doit  les  niiouveler  et  les  consigner  avec  sa  défense,  si  le  créan- 
cier réclame  la  dette  en  justice  ;  toutefois,  lorsque  la  consigna- 
tion a  été  faite  au  bureau  général  des  dépôts  de  la  province, 
In  pv.iduction  du  nçu  de  ci-tte  consignation  tient  lieu  du 
r  n.itiN  I  llement  d'ottres  dans  la  défense.  Des  deniers  consiiirnés 
en  jut^^tice  no  peuvent,  sans  l'autorisation  du  tribunal,  être 
retirés  par  celui  qui  les  a  déposés  ;mais  la  partie  adverse  peut, 
à  moins  que  les  ortres  ne  soient  conditionnelles  (b),  tou- 
cher les  deniers  sans  compromettre  ses  droits  (|uant  au  sur- 
plus (c). 

KnHn,  les  frais  des  offres  réelles  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur, mais  ceux  de  la  consignation,  si  les  offres  sont  déclarées 
surtisantes,  doivent  être  défrayés  par  le  ciéancier. 

(a)  Dhiih  k  CHU80  de  Pu  ,as  &.  linumliii,  <i  L.  C.  J.,  p.  241,  lo  ju<^e 
Borthulut  H  décidé  <|iio  le  défaut  d'énonui'ition  du  cours  des  espaces 
offertes  eut  mine  la  nullité  don  offres. 

(/<)  Ilouiiirquez  (juo  la  coiuiition  (|Uo  la  «oinme  olFerto  et  cnii.sinnéo.s»  ra 
d'aijord  eniploj'ée  au  paieuiuut  des  frais  de  défonso,  si  ces  otlres  sont 
déclarées  sultisanteN,  rendrait  la  consignation  inetlicacu  coinuie  uioyeii 
d'extinction  de  la  dette  :  Molenfunt  S:  lixi  r>Ht',R.  .1.  (,>.,  5  15.  1?.  .-»l!î>  ; 
y<V)f/i(»u(j  V.  McLiohliiit,  \{.  A.  Q.,  11  C.  S.,  .'$((.}.  Pour  ùtte  valables  les 
offres  et  la  consignation  doivent  être  telles  (|u'il  soit  loisible  à  la  partie 
d'accepter  purement  et  simplement,  ►ans  aucune  cuiidition  :  eour  <l'appef, 
Lr;/;/»'  iV  Liuirentiini  Itniliruii  (Ài  ,  ',\  ]j.  N.,  p.  2.'{  ;  cour  de  révision, 
l'iiDt'hiniuuf  V.  kSio//,  M  fj.  U.,  "J  S.  C,  p.  <i.'f  ;  même  cour,  ('-nffr  iVr. 
Fnril,  \  L.  N.,  p.  77.  .Mais  le  créancier  no  pourrait  refuser  une  otf'ro 
povir  la  seule  r.dson  (pie  le  ilél)ifeur  }•  auiait  joint  une  réserve  île  ses 
droits  d'action  contre  lui  :  juge  Uadgley,  FlIidlntuU  \\  McXaiiiihliui,  I 
L.  C,  L.  •!.,  p.  (>>f.  Kt  rien  n'empêche  une  partie  de  faire  ii  la  partie 
advarsf.  dans  lo  but  de  racholer  la  paix  tiu  de  régler  l'allaire,  des  oHVes 
cond  ti  uinelles  que  cette  dernière  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser, 
mais  (pli  sont  insutllMintes  coiniue  oll'res  réelles  propr»iiient  dites  :  |iigo 
(îagné.  '2  Hupjxnt»  di' jhhHij»!'  \\.  ;{.H7,  Mfniir  v.   M'Iiillin'i. 

(c)  Une  Boinine  qui  serait  ollorte  et  consignée  par  le  di'feiideur  poi.r 
"  acheter  sa  paix,"  »nns  admettre  aucune  resp«uisabilité.  pourrait  et le 
retirée  par  le  deuiHiideur  sans  eompromottre  khi  droit  de  réclamer  la 
ditférence  ;  c'est  ce  (pi'a  jugé  la  cour  do  revision  dans  la  cause  do  JîiJoxl 
V.   Iltnit,  n.  .1.  (}.,  !i('.  S.,  p.  <}. 
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D»  "^  effeti^  (les  off'i'cs  ff  de  lu  vons'KjiKition. — Les  offres  avec 
c  )n.sifîn)ition,"  dit  l'article  1162  que  j'ai  cité  plus  haut,  "équi- 
"  valent,  (|uant  au  débiteur,  à  un  paiement  fait  le  jour  des 
"  premières  offres,  pourvu  que,  depuis  ces  prejnièrcs  oftres,  le 
"  le  débiteur  ait  toujours  été  prêt  et  disposé  à  livrer  la  chose 
"  ou  à  payer  la  somme  due." 

Cette  disposition  résout  une  difficulté  qui  s'est  présentée 
sous  l'article  correspondant  du  code  Napoléon.  Dans  notre 
droit,  le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  et  a  ensuite  consigné  la 
somme  offerte,  se  trouve  libéré  du  jour  des  premières  ofrefi, 
pourvu  (|u'il  ait  toujours  été  prêt  et  disposé  à  payer  la  somme 
due.  L'article  1257  du  code  Napoléon  se  contente  de  dire 
que  les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le 
débiUmr,  sans  indirpier  la  date  à  laquelle  remonte  cette 
libération.  On  décide  donc  généralement  que  le  débitei  r  n'est 
libéré  que  du  jour  de  la  consignation.  Le  texte  formel  de  notre 
article  rend  la  solution  contraire  certaine  dans  notre  droit.  Il 
est  vrai  que  le  dernier  alinéa  du  même  article  dit  que  le  débi- 
teur est  libéré  du  paiement  des  intérêts  depuis  le  jour  ''u 
dépôt  de  la  somme  due  au  bureau  général  des  dépôts  de  la 
province,  c'e.st-à-dire  depuis  le  jour  de  la  consignation,  mais  il 
n'y  a  là  aucune  contradiction.  Tant  que  le  débiteur  conserve 
hi  possession  de  la  somme  qu'il  a  ofïerte  à  son  créancier,  il  est 
raisonnable  qu'il  en  paie  l'intérêt,  d'autant  plus  qu'il  n'a  qu'à 
consigner  la  somme  due  pour  arrêter  le  cours  des  intérêts.  Ce 
sera  un  motif  pour  lui  de  hâter  la  consignation,  car  des  ofiïes 
sans  consignation  ne  suspendent  pas  le  cours  de  l'intérêt  (/). 

Bien  entendu,  pour  que  le  débiteur  soit  libéré  du  jour  des 
première  offres,  il  faut  qu'il  ait  consigné  la  somme  offerte;  ; 
car  ce  n'est  qu'ainsi  qu'il  peut  donner  effet  à  ses  offres  ('>/]] 

11  nous  reste  à  déterminer  la  nature  de  la  libération  que  la 
consignation  précédée  des  offres  procure  au  débiteur.  Le  code 
nou.s  dit  ç\\\elle  e'(jinvaut  à  un  paiement.  Ce  n'est  donc  pas  un 
paiement  proprement  dit  !  Et,  en  effet,  elle  en  ditière  sous  un 
rapport  esssentiel.  Le  paiement  éteint  irréoocah'ement  la  dette 


((/)  Voy.  en  ce  scn.s  la  décinion  du  juge  Taschereau,  dnns  la  couse  de 
Dmnont  v.  Liif(ir<j<',  1  Q.  L.  R.,  p.  159. 

(h)  Voy.  lu  cause  do  livre  tt  Mr Donald,  1(>  L.  C.  R.,  p.  lîM,  décidée 
par  la  cour  d'appel  ;  la  cause  de  Lcfalrru  \ .  Hoij,  l.'i  L.  N.,  p.  »".>',  Jugée  par 
le  maij;istrat  Chaiui)agno  ;  ut  la  caune  do  Kiinj  v.  Lt'jiihr,  'J  Ho/ijnufs  df 
Pruliiii'',  p.  421>,  ju;,'ée  par  le  ju<^e  Leiuieux.  Cette  dernière  ilt-ci-sioii  a 
été  C'iiitirniée,  [lour  d'autres  mntifs,  par  la  cour  d'.ipptîl  :  H.  .J.  <J.,  !•  B. 
R..  p.  4.j.'i. 
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!i\  ec  tous  ses  accessoires,  privilèges,  hypothèques,  cautif)nne- 
iiiint.  La  CD  làignation  précodée  des  otî'res  liljère  bien  le  débi- 
tt'ur,  en  ce  sens:  1'^  qu'elle  le  met  h  l'abri  des  poursuites  du 
créancier  ;  2'^  qu'elle  anéte  le  i^,ours  des  intérêts  ;  8*j  qu'elle  met 
les  choses  offertes  aux  risques  et  périls  du  créancier.  Sous  ce 
ttiple  rapport,  elle  est  équivalente  au  paiement,  mais  elle  en 
(lirtère  en  ce  sens  qu'elle  ne  dépouille  point  le  débiteur  de  la 
propriété  des  objets  consignés  (a j.  Il  est  le  maître  de  les 
reprendre,  et,  s'il  use  de  son  droit,  les  choses  sont  remises  au 
même  état  qu'auparavant.  Sa  dette  n'a  jamais  été  éteinte  ; 
t  lie  continue  d'exister,  avec  toutes  les  garanties,  cautionne- 
ments, hypothèques  ou  privilèges,  qui  en  assuraient  le  paie- 
ment. [[C'est  !a  disposition  de  notre  article  IIGG  qui  se  lit 
C'tiiime  suit  : 

1  l(î().  "  Tant  (|uc  les  offres  et  la  consignation  n'ont  pas  été 
"  icceptees  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  les  retirer  avec 
'  la  permission  du  tribunal,  en  la  manière  établie  au  code  de 
'  procédure  civile  (ait.  ô8.S),  et  s'il  le  fait,  ni  ses  codébiteurs 
"ni  ses  cautions  ne  sont  déchargés"  (/>).  ]]  Quand  donc  la 
dette  est-elle  éteinte  irrévocahlemeiif,  avec  tous  ses  acces- 
soires, toutes  ses  garanties  '. 

Le  débiteur  est  irrévocablement  libéré,  les  garanties  qui 
assuraient  le  paiement  de  sa  dette  sont  définitivement  éteintes, 
'/  fxd'tir  du  jour  on  lu  conHignatlon  a  été  arcej^tée  par  le 
créancier  ou,  à  défaut  d'acceptation,  déclarée  bonne  et  valable, 
par  un  jugement  passt'  en  force  de  chose  jugée.  En  acceptant 
la  consignation,  le  créancier  accepte  en  paiement  les  objets 
actuellement  détenus  par  le  cunsignataire  :  les  choses  doivent 
<lonc  se  passer  c<^nnne  elles  se  seraient  psissées  si  le  débiteur 
eût  payé  entre  les  mains  de  son  créancier.  Tout  est  con- 
sommé !  la  dette  et  ses  accessoires  sontàjnmais  éteints;  les 
cautions,  comm»'  le  débiteur,  .sont  irrévocablement  libérées. 
L"  débiteur  n'a  plus  le  droit  de  retirer  les  choses  consignées, 

((()  Voyez  cependant  1h  cause  ileSarnson  iV  Manicoiiagnn  Fixh  and  OU 
/'«..,  17  *^>.  L.  R.,  1».  <)*■),  dans  la|uolle  la  cour  de  revision  a  jugé  que  les 
deniers  consignés  étaient  la  propriété  du  créancier,  même  avant  qu'il  les 
ait  touchés  ;  voy.  aussi  la  cause  de  Cmnenm  v.  Wdvd,  R.  J.  Q.,  7  C.  S., 
p.  .'>M4,  dans  lar|uelle  le  juge  Mathieu  ■;  décidé  que  malgré  la  péremption 
de  la  demande,  les  deniers  consignéa  par  le  défendeur  appartiennent  au 
deMiîiiiilour. 

(/<)  L'article  12<)1  du  code  Napoléon  est  en  ces  termes  : 

"  Tant  <|ue  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier,  le 

•'  "iliitt'ur  peut  la  retirer;  et,   s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou  ses  cau- 

'•    ions  ne  .sont  ttttint  liliérés." 
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car  désonnaia  elles  ne  lui  appartiennent  plus. — Le  créaucic  r 
peut,  il  est  vrai,  lui  permettre  de  les  reprendre.  Maisceretiro- 
ment  ne  fait  pas  revivre  l'ancienne  dette  avec  ses  anciennes 
garanties:  un  nouveau  contrat  se  forme  entre  eux,  une 
nouvelle  dette  est  crëée,  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autros 
garanties  que  celles  que  le  créancier  stipule  expressément. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'acceptation  de  la  consignation  par  lo 
créancier,  il  fout  également  le  dire  du  jugement  qui  déclare  la 
consignation  bonne  et  valable. 

[[  "  Lorsque  les  offres  et  la  consignation  ont  été  déclarées 
"  valables  par  le  tribunal,"  dit  l'article  1167,  "le  débiteur  ne 
"  peut  plus  les  retirer,  pas  même  du  consentement  du  créau- 
"  cier,  au  préjudice  de  ses  codébiteurs,  de  ses  cautions,  ou  des 
"  tiers  "  ((0-  ]] 

En  effet,  tout  jugement  équivaut  à  un  acquiesce  ment  de  la 
part  de  celui  qui  succombe  :  judiclls  quasi  contrulihiias. 

[[Il  faut  entendre  ici  par  jugement,  un  jugement  pusné  en 
force  <(e  chose  jugée,  c'est-à-dire  celui  qui  ne  peut  pas  ou  qui 
ne  peut  plus  être  attaqué,  ni  par  la  voie  de  l'appel,  ni  par  la 
voie  (le  l'opposition.]] 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel  ou  d'(jpposition,  le 
résultat  n'(8t  plus  le  même.  Mais  quel  est  il  i'  Le  débiteur 
a-t-il  le  droit  de  reprendre  les  choses  consignées,  et,  s'il  les 
reprend,  sa  dette  continue-t-elle  d'exister  avec  toutes  se^ 
garanties  ?  Je  distingue  : 

Le  «lébiteur  n'a  pas  le  droit  de  les  reprendre  si  le  créancier 
n'use  point  des  voies  d'ajipel  ou  d'opposition  ((ue  la  loi  met  à 
sa  disposition.  Et,  on  effet,  le  droit  d'atta(|uer  le  jugement 
n'appartient  qu'à  bipartie  qui  a  succombé,  an  créancier,  dans 
l'espèce  :  lui  seul  a  le  droit  de  se  plaiu'-lre  et  de  remettre  tout 
en  question,  en  attaqiiunt  le  jugement.    Tant  (|n'il  l'est»'  ilans 

(«)  Les  artiolcH  12(»'2  et  l'M'A  du  code  code  Ntipoléou  se  lisent  comiuo 
suit  : 

"  \\U'f2.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-inênie  coteau  un  jugement  passé  en 
"  force  do  chose  jugée,  <iui  a  déclaré  ses  ofl'res  et  sa  consi<4uation  bonnes 
"  et  valables,  il  ne  peut  plus,  nième  du  consentement  du  créancier, 
"  retirer  .sa  consignation  au  ]»réjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses 
"  cautions. 

"  12(hî.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  dél)iteur  rotirât  sa  consi- 
"  gnation  après  qu'elle  a  été  déclarée  valaldo  par  un  jugement  qui  a 
"  acijuis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  pour  le  paiement  de  sa 
"  créance  exercer  les  privilèges  ou  hypothè(iues  qui  y  étaient  attachés  ; 
"  il  n'a  plus  d'hypotliè<]uo  que  du  jour  où  l'acte  par  Ie(piel  il  a  consenti 
"  que  la  consignation  fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises 
■' l)our  eîiiporter  rhypothè<iue.  " 


[  ] 
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l'inaction,  le  quasi-contrat  judiciaire  demeure  intact  ;  il  subsiste 
dans  sa  plénitude. 

Le  débiteur,  au  contraire,  a  le  droit  de  les  reprendre  si  lo 
créancier  attaque  le  jugement  :  car  alors  tout  est  remis  en 
question  (1). 

[[Remarquons,  toutefois,  que  le  débiteur  ne  peut  jamais 
retirer  la  somme  consignée  sans  l'autorisation  du  tribunal,  et 
cela  que  l'action  soit  pendante  en  première  instance  ou  en 
appel  (art.  588  C.  P.  C.)]] 

III.  Des  dettes  de  corps  oertaine.— On  conçoit  quo,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  dette  d'un  corps  certain,  la  théorie  des  ort'res  réelles  n'est 
plus  possible.  Cela  est  bien  évident  quant  aux  choses  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  déplacement  ;  et,  quant  aux  choses 
qui  peuvent  être  transportées  d'un  lieu  dans  l'autre,  [[mais 
qui  sont  de  leur  nature  difficiles  à  transporter,]]  il  eût  été  ridi- 
cule de  forcer  le  débiteur  qui  veut  se  libérer  à  les  faire  voiturer 
jusqu'au  [[lieu  où  le  paiement  doit  en  être  fait.]]  La  loi  l'affran- 
chit donc  de  la  nécessité  des  offres  réelles.  Elles  sont  rempla- 
cées par  une  sommation,  qu'il  fait  faire  au  créancier,  de  venir 
prendre  délivrance  là  où  la  délivrance  doit  avoir  litu.  Cette 
sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève  point  la  chose  offerte, 
[[ou,  dans  le  cas  où  la  chose  n'est  pas  livrable  au  lieu  où  elle 
se  trouve,  s'il  ne  signifie  pas  au  débiteur  sa  volonté  de  la  rece- 
voir au  lieu  où  elle  est  livrable,  le  débiteur  peut  la  mettre  en 
sûreté  dans  tout  autre  lieu,  au  risque  du  créancier.  C'est  ce 
que  dit  notre  article  1165  dans  les  termes  suivants  : 

1165.  "  Si  le  corps  certain  et  déterminé  est  livrable  au  lieu 
"  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit,  par  ses  offres,  requéri)*  lo 
"  créancier  de  venir  l'y  prendre. 

"  Si  la  chose  n'est  pas  livrable  ainsi,  et  est  de  sa  nature 
"  difficile  à  transporter,  le  débiteur  doit,  par  ses  offres,  indi- 
"  quer  le  lieu  où  elle  se  trouve,  et  le  jour  et  l'heure  auxquels 
"  il  sera  prêt  à  la  livrei'  au  lieu  où  le  paiement  doit  en  être  fait. 

"  Si  le  créancier,  dans  le  premier  cas,  n'enlève  pas  la  chose, 
"  et,  dans  le  second  cas,  ne  signifie  pas  sa  volonté  de  la  rece- 
"  voii',  le  débiteur  peut,  s'il  le  jug«î  à  propos,  la  mettre  en  sûreté 
"  dans  tout  autre  lieu,  au  ri«(]ue  du  créancier"  (a). 

(1)  M.  Laurent,  t.  18,  n"  201». 

('<)  L'article  correspondant  du  code  Napoléon  se  lit  connno  suit  : 
12(54.   "  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  'jui  doit  être  livré  au  lieu 
*'  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  .sommation  au  créancier  da  l'en- 
"  lever,  par  acte  notilié  àsa  personne  ou  àsun domicile,  ou  au  domicile  élu 
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Ainsi,  la  procédure  ressemble  à  celle  qui  est  suivie  dans  h- 
cas  d'une  somme  d'argent  payai  île  au  domicile  du  débiteur 
(art.  11G4),  et]]  les  offres  réelles  sunt  remplacées  par  une  som- 
mation au  créancier  de  venir  recevoir  là  où  la  chose  doit  être 
délivrée. 

[[Si  le  créancier  refuse  d'accepter  livraison  de  la  chose,  \v 
dél)iteur  en  garde  la  possession,  et  doit  recourir  aux  tribunau.K 
pour  faire  déclarer  ses  offres  valables.  Dans  l'intervalle  il  est 
tenu  d'avoir  soin  de  la  chose  en  bon  père  de  famille,  et  il  est 
responsable  de  la  perte  qu  elle  peut  éprouver  à  défaut  de  t<l 
soin.  Voj'.  en  ce  sens  la  décision  de  la  cour  de  revision,  dans 
la  cause  de  Mahcr  v.  Girard,  2  R.  de  J.,  p.  501.]] 

IV.  Dettes  ayant  pour  objet  des  choses  indéterminées  antres  que 
des  sommes  d'argent,  par  exemple,  tant  de  barriques  de  vin  in  génère, 
tant  de  mesures  de  blé.— Quelles  règles  de 'procédure  suivrons- 
nous  dans  ce  cas?  Faut-il  appliquer  aux  dettes  de  cette  nature 
les  règles  qui  i;égissent  lesdettisde  sommes  d'argent,  ou  celles 
qui  régissent  les  dettes  de  corps  certains  ? 

La  plupart  des  auteurs  suivent  le  second  parti  (1).  Dans 
ce  système,  le  débiteur  fait  au  créancier  sommation  de  venir 
recevoir  dans  le  lieu  où  la  délivrance  doit  être  faite,  et  (|u'il 
indique,  les  objiîts  qu'il  entend  livrer  en  paiement  et  qu'il 
désigne  individuellement  ;  cette  sommation  fuite,  si  le  créan- 
cier ne  vient  pas  recevoir  au  lieu  et  au  jour  indiqués,  les 
choses  offertes  et  désignées  dans  la  sunimation,  le  débiteur 
[[peut,  s'il  le  juge  à  propos,  les  mettre  en  sûreté  dans  tout 
autre  lieu,  aux  risques  du  créancier.]] 

Le  premier  parti  me  semble,  au  contraire,préférable.  L'article 
IK).")  ne  parle  que  des  dettes  d^}  corps  vcrUt'nis  et  déterminés  : 

•'  [miiv  l'éxecution  de  la  convention.  Cette  Bonuuation  faite,  si  le  créancier 
'*  n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel 
"  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  do  la  justice  la  permission  de  la 
"  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu." 

Les  coditicateurs  expliquent  (ju'ils  ont  ajouté  à  notre  article  un  alinéa 
(le  deuxième),  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'article  12()4  du  code  Napoléon 
et  ([ui  n'est  soutenu  directement  par  aucune  autorité  sous  notre  droit.  Ils 
ajoutent  que  cette  règle  est  en  harmonie  avec  l'esprit  d'équité  du  code 
civil  et  ([u'elle  fournit  un  moyen  facile  et  sûr  de  faire  des  offres  de 
choses  d'un  transport  ditlicile. 

On  peut  du  reste  rapprocher  de  notre  article  1105  la  disposition  de 
l'article  149S  au  titre  Dp.  In  vente. 

(Il  MM.  Dur.,  t.  Il',  nO'J'21  ;  Marc,  art.  1257  ;  .\ubry  et  Rau,  t.  4, 
§  :V_"2,  note  21. 
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les  articles  1162  et  suivants  parlent,  au  contraire,  cuinulati- 
vement  des  dettes  ayant  pour  objet  une  chose  ou  une  soniirte 
(l'argent  :  c'est  donc  aux  dettes  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
d'argent  (ju'il  faut  assimiler  celles  (jui  ont  pour  objet  des 
choses  non  individuellement  déterminées.  Cette  assimilation 
se  retrouve  dans  l'article  583  du  code  de  procédure  (1). 

Pothier  la  faisait  lui-môme  (2)  ;  or,  les  articles  qui  régle- 
mentent la  théorie  des  oflres  réelles  et  de  la  consignation  ne 
sont  que  le  résumé  de  ses  doctrines  sur  cette  matière. 

On  fait  contre  ce  système  plusieurs  objections. 

10  Aux  termes  de  l'article  11G5,  lorsque  l'obligation  a  pour 
objet  lin  corps  certain,  la  procédure  des  offres  réelles  est  rem- 
placée par  une  sommation  que  le  débiteur  fait  faire  à  son 
créancier  de  venir  enlever  la  chose  qui  lui  est  due.  . .  Or,  le 
débiteur  d'une  chose  indéterminée  peut,  en  laissant  ou  en 
transportant  au  lieu  indiqué  pour  la  livraison,  la  chose  qu'il 
entend  payer,  transformer  sa  dette  en  une  dette  de  corps 
CERTAIN,  et  ae  placer  ainsi  dans  le  cas  réglé  par  l'article  1165. 

Je  réponds  que  le  débiteur  ne  peut  pas,  à  lui  seul,  et  sans  le 
concours  du  créancier,  faire  cette  transformation.  On  sait,  en 
effet,  (jue  les  dettes  qui  ont  pour  objet  des  choses  indétermi- 
nées ne  s'éteignent  point  par  la  perte  des  choses  que  le  débiteur 
se  proposait  de  livrer  au  créancier  pour  se  libérer,  tandis  que 
les  dettes  de  corps  certains  s'éteignent  par  la  perte  de  la 
chose  due  (art.  1200);  or,  peut-il  dépendre  du  débiteur  de 
dénaturer  le  droit  du  créancier  et  de  l'exposer  à  des  chances 
de  perte  auxquelles  il  n'est  pas  soumis  ?  Personne  ne  le  croira 
jamais. 

2o  Le  débiteur  qui  voudra  se  libérer  devra  donc,  s'il  est 
tenu  de  faire  des  offres  réelles,  faire  voiturer  au  [[lieu  où  le 
paiement  doit  être  fait,  à  cent  et  deux  cents  lieues  peut-être 
de  sa  demeure]],  les  choses  dont  il  est  débiteur  ?  ce  serait 
absurde  ? 

Cela  est  absurde  sans  doute  ;  mais  la  question  n'est  pas  de 
savoir  si  la  loi  est  ou  non  rationnelle  :  nous  ne  recherchons 

(1)  Cet  art.  583  est  on  ne  peut  plus  formol:  il  suffit  do  le  lire  pour 
rester  convaincu  que  la  procédure  des  offres  est  applicable  aux  dettes 
ayant  pour  objet  des  choses  qui  ne  sont  point  individuellement  déter- 
minées, aussi  bien  qu'aux  obligations  ayant  pour  objet  des  sommes  d'ar- 
gent. [['•  Les  offres  ou  la  mise  en  demeure  d'accepter,  y  est-il  dit,  doivent 
décrire  les  olijctfi  offerts  ;  et,  si  ce  sont  des  espères,  en  contenir  l'énunié- 
ration  et  la  (jualité.  .."]J 

(2;  OWi(/.,  uo«  572  et  suiv. 
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que  co  qu'elle  «lécule.  Or,  aux  termes  des  articles  1162  et 
1103,  le  débiteur  qui  veut  se  libérer  doit  faire  présenter  les 
cltnseH  ou  les  nommrs  qu'il  lui  doit  [[au  lieu  où,  suivant  les 
termes  de  l'obligation  ou  suivant  la  loi,  le  paiement  doit  êtro 
fait]]  :  dnni  lex.  scd  h'X. 

— Ainsi,  dans  1«  système  que  je  soutiens,  le  débiteur  de 
cboses  indéterminées  doit,  comme  le  débiteur  de  sommos 
d'argent,  faire  faire  dos  offres  réelles  (1);  aprè^  quoi,  [[s'il  est 
poursuivi,  il  peut  plaider  et  renouveler  ses  offres,  «|ui  équivau- 
dront à  un  paiement  fait  le  jour  des  premières  offres,  pourvu 
C|ue,  depuis  ces  premières  offres,  le  débiteur  ait  toujours  été 
prêt  à  livrer  la  cbose  due]] 

Terminons  par  deux  observations: 

1"^  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à  ordre  ne  se  présente  pas  au  jour  de  l'échéance  ou  dans  les 
trois  jours  qui  suivent,  le  débiteur,  [[qui  fournit  provisicm  à 
l'échéance,  au  lieu  indiqué,]]  peut  se  libérer  par  le  seul  fait  de 
la  consignation  [[faite  au  lieu  indiqué;]]  la  procédure  des 
offres  n'est  pas  nécessaire  (voj'.  Acte  des  lettres  de  change 
1890,  art.  52  et  8G  ;  aussi  art.  208  du  cadede  procédure  civile.) 

Cette  dérogation  au  droit  commun  s'explique  par  la  nature 
même  des  choses.  Le  délateur,  dans  l'espèce,  ignore  presque 
toujours  le  nom  et  le  domicile  du  créancier:  dès  lors,  où  et  à 
qui  présenter  la  somme  du(î  (2)  ? 

2*'  Le  code  ne  dit  rien  dfs  obligations  de /«^//re  ;  comment 
donc  le  débiteur  qui  veut  se  libérer  triompherii-t-il  de  la 
résistance  du  créancier,  si  l'obligation  est  de  telhi  nature 
qu'elle  ne  puisse  être  exécutée  sans  la  coopération  de  c»^  der- 
nier^ Ainsi,  je  me  suis  engagé  à  faire  votre  portrait  moyen- 
nant la  somme  de...  que  vous  in'avez  promise  ;  vous  refusez 
déposer:  que  ferai-je  ?  Je  vous  ferai  sommation  de  fournir 
votre  coopération  à  l'exécution  de  la  convention  ;  cette  som- 
mation faite,  si  elle  reste  sans  effet,  je  demanderai  à  la  justice, 
conformément  à  l'article  1065,  la  ré.solution  du  contrat  avec 
dommages  et  intérêts. 


(1)  M.  Demolombe  reconnaît  (t.  28,  no  176)  qu'au  point  de  vue  des 
articles  de  la  loi,  l'avantage  appartient  à  ce  dernier  système.  Voy.  aussi 
M.  Laurent,  t.  18,  no  191. 

[[Je  puis  ajouter  que  le  sentiment  de  Mourlon  est  suivi  par  plusieurs 
auteurs  modernes.  Comp.  MM.  Baudry-Lacantinerie,  n»  1066,  et  Hue, 
t.  8,  no  98.]] 

(2)  Comp.  le  Traité  du  droit  œmmercial,  par  MM.  Bravard  et  Deman» 
geat,  t.  3,  p.  366-369. 
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Fi'dÏH  (IcH  offi'cf*  cf  (le  la  connignation. — C'est  [[le  débiteur 
(jiii  doit  supporter  les  frais  des  ottVes  réelles,  nmis  il  ne  doit 
pus  sup[)orter  les  frais  de  la  consignation,  si  les  offres  sont 
«Il  rlarées  suflisantes  ;  c'est]]  au  créancier  h  les  supporter, 
piiis<|Uo  c'est  lui  qui,  par  sa  faute,  les  a  rendus  nécessaires 
(;nt.  •')H})  du  code  de  procédure  civile)  {a). 

[[A  la  section  qui  traite  du  paiement,  le  code  Napoléon 
c.ationt  six  articles  sur  la  nature  et  l'ett'et  de  la  cession  de 
liicris,  volontaire  ou  judiciaire.  Notre  code  civil  n'en  parle 
])oint.  C'est  au  code  de  procédure  qu'il  est  traité  de  la  cession 
do  biens  judiciaire.]] 

Section  III.— De  la  xovatiox. 
§  I.  Définit lov. 

La  novation  est  l'extinction  d'une  dette  par  une  autre  dette, 
Potliier  la  définit  :  "  La  substitution  d'une  dette  nouvelle  à 
une  ancieinie  dette  "  (l). 

Ainsi,  la  novation  est  une  convention  tout  à  la  fois  produc- 
(ii'(>  et  extinctive  iX'nw^  dette:  la  dette  qu'elle  engendre  prend 
lu  ])lace  de  celle  (ju'elle  éteint  (/>). 

[[Pour  que  la  novation  existe,  il  ne  suffit  donc  pas  que  la 
dette  soit  modifiée,  il  faut  qu'elle  soit  transformée.  En  un 
mot,  il  est  nécessaire  qu'une  nouvelle  dette  se  substitue  à 
l'ancienne,  ce  qui  n'arriverait  pas  si  on  s'était  borné  à  stipuler 
de  nouvel!»  s  garanties  (<')•]] 

§  II.  Des  différentes  manières  dont  s'o^JÏre  la  novation. 

Une  dette  se  compose  de  trois  éléments  essentiels,  savoir  : 
une  personne,  sujet  passif  (le  débiteur)  ;  une  autre  pers  nne, 
sujet  actif  (le  créancier)  ;  une  chose,  objet  du  droit.  Si  l'un  de 


(1)  Ohlvj.,  no581. 

(a)  L'article  12(50  du  code  civil  français  met  à  la  charge  du  créancier 
lus  frais  des  offres  et  de  hi  consignation  si  elles  sont  valables. 

(6)  Im  loi  n'étaUlit  aucune  forme  spéciale  pour  cette  convention  ;  il 
suffit  <]u'elle  puisse  être  prouvée  ;  ainsi,  une  obligation  notariée  peut  être 
novée  par  un  acte  sous  seing  privé  :  ce  point  d'ailleurs  ne  souffre  aucune 
difficulté  et  c'est  ce  qu'on  a  décidé  dans  une  ancienne  cause  de  Nadean  v. 
Hobichand,  1  R.  de  L.,  p.  508. 

(c)  M.  Baudry-Lacantinerie,  nP  1078. 
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ces  éléments  est  supprimé  et  remplacé  par  un  autre,  la  dette 
est  alors  transformée  en  une  autre  dette  :  il  y  a  novation. — La 
novation  s'opère  donc  de  trois  manières  :  lo  par  changement 
d'objet;  2o  par  changement  de  débiteur;  3o  par  changement 
de  créancier.  [[Telle  est  la  disposition  de  l'article  1169  qui  se 
lit  ainsi  qu'il  suit  : 

1109.    "  La  novation  s'opère  : 

"  lo  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une 
"  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  es^t 
"  éteinte  ; 

"  20  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien 
qui  est  déchargé  par  le  créancier  ; 

"  3o  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouveau  contrat,  un  nouveau 
"  créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur 
"  se  trouve  déchargé  "  (ci).]] 

lo  Par  changeaient  d'objet,  lorsque  le  débiteur  et  le  créancier 
conviennent  qu'une  chose  sera  payée  au  lieu  et  place  de  celle 
qui  est  due.  Je  conviens  avec  vous  que  je  vous  paierai  1,000 
francs  à  la  place  de  cent  mesures  de  blé  que  je  vous  dois.  Le 
débiteur  et  le  créancier  sont  restés  les  mêmes  ;  il  n'y  a  rien 
de  changé  que  l'objet  de  la  dette,  mais  ce  changement  est 
essentiel:  il  s'opère  une  tranformation  de  la  dette,  une  nova- 
tion (b). 

[[Cette  novation  s'appelle  objective,  car  l'objet  seul  de 
la  dette  est  changé,  le  créancier  et  le  débiteur  restant  les 
mêmes.  Quand  la  transformation  de  l'obligation  porte  soit 
sur  la  personne  du  créancier,  le  sujet  actif,  soit  sur  celle  du 
débiteur,  le  sujet  passif,  la  novation  est  dite  subjective  (c).  ]] 

2o  Par  changement  de  débiteur,  lorsqu'un  tiers  libère  le 
débiteur  en  s'engageant  à  payer  pour  lui.  Primus  vous  doit 
1,000  francs  ;  Secundus  vous  propose  cet  arrangement  : 
"  Renoncez  à  la  créance  que  vous  avez  sur  Primus  ;  déchar- 
gez-le de  la  dette  dont  il  est  tenu  envers  vous,  et  je  m'engage 
à  vous  payer  une  somme  égale  à  celle  qu'il  vous  doit."   Vous 

(a)  C'est  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'article  1271  du  code 
Napoléon.  Il  n'y  a,  en  effet,  qu'un  mot  de  changé,  "  contrat  ",  au  lieu  de 
'•  engagement  "  dans  le  dernier  alinéa. 

(b)  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  transformation  de  la  dette,  opérant 
novation,  avec  la  convention  d'une  pénalité  à  titre  d'indemnité  devant 
résulter  du  non-accomplissement  de  l'obligation  i)rincipaie  ;  dans  ce 
dernier  cas  la  novation  n'a  pas  lieu  :  cour  de  revision,  Forgnes  v. 
Brosmin,  M.  L.  R.,  2  S.  C.  p.  370. 

{(')  M.  Baudry-Lacantinerie,  no  1080. 
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acceptez  :  l'objet  de  la  dette  et  le  créancier  sont  restés  les 
mêmes  ;  le  débiteur  seul  est  changé,  mais  ce  changement  est 
essentiel:  l'ancienne  dette,  celle  dont  était  tenu  Prhnus,. 
n'existe  plus  ;  elle  est  remplacée  par  la  dette  dont  est  actuelle- 
ment tenu  Secundus  (a). 

30  Par  changement  de  créancier,  lorsque  le  débiteur  se 
libère  envers  son  créancier  au  moyen  d'une  obligation  qu'il 
contracte  envers  une  autre  personne  que  son  créancier  lui 
désigne.  Prinius,  à  qui  vous  devez  1,000  francs,  vous  propose 
cet  arrangement  :  "  Je  vous  déchargerai  de  l'obligation  dont 
vous  êtes  tenu  envers  moi  si  vous  voulez  vous  obliger  à  payer 
pareille  somme  à  Secundus."  Vous  acceptez  :  l'objet  de  la 
dette  et  le  débiteur  sont  les  mêmes  ;  le  créancier  seul  est 
changé,  mais  ce  changement  est  essentiel  :  la  dette  dont  vous 
étiez  tenu  envers  Prinius  est  éteinte  et  remplacée  par  celle 
que  vous  avez  souscrite  au  profit  de  Secundus  :  il  y  a 
novation. 

La  novation  par  changement  de  de'biteur  n'exige  que  le 
consentement  de  deux  personnes ,  du  créancier  et  du  nouveau 
débiteur  ;  le  concours  de  l'ancien  débiteur  n'est  pas  néces- 
saire. [[  "  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débi- 
"  teur,"  dit  l'article  1172,  "  pout  s'opérer  sans  le  concours  du 
"  premier"  (h).]]  Il  est,  en  etfet,  permis  d'acquitter  la  dette 
d'un  autre  sans  son  concours,  et  même  malgré  lui  (art.  1141)  ; 
or,  le  nouveau  débiteur  qui  s'oblige  au  lieu  et  place  de  l'ancien, 
que  fait-il  ?  Il  acquitte  la  dette  de  ce  dernier. 

La  novation  par  changement  de  créancier  exige  le  con- 
cours de  trois  personnes  :  de  l'ancien  créancier,  qui  renonce  à 
sa  créance  ;  du  débiteur,  qui  contracte  une  dette  nouvelle  (1)  ; 
du  nouveau  créancier,  qui  accepte  l'engagement  du  débiteur. 

(1)  C'est  par  la  formation  de  cette  dette  nouvelle,  substituée  au  lieu 
et  place  de  l'ancienne,  que  la  novation  par  changement  de  créancier  se 
distingue  de  la  cession  de  la  créance.  Lorsque  je  vous  vends  ma  créance, 
il  y  a  changement  de  créancier,  et  cependant  il  n'y  a  pas  novation,  c'est- 
à-dire  création  d'une  nouvelle  dette  substituée  à  l'ancienne  :  c'est  la 
même  créance  qui  passe  au  cessionnaire  telle  qu'elle  était  dans  la  per- 
sonne du  cédant,  avec  tous  ses  accessoires,  privilè&;eB,  hypothèques  et 
cautionnements. 

(a)  Dans  la  cause  de  Warmington  v.  Lapierre,  R.  J.  Q.,  1  C.  S.;  p. 
69,  la  cour  de  revision  a  jugé  que  la  femme  pouvait  par  son  obligation 
nover  l'obligation  de  son  mari,  et  que  l'exception  tirée  de  l'article  1301 
du  code  civil  ne  pouvait  être  invoquée  que  par  la  femme  elle-même  et 
par  ses  créanciers. 

(6)  C'est  la  reproduction  de  l'article  1274  du  code  Napoléon. 
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[[  Ajoutons  qu'il  y  a  deux  variétés  de  novation  par  le 
chancrement  de  débiteur:  la  délégation  et  Vexpromission. 

J'aurai  à  parler  plus  loin  de  la  délégation,  mais  Je  puis 
dire,  pour  le  moment,  qu'elle  m  lieu  lorsque  c'est  l'ancien  débi- 
teur qui  procure  le  nouveau.  Il  y  a,  au  contraire,  expro- 
mission,  quand  un  tiers  vient  spontanément  se  substituer  au 
débiteur,  et  c'est  à  cette  modalité  de  la  novation  que  l'article 
]l72s'i  réfère,  lorsqu'il  dit  que  la  novation  par  la  substitution 
d'un  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans  le  concours  du 
premit-r.  Dans  ce  cas,  l'ancien  df^biteur  est  déchargé,  ce  qui 
distingue  Vexpromissioii  du  cdutionnf-ment. 

L.  novation  par  le  changement  de  créancier,  ressemble 
beaucoup  à  la  cession  de  créance.  Elle  en  diffère,  cependant, 
sons  deux  rapports  essentiels  (a)  : 

10  Dans  la  novation  l'ancienne  dette  est  éteinte  avec  ses 
accessoires,  tandis  que  dans  la  cession,  la  même  créance  et  ses 
accessoires  sont  cédés  au  cessionnaire  : 

2o  Dans  la  ces.sion  de  créance  le  consentement  du  débiteur 
n'est  pas  essentiel  ;  il  suffit  que  la  cession  lui  soit  signifiée. 
Ce  consentement  est,  au  contraire,  indispensable  d;ins  la 
novation  par  changement  de  créancier  (h).  ]] 

11  existe  un  quatrième  mode  do  novation  dont  la  loi  ne 
parle  point  :  la  novation  par  lo  changement  de  la  canste  de  la 
dette  (1).  Vous  me  devez  telle  sonnneen  qualité  de  locatdAre; 
)tî  pourrais  en  exiger  le  paiement,  nifùs  je  consens  à  vous 
la  laisser  à  titre  de  prêt  ;  l'objet  de  la  dette,  le  débiteur  et  le 
créancier  sont  les  mêmes  ;  l.i  c(Luhp  de  la  dette  seule  est  chan- 
gée, mais  ce  changement  est  essentiel  :  la  dette  née  du  contrat 
de  location  s'est  transformée  en  une  dettti  née  du  contrat  <le 
prêt;  il  y  a  novation.  L'ancieime  dette  était  prescriptible 
par  cinq  ans  (art.  2250),  mais  elle  était  garantie  par  un  i)rivi- 
lège  (art.  1994-80  200ô)  ;  celle  qui  la  rem()lace  n'est  prescrip- 
tible que  par  trente  ans,  mais  aucun  privilège  n'en  assure 
l'exécution  (2).  ;    ' 

(1)  La  vérité  est  que  la  loi  ne  parle  point  spécialement  de  la  novation 
par  changement  d'objet.  "  La  novation  s'opère,  dit  l'art.  1161)  ;  1»  lors- 
que le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette..." 

(2)  Comp.  M.  Demol.,  t.  28,  no  285. 

(a)  L'article  1174  dit,  du  reste,  que  le  transport  de  la  dette,  avec  ou 
sans  l'acceptation  du  débiteur,  n'opère  pas  novation.  Voy.  une  appli- 
cation de  cette  règle  qui  a  été  faite  dans  la  cause  de  Grarel  v.  Oharbon- 
neau,  R.  J.  Q,,  11  C.  S.,  p.  408,  jugée  par  le  juge  Loranger. 

(b)  M.  Baudry-Lacantinerie,  nos  1081,  1082. 
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Ces  différents  modes  de  novation  peuvent  se  rencontrer  à 
deux,  à  trois  et  même  à  quatre,  dans  la  même  opération  : 
ainsi,  par  exemple,  une  dette  peut  être  novée  tout  à  la  fois 
quant  à  son  objet,  quant  au  débiteur  et  quant  au  créancier. 
Prhnns  vous  doit  tant  de  mesures  de  blé;  Secundus  vous 
propose  cet  arrangement  :  "  Si  vous  voulez  décharger  Primiis 
de  la  dette  dont  il  est  tenu  envers  vous,  je  prendrai  envers 
votre  père  l'engagement  de  Ini  payer  telle  somme."  Vous 
acceptez  :  la  novation  s'est  opérée  tout  à  la  t'ois  par  le  change- 
ment d'objet,  de  débiteur  et  de  créancier. 

Dans  chacune  des  hypothèses  que  je  viens  d'étudier,  une 
nouvelle  dette  a  été  substituée  à  l'ancienne  ;  mais  il  faut  bien 
se  garder  de  croire  que  de  simples  changements  apportés  dans 
la  dette  suffisent  pour  la  transformer  en  une  dette  nouvelle  et 
opérer  la  novation.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  stipule  une 
hypothècjue,  bien  (|ue  sa  créance,  qui  n'était  d'aliord  (jne  ohirO' 
graphaire,  soit  maintenant  hypothécaire,  il  n'y  a  pas  novation, 
car  c'est  toujours  la  même  dette  qui  subsiste;  seulement,  elle 
est  mieux'  garantie  (|ue  par  le  passé  Du  même,  lorscjue  le 
créancier  accorde  un  délai  à  son  débiteur,  il  n'y  a  pas  nova- 
ti(Mi,  bien  qut'  sa  créance  qui  d'abord  était  pure  et  simple,  soit 
maintenant  à  terme  (vov.  l'art.  1901),  Rien,  en  cfi'ct,  n'est 
changé  dans  les  éléments  essentiels  de  la  dette  :  elle  a  toujours 
même  objet  et  môme  cause  ;  le  dél)iteur  et  le  créancier  .sont 
les  mêmes.  L'ancienne  dette  subsiste  donc  ;  seulement  son 
exécution  a  été  reportée  à  une  autre  époque. 

Ainsi,  les  changements  (pii  n'affectent  que  les  modalités  ou 
les  garanties  de  la  dette  n'opèrent  point  novation.  Cepen- 
dant, si  les  partit  s,  en  cflectuant  ce  changement,  déclarent 
formellement  leur  intention  de  nover,  il  faut  alors  s'en  tenir  à 
leur  intention  (1). 

[[Notre  jurisprudence  nous  fournit  plusieurs  cas  de  change- 
ments apportés  dans  la  dette  (jui  n'opèrent  point  novation,  à 
moins  que  l'intention  des  parties  d'opérer  la  novation  ne  soit 
formellement  déclarée. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  dans  plusieurs  causes  que  des 
billets  signés  par  le  débiteur  et  donnés  à  un  créancier  en  paie- 
ment d'une  dette  n'opèrent  pas  novation  de  cette  dette,  si 
l'intention  de  nover  n'est  pas  déclarée  expressément  par  le 
créancier  qui  les  accepte  ;  et  si  ces  billets  ne  sont  pas  payés  à 
l'échéance,  le  créancier  pourra  réclamer  la  dette  originaire  : 

(l)  MM.  Demol.,  t.  28,  nos  274  et  299  ;  Laurent,  t.  18,  no  265. 
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Jones  V.  Lemesurier,  2  R.  de  L.,  p.  317  ;  cour  supérieure, 
Beaudoin  v.  Dalmasse,  7  L.  C.  R.,  p.  47  ;  cour  d'appel,  Luvoie 
&  Crevier,  9  L.  C.  R.,  p.  418  ;  juge  Stuart,  Noad  v.  Bouchard, 
10  L  C.  R,,  p.  476  ;  cour  d'appel,  Noad  d'  LaTnpson,  11  L.  C. 
R.,  p.  29  ;  juge  Taschereau,  Dasylva  v.  Dufour,  16  L.  C.  R., 
p.  294  ;  juge  Smith,  McGarvey  v.  Auger,  7  L  C.  J.,  p.  338  ; 
juge  Johnson,  Mercier  v.  Boiisqiiet,  5  R.  L.,  p.  352  ;  juge 
Berthelot,  Beaudry  v.  Proulx,  10  L.  C.  R.,  p.  236;  juge 
Casault,  Greenshields  v.  Dubeait,  9  Q.  L  R.,  p.  353  ;  juge  de 
Lorimier,  Landry  v.  Beauchawp,  13  L.  N.,  p.  169  ;  juge 
Cimon,  Lucas  v.  Bernard,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p,  529.  De  même 
un  chèque  remis  au  créancier,  et  qui  n'est  pas  payé,  n'opère 
pas  novation  de  la  dette:  cour  d'aip^e],  Corporation  des  chutes 
de  Kingsey  &  Quesnel,  19  R.  L,  p,  470.  Lorsqu'un  billet  est 
donné  en  renouvellement  d'un  billet  précédent,  la  novation 
n'est  pas  opérée,  à  moins  que  1  intention  de  nover  ne  soit  évi- 
dente, ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  le  créancier  remettait 
au  débiteur  le  billet  précédent:  juge  Stuart,  Broivn  v.  Ma'd- 
loux,  9  L.  C  R.,  p.  252  ;  cour  d'appel,  Breivster  &  Chapman, 
19  L.  C.  J.,  p.  301  ;  môme  cour,  Woodbnry  cf-  Garth,  9  L.  C. 
R„  p.  438  ;  juge  Cimon,  Pelletier  v.  Raymond,  1  R  de  J.,  p. 
13.  Lorsque  le  créancier  dont  la  créance  est  établie  par  juge- 
ment accepte  des  billets  en  paiement  de  cette  créance,  la 
novation  n'est  pas  opérée,  mais  il  doit  remettre  les  billets  au 
débiteur  avant  d'exécuter  son  jugement  :  cour  d'appel,  Daw- 
son  c&  Desfossés,  6  R.  L.,  p.  334,  et  10  R  L.,  p.  127  {a).  Il  n'y 
a  pas  novation  lorsqu'un  débiteur  donne,  en  paiement  de  sa 
dette,  le  billet  d'un  tiers,  et  le  débiteur  continue  à  être  respon- 
sable, à  moins  de  décharge  formelle  :  juge  Caron,  Lagereux  v. 
Joncas,  13  Q.  L  R.,  p.  268  ;  juge  Champagne,  cour  de  circuit, 
Charlebois  v.  Lépine,  12  L.  N,  p.  244  ;  juge  Wurtele,  Hnniil- 
ton  v.  Lafrenière,  20  R  L.,  p.  521.  Cependant,  si  le  créancier, 
au  lieu  d'insister  contre  ce  tiers  pour  le  paiement  du  billet  à 
l'échéance,  accepte  de  lui  un  billet  à  échéance  postérieure,  il  y 
a  novation  de  la  créance  originaire,  et  le  débiteur  originaire 
est  déchargé  de  l'obligation  de  la  payer  :  cour  d'appel,  O'Brien 
&  Semple,  15  K.  L.,  p.  164,  et  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  p.  55.  Un 
billet  donné  en  reconnaissance  d'un  prêt  d'argent  n'opérant 
pas  novation,  on  peut  poursuivre  sur  le  prêt  après  l'accomplis- 
sement de  la  prescription  du  billet,  mais  le  billet  ne  pourra 

(o)  Voy.  cependant  la  cause  de  Vincent  v.  Roy,  M.  L.  R.,  5  S.  C,,  p. 
61,  dans  laquelle  la  coui  de  revision,  dans  un  cas  de  composition  inter- 
venue sur  un  jugement,  a  jugé  qu'il  y  avait  novation. 
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servir  de  preuve  :  juge  Stuart,  Rohltaille  v.  Dénéchdud,  5  Q. 
L.  R.,  p.  238  ;  cour  de  révision,  McDonald  v.  Dillon,  6  L.  N., 
p.  888  ;  juge  Tellier,  Cnsgrain  v.  Prévost,  35  L.  0.  J.,  p.  29. 
Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  de  billets  donnés  sur  le  prix 
de  vente  d'un  immeuble  ;  ce  prix  n'est  prescrit  que  par  le  laps 
de  trente  ans,  et  peut  être  réclamé  malgré  la  prescription  des 
billets.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  suprême  dans  la  cause  de 
Mitchell  A  Holland,  12  L.  N.,  p.  34S,  et  16  Suprême  Court 
Rt'pts.,  p.  687. 

La  cour  de  révision,  dans  la  cause  de  Dominion  Tijpe  Co. 
V.  Pacaïul,  10  Q.  L.  R.,  p.  354,  a  décidé  que  le  jugement  rendu 
sur  une  dette  opérait  novation  de  cette  dette.  Alais  je  préfère 
m'en  tenir  à  l'opinion  contraire  qui  a  été  soutenue  par  la  cour 
d'appel,  dans  la  cause  de  Ro^'heleau  t^  Bessetté,  R.  J.  Q.,  3  B. 
R.,  p.  96,  et  dans  la  cause  de  Turner  (ô  Midtlgan,  R.  J.  Q.,  3 
B.  R.,  p.  523. 

Un  acte  authentique  qui  constate  une  dette,  opère-t-il  nova- 
tion de  cette  dette,  et  a-t-il  pour  efïct  de  substituer  la  pres- 
cription de  trente  ans  à  celle  dont  la  dette  était  originairement 
frappée  ?  La  cour  suprême,  dans  la  cause  de  Paré  cô  Paré, 
23  Suprême  Court  Reptft.,  p.  243,  infirmant  le  jugement  de  la 
cuur  d'appel  (R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  p.  289),  a  jugé  qu'il  n'y  avait 
pas  novation  en  ce  cas,  et  que  la  môra.3  période  de  prescription 
continue  de  s'attacher  à  la  dette.  Je  puis  cependant  citer 
une  de'cision  en  sens  contraire,  rendue  par  la  cour  de  révision, 
dans  la  cause  de  Dumas  v.  Côté,  14  Q.  L.  R,  p.  308. 

La  novation  s'opère  lorsque  le  créancier  consent  sans 
réserve  à  un  concortiat  avec  son  débiteur:  cour  de  revision, 
Viûcent  V.  Roy,  M.  L.  R,  5  S.  C,  p.  451;  juge  Badgley,  't'ees 
V.  McCullocJi,  2  L.  C.  L.  J.,  p.  135.  Mais  si  le  créancier  t'ait 
des  réserves,  la  novation  ne  s'opère  pas,  et  si  les  conditions  du 
concordat  ne  sont  pas  accomplies,  le  créancier  peut  réclamer 
l'ancienne  dette  :  juge  Torrance,  Ross  v.  Bertrand,  9  L.  N.  p. 
314  ;  même  juge,  Rolland  v.  Seymour,  2  L.  N.  p.  324  ;  cour 
d'appel,  McDonald  d';  Seath,  34  L.  C.  J.,  p.  81  ,  juge  ïait, 
Lefebrre  v.  Broivn,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  316  (a).]] 

Il  ne  faut  pas   voir  non  plus  une  novation  dans  la  simple 


(((  )  Lo  simple  consentement  d'un  créancier  à  une  composition  inter- 
venue lors  d'une  assemblée  des  créanciers,  ne  serait  pas  sutHsant  pour 
obliger  ce  créancier  à  accepter  les  termes  d'une  composition  par  laquelle 
les  anciennes  dettes  seraient  novées  et  remplacées  par  des  billets  :  c'est 
ce  qu'a  jugé  le  juge  Davidson  dans  la  cause  de  Vineberg  v.  Beanlieu,  M. 
L.  R.,  4  S.  C,  p.  328. 
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indication  faite  par  le  débiteur  d'une  personne  qui  doit  payer 
à  sa  place.  Il  n'y  a  là  qu'un  simple  mandat  :  le  débiteur  est 
resté  obligé  envers  son  ancien  créancier  ;  l'objet  et  la  cause  de 
la  dette  n'ont  subi  aucune  modification. 

Il  en  est  de  même  de  l'indication  faite  par  le  créancier  d'une 
peisonne  qui  doit  recevoir  pour  lui.  Cette  indication  n'est 
qu'un  mandat  :  le  débiteur  reste  obligé  envers  son  créancier  ; 
l'objet  et  la  cause  de  la  dette  sont  les  mêmes  (a). 

§  III.  De  1(1,  rolovté  de  nover. 

La  novation  a  de  l'analogie  avec  plusieurs  autres  opérations. 
Aussi  est-il  quelquefois  fort  difficile,  loi'sque  les  parties  n'ont 
pas  dit  expressément  le  but  qu'elles  voulaient  atteindre,  de 
savoir  au  juste  quelle  opération  elles  ont  entendu  faire. 

Prlmus,  qui  me  doit  tant  de  mesures  de  blé,  me  promet  telle 
somme  d'argent  ;  l'acte  ne  porte  point  que  la  dette  d'argent  a 
été  contractée  pour  remplacer  la  dette  (le  blé.  Un  donte  est 
possible  :  la  dette  nouvelle  a-t-elle  été  contractée  pour  rern- 
pluccv  la  première  ou  pour  concourir  avec  elle  î  L'acte  ne  le 
dit  point  (h). 

Seciindas  s'est  engagé  à  me  payer  la  s(jmme  que  me  doit 
Primus.  Les  parties  ont-elles  entendu  que  la  dette  de 
Primius  sera,  des  à  présent,  éteinte  et  remplacée  par  celle  de 
Secundus  :  il  y  a  novation.  Ont-elles  entendu,  au  contraire, 
que  Secuiidus  payera  ce  que  doit  Primus,  si  ce  dernier  ue 
paye  pas  lui-même  ;  il  y  a  contrat  de  caiitionnenient.  L'acte 
est  muet  sur  le  but  qu'elles  se  sont  proposé  :  un  doute  est 
donc  possible. 

Suivant  l'ancien  droit  romain,  la  volonté  de  noverse  présu- 

{a)  Voici  ce  que  dit  l'article  1174  : 

1174 — "  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur  d'une  personne  qui 
"  doit  payer  à  sa  place,  ou  la  simple  indication  par  le  créancier  d'une  per- 
'  '  sonne  qui  doit  recevoir  à  sa  place,  ou  le  transport  d'une  dette  avec  ou 
"  sans  l'acceptation  du  débiteur,  n'opère  pas  novation," 

L'article  1277  du  code  Napoléon  est  au  même  effet,  sauf  qu'il  ne  fait 
pas  mention  du  transport  d'une  dette  comme  n'opérant  pas  novation, 
mais,  nous  l'avons  vu,  la  doctrine  est  en  ce  sens. 

(6)  Dans  une  cause  de  Be.rnier  &  Carrier,  4  Q.  L.  R.,  p.  45,  la  cuur 
d'appel  a  décidé  que  l'intervention  d'un  donateur,  créancier  d'une  rente 
viagère  affectant  un  immeuble,  à  un  acto  de  vente  du  dit  immeuble  (acte 
par  lequel  il  aurait  accepté  le  paiement  des  intérêts  du  prix  de  vente 
a  la  place  des  articles  de  sa  rente)  n'opérait  pas  novation  de  sa  créance. 
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mait  l'iicilomoiit  ;  sous  Justinien,  elle  dut  être  exprhiiée  {\). 
Le  code  s'est  pincé  entre  ces  vieux  systèmes.  [["  La  novtition," 
"  dit  l'article  1171,  "  ne  se  présume  point;  l'intention  de  l'opérer 
"  doit  être  évidente  "  (a)-]]  La  novation  ne  se  présume  point  ; 
mais  il  n'est  p»is  nécessaire  (ju'elle  soit  expressément  stipulée  : 
il  suffit  (jue  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte, 
ou  des  circonstances  (jui  l'ont  accompagné. 

[[Ainsi,  supposons  le  cas  de  l'acheteur  d'un  innneuble  (jui 
s'engage  à  payer,  à  la  décharge  du  vendeur,  une  hypothèque 
qui  grève  cet  immeuble  •.  si  le  créancier  hypothécaire  inter- 
vient au  même  acte  et  décharge  l'acheteur  de  toute  responsa- 
bilité à  l'égard  de  cette  hy|iothè(jue,  moyennant  le  paiement  do 
la  moitié  de  la  dette,  il  y  a  eu  novation  [xu-  substitution  d'un 
nouveau  débiteur,  et  le  débiteur  orii^iniiire  se  trouve  déchariré  : 
c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  revision  dans  la  cause  de  Snoimon 
V.  SnuuuloiK  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  2(52. 

Mais  le  t'ait,  par  exemple,  d'accept'  r  le  dépôt  d'une  certaine 
somme,  pour  valoir  comme  cautionnement,  à  raison  de  l'insol- 
vabilité de  l'une  des  deux  cauti'ons,  n'opère  pas  novation  du 
cautionnement,  et  celui-ci  conserve  son  efiet  (juge  Davidson, 
Tralena  v.  Fa/un/,  R.  J.  Q.,  2  C  S.,  p.  449). 

Le  seul  fuit  du  propriétaire  d'accepter  un  sous-locataire,  et 
de  recevoir  son  loyer  de  lui,  n'a  pas  l'efïèt  d'opérer  la  nova- 
tion et  de  décharger  le  1  )cataire  principal  :  juge  Dorion, 
Boyer  \.  Mclvcv,  21  L.  C.  o..  p.  100;  juge  McCord,  C'iédit- 
foncicr  franco-cdnadien  v.  Voitntj,  SJ  Q.  L.  R.,  p.  317  ;  juge 
Arehibald,  Josipli  v.  St  Ueniidin,  R.  J.  Q,  5  C.  S.,  p.  (il. 
Cependant,  si,  dans  le  cas  de  la  faillite  du  locataire,  le  pro- 
priétaire convient  avec  le  syndic  de  la  faillite  d'accepter  un 
nouveau  locataire,  il  y  aura  novation,  et  la  caution  du  premier 
locataire  sera  déchargée  :  cour  de  revision,  Ménord  v.  Gravel, 
30  L.  C.  J.,  p.  275. 

Dans  une  cause  de  Savf^façon  v.  ChaUfoux,  R.  J.  Q ,  5  C. 
S.,  p.  320,  il  s'agissait  d'un  testament  par  h  quel  le  mari  de 
la  demanderesse  avait  chargé  son  fils  et  légataire  universel  de 
fournir  à  la  demanderesse  le  logement,  la  nourriture  et  l'en- 
tretien, pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits  matrimoniaux  ;  le 
juge  Roulhier  a  décidé  qu'en  se  conformant  pendant  près  de 


(\)  Inst.,  2  3  infineQuib.  mod.  oblnj.  toll.  (III,  xxix). 

((t)  L'article  1273  du  code  Napoléon  est  conçu  dans  les  ternies 
suivants  :  "  La  novation  no  se  présume  point  ;  il  faut  que  la  volonté 
"  do  l'iipéror  résulte  clairement  de  l'acte." 
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cinq  ans  à  cette   rliaposition  testamentaire,  la  demanderesse 
avait  consenti  à  la  novatiou  de  ses  droits  matrimoniaux.]] 

La  novation  ne  se  présume  point,  parce  qu'elle  contient,  de 
la  part  du  créancier,  une  renonciation  à  ses  droits  :  renuncidtio 
non  praifiuinitur.  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  stipulée  expres- 
sément, parce  que,  selon  notre  droit  commun,  la  volonté  des 
parties,  de  quelque  manière  qu'elle  se  manifeste,  qu'elle  soit 
expresse  ou  tacite,  doit  recevoir  son  effet  (1). 


§  IV.  Des  dettes  qui  peuvent  être  vovées  et  par  quelles  dettes 

elles  peuvent  l'être. 

La  novation  est  une  convention  à  double  but.  Elle  est,  en 
eftet.  tout  à  la  fois  productive  et  exlivctive  d'une  obligation. 
Le  créancier  renonce  à  sa  créance,  afin  d'en  acquérir  une  nou- 
velle ;  le  débiteur  consc-ntune  obligation  nouvelle,  afin  d'obte- 
nir l'extinction  de  l'ancienne.  Ainsi,  chacun  des  efets  (jue  la 
novation  (luit  produire  sert  de  caune  à  l'autre.  L'extihction 
de  raiicitnne  dette  a  pour  cause  la  création  de  la  dette  iiou- 
velle,  et,  réciprotjuement,  l'obligation  nouvelle  a  pour  cause 
l'extinction  de  l'ancienne  dette.  Ces  deux  effets  ne  peuvent 
donc  être  produits  que  cumidativemeitt.  8i  l'un  des  deux 
manfjue,  l'autre  man(|ue  nécessairement. 

C(jncluons  en  :  i^  qu'une  dette  qui  est  n  ulle  x\e  \}^\\i  pas 
être  novée  ;  2t>  (ju'une  dette  valable  ne  peut  pas  être  novée 
par  une  dette  nulle. 

Vue  dette  annalahle  peut-elle  être  novée  par  une  dette 
Vidahhi,  ou,  réei])roquement,  une  dette  V(dable  par  une  dette 
anno.hdÀe  !  Une  dette  conditionnelle  peut-elle  être  novée 
par  une  dette  pure  et  .'Simple,  ou,  réciproquement,  une  dette 
pure  et  sim/>le  par  une  dette  eoadlttonvelle  ^ 

Reprenons  sé[)arément  chacune  de  ces  questions  : 

1  "  Une  dette  (annulable  peut-elle  être  novée  par  une  dette 
vididjle  ^  J'admets  sans  hésiter  l'affirmative.  Une  dette  annu- 
lable existe  civilement,  comme  dette  valable,  pour  toute  per- 
sonne qui,  volortairement,  la  reconnaît  :  c'e.st  ainsi  qu'elle 
peut  être  valablenwnt  payée,  soit  par  le  débiteur  lui-mên>e  en 
temps  de  capacité,  soit  par  un  tiers.  Or,  si  elle  peut  servir  de 
cause  légitime  à  un  paiement,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit 
novée.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  novation  ?  Un  paiement  sui 


(1)  MM.  Deniol.,  t.  28,  ir8  2f)7  et  suiv,  ;  Laurent,  t.  18,   nos  259  et 
siiiv. 
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^(??i''/'t's',  une  espèce  de  dUlo  in  solutam:  le  créancier  libère 
son  débiteur  et  reçoit,  en  échange  de  lu  créance  qu'il  aban- 
donne, le  nouvel  engagement  que  contracte  enverij  lui  le 
débiteur  ou  un  tiers. 

J'ai  prêté  1,000  francs  à  un  mineur  :  ma  créance  est  annu- 
lable, Si  le  mineur,  devenu  capable,  ou  si  un  tiers  m'offre  et 
me  livre  en  paiement  cinquante  mesures  de  blé,  cette  (hifio  in 
aoliUum  est  valable.  Si,  au  lieu  de  me  livrer  dès  à  présent  les 
cinquante  mesures  de  blé,  le  débiteur  ou  le  tiers  qui  veut  le 
libérer  s'engage  à  me  les  payer  à  telle  époque,  l'espèce  n'est- 
elle  pas,  au  fond,  la  même  ?  N'est-ce  pas  encore  une  (hdlo  in 
suliitam  (jui  a  été  effectuée  ?  Dans  le  premier  cas,  j'ai  reçu  en 
paieiaent  un  droit  de  propriété  ;  dans  le  second,  un  droit  de 
créance  sur  cinquante  mesures  de  blé.  Qu'importe  la  nature 
de  la  chose  fournie  en  paiement  ?  Ce  qui  est  vrai,  c'est  (pi'un 
paiement  a  été  offert  et  accepté  ;  or,  une  dette  annulable  peut 
être  valablement  payée  (1). 

2'^  Une  dette  valable  peut-elle  être  irrévocablement,  détini- 
tiveiiient  novée  par  une  dette  (tnniUahle  !  PrimU'i  me  doit 
1,000  francs  ;  pou  héritier,  (|ui  est  «lineîw,  s'engage  envers  moi 
à  me  donner,  à  la  place  des  1,000  francs  qu'il  me  doit,  t  iiit  de 
mesures  de  blé:  plus  tard,  il  demande  et  obtient  l'annulation 
de  son  oblisj^ation  nouvelle  :  l'ancienne  dette  subsiste-t-elle  ? 
Faut-il  dire,  au  contraire,  qu'elle  demeure  éteinte  ? 

Kn  principe,  l'obligation  (|ui  est  valable  n'est  pas  irrévoca- 
lileiiient  novée,  lorsque  l'obligation  nouvelle  (jui  doit  la  rem- 
placer est  annulable  :  cai"  tout  se  tient  et  s'enchaîne  dans  une 
novation  :  si  l'un  de  ses  effets  est  réputé  n'avoir  jamais  existé, 
l'autre  doit  nécessairement  être  dans  le  même  cas.  Ainsi, 
lorsque  l'obligation  nouvelle  est  annulée,  mise  à  néant,  l'an- 
cie)me  obligation  n'est  pas  éteinte.  Les  choses  sont  remises 
au  même  état  qu'auparavant.  Il  est  d'ailleurs  de  principe 
que  l'incapable  (|ui  obtient  l'annulation  du  contrat  qu'il  a  fait 
ne  «loit  rien  retenir  de  ce  qu'il  a  reçu  de  l'autre  partie  (art. 
1011)  :  il  ne  peut  donc  pas,  dans  l'espèce,  retenir  sa  libéra- 
tion (2). 

Il  en  serait  autrement,  cependant,  s'il  était  démontré  que  le 
créancier  qui  a  fait  novation  avec  un  incapable  s'est  contenté 

(1)  MM.  Dur.,  t.  12,  no  294  ;  Val.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  324,  note  15  ; 
Marc,  art.,  1272  ;  Deniol.,  t.  28,  uo»  246  et  247.  —  Corap.  M.  Laurent, 
t.  18,  n»  248. 

(2)  MM.  Val.  ;  Marc,  art.  1272  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ij  324,  note 
2'S.— Contra,  M.  Dur.,  t.  12,  n»  282. 
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de  la  créance  (\m  lui  a  été  donnée  en  paiement,  (piil  l'a  accep- 
tée telle  (|u'elle  est,  coinuie  l'équivalent  de  celle  à  larjuelle  il  a 
renoncé  ;  qu'il  a.  en  un  mot,  entendu  faire  une  renonciation 
détinitive,  en  échange  de  la  mauvaise  créance  (jui  lui  a  et»- 
donnée  en  paiement.  "  Je  vous  tiendrai  (|uitte,  vous  (lis-j.-. 
des  1,000  francs  que  vous  me  devez,  si  vous  détermine/ 
Priuius  à  prenilre  envers  moi  l'ent^ajifement  de  me  payer  tant 
de  mesures  tle  blé  ".  V^ous  m'objectez  ipie  Frimiiii  est  mineur  : 
"  Peu  importe,  j'accepte  son  engHgem(.!it  à  mes  risques  et 
périls  ;  je  le  re(;ois  lel  quel  en  j)aiement  de  la  créance  (|Ue  j'ai 
sur  vous."  L'aHaire  est  conclue  dans  ces  ternies.  Dans  cettf 
hypothèse,  l'annulation  de  robli<^ation  contractée  par  Prrnms 
n'entraîne  pas  l'aninilation  de  la  renonciation  que  j'ai  faite  à 
n)on  ancienne  créance.  L'aimulation  de  rol>ligation  nt)uvelle 
ne  fait  pas,  en  eHét,  que  l'extinction  de  l'ancienne  soit  sans 
cause.  Qu'a  voulu  le  créancier  ?  Acquérii"  la  t'A(n?c«(i'une  cré- 
ance valable  !  Or,  cette  chance,  il  l'a  eue,  et  t  ien  ne  peut  faire 
qu'elle  n'ait  pas  existé,  (lu'il  n'ait  point  reçu,  en  définitive,  ce 
qu'il  s'était  proposé  d'avoir  au  heu  et  place  «le  son  ancienne 
créance.  Il  a  re(;u,  en  échange  de  .sa  renonciation,  un  équi- 
valent bien  peu  sûr,  une  mauvaise  créaiice  ;  niais  qu'imporie  ( 
sa  renonciation  n'est  pas  sans  cause.  Il  a  fait  bon  marché  de 
sa  créance  ;  mais  n'était-il  pas  lo  maître  d'en  dispo.ser  ?  Est-C'î 
qu'il  n'aurait  pas  pu  l'abandonner  sans  aucun  é(|uivalent  pécu- 
niaire, gratuitement  (1)  (a)  ? 

30  Une  dette  covditionnelle  peut-elle  être  irrévocablement 
novée  par  une  dette  pure  et  simple  ^  En  principe,  lorsqu'une 
dette  conditionnelle  e^t  novée  par  une  dette  pure  et  simple,  la 
novation  elle-même  est  conditionnelle.  Si  la  condition  à  laquelle 
est  subordonnée  l'existence  de  la  première  obligation  se  réalise, 
la  novation  est  valable:  car  alors  elle  renferme  tous  les  élé- 
ments essentiels. à  sa  validité,  extinction  d'une  dette  et  création 
d'une  dette  nouvelle.  Si  la  condition  vient  à  défaillir,  la  nova- 
vation  ne  s'est  point  formée  :  car,  l'ancienne  dette  étant  réputée 


(1)  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  i?  324,  note  24  ;  Demol.,  t.  28,  n«>s  248 
et  suiv.— Comp.  M.  Laurent,  t.  18,  n°  253. 

(a)  M.  Baudry-Lacantinèrie,  n"  1085,  pense  que  la  novation,  en  prin- 
cipe, devra  être  déclarée  non  avenu*  lorsque  l'obligation  annulable  a  été 
déclarée  nulle,  avec  ce  tempérament,  toutefois,  «ju'elle  devrait  être 
regardée  comme  valable,  si  les  parties  avaient  estimé  l'obligation  annu- 
lable pour  ce  qu'elle  vaut  eu  égard  aux  chances  d'annulation  dont  elle 
est  menacée. 
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n'avoir  jamais  existé,  la  nouvelle  n'a  pu  naître  faute  de 
cause  (1). 

Il  en  e?t  autrement,  toutefois,  s'il  est  démontré  (jue  le  créan- 
cier a  abandonné  sa  créance  conditionnelle,  c'est-à-dire  la  chance 
qu'il  avait  d'être  créancier,  en  échange  d'une  créance  certaine, 
mais  de  moindre  valeur.  C'est  alors  un  contrat  (dénfolre  (|ui 
doit  être  respecté  de  part  et  d'autre. — Vous  me  devez  1,000 
francs  sous  condition  suspensive  :  "  Si  vous  vouit-z,  vous  dis-je, 
vous  engager,  purement  et  simplement,  à  me  donner  cin(|uanto 
mesures  de  l>lé,  lescjuelKs  valei\t  700  francs,  je  vous  déchar- 
gerai de  l'obligution  conditionnelle  dont  vous  êtes  tenu  envers 
moi  ".  Vous  acceptez.  Cette  novation  n'a  rien  de  conditionnel  ; 
tout  est  définitif  dès  à  présent  (2). 

40  Une  dette  pure  et  simple  peut-elle  être  irrévocablement 
novée  par  une  dette  conditionnelle?  Ma  solution  est  la  même 
que  celle  que  j'ai  donnée  dans  la  précé;.'ente  espèce.  En  prin- 
cipe, lorsque  la  première  dette  est  pure  et  simple  et  que  la 
seconde  est  conditionnelle,  la  novation  est  elle-même  condi- 
tionnelle :  elle  ne  se  forme  (|u'autant  (|ue  la  condition  à  la(|uelle 
est  subordonnée  la  validité  de  la  nouvelle  dette  se  réalise.  Si 
elle  vient  à  défaillir,  rien  n'est  fait;  les  choses  restent  au 
même  état  (pi'auparavant.  Dès  (|ue  la  dette  nouvelle  n'a  pas 
pu  naître,  l'ancienne  n'a  pas  pu  cesser  d'exister. — Ici  encore  il 
en  est  autrement,  lors(|u'il  est  démontré  que  le  créancier  a 
entendu  abandonner  défini vement  la  créance  certaine  qu'il 
avait,  en  échange  d'une  créance  ivcertaine,  mais  plus  considé- 
rable que  la  première  :  la  novation  n'est  plus  alors  cundition- 
nelle,  elle  e.st  aléatoire  (3). 

En  résumé  : 

l*i  Lorsque  la  dette  qu'on  veut  novcr  est  nidle,  l'obligation 
nouvelle  ne  naît  pas  faute  de  cause  ; 

2o  Lorsque  la  dette  nouvelle  est  nulle,  l'extinction  de  l'an- 
cienne manque  de  cause  ;  l'ancienne  dette  continue  d'exister  ; 

80  Toute  obligation  susceptible  d'éti-e  valablement  paj'ée 
peut  être  valablement  novée,  car  la  novation  n'est  qu'un  paie- 
ment suigeneris  :  ainsi  peuvent  l'être  non  seulement  les  dettes 


(1)  MM.  Dur.,  t.  12,  n»  296  ;  Val.  ;  Marc,  urt.  1272  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  324,  note  12. 

(2)  MM.  Dur.,  t.  12,  no300;  Val.  ;  Marc,  art.  1272;  Demol.,  t.  28, 
nts  258  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  18,  uP  260. 

(3)  MM.  Dur.,  t.  12,  n»  300  ;  Val.  ;  Marc,  art.  1272  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  324,  note  18  ;  Demol.,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  18,  n»  264. 
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valables,  mnis  encore  les  dettes  annulables  et  les  dettes  natu- 
relles.— Toutefois,  par  exception,  la  dette  de  jeu  ne  peut  pas 
être  novée,  bien  qu'elle  puisse  être  valablement  payée  (voy. 
l'explication  de  l'article  1927)  ; 

40  Lorsque  l'ancienne  dette  est  valable  et  la  nouvelle  anuu- 
lahle,  l'ancienne  dette  revit  si  la  première  est  annulée,  à  moins 
qu'il  ne  soit  démontré  que  le  créancier  a  entendu  taire  une 
renonciation  définitive  à  sa  créance,  en  échange  de  la  dette 
annulable  qu'il  a  reçue  f  n  paiement  ; 

50  Lorsque  l'ancienne  dette  est  conditionnelle,  la  nouvelle 
dette  ne  peut  naître  qu'autant  que  la  condition  à  laquelle 
était  subordonnée  l'ancienne  se  réalise,  à  moins,  toutefois, 
qu'il  ne  soit  établi  que  les  parties  ont  entendu  faire  une 
novation  non  pas  conditionnelle,  mais  pure  et  simple  et 
(déatoire  ; 

Go  Lorsque  l'ancienne  delte  est  pure  et  simple  et  la  nou- 
velle conditionnelle,  l'ancienne  n'est  éteinte  qu'autant  que  la 
condition  à  laquelle  est  subordonnée  l'existence  de  la  nou- 
velle dette  se  réalise,  à  moins  encore  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
les  parties  ont  voulu  faire  une  novation  pure  et  simple  et 
aléatoire. 

§  V.  De  la  capacité  des  parties. 

[[D'après  l'article  1170,  "la  novj^tion  ne  peut  s'opérer 
qu'entre  personnes  capables  <le  contracter  "  {a).  ]] 

La  novation  est  extinciive  d'une  obligation  :  elle  ne  peut 
donc  être  faite  que  par  une  personne  capable  d'aliéner  la 
créance  qu'elle  doit  éteindre  (1).  Ainsi,  lorsqu'un  créancier 
qui  est  mineur  fait  novation  avec  une  personne  capable  de 
s'obliger,  la  novation  est  annulable  ;  mais  l'incapable  seul  a 
qualité  pour  la  faire  annuler  (art.  987).  La  novation  étant 
annulée,  les  choses  restent  dans  l'état  où  elles  étaient  aupa- 
ravant. 

La  novation  est  productive  d'une  obligation  :  elle  ne  peut 
donc  être  valablement  faite  que  par  une  personne  capable  de 
s'obliger.  Ainsi,  le  mineur  qui  s'est  obligé  pour  éteindre  une 
dette  valable,  dont  il  est  tenu,  peut  demander  et  obtenir  la 
nullité  de  l'obligation  qu'il  a  contractée.    Dans  cette  h5'po- 

(1)  Telle  personne  qui  peut  éteindre  une  créance  en  en  recevant  le 
paiement  ne  pourrait  pas  l'éteindre  en  en  faisant  novation.  Voy.  M. 
Laurent,  t.  18,  n^s  265  et  suiv. 

(a)  Cet  article  reproduit  textuellement  l'article  1272  du  code  Napoléon. 
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thèse,   l'ancienne    dette    reste-t-elle    éteinte    ou    revit-elle  ? 
Voyez,  sur  cette  question,  ce  qui  &  été  ait  supra,  pp.  601  et  002. 

§  VI.  Des  effets  de  la  novation  quant  aux  accessoires 
de  l'ancienne  dette. 

L'ancienne  dette  étant  éteinte,  tous  ses  accessoires  tombent 
avec  elle  :  tel  est  le  principe.  Cependant  les  parties  peuvent, 
par  une  clause  expresse,  détacher  de  la  créance  qu'elles 
éteignent  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  en  assuraient  le 
paiement,  et  les  rattacher  à  la  créance  nouvelle.  [[  En  effet, 
l'article  1176  dit  que  "les  privilèges  et  hypothèques  de 
"  l'ancienne  créance  ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est 
"  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément 
"  réservés  (a)  ]]  Mais,  bien  entendu,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques réservés  pour  la  sûreté  de  la  nouvelle  dette  ne 
peuvent  avoir,  à  l'égard  des  tiers,  des  effets  plus  étendus  que 
ceux  qu'ils  auraient  s'ils  adhéraient  encore  à  l'ancienne  dette. 
Si  donc  l'obligation  nouvelle  est  plus  étendue  que  l'ancienne, 
les  privilèges  et  hypothèques  ne  peuvent  être  réservés  que 
dans  la  limite  de  la  dette  qu'on  éteint  ;  ils  n'adhèrent  à  celle 
par  laquelle  on  la  remplace  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  dont  ils  garantissaient  primitivement  le  paiement. 

[[Le  juge  Mathieu,  dans  les  causes  de  Roy  v.  Fawher,  17 
R.  L.,  p.  287,  et  de  Henry  v.  Primeau,  18  R.  L.,  p.  271,  a  jugé 
que  le  créancier  qui  a  des  garanties  collatérales  et  qui  com- 
pose avec  son  débiteur,  sans  aucune  réserve  quant  aux 
garanties  collatérales,  n'a  droit  de  les  retenir  que  pour  assurer 
le  montant  de  la  composition. 

Dans  une  cause  de  Seybold  &  Garceau,  16  R.  L,  p.  676,  et 
32  L.  C.  J.,  p.  316,  la  cour  d'appel  a  décidé  que  le  créancier 
hypothécaire,  porteur  d'une  police  d'assurance  contre  le  feu, 
comme  garantie  additionnelle  de  sa  créance,  et  qui  remet  à 
son  débiteur  les  deniers  payés  par  l'assurance,  pour  permettre 
à  celui  ci  de  reconstruire  les  bâtisses  incendiées,  perd  son  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  et  ne  devient  qu'un  créancier  chirogra- 
phaire,  la  réception  du  montant  de  l'assurance  ayant  l'effet 
d'éteindre  la  créance  originaire. 

Je  dois  signaler  ici  quelques  conséquences  pratiques  du 
principe  que  la  novation,  opérant  l'extinction  de  l'ancienne 
dette,  éteint  par  là  même  les  accessoires  de  cette  dette. 

(a)  L'article  1278  du  code  Napoléon  est  absolument  dans  les  mêmes 
termes. 
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Et  d'abord,  aux  termes  de  l'article  1177,  "lorsque  la  nova- 
"  tien  s'opère  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les 
"  privilèges  et  les  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne 
"  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur  (a)  ; 
"  et  ils  ne  peuvent  point  non  plus  être  réservés  sur  les  biens 
"  de  l'ancien  débiteur  sans  son  consentement." 

Bien  entendu  le  nouveau  débiteur  peut  consentir,  pour  la 
sûreté  de  la  dette  qu'il  contracte,  une  hypothèque  sur  ses 
propres  biens,  mais  cette  hypothèque  ne  prendra  effet  que  de 
sa  date  et  de  son  enregistrement,  et  ne  portera  pas  préjudice 
aux  créanciers  qui  avaient,  à  cette  époque,  des  privilèges  ou 
hypothcq  les  sur  les  biens  de  ce  débiteur. 

L'article  1177  ajoute  que  le  créancier  no  peut  non  plus 
réserver,  sur  les  biens  de  l'ancien  débiteur,  sans  le  consente- 
ment de  ce  dernier,  les  privilèges  et  hypothèques  qui  assuraient 
le  paiement  de  la  dette  novée. 

C'est  bien  ce  qu'on  enseigne  en  France,  en  l'absence  d'une 
disposition  expresse  comme  celle  de  notre  article.  C'est  peut- 
être  donner  un  trop  grand  effet  au  principe  (jue  la  dette  novée 
est  éteinte  avec  tous  ses  accessoires,  car  la  l'ésevve  des  an- 
ciennes hypothèques  ne  causerait  aucun  préjudice  à  l'ancien 
débiteur  et  ne  siM'ait  pas  non  plus  contraire  aux  principes 
généraux,  car  un  tiers  peut  consentir  une  hypothèque  sur  ses 
biens  pour  la  sûreté  de  la  dette  d'un  autre.  Touttjt'ois  la  loi 
est  fortnelle  et  défend  la  réserve  à  moins  que  l'ancien  débiteur 
n'y  consente. 

Quelques  autres  espèces  sont  prévues  par  le  code.]] 

lo  Le  créancier /ait  novation  avec  le  (léhitcur  princi2)al. 
— Liti  caution  entUbéréG  :  car,  l'obligatien  du  débiteur  prin- 
cipal étant  éteinte,  l'obligation  accessoire  de  la  caution  tombe 
néct'SS'iirement  avec  elle  (6). 

Cependant  le  créancier  peut  mettre  pour  condition  à  la 
novation  que  la  caution  accédera  à  la  nouvelle  dette,  qu'elle 

(«)  Jusqu'ici,  il  y  a  reproduction  textuelle  de  l'art.  1279  du  code  Na- 
poléon ;  la  disposition  que  notre  article  ajoute  ne  se  trouve  pas  dans  le 
code  français,  mais  elle  est  conforme  à  la  doctrine  des  auteurs. 

(h)  S'il  n'y  a  eu  dans  la  dette  qu'un  changement  n'opérant  pas  nova- 
tion, par  exemple  si  le  débiteur  principal  a  donné  un  billet  au  créancier 
en  paiement  de  la  dette,  il  est  bien  évident  que  la  caution  n'est  pas 
libérée  :  juge  Torrance,  Roger»  v.  Morris,  13  L.  C.  «T.,  p.  20. 

Quel  serait  l'eôet  d'une  nouvelle  convention  intervenue  entre  le  créan- 
cier et  la  caution  ?  La  cour  de  revision,  dans  la  cause  de  La  Banque  Natio- 
nale V.  Betonrnay,  18  B.  L.,  p.  175,  a  jugé  que  la  composition  consentie 
entre  le  créancier  et  l'endosseur  d'un  billet  ne  libère  pas  le  prometteur. 
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en  répondra  cou\me  elle  répond  de  la  première.  Si  la  caution 
donne  son  adhésion  àcet  arrangement,  la  novation  est  parfaite  : 
l'ancienne  obligation  est  remplacée  par  une  nouvelle  obliga- 
tion, qui  est  garantie  comme  l'était  la  première.  Si  elle  la 
refuse,  la  novation  est  défaillie  :  les  choses  restent  dans  l'état 
où  elles  étaient  auparavant. 

[[C'est  la  disposition  de  l'article  1179  qui  envisage  le  cas  de 
la  caution  et  de  débiteurs  solidaires.  Cet  article  est  en  ces 
termes  : 

1179.  "  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des 
'•  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

"  La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère 
'■  les  cautions. 

'  Néanmoins,  si  le  créancier  a  stipulé,  dans  le  premier  cas, 
"  l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second  cas,  celle  des 
"  cautions,  l'ancienne  dette  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les 
"cautions  refusent  d'accéder  au  nouveau  contrat  "  ('0-]] 

Ainsi,  lorsque  le  créancier  dont  la  créance  est  garantie  par 
une  caution  fait  novation  avec  le  débiteur  principal,  les  parties 
n.'  peuvent  point,  so/ns  le  eonsentemeiil  exprès  de  la  caution, 
rattacher  à  la  nouvelle  créance  la  siîreté  résultant  du  cau- 
tionnement. Cette  prohibition,  que  les  rédacteurs  du  code 
ont  empruntée  à  Pothier  (1),  me  semble  peu  rationnelle.  Si 
les  parties  peuvent  réserver,  pour  la  garantie  de  la  dette 
nouvelle,  les  hypothèques  et  privilèges  de  l'ancienne  dette 
f^art.  117(ij,  pourquoi  leur  refuser  la  faculté  de  réserver  éga- 
lement le  cautionnement  ?  Est-ce  que  cette  réserve  nuirait  à 
la  caution  ?  En  aucune  façon  puisque  le  cautionnement  n'ac- 
céderait à  la  nouvelle  dette  que  dans  la  limite  de  la  dette 
ancienne  ('!). 

2o  Le  <'ré<inci?r  fait  novation  avec  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires.— La  dette  solidaire  étant  éteinte  par  la  novation,  de 
même  qu'elle  le  serait  par  un  paiement,  tous  les  codébiteurs 
de  celui  qui  a  fait  la  novation  sont,  comme  lui,  libérés. 

Toutefois,  il  est  permis  au  créancier  de  mettre  pour  condi- 
tion à  la  novation  qu'il  fait  avec  un  de  ses  débiteurs  solidaires, 
que  les  autres  débiteui'S  accéderont  à  la  nouvelle  dette.  S'ils 
donnent  leur  adhésion  à  cet  arrangement,  la  novation  existe  : 


Cl)  Ohlig.,  no599. 

(2)  M.  Laurent  estime,  au  contraire,  que  le  code  consacre  les  vrais 
principes  (t.  18,  no  327). 

(a)  C'est  la  copie  de  l'art.  1281  C.  N. 
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chacun  des  débiteurs  est  tenu  de  la  nouvelle  dette,  comme  il 
était  tenu  de  l'ancienne.  S'ils  la  refusent,  rien  n'est  fait  :  le 
créancier  conserve  son  ancienne  créance  (a). 

Ainsi,  la  solidarité,  qui  faisait  la  garantie  de  l'ancienne 
dette,  ne  peut  point  être  rattachée  à  la  nouvelle  dette  sans  le 
consentement  des  codébiteurs  de  celui  qui  s  oblige  à  nouveau. 

Quant  aux  hypothèques  de  l'ancienne  dette  solidaire,  la  loi 
distingue  : 

Le  créancier  peut  stipuler  du  débiteur  solidaire  qui  s'oblige 
à  nouveau  que  les  hypothèques  qui  pèsent  sur  ses  biens  garan- 
tiront la  nouvelle  dette. 

Il  ne  peut  point  réserver  celles  dont  sont  grevés  les  biens 
des  autres  débiteurs  (6);  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  la 
réserve  qu'il  en  fait  avec  le  débiteur  qui  s'oblige  à  nouveau 
n'est  pas  valable,  si  ceux  des  débiteurs  auxquels  appartiennent 
les  biens  hypothéqués  ne  donnent  leur  adhésion  à  cette  réserve. 
Le  code  a  constamment  suivi  l'opinion  de  Pothier.  Cela  est 
regrettable,  sans  doute  :  car,  je  le  répète,  quel  danger  y  aurait-il 
à  permettre  au  créancier  qui  fait  novation  avec  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  de  réserver,  pour  la  sûreté  de  sa  nouvelle 
créance,  les  garanties  qui  faisaient  la  sûreté  de  l'ancienne,  la 
solidarité  et  les  hypothèques  qui  pèsent  sur  les  biens  de  ceux 
des  débiteurs  avec  lesquels  il  ne  contracte  point  ?  Cette 
réserve  ne  leur  causerait  aucun  préjudice,  puisqu'elle  ne 
changerait  point  leur  position. 

§  VII.  De  la  délégation. 

La  délégation  est  -parfaite  ou  imparfaite. 

lo  Délégation  parfaite.  —  La  délégation  parfaite  est  une 
convention  par  laquelle  un  débiteur  obtient  sa  libération  en 
faisant  obliger  en  son  lieu  et  place  une  autre  personne  que  le 
créancier  accepte  pour  débiteur.  "  Déchargez-moi,  vous  dis-je, 
de  la  dette  dont  je  suis  tenu  envers  vous,  et  Paul,  queje  vous 
présente,  s'obligera  en  mon  lieu  et  place."     Vous  acceptez. 


(a)  Voy.  l'art.  1179  ci-dessus.  , 

(6)  C'est  la  dispositionde  l'article  1178,  qui  dit  que  "lorsque  la  uova- 
"  tion  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les 
"  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être 
"  réservés  que  sur  les  biens  du  codébiteur  qui  contracte  la  nouvelle 
"  dette." 

L'art.  1280  du  code  Napoléon  est  dans  les  mêmes  termes. 


[  ] 
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Cette  espèce  de  novation  s'appelle   délégation  parfaite  (l). 

— On  appelle  déléguant  le  débiteur  qui  présente  le  tiers 
qui  s'oblige  à  sa  place  ;  délégué,  le  tiers  qui  s'oblige  au  lieu  et 
place  du  déléguant  ;  délégataire,  le  créancier  qui,  en  échange  de 
l'obligation  que  le  délégué  contracte  envers  lui,  décharge  le 
déléguant,  son  ancien  débiteur. 

— Dans  la  pratique,  le  délégué  est  le  plus  souvent  un  débiteur 
du  déléguant.  Deux  dettes  sont  alors  éteintes,  la  dette  dont 
le  déléguant  était  tenu  envers  le  délégataire,  et  celle  dont  le 
délégué  était  tenu  envers  le  déléguant.  Exemple  :  Débiteur 
envers  vous  de  la  somme  de  1,000  francs,  je  vous  délègue 
Paul,  qui  me  doit  pareille  somme.  Paul  contracte  envers  vous 
l'obligation  de  vous  payer  la  somme  que  je  vous  dois  :  en 
échange  de  la  créance  nouvelle  que  vous  acquérez,  vous  me 
déchargez  de  l'obligation  dont  j'étais  tenu  envers  vous.  De 
mon  côté,  je  décharge  mon  débiteur  Paul,  en  échange  de  la 
libération  qu'il  m'a  procurée  en  s'obligeant  à  ma  place.  La 
dette  dont  j'étais  tenu  envers  vous  et  celle  dont  Paul  était 
tenu  envers  moi  se  trouvent  l'une  et  l'autre  éteintes  (2). 

La  délégation  est  parfaite,  ai-je  dit,  lorsque  le  créancier  qui 
a  accepté  un  nouveau  débiteur  a  déchargé  son  ancien  débiteur 
qui  le  lui  a  présenté.  Cette  décharge  doit-elle  être  expresse  ? 
ne  peut-on  pas,  au  contraire,  comme  dans  l'hypothèse  d'une 
novation  ordinaire,  l'induire  des  clauses  de  l'acte  ou  des 
circonstances  qui  l'ont  accompagné  ?  [[Notre  article  1173 
établit  clairement  que  cette  décharge  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  expresse.    Voici  en  quels  termes  il  est  conçu  : 


(1)  La  novation  prend  le  nom  d'expi'omission  lorsqu'un  tiers  vient  de 
lui-même  s'obliger  au  lieu  et  place  du  débiteur  primitif.  La  délégation 
parfaite  et  l'exproniission  ont  entre  elles  beaucoup  d'analogie  ;  elles  ne 
diffèrent  qu'en  un  point  :  dans  l'expromission,  le  tiers  qui  s'oblige  se 
présente  lui-même  au  créancier  ;  dans  la  délégation,  c'est  le  débiteur 
qui  le  présente.  La  première  n'exige  que  le  concours  de  deux  personnes 
seulement,  le  nouveau  débiteur  et  le  créancier  ;  la  seconde,  le  concours 
de  trois  personnes,  savoir  :  l'ancien  débiteur  (le  déléguant),  le  no  uveatu 
débiteur  (le  délégué),  le  créancier  (le  délégataire). 

(2)  Suivant  l'opinion  générale,  le  délégué  demeure  irrévocablement 
obligé  envers  le  délégataire,  quoiqu'il  soit  démontré  qu'il  n'a  consenti  à 
la  délégation  qu'afin  d'obtenir  du  déléguant  la  décharge  d'une  dette  dont, 
par  erreur,  il  se  croyait  tenu  envers  lui.  (Voy.  notamment  M.  Demoi., 
t.  28,  no*  324  et  suiv.)  [[Mourlon  ajoute  que  cette  solution  est  trop  géné- 
rale et  qu'il  l'a  combattue  dans  la  Revue  pratique,  t.  18,  p.  516,  n»-*  46-63. 
Cependant,  l'opinion  générale  ne  fait  que  suivre  la  doctrine  de  Pothier 
(Obligalions,  n»  602),  et  pour  ce  motif  je  crois  devoir  l'adopter  moi- 
même,  d'autant  plus  qu'elle  est  conforme  à  notre  article  1180,  qui  ne  se 
trouve  pas  au  code  Napoléon.]]  39 
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1173.  "  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  à  son 
"  créancier  un  nouveau  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créan- 
"  cier,  n'opère  point  de  novation,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident 
"  que  le  créancier  entend  décharger  le  débiteur  qui  fait  la 
"  délégation." 

L'article  1275  du  code  Napoléon,  pris  à  lettre,  exige  que  la 
décharge  soit  expresse  (a).  Cependant,  quelques  auteurs  l'ad- 
mettent lorsqu'elle  résulte  clairement  des  circonstances,  et 
notre  article  a  consacré  l'opinion  de  Pothier. 

Le  déléguant  qui  a  été  déchargé  de  l'obligation  dont  il 
était  tenu  envers  le  délégataire,  est-il  responsable  envers  lui 
de  l'insolvabilité  du  délégué  ?  Notre  article  1175  répond  que 
"  le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la 
"  délégation,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le 
"  délégué  devient  insolvable,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une 
"  réserve  expresse." 

L'article  1276  du  code  Napoléo»  contient  une  disposition 
semblable,  mais  il  ajoute — ce  que  ne  dit  pas  notre  article — 
"  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé 
"  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation." 

Le  code  français  met  donc  à  la  charge  du  délégataire  l'in- 
solvabilité subséquente  du  délégué,  sauf  le  cas  d'une  réserve 
expresse  contraire,  mais  conserve  son  recours  contre  le  délé- 
guant si  l'insolvabilité  existait  au  moment  de  la  délégation. 

En  est-il  do  même  dans  notre  droit?  La  négative  semble 
résulter  de  l'omission  de  la  disposition  que  j'ai  citée.  D'ail- 
leurs, en  matière  de  cession  de  créances,  le  cédant  ne  répond 
de  l'insolvabilité  actuelle  du  débiteur,  que  lorqu'il  a  garanti 
sa  solvabilité  (art.  1576,  1577;. 

Pothier  (Obligations  no  604j  discute  la  même  question.  Il 
rapporte  une  décision  de  Cujas,  qui  enseignait  que,  si  le  délé- 
gué, au  moment  de  la  délégation,  était  insolvable  sans  que  le 
dé  légataire  en  eût  connaissance,  le  déléguant  .serait  tenu 
de  cette  insolvabilité,  mais  qu'il  en  serait  autrement,  si  le  délé- 
gataire connaissait  l'insolvabilité.  Pothier  dit  que  cette  décision 
est  fondée  eu  équité.  Il  ajoute  cependant  que  Despei.sses  la 
rejetait,  par  le  motif  que,  si  le  créancier  pouvait  prétendre 
qu'il  avait  ignoré  l'insolvabilité,  la  délégation  n'aurait  jamais 


(a)  Voici  ce  que  dit  l'article  1275  du  code  Napoléon  : 
1275.  "  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un 
"  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,   n'opère  point  de  nova- 
"  tion,  si  le  créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger 
*'  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation." 
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l'effet  de  libérer  le  déléguant,  qui  est  l'effet  qu'elle  doit  pro- 
duire par  sa  nature.  Et  Pothier  dit  que  ces  raisons  peuvent 
faire  rejeter,  dans  le  for  extérieur,  l'opinion  de  Cujas,  qui  lui 
paraît  indubitable  dans  le  for  de  la  conscience. 

Je  crois  donc  que  l'insolvabilité  actuelle  du  délégué  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  la  délégation,  car  le  créancier  ne 
pourrait  s'en  plaindre  qu'en  disant  qu'il  a  été  lésé,  et  la  lésion 
n'est  pas  une  cause  de  rescision  entre  majeurs. 

Mais,  bien  entendu,  les  parties  peuvent,  par  une  clause 
expresse,  convenir  que  l'insolvabilité,  soit  actuelle,  soit  future, 
du  déléo-ué  fera  revivre  le  recours  du  délégataire  contre  le  délé- 
guant. Et  quand  je  dis  que  la  clause  doit  être  expresse,  il  va 
sans  dire  que  je  n'exige  pas  qu'elle  soit  conçue  en  termes 
sacramentels.  Pothier  (ioc.  cit.)  donne,  comme  exemple  d'une 
semblable  stipulation,  le  cas  où  le  créancier  a  permis  au  débi- 
teur de  se  substituer  une  autre  personne  à  ses  risques.  Une 
telle  réserve  rendrait  le  déléguant  responsable  de  l'insolvabilité 
présente  ou  future  du  délégué. 

Et  quanta  l'effet  de  la  réserve,  il  sufHt  de  dire  qu'elle  com- 
porte, pour  le  créancier,  le  droit  de  tenir  pour  non  avenue  la 
décharge  qu'il  a  donnée  au  délé^'uant,  partant  d'exercer  l'an- 
cienne créance,  avec  les  privilèges  et  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  simple  recours  en  garantie 
contre  le  déléguant  ((O-j] 

2t>  Délégation  impdi'faite.  —  La  délégation  imparfaite  est 
celle  i\\x\  ne  contient  pas  de  novation.  Elle  a  lieu  lorsque  le 
créancier,  en  acceptant  le  nouveau  débiteur  qui  lui  est  pré- 
senté par  son  débiteur,  ne  décharge  point  ce  dernier.  Dans  la 
délégation  parfaite,  le  créancier  reçoit  un  nouveau  débiteur 
au  lieu  et  place  de  l'ancien.  Dans  la  délégation  imparfaite,  le 
nouveau  débiteur  ne  prend  pas  la  place  de  l'ancien  :  il  devient 

son  coobligé. 

[[Dans  notre  jurisprudence,  on  emploie  souvent  les  mots 
"  délégation  parfaite  "  d'une  manière  impropre,  pour  désigner 
ce  qui  n'est  en  réalité  qu'une  délégation  imparfaite,  c'est-à- 
dire  sans  novation.  On  appelle  délégation  ce  qui  n'est  en 
réalité  (qu'une  indication  de  'paiement,  et  on  dit  que  la  délé^ 
o-ation  devient  parfaite  lorsque  le  créancier  indiqué  fait  une 
acceptation  du  nouveau  débiteur.  C'est  une  manière  inexacte 
de  s'exprimer.  Ainsi,  lorsque  l'acheteur  d'un  immeuble  s'en- 
gage à  payer,  à  la  décharge  du  vendeur,  un  créancier  hypo- 

(.()  Baydry-Lacantinerie,  n»  1095. 
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thécaire  de  l'immeuble,  cette  convention  n'a  que  l'effet  d'une 
indication  de  paiement  aussi  longtemps  que  le  créancier  ne 
l'a  pas  acceptée  :  juge  Badgley,  Duhuc  v.  Gharon,  9  L.  G  J., 
p.  79,  cour  d'appel,  Reeves  &  Darling,  M.  L.  R,  4  Q.  B., 
p.  357.  Lorsque  l'indication  est  acceptée  par  le  créancier  indi- 
qué, elle  devient  une  délégation  proprement  dite,  parfaite  si 
l'indiquant  ou  déléguant  est  déchargé,  et  imparfaite  si  l'indi- 
quant ou  déléguant  n'est  pas  déchargé.  Mais  pour  que  le 
déléguant  soit  déchargé,  et  que  la  novation  ait  lieu,  il  faut 
que  l'intention  des  parties  à  cette  fin  soit  évidente.  Le 
seul  fait  qu'un  débiteur  accepte  une  indication,  ou  qu'un 
créancier  accepte  une  délégation,  n'est  pas  suffisant  pour 
opérer  novat?on  :  cour  de  revision,  Ouimet  v.  Choquet,  25  L. 
C.  J.,  p.  223  ;  cour  suprême,  Venner  &  Sun  Life  Insurance 
Co  13  L.  N.,  p.  217,  et  17  bupreme  Court  Repts.,  p.  394  ;  juge 
Jette,  Bernier  v.  Brazeau,  M.  L.  R.,  7  S.  C,  p.  38  ;  juge 
Gagné,  Dufour  v.  Oagnon,  2  R.  de  J.,  p.  411. 

Aussi  longtemps  qu'une  délégation  n'est  pas  acceptée  par  le 
créancier  délégataire,  le  déléguant  conserve  son  droit  d'action 
contre  le  délégué  :  juge  Dorion,  Mallette  v.  Hudon,  22  L.  C. 
J.,  p.  101  ;  cour  d'appel,  Gérin-Lajoie  &  De^aulniers,  2  D.  C. 
A.,  p.  241.  Jusqu'à  l'acceptation  de  la  délégation,  la  compen- 
sation de  dettes  pourra  avoir  lieu  entre  le  déléguant  et  le  délé- 
gué (juge  Badgley,  Seaver  v.  Nye,  8  L.  C.  R.,p.  221);  et  sur  une 
action  paulienne,  intentée  pour  faire  annuler  la  vente  d'un 
immeuble  faite  par  le  déléguant  au  délégué,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  mettre  en  cauNe  le  créancier  indiqué  qui  n'a  pas 
encore  accepté  la  délégation  :  juge  Mathieu,  Ethier  v.  Paquette, 
12  R.  L.,  p.  184  (a). 

L'acceptation  du  délégataire  lie  le  délégué  envers  lui  (6). 
Mais  de  quelle  manière  peut  se  faire  cette  acceptation  ?  Il 
suffit  que  la  volonté  du  créancier  d'accepter  le  nouveau  débi- 
teur apparaisse  de  quelque  manière,  par  un  acte  ou  autrement  : 
juge  Smith,  Poirier  v.  Lacroix,  6  L.  C.  J.,  p.  302  ;  cour  de 
re vision.  Trust  and  Loan  Co ,  v.  Guertin,  3LN.,  p  382; 
cour  d'appel,  La  société  permanente  de  construction  Jacques- 


(a)  Voy.  cependant  la  cause  de  Wardv.  Royal  Insurance  Co.,  R.  J. 
Q.,  2  C.  S.,  p.  229,  dans  laquelle  la  cour  de  révision  a  jugé  que  l'accep- 
tation et  la  rétention  par  le  délégué  d'un  ordre  par  écrit  du  déléguant, 
de  payer  le  délégatair»,  opéraient  une  délégation  parfaite. 

{b)  Cependant  l'obligation  du  délégué  est  sujette  aux  réserves  qu'il 
peut  avoir  faites  dans  sa  convention  avec  le  déléguant  -  cour  de  revision, 
La  société  permatiente  de  co)wtrnction  v.  Lavose,  17  L.  C.  J.,  p.  87. 


[  ] 
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Cartier  &  Rohinson,  1  D.  C.  A.,  p.  32,  et  4  L.  N.,  p.  39  ;  cour 
de  re vision,  Dostaler  &  Dupont,  H  Q.  L.  R.,  p.  365  (a). 

Dans  une  ancienne  cause  de  Patenaude  &  Lérigé,  la  cour 
d'appel  (7  L.  C.  R.,  p.  66)  a  jugé  que  l'enregistrement  d'un 
acte  contenant  une  délégation  non  acceptée  suffisait  pour  com- 
pléter la  délégation  {h).  Mais  la  cour  d'appel  dans  la  cause 
à&  La  société  permanente  de  construction  Jacques-Cartier  k 
Hohinson,  1  D.  C.  A.,  p.  32,  le  juge  Badgley  dans  la  cause  de 
Seaver  v.  Nye,  8  L.  C.  R.,  p.  221,  et  le  juge  Andrews  dans  la 
cause  de  Joseph  v.  Croteau,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  176,  ont  jugé 
que  l'enregistrement  d'un  acte  contenant  délégation  n'avait 
pas  l'effet  d'une  acceptation.  Endn,  il  a  été  décidé  dans  les 
quatre  causes  suivantes  que  le  fait  par  le  créancier  délégataire 
d'instituer  une  action  contre  le  délégué  était  une  acceptation 
suffisante  de  la  délégation  :  juge  Rainville,  Drummond  v. 
HoUand,  23  L.  C.  J.,  p.  240  ;  cour  de  revision,  Moore  v.  Smart, 
R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  p.  432  ;  même  cour,  Bedell  v.  Smart,  R.  J.  Q., 
6  C.  S.,  p.  336  ;  même  cour,  Fry  v.  (ÏDell,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.. 
p.  263  (c). 

J'ajoute  qu'il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  une  indication 
de  paiement  ou  une  délégation  la  clause  par  laquelle  l'ache- 
teur d'un  immeuble  s'engagerait  envers  son  vendeur  à  éteindre 
les  hypothèques  ;  cette  obligation  a  tout  son  effet  entre  l'ache- 
teur et  le  vendeur,  mais  elle  ne  constitue  pas  une  indication 
de  paiement  :  cour  de  revision,  Roy  v.  Dion,  4  Q.  L.  R.,  p.  245  ; 
juge  Brooks,  Parker  v.  Lamoitreax,  17  R.  L.,  p.  705. 

L'article  1180  contient  des.  dispositions  que  le  code  Napoléon 
a  jiassées  sous  silence  ;  il  se  lit  ainsi  qu'il  suit  : — 

1180.  "  Le  débiteur  qui  consent  à  être  délégué  ne  peut 
"  opposer  au  nouveau  créancier  les  exceptions  qu'il  aurait 
"  pu  faire  valoir  contre  la  personnne  qui  l'a  délégué,  quand 
"  même,  au  temps  de  la  délégation,  il  aurait  ignoré  l'exiîtence 
"  de  ces  exceptions." 

"  Cette  règle  n'a  pas  lieu,  si,  au  temps  de  la  délégation,  il 
"  n'est  rien  dû  au  nouveau  créancier,  et  elle  ne  préjudicie  pas 
"  au  recours  du  débiteur  délégué  contre  le  déléguant." 

(n)  Dans  cette  dernière  cause  il  a  aussi  été  jugé  que  l'indication  de 
parement  faite  par  deux  vendeurs,  dont  un  seul  est  le  débiteur  de  l'in- 
di(|ué,  ne  peut  être  révoquée  que  par  les  deux  stipulants. 

(h)  C'est  aussi  ce  qui  avait  été  décidé  par  la  même  cour  dans  une  autre 
ancienne  cause  de  Ryan  &  Halpin,  6  L.  C.  R.,  p,  61. 

(c)  Voy.  cependant  une  ancienne  décision  de  la  cour  d'appel  en  sens 
contraire,  Proulx.  &  Darion,  1  R.  C,  p,  476. 
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Les  codificttteurs  disent  qu'ils  ont  emprunté  cette  règle  à 
Maleville. 

Cet  article  1180  a  été  étudié  et  discuté  par  la  cour  suprême 
dans  la  cause  de  Windsor  Hotcl  Go.  &  Cross,  12  Supremr 
Court  Repis.,  p.  625,  et  la  même  cour,  dans  la  cause  de  Vewner 
&  Sun  Life  Inaurcvce  (Jo.,  13  L.  N  ,  p.  217,  et  17  Suprotu' 
Court  Replu.,  p.  394,  a  décidé  que  l'indication,  faite  par  l'assuré 
et  acceptée  par  l'assureur,  d'une  personne  à  qui  la  police  d'as- 
surance serait  payable  en  cas  de  mort  de  l'assuré,  n'opérait 
pas  novation,  et  que  l'article  1180  ne  s'appliquait  pas  dans 
un  tel  cas.]] 

Section  IV. — De  la  remise  de  la  de'ite. 
§  I.  Gévéralités. 

La  remise  de  la  dette,  dans  un  sens  très  j^énéral,  est  l'aban- 
don que  le  créancier  t'ait  de  sa  créance.  Cette  renonciation 
peut  être  faite  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Lorsqu'elle 
est  à  titre  onéreux,  je  veux  dire  lorsque  le  créancier  re(;oit  un 
équivalent  pécuniaire  en  échange  de  l'abandon  de  sa  créance, 
l'opération  est  alors  un  paiemeiit,  si  le  créancier  reçoit  la  chose 
même  qui  lui  est  due  ;  une  dMtio  in  solutum,  s'il  reçoit  la  pro- 
priété d'une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due;  une  nora- 
tion,  s'il  reçoit  le  bénéfice  d'une  autre  obligation.  Lorsqu'elle 
est  à  titre  gratuit,  elle  conserve  le  nom  de  reniisr  de  la  dette. 

La  remise  de  la  dette  dont  il  estici  question  est  donc  l'aban- 
don que  le  créancier  fait  de  sa  créance,  sans  recevoir  aucun 
équivalent  pécuniaire  en  échange  de  l'avantage  qu'il  procui'e 
au  débiteur. 

Ainsi,  la  remise  de  la  dette  est  une  véritable  libéralité. 
Quelle  diffe'rence,  en  effet,  y  a-t-il  entre  un  débiteur  qui,  après 
avoir  payé  sa  dette,  reçoit  immédiatement  et  gratuitement  de 
son  créancier  la  somme  qu'il  lui  a  payée,  et  le  débiteur  qui, 
sans  bourse  délier,  obtient  de  son  créancier  sa  libération  ? 

Du  principe  que  la  remise  de  la  dttte  est,  quant  au  fond, 
une  véritable  libéralité,  il  résulte  : 

lo  Qu'elle  ne  peut  être  faite  par  une  personne  incapable  de 
disposer  à  titre  gratuit,  fût-elle  d'ailleurs  capable  de  recevoir 
le  paiement  de  sa  créance  et  d'en  donner  bonne  et  valable 
quittance. 

Ainsi,  la  femme  séparée  de  biens  peut  recevoir  le  paiement 
de  ses  créances  (art.  1318  et  1422),  et  cependant  elle  ne  peut 
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f)oint,  sans  r»iutoriHiitioii  de  son  niiiri  ou  de  la  jnHtic«s  en  faire 
a  remise  à  svs  débiteui's  (art.  703)  (a)  ; 

2o  Qu'elle  ne  vaut  pas  lorsqu'elle  est  faite  à  un  débiteur 
qui  est  incapable  de  recevoir  à  titre  gratuit  du  créancier  : 

3"  Qu'elle  est  rapportable,  si  le  débiteur  (|ui  l'a  re<,'ue  suc- 
cède à  son  ancien  créancier  ; 

4^>  Révoaihle,  pour  cause  d'ingratitude  (art.  813). 

Toutefois,  bien  qu'elle  soit  une  libéralité  quant  an  food, 
elle  n'est  cependant  pas  soumise  aux  fornififi  des  donations 
ordinaires  {h)  :  c'est  une  des  libéralités  qui,  par  exception, 
s'effectuent  solo  coiisenftu  (c).  Elle  peut  être  faite,  .soit  expres- 
sément, soit  tacitement.  Ainsi,  elle  peut  être  prouvée  par  les 
voies  ordinaires,  c'est-à-dire  par  acte  autbentiqne  ou  sous  seing 
privé,  par  l'aveu,  au  moyen  des  présomptions  de  la  loi,  et  même 
par  témoins  ou  par  des  présomptions  de  l'homme,  dans  les  cas 
où  ces  deux  genres  de  preuves  sont  admissible»^. 

[[Remar(|Uons  toutefois  que,  si  la  remise  était  faite  à  cause 
de  mort,  elle  ne  serait  valable  que  si  elle  a  été  faite  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  donations  à  cause  de  mort  (d).  Ajou- 
tons— mais  ceci  est  une  question  de  fond  autant  (jue  de  forme — 
qu'elle  ne  pourrait  être  faite  entre  vifs  par  une  personne 
malade  d'une  maladie  réputée  mortelle,  car  alors  elle  serait 
censée  faite  à  cause  de  mort,  sauf  toutefois  les  exceptions 
prévues  par  l'art.  762  {<')]] 

Il  ne  suffit  point,  pour  qu'il  y  ait  remise  de  la  dette,  que  le 
créancier  ait  manifesté  la  volonté  de  renoncer  à  sa  créance. 
Cette  l'euonciation,  tant  (lu'elle  n'est  pas  acceptée  par  le  débi- 
teur, constitue,  non  pas  une  liltéralité,  mais  une  simple  ott're 
de  libéralité.  Le  créancier  n'est  point  lié  ;  et,  s'il  retire  son 
(;ffre  avant  qu'elle  ait  été  acceptée,  rien  n'est  fait  (voy.,  par 
analogie,  les  art.  787,  1115,  1166).  Allons  plus  loin  !  Si  le 
débiteur  meurt  avant  de  l'avoir  acceptée,  elle  devient  caduque  : 


(a)  A  plus  forte  raison,  la  remise  d'une  dette  de  la  communauté  ne 
peut  être  faite  ])ar  la  femme  commune  en  biens,  et  le  fait  que  cette 
dernière  aurait  détruit  un  billet  donné  en  reconnaissance  d'un  prêt  ne 
constituerait  pas  une  remise  de  la  dette  (cour  de  revision,  Lalibeiie  v. 
Gndoua,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  p.  308). 

(6)  Voy.  u)on  tome  4,  p.  82. 

(c)  Voy.  en  ce  sens  la  décision  du  juge  Meredith,  dans  la  cause  de 
Robertsun  v.  ./unes,  8  L.  C.  J.,  p.  364. 

{(l)  M.  Baudry-Lacantinerie,  n°  1097. 

(e)  Voy.  mon  explication  de  cet  article,  t.  4,  p.  33. 
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car  celui  à  <iui  elle  a  été  faite,  et  qui  seul  avait  qualité  pour 
l'accepter,  n'en  a  point  transmis  le  bénéticf!  à  ses  héritiers 
(art.  791).  Ainsi,  la  remise  de  la  dette.  oHPerto  par  une  lettre, 
n'a  et  no  peut  avoir  aucun  ettet,  ai  le  débiteur  à  qui  la  lettre 
était  arlressée  est  mort  avant  qu'elle  lui  soit  parvenue  (l). 

— L'acceptation  suffit-elle  ?  no  faut-il  pas  encore  qu'elle 
soit  conniw  du  créancier  ?  En  d'autres  termes,  la  remise  de  la 
dette  a-t-ello  eftet  à  partir  du  jour  oh  le  débiteur  a  de'claré 
accepter  l'offre  qui  lui  était  faite,  ou  seulement  du  jour  où  le 
créancier  a  eu  caiwaif^sanee  de  V arec i, talion  / 

La  question  est  fort  importante.  Si  on  la  résout  dans  le 
premier  sens,  il  faudra,  pour  apprécier  la  capacité  du  crt^an- 
cier,  se  placer  au  moment  de  l'acccptution  ;  les  événements 
ultérieurs  ne  devront  pus  être  considérés.  Si,  au  contraire,  on 
la  résout  dans  le  sens  opposé,  la  remise  n'aura  effet  qu'autant 
que  le  créancier  sera  capable  de  disposer  au  moment  où  l'ac- 
ceptation de  l'offre  qu'il  a  faite  lui  sera  parvenue. 

Il  faut,  je  crois,  décider  que  la  remise  est  consommée  dès 
que  le  débiteur  l'a  acceptée.  Dès  cet  instant,  en  effet,  le  con- 
cours des  volontés  existe,  et  cela  suffit  :  car  la  loi  n'exige  rien 
de  plus.  Il  est  vrai  (|n'aux  termes  de  l'article  7(S7  la  donation 
ordinaire  n'est  parfaite  qu'à  paitir  du  moment  où  le  donateur 
a  été  averti  de  l'acceptation  de  l'ort're  (ju'il  a  faite  ;  mais  c'est 
là  une  règle  exceptionnelle  et  rigoureuse  qui  s'explique  par 
le  peu  do  faveur  que  la  loi  accorde  aux  donations,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  conventions  qui, 
comm»!  les  remises  de  dette,  sont  vues  d'un  très  l)on  œil  par  le 
législateur.  Ainsi,  vous  m'écrivez  pour  m'offrir  la  remise 
d'une  dette  dont  je  suis  tenu  envers  vous  ;  je  m'enïpresse  de 
vous  répondre  que  j'accepte,  mais  vous  mourez  avant  que  ma 
réponse  vous  soit  parvenue  :  lo  remise  est  valable  (2j. 


II.  Quels  faits  oit  circonHtances  font  présumer  la  remise  ? 


[[Aux  termes  de  l'alinéa  1  de  l'article  1181  "  la  remise  d'une 
"  obligation  peut  être  faite,  soit  expressément,  soit  tacitement, 
"  par  des  persotmes  qui  ont  la  capacité  légale  d'aliéner." 

Nous  restons  dans  l'hypothèse  précisée  plus  haut  de  la 
remise  faite  à  titre  de  libéralité,  et  puisqu'elle  n'est  pas  assu- 


(1)  MM.  Demol.,  t.  28,  \\°*  370  et  suiv.  ;  LHurent,  t.  18,  n"  ;«7. 

(2)  Contra,  M.  Laurent,  t.  18,  a»  338. 
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jottie  aux  formes  aolennelles  des  donations,  il  n'y  avait  pas 
d'objection  à  décréter  qu'elle  puisse  se  faire  tacitement. 

Mais  quelles  sont  les  faits  qui  la  feront  présumer  ? 

La  loi  n'en  cite  qu'un  seul,  la  remise  volontaire  que  le  créan- 
cier fait  à  son  débiteur  du  titre  original  de  l'obtij^ation. 

En  ertet,  aux  termes  de  l'alinéa  2  de  l'art.  1181,  "  elle  (la. 
"  retnise.)  est  faite  tacitement  lorsque  le  créancier  rend  volon- 
"  tiiirement  à  son  débiteur  le  titre  original  de  l'obligation,  à 
"  moins  (ju'il  n'y  ait  preuve  d'une  intention  contraire." 

Nous  rencontrons  ici  une  différence  essentielle  entre  notre 
droit,  conforme  en  cela  à  l'ancien  «Iroit  («),  et  le  droit  français 
moderne.  Aux  termes  de  l'article  1282  du  code  Napoléon,  "  la 
"  renilHo  volontaire,  du  titre  original  sous  signature  privée, 
"  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération." 
Et  l'article  1283  du  même  code  ajoute  que  "  la  remise  volon- 
•'  trtire  de  la  grosse  (ou  copie)  du  titre  fait  présumer  la  remise 
la  dette,  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve  con- 


(10 


"  traire." 

Le  code  Napoléon  distinguo  donc  selon  (|ue  le  titre  est  .sous 
seing  privé  ou  par  acte  notarié.  Dana  le  premier  cas,  la  pré- 
somption qui  résulte  de  la  remise  volontaire  du  titre  est  invin- 
cible, tandis  (|u'elle  peut  être  repoussée  par  une  preuve 
contraire,  lorscpie  le  titre  a  été  passé  devant  notaire. 

Dans  notre  droit,  la  remise  de  la  copie  ou  grosse  d'un  titre 
notarié  ne  crée  aucune  présomption  de  remise  de  la  ilette.  La 
ditiérence  entre  notre  droit  et  le  droit  français  moderne  s'ex- 
plique, «Usent  les  coditicateurs,  par  le  fait  que,  d'après  notre 
prati(|ue  actuelle  et  la  jurisprudence,  le  mode  d'octroyer  des 
copies  d'actes  authentiques  est  différent.  En  ettet,  le  débi- 
teur peut  exiger  du  notairt»  une  copie  du  titre  authentique 
qui  constate  son  obligation,  et  le  fait  même  que  le  créancier 
lui  aurait  remis  telle  copie,  ne  crée  aucune  pi'ésomption  de 
libération. 

Au  contraire,  (|Uand  le  titre  est  sous  seing  privé,  le  créan- 
cier, en  s'en  dessaisissant,  se  prive  des  moyens  de  preuve  que 
la  possession  de  ce  titre  lui  assurait,  et  quand  il  le  remet 
volontairement  au  débiteur,  il  est  présumé  l'avoir  fait  avec 
l'intention  d'abandonner  .sa  dette,  puisqu'il  se  dënantit  de  la 
preuve  même  de  l'obligation  de  son  débiteur.  Mais,  dans 
notre  droit,  à  la  différence  du  droit  français  moderne,  il  ne 
résulte  de  cette  remise  qu'une  présomption  légale  de  libé- 
ration qui  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire. 


(</)  Comp.  Potliier,  Obligations,  n»»  608,  60V». 
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Du  reste,  la  pi'é?oinption  de  l'article  1181  s'applique  chaque 
fois  que  le  créancier  rend  volontairement  au  débiteur  le  titre 
original  de  la  créance,  ce  qu'il  pourra  faire  quand  ce  titre  est 
sous  seing  privé,  ou  par  acte  reçu  devant  notaire  en  brevet. 
A  l'inverse,  l'abandon  du  titre  original  est  impossible  quand 
ce  titre  est  un  acte  de  notaire  reçu  en  minute,  car  la  minute 
ou  l'original  du  titre  doit  rester  déposé  chez  le  notaire.]] 

Mais  comment  le  débiteur  prouvera-t-il  que  le  créancier  lui 
a  fait  remise  du  titre,  qu'il  en  a  fait  Vahandon  ?  Peut-il 
faire  cette  preuve  par  la  possession  même  du  titre  ?  Il  raisonne 
ainsi  :  "  Je  possède  le  titre  :  donc  vous  me  l'avez  abandonné." 
Le  créancier  répond  :  "  Le  titre  est  entre  vos  mains,  cela  est 
vrai  ;  mais  cette  possession  du  titre  ne  prouve  pas  que  vous  le 
tenez  de  moi,  que  je  vous  l'ai  abandonné  ;  vous  l'avez  trouvé 
peut-être  ;  peut-être  me  l'avez-vous  volé."  Ou  encore  :  "  Je  l'ai 
déposé  entre  vos  mains,  parce  que  vous  me  l'avpz  demandé 
pour  l'étudier;  mais  je  ne  vous  l'ai  pas  abandonné." 

Qui  croire  ?  Le  débiteur  •  à  moins  que  le  créancier  ne 
prouve,  et  il  pourra  le  faire  par  toute  espèce  de  preuves,  la 
vérité  du  fait  qu'il  allègue. — Je  démontre  ma  proposition  : 

En  établissant  la  présomption  qu'elle  attache  au  fait  de 
l'abandon  du  titre  qui  constate  la  créance,  la  loi  a  eu  évidem- 
ment pour  but  de  di.spi  user  les  parties  de  la  nécessité  d(i 
dresser  un  écrit  pour  prouver  la  remise  de  la  dette.  S'il  en 
était  autrement,  cette  présomption  n'aurait  plus  aucune  utilité  : 
car,  si  la  preuve  de  l'abandon  du  titre  ne  {(ouvait  être  faite 
que  par  écrit,  les  parties  ne  manqueraient  jamais,  en  dressant 
l'écrit,  d'y  relater  la  mention  expresse  de  la  remise  de  ht  dette 
elle-même. 

Ainsi,  l'abandon  du  titre  peut  être  prouvé  autrement  que 
par  écrit. 

Lorsqu'un  fait  peut  être  prouvé  autrement  que  par  écrit,  il 
peut  l'être  par  témoins.  Lorsqu'il  peut  l'être  par  témoins,  il  peut 
l'être  par  de  simples  présomptions  de  l'homme  (art.  1242)  ("). 
Or,  la  possession  du  titre  par  le  débiteur  doit  naturellement 
en  faire  présumer  l'abandon  par  le  créancier.  En  quelle  (jua- 
lité  présumerait-on  qu'il  le  détient  ?  Dira-ton  qu'il  l'a  volé  ? 
qu'il  l'a  trouvé  ?  que  le  créancier  le  lui  a  confié  pour  qu'il  l'étu- 
dié ?  mais  ces  fait><,  le  vol,  la  perte  du  titre,  ou  le  dépôt  que  le 
créancier  en  a  fait  entre  les  mains  du  débiteur,  .sont  dt  s  faits 
exceptionnels,  extrêmement  rares,  qui  ne  doivent  pas  être 
présumés 


(a)  Cet  article  n'est  pas  aussi  explicite  en  ce  sens  que  l'art.  1849  C.  N. 
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Le  débiteur  peut  donc  dire  :  "  La  preuve  que  vous  m'avez 
fait  remise  de  la  dette,  c'est  que  vous  m'avez  remis  le  titre  qui 
la  constatait  ;  la  preuve  que  vous  m'avez  remis  le  titre,  c'est 
que  je  le  détiens,  qu'il  est  en  ma  possession." 

En  d'autres  ternies,rabandon  du  titre  fait  présumer  l'abandon 
de  \&créa7ice  ;  la  possession  du  titre  par  le  débiteur  en  fait  pré- 
sumer l'abandon  par  le  créancier.  C'est  une  présomption  qui 
est  prouvée  par  une  autre. 

Mais  notons  une  différence  essentielle  entre  ces  deux  pré- 
somptions. Celle  que  nous  attachons  à  la  possession  du  titre  par 
le  débiteur  n'est  pas  une  présomption  légale,  obligatoire  pour 
le  juge  :  c'est  une  pure  présomption  de  l'homme,  qui  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  juges,  et  que  le  créancier  peut 
combattre  par  toute  espèce  de  preuves  (art.  1242)  («).  La 
présomption  attachée  à  l'abandon  du  titre  est,  au  contraire, 
une  présomption  légale,  que  le  juge  est  obligé  d'admettre  tant 
qu'elle  n'est  pas  détruite  par  une  autre  preuve. 

En  résumé,  la  remise  du  titre  fait  pi'ésumer  la  remise  de  la 
deite  ;  ce  fait,  l'abandon  du  titre,  peut  être  prouvé,  quelle 
que  soit  l'importance  de  la  dette,  par  témoins,  et  même  par 
de  simples  présomptions,  parmi  leMjuelles  nous  plaçons  la 
possession  du  titre  par  le  débiteur  (1). 

—  Reste  une  difficulté.  A  quel  titre  le  débiteur  est-il 
présumé  libéré?  L'abandon  de  l'écrit  fait-il  présumer  un 
paiement  ou  une  remise  de  dette  à  titre  gratuit?  —  L'intérêt 
de  cette  question  est  manift  ste. 

Y  a  t-il  présomption  de  paiement:  le  paiement  est  valable, 
lors  même  qu'il  est  fuit,  soit  par  une  personne  incapable  de 
disposer  à  titre  gratuit,  pourvu  qu'elle  soit  capable  de  disposer 
à  titre  onéreux,  soit  à  une  personne  incapable  de  recevoir  à 
titre  gratuit,  pourvu  qu'elle  soit  capable  de  recevoir  à  titre 
onéreux.  Enfin,  il  n'est  sujet  ni  à  rapport,  ni  à  rédiictiov ,  ni 
à  révocation  pour  cause  d'ingratitude. — Y  a-t-il  présomption 
de  libéralité  :  nous  avons  les  résultats  opposés. 

En  outre,  si  c'est  un  paiement,  le  débiteur  à  qu'  le  titre  a 
été  aVmndonné  peut  exercer  son  recours  contre  ses  codébiteurs 
solidaires,  lor.-qu'il  y  en  a,  ou  contre  le  débiteur  principal.  — 
Si  c'est  une  remise  de  dette,  il  n'a  aucun  recours  à  exercer. 


(1)  MM.  Demol.,  t.  28,  noa  418  et  suiv.  ;  Laurent,  t,  18,  nos  355  et 
suiv. 

(a)  Voy.  la  causa  de  Grenier  v.  Pothier,  3  Q.  L.  R.,  p.  377,  et  1  L.  N., 
p.  33,  décidée  par  la  cour  d'appel. 
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[[En  France,  la  plupart  des  auteurs  enseignent  qu'il  faut 
présumer  que  le  débiteur  s'est  libéré  par  un  paiement,  car  le 
paiement  est  le  mode  régulier  et  normal  de  libération.  D'autres, 
et  parmi  eux  Mourlon  (no  1429),  disent  que  l'abandon  du 
titre  fera  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement  au 
choix  du  débiteur,  mais  nous  ne  pouvons  accueillir  cette 
solution,  qui  se  base  sur  des  expressions  des  articles  1282  et 
1283  du  code  Napoléon,  que  notre  article  1181  n'a  point 
j-eproduites.  M.  Baudry-Lacantinerie  (no  1104)  enseigne  que, 
la  loi  étant  muette  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  il  faut 
appliquer  les  règles  du  droit  commun,  quant  à  la  preuve. 
Ainsi,  le  créancier  prétend-il  que  le  débiteur  n'a  pas  reçu  le 
titre  en  vertu  d'un  paiement,  mais  par  une  libéralité  dont 
il  demande  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  :  la 
preuve  de  la  libéralité  sera  à  la  charge  du  créancier:  au 
contraire,  le  débiteur,  voulant  recourir  contre  ses  codébiteurs 
solidaires,  prétend-il  que  c'est  sur  paiement  que  son  créancier 
lui  a  remis  le  titre  original  de  la  dette,  et  non  pas  par  libéralité  : 
il  aura  à  prouver  le  paiement  qu'il  invoque  et  sans  lequel  il 
serait  sans  droit  vis-à-vis  de  ses  codébiteurs.  J'accepte  cette 
solution,  qui  est  conforme  à  la  règle  :  actorl  incumbit 
probatio  (1).]] 

Le  créancier  qui  restitue  à  son  débiteur  les  choses  qu'il  en 
avait  reçues  à  titre  de  nantissement,  n'est  pas,  par  cela  même, 
présumé  avoir  renoncé  à  sa  créance.  [["  La  remise  de  la  chose 
"  donnée  en  nantissement,  dit  l'article  1182,  ne  crée  pas  une 
"  présomption  de  la  remise  de  la  dette  pour  laquelle  elle  a  été 


(1)  "  Dans  les  rapports  du  créancier  avec  le  débiteur,  dit  M.  Demo- 
lombe  (t.  28,  nos  431  et  suiv.),  au  cas  de  l'art.  1282  C.  N.,  le  débiteur 
pourra  dire  qu'il  a  payé,  sauf  au  créancier  à  faire  la  preuve  contraire  s'il 
allègue  une  fraude  à  la  loi  ;  au  cas  de  l'art.  1283  C.  N.,  le  débiteur 
disant  qu'il  a  payé  le  créancier  peut  toujours  faire  la  preuve  contraire. 
Dans  les  rapports  du  débiteur  avec  les  tiers,  le  débiteur  qui  veut 
exercer  un  recoura  doit  toujours  prouver  qu'il  a  payé".  —  Suivant 
M.  Laurent  (t.  18,  nos  360  et  suiv.),  c'est  à  celui  qui  soutient  qu'il  y  a 
paiement  à  le  prouver  ;  celui  qui  prétend  qu'il  y  a  eu  libéralité  doit 
également  en  administrer  la  preuve. 

[[A  première  vue,  les  termes  de  notre  article  1181,  différents  en  cela 
des  expressions  dont  se  sert  l'article  1283  C.  N.,  nous  autoriseraient  à 
dire  que  l'abandon  du  titre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette,  plutôt 
que  le  paiement,  car  notre  article  dit  que  la  remise  "  est  faite  tacitement, 
"  lorsque  le  créancier  rend  volontairement,"  etc.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  plus  souvent  le  débiteur  possédera  le  titre  en  vertu  d  un 
paiement,  et  pour  cette  raison  la  règle  de  M.  Baudry-T^acantinerie  me 
paraît  la  plus  sftro. 
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"  donnée  en  nantissement  "  (a).]]  La  loi  ne  voit,  dans  cette 
restitution  des  sûretés  de  la  créance,  qu'une  marque  de 
confiance  que  le  créancier  accorde  au  débiteur. 

§  III.  Des  effets  de  la  remisejdela  dette. 

La  remise  de  la  dette  peut  être  réelle  ou  personnelle.  Elle 
est  réelle,  lorsqu'elle  est  absolue,  générale,  sans  restriction  à 
telle  ou  telle  personne  ;  personnelle,  lorsqu'elle  est  limitée  à 
telle  personne. 

—  La  remise  tacite,  je  veux  dire  celle  qui  résulte  de 
l'abandon  que  le  créancier  fait  de  son  titre,  est  toujours  réelle  : 
car,  si  le  créancier  n'avait  pas  eu  l'intention  d'abandonner  sa 
créance  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  en  sont  tenus,  il  eût 
évidemment  conservé  son  titre  contre  ceux  d'entre  eux  qu'il 
n'entendait  pas  libérer.     Ainsi  : 

lo  La  remise  du  titre  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite 
à  tous  (6)  ; 

2o  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  contracté  une  même 
dette  conjointement,  par  un  seul  et  même  acte,  mais  sans 
solidarité,  la  remise  du  titre  à  l'une  d'elles  les  libère  toutes  ; 

30  La  remise  du  titre  à  l'une  des  cautions  profite  à  toutes  ; 
elle  profite  même  au  débiteur  principal  ; 

40  A  bien  plus  forte  raison,  la  remise  du  titre  au  débiteur 
principal  profite-t-e!le  à  ses  cautions. 

—  Quant  à  la  remise  expresse,  elle  est  tantôt  réelle,  tantôt 
personnelle.  Reprenons  donc  les  différentes  hypothèses  que 
nous  venons  d'énumérer... 

lo  Remise  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires. — La  loi  la 
présume  {[personnelle,  faite  à  lui  seul  (c).  Voici  en  effet  quels 
sont  les  termes  de  l'article  1184  : 

1184 — "  La  remise  expresse  accordée  à  l'un  des  débiteurs 
"  solidaires  ne   libère  point   les   autres  ;   mais   le   créancier 


(a)  C'est,  en  substance,  la  reproduction  de  l'article  1286  du  code 
Napoléon. 

(fe)  Art.  1183.  "  La  remise  du  titre  original  de  l'obligation  à  l'un  des 
"  débiteurs  solidaires  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs." 

L'article  1284  du  code  Napoléon  s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes. 

(c)  Voy.  supm  p.  496, 


622 


DES   OBLIGATIONS 


[       ] 


K 


un 


'Ml 


"  doit  déduire  de  sa  créance  la  part  de  celui  qu'il  a 
"  déchargé  "  (a).]] 

2o  Remise jfdite  à  Viine  den personnes  qui  ont  contracté  con- 
jointement, mais  sans  solidarité. — Cette  remise  est  'person- 
nelle. En  effet,  lorsque  plusieurs  personnes  contractent  con- 
jointement, chacune  d'elles  s'oblige  pour  une  part  égale  à  celle 
pour  laquelle  ses  codébiteurs  s'obligent  ;  en  sorte  qu'on  peut 
dire  qu'il  y  a  autant  de  dettes  distinctes  et  séparées  qu'il  y  a 
d'obligés  :  si  donc  le  créancier  décharge  l'un  d'eux,  celui-là 
est  bien  libéré  ;  mais  cette  remise  ne  nuit  ni  ne  profite  aux 
autres,  qui  restent  obligés  chacun  pour  la  part  dont  il  est  tenu 
fart.  1028). 

30  Remise  accordée  à  l'une  des  cautions. — Une  distinction 
est  ici  nécessaire.  Si  le  créancier,  traitant  avec  la  caution,  lui 
a  fuit  remise,  non  pas  seulement  du  cautionnement,  mais  de 
la  dette  elle-m,ême,  (mite  VQ\mBe  est  réelle:  elle  profite  à  tous, 
à  la  caution  qui  l'a  obtenue,  aux  autres  cautions,  et  même  au 
débiteur  principal  (1).  Que  si,  au  contraire,  le  créancier  a 
simplement  l'ait  remise  du  cautionnement,  et  c'est  1  hypothèse 
que  prévoient  les  deux  dernières  phrases  de  l'article  1185, 
cette  remise  est  personnelle  :  elle  ne  profite  ni  au  débiteur 
principal,  ni  aux  autres  cautions. 

[[Tel  est  l'effet  de  l'article  1185,  qui  s'occupe  de  la  remise 
accordée  au  débiteur  principal  comme  à  la  caution  : 

1185 — "  La  remise  expresse  accordée  au  débiteur  principal 
"  libère  loti  'îautions. 

"  Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  prin- 
"  cipal. 

(1)  "  La  remise  réelle  est  lorsque  le  créancier  déclare  qu'il  tient  la 
dette  pour  acquittée,  ou  lorsqu'il  en  donne  quittance  comme  s'il  en 
avait  reçu  le  paiement.  Cette  remise  équipoUe  au  paiement,  et  fait  que 
la  chose  n'est  plus  due  ;  et,  par  conséquent,  elle  libère  tous  ceux  qui  en 
étaient  débiteurs,  ne  pouvant  plus  y  avoir  de  débiteurs  lorsqu'il  n'y  a 
plus  de  chose  due.'  (Pothier,  Oblig.,  n»  616.— Joignez  M.  Demol.,  t.  28, 
no  466. 

(a)  Le  droit  français  uioderne,  à  la  difl'érence  de  notre  droit,  présume 
dans  ce  cas  la  remise  réelle.  L'article  1285  du  code  Napoléon  s'exprime 
de  hi  manière  suivante  : 

1285.—"  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  l'un  des 
"  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier 
"  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 

"  Dans  ce  dernier  cas,  il  no  peut  plus  répéter  la  dette  ([ue  déduction 
"  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise." 

Remarquons  (jue  notre  article  est  conforme  à  la  doctrine  de  Pothier 
(Oblùj.,  n»  621),  et  que  l'art.  1285  du  code  Napoléon,  qui  adopte  la  règle 
inverse,  a  été  critiqué  par  tous  les  auteurs. 
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"  Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres, 
'  excepte' dans  le  cas  où  ces  derniers  auraient  un  recours  contre 
"  la  caution  libérée,  et  jusqu'à  concurrence  de  tel  recours"  (a). 

Le  dernier  alinéa  de  notre  article  1185  règle  une  question 
sur  laquelle  l'article  1287  du  code  Napoléon  garde  le  silence. 
En  principe,  la  remise  expresse  accordée  à  l'une  des  cautions  ne 
libère  pas  les  autres,  mais  telle  que  formulée — et  c'est  tout  ce 
que  dit  l'article  1287  du  code  français — cette  règle  serait  trop 
absolue.  Notre  article  excepte  donc  le  cas  où  les  autres  cau- 
tions auraient  un  recours  contre  la  caution  qui  a  été  gratifiée 
de  la  remise,  et  alors  la  remise  les  libère  jusqu'à  concurrence 
de  tel  recours.  Ce  n'est  là,  du  reste,  que  l'application  du  prin- 
cipe de  l'article  1184,  et  cette  exception,  je  l'ai  dit,  est  admise 
par  la  doctrine  française. 

Mais  un  point  sur  lequel  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord, 
c'est  de  savoir  si  cette  solution  s'appliquerait  même  lorsque  la 
caution  déchargée  se  serait  engagée  après  les  autres.  Je  crois 
que  les  termes  de  l'article  1185  n'autorisent  aucune  distinc- 
tion. Il  suffirait  que  les  autres  cautions  eussent  eu,  en  payant 
la  dette,  recours  contre  la  caution  déchargée,  pour  que  la  remise 
accordée  à  celle-ci  les  libère  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de 
cette  caution.  Pothier  {Oblig.,no  017),  est,  il  est  vrai,  d'un  avis 
contraire,  mais,  je  le  répète,  aucune  distinction  n'est  possible 
en   'ue  des  termes  de  l'article  1185  (h).]] 

4'*  Ri  mise  de  la  dette  faite  an  débiteur  j^rinci'pal. —  Cette 
remite  est  réelle:  le  débiteur  sei'ait,  en  effet,  inutilement  libéré 
si  la  ciécharge  qu'il  a  obtenue  ne  profitait  pas  à  ses  cautions  : 
si  elItF  étaient  obligées  de  payer  la  dette,  elles  auraient  un 
recours  contre  lui.  D'ailleurs,  il  ne  peut  y  avoir  de  caution 
sans  un  débiteur  principal  (c). 

(a)  Sauf  une  différence  (l'omission  des  mots  "  excepté  dans  le  cas,"  et 
suiv.,  de  l'alinéa  3  de  notre  article),  à  laquelle  la  doctrine  a  du  reste 
suppléé  (voy.  M.  Baudry  Lacantinerie  n°  1111),  l'art.  1287  du  code 
Napoléon  est  au  même  effet. 

(6)  Voy.,  en  ce  sens,  M.  Hue,  t.  8,  n»  140. 

On  comprend  qu'il  y  ait  controverse  sur  ce  point  en  France,  car  l'article 
1287  C.  N.  n'énonçant  pas  l'exception  de  notre  article  1185,  on  est  forcé 
de  la  déduire  des  principes  généraux.  Dans  notre  droit,  la  controverse 
n'aurait  pas  de  base. 

(c)  La  cour  de  revision,  dans  la  cause  de  Leclaire  v.  Forest,  M.  L.  R., 
1  S.  C,  p.  113,  a  décidé  qne  lorsqu'un  acte  de  composition  a  lieu,  entre 
un  débiteur  et  ses  créanciers,  non  pas  dans  un  but  de  libéralité,  mais 
parce  que  les  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus,  la  dette  naturelle  continue 
a  exister  et  la  caution  solidaire  n'est  pas  déchargée. 
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[[Le  code  termine  la  théorie  de  la  remise  de  la  dette  par 
disposition  suivante,  qui  est  de  droit  nouveau  : 

Article  1186.  "  Ce  que  le  créancier  reçoit  d'une  caution, 
"  pour  la  libérer  de  8on  cautionnement,  ne  doit  pas  être  imputé 
"  à  la  décharge  du  débiteur  principal,  ou  des  autres  cautions, 
"  excepté,  quant  à  ces  derniers,  dans  les  cas  où  ils  ont  un 
"  recours  contre  la  caution  libérée  et  jusqu'à  concurrence  de 
"  tel  recours  "  (a).]] 

Soit  une  dette  de  20,000  francs,  payable  dans  quinze  ans  et 
garantie  par  une  caution.  Si  le  débiteur  devient  insolvable,  la 
caution  perdra  20,000  francs,  puisque,  à  défaut  du  débiteur, 
c'est  elle  qui  sera  obligée  de  payer  le  créancier.  Ainsi,  un 
danger  existe,  et  c'est  la  caution  qui  en  est  menacée.  Dési- 
reuse de  s'y  soustraire,  elle  dit  au  créancier  :  "  Je  vous  offre 
1,000  francs  si  vous  me  donnez,  dès  à  présent,  décharge  du 
cautionnement."  Le  créancier  accepte.  Que  s'est-il  passé  ?  un 
véritable  contrat  à  titre  onéreux  et  aléatoire,  une  espèce  de 
contrat  d'assurance.  Le  créancier  reçoit  1,000  francs  en  échange 
des  risques  qu'il  prend  à  sa  charge  ;  la  caution  reçoit,  en  échange 
des  1,000  francs  qu'elle  donne,  sa  libération  des  risques  aux- 
quels elle  était  exposée.  En  présence  de  ces  faits,  [[la  logique 
commande  de  maintenir  le  contrat  tel  qu'il  se  comporte.  Le 
créancier  conserve  sa  créance  de  20,000  francs]]  :  car  les  1,000 
francs  qu'il  a  reçus  sont,  non  pas  un  acompte  sur  ce  qui  lui 
est  dû  par  le  débiteur,  mais  le  prix  des  risques  dont  il  a 
déchargé  la  caution,  et  qu'il  a  pris  à  sa  charge. 

[[C'est  ce  que  notre  article  décide,  et  en  cela  il  est  plus  con- 
forme à  la  logique  et  aux  principes  juridiques  que  l'article 
1288  du  code  Napoléon  (6),  que  tous  les  auteurs  critiquent.]] 

Section  V. — De  la  compensation. 

§  I.  Définition  de  la  compensation  ;  motifs  sur  lesquels 

elle  est  fondée. 


Il  arrive  souvent  que  deux  personnes  sont  respectivement 
débitrices  l'une  de  l'autre,  et  que  les  choses  qu'elles  se  doi- 


(a)  L'article  1288  du  code  Napoléon  pose  justement  la  règle  inverse. 

(&)  Le  code  Napoléon,  article  1288,  dit  que  "  ce  que  le  créancier  a 
"  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge  de  son  cautionnement,  doit  être 
"  imputé  sur  la  dette  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et 
"  des  cautions." 
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vent  sont  de  même  espèce  :  lorsque  ce  résultat  se  rencontre, 
les  deux  dettes  s'éteignent  de  plein  droit  (a).  Chacun  des 
débiteurs  retient,  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  ce  qu'il 
doit  à  l'autre.  Vous  me  devez  1,000  francs  et  je  vous  dois 
pareille  somme  :  si  vous  m'obligiez  de  vous  payer  la  somme  que 
je  vous  dois,  je  pourrais,  aussitôt  après  vous  l'avoir  payée, 
exiger  de  vous  celle  qui  m'est  due,  en  sorte  que  vous  seriez 
obligé  de  rendre  d'une  main  ce  que  vous  auriez  reçu  de  l'autre. 
Il  est  bien  plus  naturel  que  chacun  de  nous  retienne,  en  paie- 
ment de  la  somme  qui  lui  est  due,  celle  dont  il  est  lui-même 
débiteur  ;  meliusest  non  solvere  qv.am  solutuvi  repetere  (1). 
Ces  paieu;ents,  légalement  supposés  ou  fictifs,  s'appellent  coin- 
pensdtion. 

Nous  pouvons  donc  déHnir  la  compensation  :  une  disposi- 
tion de  la  loi  en  vertu  de  laiiuelle  deux  personnes  qui  sont 
respectivement  débitrices  l'une  de  l'autre  (b)  retiennent  cha- 

(1)  Il  vdut  mieux  tenir  que  demander  (voy.  M.  Bug.  sur  Poth.,  t,  2,. 
p.  335. 

{«)La  compensation  peut-elle  être  plaidée  à  l'encontre  d'une  réclamation 
de  la  couronne  ?  Le  juge  Mathieu  avait  décidé  ce  point  aflirmativement 
dans  une  cause  de  Campbell  v.  Juduh,  7  L.  N.,  p.  147,  ainsi  que  le  juge 
Andrews  dans  une  cause  de  Portier  v.  Laufielier,  R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  p. 
323.  Mais  ce  dernier  jugement  a  été  infirmé  par  la  cour  d'appel  (R.  J. 
Q.,  5  B.  R.,  p.  107).  La  cour  de  revision,  dans  une  cause  de  Côté  v. 
La  œmpaijnie  du  chemin  de  fer  du  comté  de  Drnmmond,  R.  J.  Q.,  15  C. 
S.,  p.  561,  se  1)asant  sur  le  jugement  de  la  cour  d'appel,  que  je  viens  de 
citer,  a  décidé  que  le  plaidoyer  de  compensation  n'était  f)as  permis  à 
rencontre  de  la  couronne. 

Quant  aux  taxes  dues  à  une  corporation  municipale,  la  cour  de  revi- 
sion, dans  une  cause  de  Gauthier  v.  Ohevidier,  R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  178, 
a  jugé  qu'elles  n'étaient  pas  susceptibles  de  compensation.  Dans  une 
cause  entre  les  mêmes  parties,  Gauthier  \.  Chevalier,  R.  J.  Q.,  9  C.  S., 
p.  418,  le  juge  Champagne,  de  la  cour  de  circuit,  a  exprimé  une  opinion 
contraire  (voy.  son  jugement  iu^fine,  ce  point  n'étant  pas  noté  au 
sommaireV 

{t>)  Il  faut  (^ue  ce  soit  bien  les  mêmes  personnes  qui  soient  débitrf- 
trices  respectivement  l'une  de  l'autre.  Ainsi,  il  n'y  aura  pas  compensation 
entre  une  dette  due  par  uno  société  et  une  dette  due  à  l'un  des  associés, 
ni  entre  une  dette  due  par  l'un  des  associés  et  une  dette  due  à  la  société  ; 
juge  Taschereau,  Postun  v.  Wutters,  1  R.  C,  p.  245  ;  cour  d'appel, 
Bolland  &  St  Denis,  2  L.  C.  L.  J.,  p.  110:  juge  Day,  Battenv.  Desharats^ 
M.  C.  R.,  p.  5  ;  cour  d'appel,  McLean  &  Bidcerdike,  18  R.  L.,  p.  277  ; 
juge  Gill,  Taylor  v.  Lilley,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  457.  Cependant,  après 
la  dissolution  de  la  société,  la  compensation  peut  être  opj)osée  par  l'asso- 
cié ou  contre  lui,  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  la  société  :  cour 
d'appel,  Gautliier  &  Lacroix,  12  R.  L.,  p.  508. 

La  compensation  n'a  pas  lieu  entre  la  dette  due  au  mandataire  ou  au 
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cune,  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  ce  qu'elle  doit  elle- 
même,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  un  paiement  double, 
fictif  et  abrogé,  qui  éteint  deux  dettes  dont  deux  personnes 
sont  réciproquement  débitrices  l'une  envers  l'autre. 

[[Le  code,  par  l'article  1187,  explique  de  la  manière  suivante, 
ce  qu'est  la  compensation  : 

1187 — "  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  mutuellement 
"  débitrices  et  créancières  l'une  l'autre,  les  deux  dettes  sont 
"  éteintes  par  la  compensation  qui  s'en  fait  dans  les  cas  et  de 
"  la  manière  ci-après  exprimés"  (a).]] 

La  compensation  a  pour  fondement  :  1°  un  motif  d'utilité  ; 
2o  tin  motif  de  justice. 

Un  motif  (l'utilité...  Elle  sauvegarde,  en  eifet,  l'intérêt 
réciproque  des  parties,  en  évitant  des  déplacements  et  des 
lenteurs  qui  leur  seraient  préjudiciables.  Vous  me  devez  dix 
barriques  de  vin  ;  je  deviens  l'héritier  d'une  personne  qui  vous 
doit  dix  barriques  du  même  vin  :  si  la  compensation  n'avait 
pas  lieu,  qu'nrriverait-il  ?  Je  ferais  conduire  chez  vous  le  vin 
que  je  vous  dois,  et,  après  l'avoir  reçu,  vous  le  feriez  conduire 
chez  moi.  La  compensation  économise  les  frais  de  ce  double 
transport. — Je  dois  vous  payer  telle  somme  à  Paris,  où  je  suis 
domicilié  ;  vous  me  devez  pareille  sonmie  payable  à  votre 
domicile,  à  Marseille  :  si  la  compensation  n'avait  pas  lieu,  je 
serais  obligé  de  faire  venir  de  Marseille  la  somme  qui  doit  m'y 
être  payée,  tandis  que  vous  seriez  obligé  de  faire  venir  de  Paris 
celle  que  vous  avez  le  droit  de  réclamer.  La  compensation, 
plus  expéditive  et  plus  économiijue,  évite  les  lenteurs  et  les 
frais  de  ces  déplacements. 

Un  motif  de  justice . . .    On  conçoit,  en  effet,  qu'il  serait 

représentant,  et  la  dette  due  au  mandant  ou  au  représenté,  et  vive  versa  : 
Mex  V.  Melvin,  2  R.  de  L.,  p.  76  ;  cour  d'appel,  Savoie  &  Eainiille,  14 
R.  L.,  p.  364.  Les  frais  dus  à  l'avocat  de  l'une  des  parties  en  cause  ne 
sont  pas  compensés  par  la  dette  de  son  client  :  juge  Tait,  Fvlton  v. 
Darlinq,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  p.  475  ;  juge  Andrews,  Bronsseau  v.  Trottier, 
R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  p.  111.  Cependant,  dans  une  cause  de  Morgan  v. 
Dubois,  32  L.  0.  J.,  p.  204,  la  cour  de  revision  a  jugé  que  la  dette  du 
demandeur  était  compensée  par  les  frais  qui  avaient  été  adjugés  en  sa 
faveur  dans  une  action  précédente.  Voy.  aussi  l'art.  92  du  code  de 
procédure,  qui,  dans  le  cas  de  poursuites  in  forma  pauperis,  permet  la 
compensation  des  frais. 

Mais  la  compensation  a  lieu  entre  la  dette  contractée  envers  la  succe.*)- 
sion  d'un  défunt,  et  la  dette  due  par  le  défunt  :  juge  Stuart,  Mosa  v. 
^roion,,  12  L.  C.  R.,  p.  202. 

(a)  C'est  en  substance  la  reproduction  de  l'article  1289  du  code 
Napoléon. 
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injuste,  lorsque  deux  personnes  se  doivent  mutuellement  deux 
choses  de  même  espèce,  que  l'une  d'elles  pût  exiger  celle  qui 
lui  est  due,  tout  en  refusant  de  payer  celle  qu'elle  doit.  La 
condition  des  parties  ne  serait  plus  égale  :  car,  tandis  que  l'une 
d'elles  serait  désintéressée,  l'autre,  celle  qui  paierait  la  pre- 
mière, resterait  exposée  au  risque  de  l'insolvabilité  de  son 
débiteur. 

[[On  distingue  ordinairement  trois  espèces  de  compensa- 
tion :  la  compensation  légale,  qui  est  celle  qui  s'opère  de  plein 
droit  (a)  ;  la  compensation  facultative,  que  le  débiteur  peut 
opposer  à  son  créancier,  mais  que  celui-ci  ne  saurait  invoquer 
contre  lui  ;  et  la  compensation  jiwZicmire  qui  est  celle  que  le 
juge  prononce  sur  la  demande  reeonventionnelle  de  la  partie 
dont  la  créance  ne  réunit  pas,  au  moment  de  l'institution  de 
cette  demande,  toutes  les  conditions  exigées  pour  la  compen- 
sation légale.  Je  dois  m 'occuper  d'abord  de  la  compensation 
légale.]] 

§  IL   De  la  compensation  légale  et  des  conditions  qui  la 

régissent. 

Ces  conditions  sont  au  nombre  des  trois.  Les  deux  dettes  à 
compenser  doivent  :  1»  avoir  pour  objet,  l'une  et  l'autre,  une 
soiDiue  d'argeut  ou  des  cho.ses  [[indéterminées  de  même  nature 
et  qualité]]  ;  2o  être  liquides  ;  3^  être  exigibles. 

[[Cela  ressort  de  l'article  1188  qui  se  lit  ainsi  qu'il  suit: 

1188.  "  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  deux 
"  dettes  également  liquides  et  exigibles,  et  ayant  pour  objet 
"  une  somme  de  deniers  ou  unf>  quantité  de  cho-ses  indéter- 
"  n)inées  de  même  nature  et  qualité. 

"  Aussitôt  que  les  deux  dettes  existent  simultanément,  elles 
"  s'éteignent  mutuellement  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mon- 
"  tants  respectifs  "  (6).]] 

(a)  La  formule  de  plaidoyer  de  compensation  que  donne  le  code  de 
procédure  civile  (art.  203,  cédule  E,  u°  4),  n'exige  pas  qu'on  demande 
que  les  dettes  soient  déclarées  compensées  ;  il  suffit  de  conclure  au  renvoi 
de  l'action. 

{h)  Les  articles  1290  et  1291  du  code  Napoléon,  combinés,  contiennent 
à  peu  près  len  mêmes  dispositions.  Le  code  Napoléon  emploie  cependant 
les  termes  "  choses  fongiblesde  même  espèce  "  au  lieu  des  termes  "choses 
indéterminées  de  même  nature  et  qualité."  L'article  1291  ajoute  de  plus 
que  les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont  le  prix 
est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes 
liquides  et  exigibles.    Notre  code  ne  reproduit  pas  cette  dernière  disposi- 
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K>  Les  deux  dettes  doivent  avoir  pnvr  objet, l'une  et  Vautre, 
une  somme  d'argent  ou  des  choses  [[indéterminées  de  même 
natun;  et  qualité]]. — La  raison  de  cette  première  règle  est 
facile  à  comprendre.  Ce  qui  est  vrai  du  paiement  l'est  égale- 
ment de  la  comprnsation,  puisque  la  compensation  n'est  elle- 
même  qu'un  paiement  double  et  abrégé  :  donc,  de  même  (|u'un 
créancier  ne  peut  pas  être  contraint  (le  recevoir,  de  même  il  ne 
peut  pas  être  contraint  de  retenir,  en  paiement,  une  chose 
autre  que  celle  qui  lui  est  due.  De  là  la  règle  que  les  dettes 
qui  ont  pour  objet  des  choses  différentes  ne  sont  point  com- 
pensables. 

Ainsi,  la  compeusation  a  lieu  lorsque  les  deux  dettes  ont, 
l'une  et  l'autre,  pour  objet  une  somme  d'argent  ;  ou  lorsqu'elles 
ont,  l'une  et  l'autre,  pour  objet  des  choses  [[indéterminées  de 
même  nature  et  qualité]],  par  exemple  tant  de  barriques  de 
vin  de  la  même  année  et  du  même  cru. 

Elle  n'a  pas  lieu,  au  contraire,  lorsque  les  deux  dettes  ont 
pour  oV)j(t  des  choses  [[indéterminées]]  qui  ne  sont  pas  de  la 
même  espèce,  lors,  par  exemple,  que  l'une  a  pour  objet  dix 
exemplaires  d'un  ouvrage,  et  l'autre  dix  barriques  de  vin. 

A  bien  plus  forte  raison,  est-elle  impossible  lor^^que  l'une 
des  deux  dettes  a  pour  objet  une  chose  déterminée  indivi- 
duellement, un  corps  certain  (a).  Votre  père  m'a  légué  /svii 
cheval  ;  mon  père  \  ous  a  légué  un  cheval,  sans  dire  lequel  : 
la  compensation  est  impossible  :  car,  si  vous  pouviez  me 
contraindre  à  retenir  n  paiement  le  cheval  in  génère  i]\ic ']q 
vous  (lois,  je  recevrais,  en  réalité,  une  cliose  autre  que  celle 
qui  m'est  due.  Ce  (|ui  m'est  dû,  en  effet,  ce  n'est  pas  un 
chev«l  c|uelconque,  c'est  l<'  cheval  qui  a  appartenu  à  votre 
père,  (|U  il  m'a  légué;  c'est  ce  cheval,  >  j  non  un  autre,  ([ue 
vous  (levez  me  payer.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  si  je  vous 
payais  le  cheval  que  je  vous  dois,  vous  ne  pourriez  pas  me 
contraindre  à  le  recevoir  à  mon  tour  en  paiement  (6). 


tion.    Ou  appelle  mercuriales,  en  France,  des  registres  sur  lesquels  les 
maires  constatent  le  cours  des  denrées  sur  les  marchés  de  leur  commune. 

((<)  Ainsi,  la  créance  d'une  somme  d'arjjent  ne  sei-ait  pas  compensée 
par  la  valeur  d'eflets  mobiliers  appartenant  au  débiteur  et  détenus  par 
le  créancier  (juge  Taschereau,  liyan  v.  Hitnt,  10  L.  C  R.,  p.  474),  et 
une  réclamation  do  deniers  no  pourrait  être  opposée  en  comj)ensation  à 
une  action  en  revendication  d'cttets  mobiliers  (juge  H.  T.  Taschereau, 
iocAt.;  V.  AJullh,  M.  L.  ]{.,  2  S.  C,  p.  262). 

{h)  En  matière  de  diflamation  verbale  on  écrite,  la  partie  poursuivie 
en  dommages  peut-elle  plaider  la   compensation    d'injures  ?    Le  juge 
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—  En  résumé,  la  loi  veut  quo,  par  la  compensation,  les 
parties  soient  placées  dans  la  position  où  elles  seraient  si 
elles  avaient,  l'une  et  l'autre,  exécutti  effectivement  leur  obli- 
gation. 

On  peut  ramener  tout  ce  système  à  une  règle  générale  bien 
simple:  Toulea  les  foin  que  deux  personnes  sont  réciproque' 
ruent  débitrices  l'une  de  l'autre,  et  que  chicane  d'elles  poar- 
rdit  emplot/er  à  sa  propre  libération  la  chose  même  qu'elle 
recevrait  en  paiement,  la  compensation  a  lieu  ;  hors  de  là 
elle  est  impossilde. 

2^  Les  deux  dettes  doivent  être  liquides. —  Une  dette  est 
liquide  lorsqu'il  est  constant  qu'il  est  dû  et  qu'on  sait  com- 
bien il  est  dft:  càni  certmn  est  an,  et  quantum  debeatur  Çja). 

Il  n'est  point  nécessaire  que  les  dettes  soient  reconnues 
par  les  parties:  car,  si  l'un  des  débiteurs  s'avisiit  défaire 
une  mauvaise  contestation,  et  de  soutenir,  contre  toute 
écldence,  qu'il  ne  doit  pas,  cette  contestation  ridicule  ne  serait 
pas  un  obstacle  à  la  compensation.  Ainsi,  une  dette  est  non 
liquide  et,  par  suite,  non  susceptible  de  compensation  lors- 
qu'elle peut  donner  lieu  à  une  contestation  rai.sonnable  et 
sérieuse  (6):  tel  est,  par  exemple,  un  compte  non  encore 
arrêté. 


Miithieu,  dans  la  cause  de  Uulicnje  v.  Moqnin,  17  R.  L.,  {).  634,  et  le 
juge  Johnson,  dans  la  cause  de  Tr)(diil  v.  (.Vjm;xif/)u'e  d'impvhnerie  et  de 
piildîcution  du  Canadn,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  p.  2i)'7  (jugement  confirmé 
•n  appel,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  p.  510),  ainsi  que  la  cour  do  revision  dans 
la  cause  de  Contn  v.  Lefebm-e,  7  L.  N.,  p.  111,  ont  décidé  qu'elle  le 
pouvait.  Bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  compensation  propre- 
ment dite,  vu  que  les  deux  réclamations  ne  sont  pas  claires  et  liquides, 
mais  plutôt  d'un  moyen  de  défense,  la  provocation  reçue,  que  la  partie 
poursuivie  en  dommages  peut  opposer  à  la  demande,  pour  la  repousser  ; 
mais  la  provocation  et  l'injure  doivent  avoir  eu  lieu  dans  une  même 
occasion  ;  juge  Mathieu,  Martineiiu  v.  Eoy,  16  R.  L.,  p.  257  ;  cour 
d'appel,  Ti-ndel  &  Vian,  M  L.  R.,  5  Q.  B.,  p.  502.  Enfin  la  diffamation 
commise  par  une  femme,  hors  de  la  présence  de  son  mari,  ne  peut  être 
opposée  en  compensation  à  l'action  intentée  par  le  mari  contre  celui  qui 
a  diffamé  sa  femme  :  juge  Loranger,  Lavalle'e  v.  Surprenant,  10  L.  N., 
p.  313. 

(«)  Ainsi  deux  créances  établies  par  jugement  sont  parfaitement 
liquides  et  se  comjjensent  {Frode  v.  Ennon,  3  R.  de  L.,  p.  475).  Il  en 
serait  de  même  de  deux  créances  dont  l'une  serait  établie  par  un  juge- 
ment et  l'autre  par  un  billet  :  juge  Archibald,  Bertin  v.  Carbonnean, 
2  II.  de  J.,  p.  340. 

(/()  Juge  Mackay,  Parsons  v.  Graham,  15  L.  C.  J.,  p.  41  ;  juge 
Mathieu,  Arcand  v.  Lamij,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  p.  488  ;  juge  Torrance, 
Martin  v.  Danserean,  7  L.  N.,  p.  109. 
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Main  pourquoi  les  dettes  cjui  ne  sont  point  Liquides  sont- 
elleH  incompensables?  En  voici,  à  mon  avis,  la  raison.  La  com- 
pensation est  fondée  sur  l'intérêt  connnun  des  parties:  elle 
est  donc  impossible  dès  qu'elle  serait,  si  elle  avait  lieu,  préju- 
diciable à  l'une  d'elles.  Or,  lors(|ue  l'une  des  parties,  dont  la 
créance  est  liquide  et  exigible,  réclame  le  paiement  qui  lui  est 
dû,  ce  serait  lui  faire  préjudice  que  la  renvoyer  à  une  autre 
époque,  sous  prétexte  que  son  débiteur  est  peut-être  aussi  son 
créancier.  Ce  serait,  en  réalité,  apposer  un  terme  à  une 
créance  exigible,  puisque  le  créancier  serait  obligé  d'attendre, 
pour  obtenir  satisfaction,  jusqu'à  ce  que  le  triliunal  ait  statué 
sur  la  prétention  du  débiteur. 

[[  Nos  tribunaux  ont  eu  souvent  à  décider  dans  quels  cas 
une  dette  est  snffi^-amment  liquide  pour  être  su.sceptible  de 
compensation. 

Il  a  été  décidé  dans  plusieurs  causes  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  réclamations  alléguées  en  compensation  soient 
claires  et  liquides  dans  un  sens  absolu,  mais  qu'il  suffît  qu'elles 
puissent  être  aisément  prouvées  et  liquidées  ;  ainsi  un  compte 
de  marchandises,  un  compte  de  pension,  ou  un  compte  de 
services  professionnels  sont  susceptibles  de  compensation  : 
cour  d'appel.  Hall  &  Bcaudet,  6  L.  C.  R,  p.  75  ;  cour  de 
revision,  De^jardins  v.  Tassé,  2  L.  C.  L.  il.,  p.  88  ;  juge 
Johnson,  Ross  v.  Brunet,  5  R.  L.,  p.  229  ;  juge  Torranee, 
Martin,  v.  Dansereau,  7  L.  N.,  p.  109  ;  magistrat  Champagne, 
Thibodmn  v.  Girouard,  12  L.  N.,  p.  18()  ;  juge  Pugnuelo, 
Décary  v.  Pumlnville,  M.  L.  R,  5  S.  C ,  p.  3(J8  ;  juge  de  Billy, 
Duguay  v.  Duguay,  2  R.  de  J.,  p.  212. 

On  ne  peut  plaider  en  compensation  des  dommages  non 
liquidés  .cour supérieure, Ghapdelai ne  v.  Morrison,  6  L.  C.  R., 
p.  491  Juge  Brook.s,  Lucke  v.  Wood,  6  L.  N.,  p.  98;  juge  Mathieu, 
Banque  d'Ontario  v.  Poster,  13  R.  L.,  p.  48  ;  juge  Loranger, 
Giles  V.  (riroiicc,  13  R.  L.,  p.  652;  même  juge,  Verret  v.  Major, 
17  R  L.,  p.  94  ;  cour  de  revis  on,  Brizard  dit  St-Germain  v.. 
Sylvestre,  20  R.  L.,  p.  205  ;  juge  Tuschereau,  Lafrenière  v. 
McBean,  M.  L.  R,  7  S.  C,  p.  37  (a). 

De  même,  on  ne  peut  opposer  une  créance,  même  liquide,  en 
compensation  d'une  réclamation  de  dommages  :  juge  Tasche- 
reau,  Jordiaon  v.  McAdarns.  13  L.  C.  R,  p.  229  ;  juge  Mathieu, 

(a)  Le  juge  Andrews,  dans  une  cause  de  Giroux  v.  G^inl  et  marytiillifii 
de  Beaupurt,  a  permis  de  plaider  des  dommages  en  compensation  parce 
que  les  dommages  allégués  étaient  aussi  facilement  liquidables  que  la 
réclamation  du  demandeur  (17  Q.  L.  R.,  p.  315). 
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liojl  V  McSIinm.  17  K.  L.,  p.  067.  Mais  si  uiio  tulle  r<>clnma- 
tiun  liquiiJe  t^st  uH'ertu  en  coiupeiisution  d'une  réchiination  uon 
liquidée,  couiuie  des  doinnmi^t'S,  bien  que  Itieotiipeusation  dans 
ce  cas  ne  s'opère  pAHile  plu  no,  lu  cour  pourra  par  le  jugement 
final,  liquitlant  les  dominâmes,  déclarer  la  coinpi-nsation  :  cour 
de  révision,  Laptdme  v.  EUiott,  .'H  L.  C  J.,  p.  22H  ;  ju^e 
Doherty,  Banks  v.  Jiurroiu/hs,  R  J.  Q.,  Il  C.  S  ,  p  4:^0.  La  règle 
que  j'énonçais  tout  à  l'htjure,  «pi'on  ne  peut  plaider  des  doui- 
inayfes  en  compensation,  ne  s'applicjue  pas  à  tous  les  cas,  car  il 
u  été  jugfé  dans  les  causes  suivantes  (jue  h;  défendeur,  qui  est 
poursuivi  par  une  action  personnelle  résultant  d'un  contrat, 
peut  par  ime  exception  opposer  en  compensation  des  tlommaj;es 
résultant  de  la  violation  dts  clauses  de  ce  contrat  ;  }\i^& 
Johnson,  Bozzo  v.  Moffal,  4  L  N.,  p.  (il  :  ma<>;istrat  Cham- 
pagne, Fjife  V.  Lavallière.  12  L.  N.,  p.  147  ;  juge  Taschereau, 
Tkerrlen  v.  ViUlotte  dit  Latuar,  20  R  L,  p.  209  ;  juge 
Wurtele,  Davidson  v.  ikKjné,  20  R.  L ,  p.  804  (a). 

Une  réclamation  en  reddition  de  compte,  ou  entre  ccjasso- 
ciés  avant  reddition  de  conjpte,  n'est  pas  susceptible  de  com- 
pensation :  cour  de  revision  Perrault  v.  Herdunan,  3.  R.  L. 
p.  440  ;  cour  d'appel,  De  Laet  k  Mallette,  34  L.  C.  J.,  p.  334  ; 
cour  de  revision,  Lefehvre  v.  Aahnj,  1  R.  <le  J.,  p.  833, 

Une  réclamation  <lumiri  contre  «a  femme  pour  contribution 
aux  frais  du  mariage  n'est  pas,  non  plus,  liijuide,  et  ne  peut 
être  opposétî  en  compensation  à  une  réclamation  licpiiile  de  sa 
femme  :  juge  do  Lorimiei-,  Vollgmj  v.  Slniard,  2  R.  de  J,  p. 
p.  204. 

Une  créance  d'un  tuteur  contre  ses  pupilles,  pour  deviiiir 
liquide  et  exigible,  aux  tins  de  la  compensation,  doit  avoir  été 
constatée  légalement  en  pré-ence  d'un  tuteur  ad  hue  :  juge 
de  Lorimier,  Lacroix  v.  Dafort,  5  R.  de  J.,  p.  183.]] 

3o  Les  deux  dettes  doivent  être  l'une  et  l'autre  exigibles.  — 
Autrement,  celui  des  débiteurs  qui  n'est  pas  tenu  de  payer 
actuellement  se  trouverait,  par  le  fait  de  la  compensation, 
privé  du  bénéfice  du  terrne,  ou  du  bénéfice  do  la  condition 
lorsque  son  obligation  est  conditionnelle.  Ainsi,  ijs  dettes  à 
terme,  tant  que  le  terme  n'est  pas  échu,   les  dettes  condi- 


(«,)  Voy,  cependant  en  sens  contraire  les  dëcinions  du  ju-^e  Mathieu 
dans  la  cause  de  Gaiftiou  v,  Gtnidrtj,  M,  Tj.  R  ,  1  S.  C,  p.  348,  et  dans  la 
cau-e  de  MoHn  v,  Hardij,  17  11,  L.,  p,  657.  Suivant  ces  deux  décisions, 
le  créancier  d'une  dette  non  liquide  n'aurait  que  le  recours  de  la  poursuite 
ou  de  la  demande  roconventionnelle,  «t  non  l'exception  de  compen- 
sation. Voy.  aussi  infid,  p.  054,  note  (a),  et  quelques  causes  rapportées 
dans  les  Hufpmi»  de  pmtùpie. 
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tionnelles,  tant  (jue  la  condition  est  en  suspens,  ne  peuvent 
pas  être  opposées  en  compensation  (a). 

Mais  remarquons  : 

lo  Que  le  terme  de  f/nk-e  no  fait  pas  obstacle  à  la  compen- 
sation. [[C'est  ce  qu'établit  en  effet  l'article  1189,  dans  les 
termes  suivants  : 

1189.  "  Le  terme  de  grâce  accor.ié  pour  le  paiement  de 
"  l'une  des  dettes  n'est  point  un  obstacle  à  la  compen- 
"sation"  (6).]] 

2o  Que  les  dettes  d'un  débiteur  failli,  quoiqu'elles  soient 
devenues  exigibles  par  l'etïet  de  sa  faillite  (art.  1092),  ne 
peuvent  pas  être  compensées  avec  les  créances  e.xigibles  qu'il 
a  .sur  son  créancier.  Et  la  raison  en  est  bien  simple.  Lors- 
qu'un débiteur  est  failli,  ses  créanciers  chirographaires  sont 
payés  un  marc  le  franc  :  chacun  d'eux  re^'oit  un  dividende 
proportionnel  à  sa  créance.  Or,  si  l'un  des  créanciers  pouvait 
retenir,  en  paiement  de  la  somme  qui  lui  est  due,  la  somme 
qu'il  doit  In;  même,  il  recevrait,  en  réalité,  un  paiement  inté- 
gral, tandis  que  les  autres  créar-'^rs  ne  recevraient  qu'un 
simple  dividende.  On  créerait  ain  ,  .i  son  profit,  un  privilège 
qui  n'est  pas  écrit  dans  la  loi  (i). 

{<()  Dans  la  cause  de  liyhoid  it  Delide,  14  L.  C.  J.,  p.  12,  le  conseil 

privé  à  jujçé  que  la  compensation  ne  s'opérait  pas  de  plein  droit  entre 

des  actions  non   payées  dans  une  compagnie  à  fonds  social,  et  une  dette 

due  i)ar  la  compagnie  à  l'actionnaire,   lorsque  des  appels  n'ont  pas  été 

aits  par  la  compagnie,  sur  ces  actions  non  payées. 

(/>)  L'article  12ît2  du  code  Napoléon  est  au  même  effet. 

(1)  Voy.  le  T  mi  té  de  droit  comme  rcidU  par  MM.  Bravard  et  Déman- 
geât, t.  ô,  pp.  154  et  suiv.  [[Notre  jurisprudence  est  aussi  en  ce  sens 
et  ne  permet  pas  la  compensation  des  dettes  d'un  failli.  Voy.  les  causes 
suivantes  :  juge  Day,  Fisher  v.  Uraijcott,  M.  C.  R.,  p.  54  ;  cour  d'appel, 
Exrhange  B<ink  of  Canada  it  Canadian  Ba>di  oj  Commerce^  M.  L,  K.,  2 
Q.  B.,  p.  476  ;  juge  Andrews,  Vhinic  v.  Lefnirre,  14  Q.  L.  R.,  p.  167  ; 
juge  Beaudry,  Ridddl  v.  Ren]/,  18  L.  C.  J.,  p.  130  ;  cour  d'appel, 
Ffrlnns  S:  AWs,  6  Q.  L.  R.,  p.  65  ;  cour  de  revision,  Hiruis  v.  Beaulieu^ 
13  Q.  L.  R.,  p.  293;  juge  DeLorimier,  Riddd  v.  Guuld,  M.  L.  R.,  5 
â.  C,  p.  170.  Mais  d^tns  le  cas  de  deux  dettes  échues  avant  la  faillite, 
la  compensation  s'opère  (juge  Andrews,  Chinic  v.  Uiiivn  Bank,  14 
Q.  L.  R.,  p.  265).  EJntin  le  juge  Pagnuelo,  dans  la  cause  de  Desmaiicaii 
&  Darling,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  p.  212,  a  jugé  que  la  déconfiture  n'est 
pas  de  droit  commun  un  obstacle  à  la  compensation,  et  que  cet  obstacle 
n'existe  que  dans  le  cas  de  la  faillite  d'un  commerçant.  Dans  le  cas 
d'une  compagnie  ou  corporation  insolvable,  connne  une  banque,  la 
compensation  des  dettes  échues  même  après  la  suspension  des  paiements, 
mais  avant  l'oi-dre  de  mise  en  liquidation,  s'opère  :  juge  Mathieu, 
BaHijne   (iEcluaitia  dn   Canada   v,   8t-Amunr,   13  R.   L.,   p.  443  ;  cour 


t  ] 


[  ] 


DE  I/EXTINCTION    DES  OHLICATIONS 


633 


Les  trois  conditions  que  nous  venons  d'étudier  sont  les 
seules  qu'exige  la  loi  (a).  Concluons-en  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  la  compensation  ait  lieu  : 

lo  Que  les  deux  dettes  soient  conmues  des  débiteurs. —  La 
comperfsation,  en  effet,  a  lieu  de  jdeln  droit,  par  la  seule 
autorité  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  parties  (?>").  Dès  que  les 
deux  dettes  existent  simultanément  et  qu'elles  réunissent,  l'une 
et  l'autre,  les  conditions  qu'exij^e  la  loi,  connues  ou  non  des 
parties,  la  compensation  produit  son  eft'et:  les  deux  dettes 
Sont  éteintes.  Je  deviens  l'héritier  d'une  pcrsoime  à  qui  vous 
devez  1,000  francs  ;  de  votre  côté,  vous  succédez  à  quelqu'un 
à  f[ui  je  dois  pareille  somme  :  si  les  deux  dettes  sont  exigibles, 
la  compensation  a  lieu  lors  mémo  que  nous  ignorons  l'un  et 
l'autre  l'ouverture  des  successions  auxquelles  nous  sommes 
appelés. 

2o  Quelles  soient  d'égale  Videur.  —  Ainsi,  lorsque  les  deux 
dettes  sont  inégales  quant  à  leur  qunvtùm,  la  compensation 
s'opère  dans  la  limite  de  la  plus  faible  des  dettes.     Vous  me 

d'appel,  La  Banque  dit  Fi'jtple  S:  Luntjlois,  R.  J.  Q.,  9  B.  R.,  p.  13. 
Mais  l'actionnairo  d'une  banque  qui  achèterait  des  créances  contre  la 
banqae,  après  la  suspension  des  paiements,  ne  pourrait  offrir  ces  créances 
en  compensation  des  versements  qu'il  doit  sur  ses  actions  (cour  d'appel, 
Gilinan  &  Court,  l'.i  R.  L.,  p.  61î)).  Après  la  mise  en  liquidation  de  la 
banque,  la  compensation  ne  peut  plus  s'opérer  :  jus[ePapineau,  Exchnncje 
Bunk  (.;/'  Cnnado  v.  linrUtnd,  8  L.  N  ,  p.  18  ;  jus^e  Mathieu,  Banqiie 
d'£<:liH)uje  dn  Canada  v.  Banque  d^Eparyne,  14  R.  L.,  p.  8.]] 

((')  On  indique  une  quatrième  condition,  savoir  que  le  créancier  de 
l'une  des  obligations  doit  être  le  débiteur  ])ersonnel  et  piincipal  de 
l'autre  obligation  et  récipro(iuement  le  créancier  de  celle-ci  doit  être 
débiteur  principal  et  personnel  de  celle-là.  Ainsi  le  débiteur  d'un 
mineur  ne  sauj  ait  opposer  en  compensation  au  tuteur  poursuivant  pour 
son  pupille  la  créance  que  lui  doit  le  tuteur  personnellement.  De  même, 
le  débiteur  principal  ne  peut  oi)poser  la  compensation  de  ce  (jue  le 
créancier  doit  à  la  caution  (art.  1191).  Comp.  M.  Ba\idry-Lacantinerie, 
no  1120.  Mais  il  n'y  a,  en  tout  cela,  à  mon  avis,  que  renonciation  de  la 
règle  de  l'art.  1187  qui  exige  que  les  deux  parties  soient  "  mutuellement 
"  débitrices  et  créancières  l'une  de  l'autre."  Voy.  note  (6)  snpra  p.  625. 

(.'()  L'article  1290  du  code  Napoléon  se  sert  de  l'expression  "  même  à 
*'  l'insu  des  débiteurs,"  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  notre  article  1188. 
Cependant,  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  notre  droit,  comme  dans  le 
droit  français  moderne,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  dettes  soient 
connues  des  débiteurs. 

Lo  juge  Rainville,  dans  la  cause  de  Daovst  v.  Geojfi-ion,  12  R.  L., 
)).  401,  a  jugé  qu'un  créancier,  ])orteur  d'un  billet,  nu  peut  t 'endetter 
chez  lè  faiseur,  on  lui  laissant  ignorer  qu'il  est  porteur  de  ce  billet, 
pour  ensuite  l'offrir  en  conijiensntion,  car  la  compensation  doit  être 
offerte  et  opérée  de  bonne  foi. 
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devez  1,000  iruncs;  je  vous  en  dois  600  ;  la  compensation  a 
lieu  jusqu'à  concurience  de  600  francs»,  sauf  à  moi  à  vous 
poursuivre  en  paiement  des  400  francs  dont  vous  restez  mon 
débiteur. — Nous  trouvons  là  une  exception  au  principe  qu'un 
créancier  ne  peut  pas  être  contraint  de  recevoir  des  paiements 
fractionnés  ^art.  1149).  La  loi  a  pensé,  d'une  part,  que  les 
avantages  de  la  compensation  étaient  supérieurs  aux  inconvé- 
nients qui  résultent  des  paiements  fractionnés,  et,  d'autre  part, 
que  le  créancier  peut  facilement  obtenir  les  avantages  d'un 
paiement  intégral,  s'il  exige  immédiatement  le  paiement  du  la 
portion  de  créance  qui  n'a  pas  été  compensée. 

3o  Qu'elles  soient  payables  clans  le  menu  lieu. — Ainsi,  une 
dette  payable  à  Marseille  peut  être  compensée  avec  une  dette 
payable  à  Paris,  [[mais  dans  ce  cas  il  faut  appliquer  l'article 
1193,  qui  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

1193.  "  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au 
"  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en 
"faisant  raison  des  frais  de  remise"  (<0]] 

Il  se  peut,  en  effet,  que,  par  la  compensation,  l'une  des 
parties  retienne  la  somme  ou  la  chose  en  paiement  dan.«'  un 
lieu  autre  que  celui  où  elle  avait  un  intérêt  appréciable  à  la 
recevoir.  Dans  ce  cas,  l'autre  partie  lui  doit  compte  de 
l'intérêt  que,  par  l'eff'et  de  la  compensation,  elle  a  manqué 
d'obtenir,  ^n ous  sommes,  vous  et  moi,  domiciliés  à  Paris;  je 
stipule  de  vous  la  somme  de  500  francs  iKiyahle  à  Marseille, 
où  j'en  dois  faire  emploi;  plus  tard,  vous  devenez  mon  créan- 
cier de  pareille  somme  payable  à  Paris  :  si  lu  compensation 
avait  lieu  purement  ei  .simplement,  elle  ne  me  procurerait  pas 
tout  l'avantage  que  m'aurait  procuié  un  paiement  effectif  de 
la  somme  qui  m'est  due:  je  serai,  en  effet,  forcé  d'envoyer  à 
Marseille  la  somme  que  j'y  dois  employer,  et  de  payer  les 
frais  du  transport.  Partant,  vous  me  devez  compte  de  ces 
frais.  En  d'autres  termes,  chacune  des  parties  doit  avoir,  par 
la  compensation,  tous  les  avantages  que  chacune  d'elles  aurait 
obtenus  par  le  paiement  effectif  de  sa  créance. 

40  Qu'elles  aient  une  cause  semblable. — Ainsi,  la  dette  n/'e 
d'un  contrat  de  prêt  peut  être  compensée  avec  la  dette  née 
d'un    contrat   de   vente;   une   dette  née  d'un  délit  ou   d'un 


(d)  L'article  1296  du  code  Napoléon  est  dans  les  mêmes  termes. 
Remarquons  que  notre  article  1193,  comme  l'article  129(>  du  code  Napo- 
léon, suppose  à  tort  que  l'indemnité  sera  toujours  due  par  celui  qui  oppose 
la  compensation  ;  elle  peut  tout  aussi  bien  lui  être  due.  Comp.  M.  Baudry- 
Lacantinerie,  n°  1121. 
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quasi-délit,  avec  une  dette  née  d'un  contrat  ou  d'un  quasi- 
contrat. — Toutefois,  je  rappelle  que  les  dettes  qui,  nées  d'un 
même  contrat,  sont  la  cause  l'une  de  l'autre,  ne  sont  point 
compensables  entre  elles,  [[car  autrement  de  pareilles  dettes 
ne  sauraient  exister,  puisque  l'obligation  s'éteindrait  aussitôt 
qu'elle  serait  formée.]] 

Exceptions  awprincipe  que  la  compensation  a  lieu  quelles 

QUE    SOIENT    LES   CAUSES    DE    L'UNE    ET   L'AUTRE    DES    DETTES. 

[[C'est  l'article  1190  qui  fait  mention  de  ces  exceptions,  dans 
les  termes  ci-après  : 

1190.  "  La  compensation  a  lieu  quelle  que  soit  la  cause  ou 
"  considération  des  dettes,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre,  excepté 
"  dans  les  cas  : 

"  lo  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  pro- 
"  priétaire  a  été  injustement  dépouillé; 

"  2o  De  la  demande  en  re-<titution  d'un  dépôt  ; 

"  3"  D'une  dette  qui  a  pour  objet  des  aliments  insaisis- 
"  sables"  (rt).]] 

La  compensation  n'a  donc  pas  lieu  dans  le  cas  : 

lo  D'une  dette  qui  a  'pour  objet  des  (diments  déclarés 
insaisissables,  ou,  plus  généralement  (car  le  motif  est  le 
même),  des  choses  insais iss(d)les  (voy.  l'art.  599  du  code  de 
procédure).  Celui  qui  a  dans  ses  biens  une  créance  de  choses 
insaisissables  n'en  peut  pas  être  dépouillé  par  ses  créanciers  ; 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  la  saisir  et  de  la  faire  vendre  pour  se 
payer  sur  le  prix  en  provenant  II  en  résulte  que,  si  le  créan- 
cier est  de  son  côté  débiteur  <le  celui  qui  doit  ces  choses,  ce 
dernier  ne  peut  pas  plus  les  retenir  en  compensation  qu'il  ne 
peut  les  saisir  :  car  cette  retenue  aurait  les  mêmes  résultats 
qu'une  saisie,  qu'un  paiement  forcé.  [[Cependant,  j'admettrais 
la  compensation  lorsque  le  débiteur  des  aliments  est  lui-même 
créancier  d'une  dette  alimentaire  (arg.  art.  599,  C.  P.  C,  §  4). 

Le  juge  de  Lorimier,  dans  la  cause  de  Quintal  v.  Roberge, 
R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  462,  a  décidé  qu'un  exécuteur  testamen- 
taire qui  a  été  poursuivi  par  un  héritier  en  destitution  de  sa 
charge,  et  qui  a  fait  reiivoyer  l'action  de  cet  héritier,  avec 


(a)  L'article  1293  du  code  Napoléon  est  au  même  effet,  sauf  qu'il  men- 
tionne spécialement  en  même  temps  que  la  demande  en  restitution  d'un 
dépôt,  la  demande  en  restitution  de  la  chose  prêtée  à  usage.  Les  codifi- 
cateurs  expliquent  qu'ils  ont  retranché  ces  mots,  parce  que  le  prêt  à 
usage  ne  tombe  dans  aucun  cas  soua  les  règles  de  la  compensation. 
C'est  du  reste  ce  que  reconnaissent  les  commentateurs  du  code  Napoléon. 
Comp.  M.  Baudry-Lacantinerie,  n<>  1122. 
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dépens,  peut  charger  à  ce  dernier  le  montant  des  frais  qu'il  a 
ainsi  payés,  malgré  que  les  revenus  légués  à  cet  héritier  soient, 
par  le  testament,  déclarés  insaisissables.  Voy.  cependant,  en 
sens  contraire,  une  décisioj»  récente  du  juge  Langelier,  dans 
une  cause  de  Brunet  v.  Brunet,  R.  J.  Q.,  17  C  S.,  p.  490. 

Le  conseil  privé, dans  la  cause  de  Muir  &  Muir,  18  L.  C.  J., 
p.  96,  et  5  R.  L.,  p.  67,  et  le  juge  Jette,  dans  la  cause  de  Millof 
V.  Millot,  30  L.  C.  J.,  p.  328,  ont  appliqué  la  règle  qu'une 
créance  alimentaire  ne  peut  être  l'objet  d'une  compensation. 

Les  dommages-intérêts  accordés  pour  torts  personnels  sont- 
ils  .saisissables  et  peuvent-ils  être  compensés  par  une  dette  due 
pur  l'offensé  à  celui  qui  les  doit  ?  Il  est  vrai  que  certains 
arrêts  (rt)  ont  déclaré  que  ces  dommages  étaient  insaisissables 
et,  conséquemment,  ne  pouvaient  être  l'objet  d'une  compensa- 
tion, mais  d'autres  arrêts  ont  été  rendus  en  sens  contraire  {li), 
et  la  cour  d'appel  a  tranché  la  question,  dans  la  cause  de 
Arckamhault  &  Lalovde,  18  R.  L.,  p.  191,  dans  laquelle  elle  a 
jugé  que  ces  dommages,  une  l'ois  liquidés,  sont  sujets  à  la  com- 
pensation comme  toute  autre  créance.  Cette  décision  de  la 
cour  d'appel  a  été  suivie  par  le  juge  Mathieu,  dans  la  cause  de 
Pouj)art  V.  Miller,  R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  p.  137,  et  par  le  juge 
Davidson,  dans  la  cause  de  Merchavts  Bank  v.  Sduvalle,  R.  J. 
Q.,  12  C.  S.,  p.  200.]] 

2<3  De  la  demande  en  resf itution  d'une  chose  dont  le  fro- 
priétaire  a  été  injustement  dépouillé.  Spoliatus  antè  omnia 
restituendus. — Cette  seconde  exception  a  été  introduite  en 
haine  des  voleurs,  et  surtout  afin  d'empêcher  les  ciitreprises 
des  créanciers  qui  se  font  justice  par  eux-mêmes.  Vous  me 
devez  une  somme  de  1,000  francs  ;  je  sais  que  vous  tenez 
caché  l'argent  que  vous  pourriez  employer  à  vous  libérer 
envers  moi  ;  je  vais  chez  vous,  et  je  vous  l'enlève  ;  puis,  sur  votre 
demande  en  restitution,  je  vous  oppose  la  compensation  :  la 
loi  rejette  ma  prétention  :  elle  veut  que  je  restitue  la  somme 
dont  je  vous  ai  dépouillé,  sauf  à  me  faire  payer,  si  je  le  puis, 
et  par  les  voies  ordinaires,  la  somme  que  vous  me  devez   (c). 

(a)  Je  puis  citer  entre  autres  les  suivants  :  juge  Papineau,  Manner  v. 
D'^sroniefs,  12  R.  L.,  p.  655  ;  même  juge,  Heanvids  v.  Leroitoc,  M.  L.  R., 
2  S.  C,,  p.  491  ;  juge  Routhier,  Ldherge  v.  Bonchurd,  10  L.  N.,  p.  331  ; 
juge  Pagnuelo,  Cressév.  Youmi,  18  R.  L.,  p.  186. 

(/*)  Je  puis  signaler  les  arrêts  suivants  :  juge  Casault,  Williams  v. 
Roussedit,  12  Q.  L.  R.,  p.  116  ;  cour  de  revision,  Belide  v.  Lijnuin,  15  L. 
C.  J.,  p.  305  ;  juge  Jette,  Desrosiers  v.  Meillenr,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  p.  411. 

((•)  Le  j'ige  Cimon,  dans  la  cause  de  Dnhév.  Gve'ret,  R.  J.  Q.,  2  C.  S., 
p.  314,  a  décidé  que  les  défendeurs  qui  avaient  coupé  illégalement  du 
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30  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt.  —  Ainsi,  le 
dépositaire  est  tenu  de  rendre  la  chose  qui  lui  a  été  confiée 
lors  même  que  le  déposant  lui  doit  de  son  côté  une  chose 
semblable.  La  dette  née  d'un  dépôt  est  une  dette  de  con- 
fiance, une  dette  d'honneur  :  la  loi  ne  veut  pas  que  le  dépo- 
sitaire puisse  refuser  de  la  payer,  sous  prétexte  qu'il  est  lui- 
même  créancier  du  déposant  (o). 

Les  exceptions  exposées  ci-dessus  ont  donné  lieu  à  une 
difficulté  qu'il  importe  d'étudier. 

La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  les  dettes  qui  ont  pour 
objet  des  choses  [[indéterminées  de  même  nature  et  qualité]], 
c'est-à-dire  des  choses  qui  peuvent  être  remplacées  l'une  par 
l'autre  :  les  dettes  de  corps  certains  7?e  sont  point  compen- 
sables.     Telle  est  la  règle  des  compensations. 

Or,  que  doivent  celui  qui  a  détourné  injustement  la  chose 
d'autrui  et  le  dépositaire  ?  La  même  c/iose  qu'ils  ont  détournée, 
qui  leur  a  été  confiée.  C'est  cette  chose,  et  non  une  autre,  qu'ils 
doivent  restituer.  Ils  sont  débiteurs  d'une  chose  individuelle- 
ment déterminée,  d'un  corps  certain.  La  règle  même  de  la 
compensation  suffirait,  par  conséquent,  pour  rendre  leur  dette 
incompensable.  Qu'était-il  besoin  dès  lors  de  faire  un  texte 
exprès,  de  créer  des  exceptions,  pour  exclure  de  la  règle  des 
cas  -lu'elle  excluait  elle-même,  ou  plutôt  qu'elle  ne  comprenait 
point  ? 

Je  crois,  quant  à  moi,  qu'il  y  a  là  une  erreur  législative. 
Les  rédacteurs  de  notre  code  ont  emprunté  ces  dispositions 
au  droit  ro/nain,  où  elles  constituaient  une  véritable  exception 
au  principe  des  compensations  ;  ils  se  les  sont  appropriées, 
sans  prendre  garde  qu'elles  étaient,  du  moins  en  général, 
inutiles  sous  l'empire  df  s  principes  nouveaux  qui  régissent 
aujourd'hui  la  compensation.  En  droit  romain,  la  compensa- 
tion n'avait  pas  lieu  de  plein  droit,  elle  était  judiciaire  : 
elle  devait  donc  être  opposée  en  justice  et  prononcée  par  le 
juge.  Or,  comme,  à  Rome,  toute  condamnation,  même  celle  qui 
intervenait  sur  <les  dettes  de  corps  certains,  avait  pour  objet 
une  somme  d'argent,  c'est-à-dire  une  chose  fongible    (1),  les 

bois  sur  la  terre  du  demandeur  et  l'avaient  enlevé,  ne  pouvaient,  à  la 
saisie-revendication  du  demandeur,  opposerencompensaticm  du  bois  qu'il 
avait  coupé  illégalement,  quatre  ans  auparavant,  sur  la  terre  de  l'un  des 
défendeurs. 

(n)  Cette  disposition  de  la  loi  a  été  appli(|uée  par  la  cour  d'appel 
dans  la  cause  de  l{((ttmij  it  Me'fhot,  IH  Q.  L.  R.,  p.  2(>3. 

(1)  Voy.  M.  Démangeât,  Couru  éU'nunt.  ih  dr.  rom,,  t.  2  p.  678  de  la 
lio  édition. 
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dettes  de  corps  certains  étaient  elles-mêmes  compensables. 
Dans  ce  système,  la  règle  de  la  compensation  comprenant 
même  les  dettes  nées  d'un  dépôt,  le  législateur  dut  faire  une 
exception  pour  les  déclarer  incompensables.  Les  rédacteurs 
de  notre  code  ont  à  tort  reproduit  cette  exception  :  car,  dans 
notre  droit,  les  dettes  de  choses  [[indéterminéesde  même  nature 
et  qualité]]  étant  seules  compensables,  il  était  inutile  d'exclure 
\\i  'des  dettes  de  corps  certains  ( I ). 

On  i)  t'*-  .ndant  essayé  de  justifier  le  code,  en  s'efforçant  de 
trouver  ua  seas  utile  aux  exceptions  qu'il  a  consacrées.  "  Sans 
do'i'o,  a-t-on  dit,  lorsque  celui  qui  a  détourné  injustement  la 
chooc  .  'tn/  »  le  dépositaire,  sont  débiteurs  de  la  chose 
même  qu'ils  ont  Je^  arnée  ou  qui  leur  a  été  confiée,  la  com- 
pensation n'est  pas  possible  d'après  la  règle  même  des  com- 
pensations. Mais  il  se  peut  qu'à  la  place  de  cette  chose,  ils 
doivent  une  somme  d'argent  non  individuellement  déterminée, 
considérée,  en  un  mot,  comme  chose  fongible,  auquel  cas  leur 
dette  serait  compensable  d'après  la  règle  générale  ;  c'est  alors 
seulement  que  s'applique  l'exception." 

Quant  au  dépôt,  tout  le  monde  admet  cette  explication.  Le 
dépôt,  en  effet,  peut  avoir  pour  objet  une  somme  d'argent,  con- 
sidérée tantôt  comme  corps  certain,  tantôt  comme  chose 
fongihle. 

Je  dépose  chez  vous  un  sac  d'écus  ;  le  sac  est  ficolé  et 
cacheté  :  il  est  convenu  que  vous  me  rendrez  ce  sac  d'écus  dès 
que  je  vous  le  demanderai  :  c'est  le  dépôt  régulier.  Le  dépo- 
sitaire est  alors  débiteur  d'un  corps  certain.  Dans  ce  cas,  sa 
dette  est  incompensable,  d'après  la  règle  même  des  compen- 
sations. 

Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours  ain.si.  Le  dépôt 
d'une  somme  d'argent  est  quelquefois  fait  avec  la  faculté, 
pour  le  dépositaire,  de  confondre  avec  le  sien,  dans  sa  caisse, 
l'argent  qu'on  lui  confie,  et  sous  l'obligation  de  rendre  non 
pas  les  mêmes  écus,  mais  U7ie  même  valeur  :  c'est  le  dépôt 
irrégulier.  Dans  ce  cas,  le  dépositaire  n'est  plus  débiteur 
d'un  corps  certain  ;  il  doit  une  quantité,  une  somme  d'argent, 
une  chose  fongible.  Sa  dette  est  liquide,  elle  aat  exigible.  Elle 
serait  doue  compensable,  d'après  le  droit  commun  de  la  com- 
pensation ;  mais,  comme  elle  est  née  d'un  dépôt,  elle  est  incom- 
pensable (2). 

(1)  Comp.  M.  Demol.,  t.  28,  n»  588. 

(2)  M,  Demol.,  28,  nos  692. 
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[[Une  espèce  particulière  peut  donner  lieu  à  difficulté.  L'on 
dépose  un  objet  chez  un  individu  et  le  dépositaire]]  laisse 
périr  la  chose  par  sa  faute  :  le  voilà  constitué  débiteur  d'une 
somme  d'argent  ;  mais,  comme  les  dommages  et  intérêts  dont 
il  est  débiteur  ne  sont  point  liquidés,  sa  dette  n'est  point 
compensable.  Jusque-là  tout  le  monde  est  d'accord.  Le 
[[déposant]]  le  poursuit  et  le  fait  condamner  à  payer  une 
somme  de...,  à  titre  d'indemnité.  Par  l'effet  de  cette  condam- 
nation, la  dette  [[du  dépositaire]]  devient  liquide;  elle  est 
exigible  :  est-elle  désormais  compensable  ? 

Premier  système. — Elle  est  compensable. — En  effet,  elle 
est  liquide  ;  elle  est  exigible  ;  elle  a  pour  objet  une  somme 
d'argent.  Elle  n'a  plus  pour  cause  un  contrat  de  [[dépôt]],  car 
l'obligation  résultant  du  [[dépôt]]  a  été  novée  par  l'effet  de  la 
condamnation  ;  sa  cause,  c'est  la  condamnation  elle-même. 
Donc  elle  n'appartient  plus  à  l'exception,  donc  elle  appartient 
à  la  règle  (1). 

Deuxième  système.  —  Elle  n'est  pas  compensable.  —  Et 
d'abord,  comment  comprendre  que  [[le  dépositaire]]  qui  a 
laissé  périr  la  chose  par  sa  faute,  ou  qui  en  a  disposé  à  son 
profit,  soit  traité  plus  favorablement  que  celui  qui  l'a  reli- 
gieusement conservée  ?  S'il  n'eût  point  commis  de  faute,  il  ne 
pourrait  point  invoquer  la  componsation  ;  et,  parce  qu'il  est 
coupable,  cette  faveur  lui  serait  accordée  !  Par  sa  faute  ou  son 
dol,  il  améliorerait  sa  position,  aux  dépens  du  [[déposant]]  ! 
Qui  croira  jamais  à  une  pareille  inconséquence  (2)  ? 

La  dette,  dit-on,  n'a  plus  pour  cause  le  contrat  de  [[dépôt]]  ! 
— C'est  une  pure  subtilité.  Le  contrat  de  [[dépôt]]  est,  en  effet, 
même  après  la  condamnation,  la  cause  première  de  l'obliga- 
tion. Cela  est  bien  évident  :  car,  si  le  contrat  de  [[dépôt]] 
n'avait  point  existé,  l'homme  ne  serait  point  débiteur.  C'est 
donc  comme  [[dépositaire]]  qu'il  est  obligé.  Or,  eu  cette  qualité 
il  n'a  pas  droit  à  la  compen-^ation.  Sa  dette  est  née  d'un  acte 
de  bienfaisance,  d'un  bon  office  qu'il  a  reçu  ;  c'est  une  dette 
sacrée  :  il  ne  peut,  sons  aucun  prétexte,  en  refuser  le  paie- 
ment (3). 

(1)  MM.  Marc,  art.  1293  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  327,  note  3  ;  Deinol 
t.  28,  n09  698  et  699. 

(2)  Cet  argument  n'est  pas  décisif  :  car  le  locataire  et  le  créancier  gagiste 
qui,  en  leur  qualité  do  débiteurs  de  corps  certains,  n'avaient  pas  droit  au 
bénéfice  de  la  compensation,  sont  cependant  admis  à  l'invoquer  lorsque, 
la  chose  due  ayant  péri  par  leur  faute,  ils  ont  été  condamnés  à  payer  des 
dommages  et  intérêts  dont  le  quantum  est  liquidé. 

(3)  MM.  Delv.,  t.  2  p.  678  ;  Val.  ;  Laurent,  t.  18,  n»  447, 
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§  III.  Gomment  s'opère  la  com2')evmtion  lorsque  l'uvc  des 
parties  est  tenue  de  plusieurs  dettes  exigibles. 

Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit,  lors(|u'il  fait  un 
paiement  etiectit',  de  déclarer  laquelle  de  ses  dettes  il  entend 
acquitter  ;  cette  déclaration  s'appelle  imputation.  S'il  ne  l'a 
pas  faite,  le  droit  de  la  faire  passe  au  créancier.  Enfin,  à 
défaut  d'imputation  par  le  débiteur  et  par  le  créancier,  la  loi 
la  fait  elle-même. 

En  matière  de  compensation,  l'imputation  ne  peut  être  faite 
ni  par  l'une  ni  par  l'autre  partie,  puisque  la  compensation  a 
lieu  à  kurinsu  (a).  C'est,  par  conséquent,  la  loi  qui  la  fait 
elle  même,  conformément  aux  règles  qu'elle  a  établies  dans 
l'article  1161.  [[Telle  est  la  disposition  de  l'article  11 95  qui  se 
lit  comme  suit  : 

1195. — "  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues 
"  par  la  même  personne,  on  suit  pour  la  compensation  les  règles 
"  établies  pour  l'imputation  des  paiements  "  (h).]'] 


§  IV.  Comment  se  fait  la  compensation,  et  de  ses  effets. 

En  droit  romain,  la  compensation  était  judiciaire  :  pour 
produire  ses  effets,  elle  devait  être  opposée  par  l'une  des  par- 
ties à  l'autre,  et  prononcée  par  le  juge.  On  disait  bien  qu'elle 
avait  lieu  ipso  jure  ;  mais  ces  expressions  ne  signifiaient  point 
qu'elle  avait  lieu  de  plein  droit,  par  la  seule  autorité  de  la  loi. 
Elles  signifiaient  que  la  partie  qui  invoquait  la  compensation 
devant  le  juge  avait  le  droit  de  le  faire  d'après  le  droit  civil 
et  sans  être  obligée  de  recourir  à  la  voie  des  exceptions  (1). 

Les  jurisconsultes  français,  trompés  par  ces  mots  ipso  jure, 
qu'ils  traduisirent  mal,  enseignèrent  que  la  compensation  avait 
lieu  de  plein  droit,  c'est-à-dire  par  la  seule  autorité  de  la  loi  ; 
qu'pn  conséquence  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fût  opposée 


fl)  Conip.  M.  Démangeât,  (Jours  élément,  de.  dr.  rom.,  t.  2,  p.  714,  et 
8u'iV.  de  la  3°  édition. 

(a)  Voy.  la  cause  de  Gilbert  &  Lionais,  7  R.  L.,  p.  339,  jugée  par  la 
cour  d'a])i)el,  et  dans  laquelle  le  demandeur,  jjour  écarter  un  plaidoyer 
de  compensation,  produit  par  le  défendeur  rà  l'encontre  de  la  créance 
poursuivie,  allégi'a,  en  réplique,  et  prouva  une  autre  créance,  suffisante 
pour  compenser  la  réclamaticin  du  défendeur  ;  il  fut  jugé  que  la  créance 
l)oursuivie  était  compensée  et  l'action  fut  renvoyée. 

(/))  L'article  1297  du  code  Napoléon  est  au  même  effet. 
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par  l'une  des  parties  et  prononcée  par  le  juge.  De  judiciaire 
qu'elle  était,  on  la  fit  légale  (1).  De  là  cette  règle  de  notre 
[[droit]]  :  la  compensation  a  lieu  île  plein  droit,  par  la  seule 
force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs.  Dès  que  les  deux 
dettes  existent  simultanément,  et  qu'elles  réunissent  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  fussent-elles  ignorées  des  parties, 
la  compensation  produit  ses  effets  :  les  deux  dettes  sont  éteintes 
avec  tous  leurs  accessoires  (a). 

Le  principe  que  la  compensation  a  lieu  par  la  seule  force  de 
la  loi,  même  à  l'insu  des  parties,  entraîne  plusieurs  consé- 
quences, et  entre  autres  celles-ci  : 

lo  L'incapacité  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  n'est  pas  un- 
obstacle  à  la  compensation  ; 

2o  Les  intérêts  cessent  de  courir,  dès  le  moment  que  les 
deux  dettes  existent  simultanément  et  qu'elles  réunissent  les 
conditions  prescrites  pour  la  compensation  ; 

30  Dès  le  même  instant,  les  accessoires  de  chacune  des. 
créances,  tels  que  privilèges,  hypothèques,  cautionnements, 
sont  éteints  avec  la  créance  dont  ils  garantissaient  l'exécution. 

La  compensation  opère  de  plein  droit  et  à  l'insu  des  débi- 
teurs. Faut-il  ajouter  qu'elle  a  lieu  même  malgré  eux  /—Com- 
prenons bien  cette  question. 

La  compensation  a  certainement  lieu  malgré  les  débiteurs, 
en  ce  sens  que  chacun  d'eux  la  doit  subir,  quoiqu'il  ne  le 
veuille  pas,  si  d'ailleurs  l'autre  débiteur  entend  en  maintenir 
l'effet. 

Mais  a-t-elle  lieu  malgré  eux,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent 
point,  même  d'un  commun  accord,  la  révoquer  rétroactive- 
ment et,  par  suite,  maintenir  subsistantes  entre  eux  les  deux 
dettes  et  les  deux  créances  qu'elle  avait  éteintes  ?  Là  est  la 
question. 

De  bons  esprits  sont  convaincus  qu'une  fois  produit,  l'effet 
de  la  compensation  est  tellement  indépendant  de  la  volonté^ 
des  parties  qu'elles  doivent  l'une  et  l'autre  le  subir,  quoi- 
qu'elles soient  d'accord  pour  l'effacer  rétroactivement. 

Tel  n'est  point  mon  avis.  Personne  n'ignore  qu'en  instituant 
la  compensation  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt  particulier 


(1)  De  la  nature  et  des  effets  de  lo  co'ir>pensation,  par  M.  Frédéric 
Duranton. 

(a)  C'est  pourquoi  la  compensation  de  ce  qui  a  été  payé  par  erreur 
s'opère  au  moment  du  paiement,  et  non  pas  seulement  lors  de  l'action  en 
répétition  :  cour  de  revision,  Bmnelle  v.  Biiekley,  19  L.  C.  J.,  p.  98. 
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des  parties.  8i  elle  veut  qu'elle  ait,  lieu  de  plein  droit  et  même 
à  leur  insu,  c'est  qu'elle  suppose  qu'elle  sera  pour  chacune 
d'elles  un  véritable  bienfait.  Or,  les  particuliers  sont  libres  de 
renoncer  aux  avantages  que  des  raisons  d'intérêt  privé  ont  fait 
introduire  en  leur  faveur  (art.  13)  (l).  Que  l'une  des  parties 
ne  puisse  point,  par  sa  seule  volonté,  faire  tomber  la  compen- 
sation, je  le  conçois  sans  peine  ;  mais,  lorsqu'elles  sont  d'ac- 
cord pour  la  repousser  parce  que,  en  fait  et  contrairement  à 
la  présomption  qui  lui  sert  de  fondement,  elle  contrarie  plutôt 
qu'elle  ne  favorise  leur  intérêt,  dans  quel  but  la  loi  les  con- 
traindrait-elle de  la  subir  quand  même  ?  La  compensation, 
maintenue  nonobstant  leur  volonté,  et  par  conséquent,  à  leur 
prfyiidlcc;  ne  serait  plus  qu'une  sotte  et  détestable  tyrannie. 

Ainsi,  la  compensation  a  lieu  de  plein  droit,  même  à  l'insu 
des  débiteurs,  mais  no7i  covtre  leur  gré,  lorsque,  d'un  commun 
accord,  ils  la  tiennent  pour  inexistante. 

Toutefois,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  l'acte  qui  la  ré- 
voque n'a  d'effet  que  dans  les  rapports  de  ceux  qui  l'ont 
consenti,  (t  qu'ainsi  elle  subsiste  entière  dans  l'intérêt  des 
tiers  au  regard  desquels  elle  constituait  un  droit  acquis  (art. 
1023  et,  par  analogie,  1197). — Il  est  bien  entendu,  au  reste, 
que  les  tiers  qui  en  ont  profité  peuvent  adhérer  à  la  révocation 
qui  la  supprime, 

La  renonciation,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  peut  être 
valablement  faite  en  la  forme  sous  seivg  privé.  Je  dis  plus, 
elle  peut  avoir  lieu  même  tacitement  (a).  Et  il  en  est  ainsi 
même  au  cas  où  elle  est  destinée  à  faire  revivre,  en  même 
temps  que  la  créance  à  laquelle  elles  étaient  attachées,  les 
hypothèques  que  la  compensation  avait  éteintes.  L'article 
2040,  portant  que  l'hypothèque  ne  peut  être  consentie  [[sauf 
les  cas  spécifiés  dans  l'aJticle  2041]],  qu'en  la  forme  authen- 
tique, par-devant  notaire,  n'a,  en  effet,  trait  qu'aux  actes  qui 
la  créent. 

— Lorsque  les  parties  renoncent  expressément  ou  tacitement 
à  la  compensation,  les  choses  étant  alors  à  considérer  comme 


(1)  Si  ce  raisonnement  est  exact,  comme  je  le  pense,  on  devra  recon- 
naitre  que  les  parties  peuvent  renoncer  à  la  compensation  non  seulement 
après  qu'elle  a  produit  son  effet,  mais  encore  par  anticipation.  Voy.,  en 
ce  sens.  MM.  Aubry  &  Rau,  t.  4,  §  327,  note  8  ;  Demol.,  t.  28,  nc«  604 
«t  605.— Contra,  M.  Laurent,  t.  18,  n»»  456  et  461. 

(a)  Ainsi  on  ne  peut  plaider  la  compensation  d'un  chèque  par  une 
dette  du  signataire  qui  existait  déjà  lorsque  le  chèque  fut  donné  ;  cour 
d'appel,  Dorion  &  Dorion,  3  D.  C.  A.,  p.  389. 
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si  elle  n'avait  jamais  existé,  les  créances  qu'elle  avait  éteintes 
revivent  telles  qu'elles  étaient  à  leur  origine,  et  parconsé(|uent 
avec  toutes  leurs  qualités,  tous  leurs  attributs  et  même,  en 
principe,  avec  toutes  les  garanties  (jui  en  assuraient  le  paie- 
ment. Ainsi,  qu'on  suppose  compensée  une  dette  garantie 
par  (les  sûretés  particulières,  telles  qu'une  hypothèque,  le 
créancier  qui  la  recouvrera  pourra  invoquer  et  faire  valoir 
envers  et  contre  tous,  si  ce  n'est  envers  les  tiers  au  regard 
desquels  son  extinction  constituait  un  droit  acquis,  l'hypothè- 
que qui  y  est  attachée.  Ainsi,  il  en  restera  nanti,  non  seu- 
lement à  rencontre  de  son  débiteur,  en  ce  sens  qu'il  pourra 
maintenir,  renouveler  ou  rétablir  l'inscription  qui  devra  la 
conserver,  mais  encore  à  l'encontre  des  acquéreurs  ou  des 
créanciers  hypothécaires  dont  les  droits  auront  pris  naissance 
pontérieurcment  aux  actes  par  lesquels  elle  aura  été  rétablie 
et  conservée.  Quant  aux  acquéreurs  dont  l'acquisition  était 
transcrite  et  quant  aux  créanciers  qui  étaient  inscrits  à  la 
date  des  mêmes  actes,  la  compensation  ayant,  pour  eux,  cons- 
titué un  droit  acquis  à  l'extinction  de  l'hypothèque,  ce  sont 
des  tiers  au  regard  desquels  la  révocation  de  la  compensation 
est  nulle  et  de  nul  efiet,  conformément  au  principe  res  inter 
aiios  acta  alteri  nec  nocere  nec  prodesse  j)otest  (1). 

Ces  principes  établis,  nous  examinerons  deux  dispositions 
particulières  de  la  loi,  contenues,  l'une  dans  l'article  1192, 
l'autre  dans  l'ai-ticle  1197. 

[[Art.  1192. — "  Le  débiteur  qui  accepte  purement  et  simple- 
"  ment  la  cession  qu'a  faite  le  créancier  à  un  tiers,  ne  peut 
"  plus  opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  pouvait 
"  opposer  au  cédant  avant  son  acceptation. 

"  Le  transport  non  accepté  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été 
"  signifié,  n'empêche  que  la  compensation  des  dettes  du  cédant 
"  postérieures  à  cette  signification  (a)."]] 

Précisons  sur  les  faits  sur  lesquels  la  loi  statue.  Une  com- 
pensation a  ou  lieu,  qui  a  libéré  deux  débiteurs  l'un  envers 
l'autre.  Néanmoins,  et  quoiqu'ils  sachent,  je  le  suppose,  que 
leurs  dettes  et  leurs  créances  n'existent  plus,  l'un  deux  vend  sa 
créance  comme  si  elle  existait  encore  ;  l'autre  donne  son  con- 
sentement à  cette  cession  :  que  décide  la  loi  ?     Que  le  cédé  ne 


(1)  Vwy.,  dans  la  Rev.  prat.,  t.   18,  p.    191  et  s.,  ce  que  Mourlon  a 
écrit  sur  ce  sujet. 

(a)  L'article  1295  du  code  Napoléon  est  au  même  effet  que  l'article 
1192  de  notre  coJe. 
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pourra  po hit  opposer  au  cessionnaire  Ui  compensdiion  qu'il 
eût  pu,  avant  son  acceptation,  opposer  au  cédant.  Qu'est-ce  h, 
dire,  si  ce  n'est  qu'entre  le  cédant,  le  cédé  et  le  cessionnaire, 
les  choses  se  passeront  comme  si  la  compensation  n'avait 
jamais  eu  lieu,  et  qu'ainsi  les  deux  créances  qu'elle  avait 
éteintes  seront  réputées  subsistantes,  l'une  en  la  personnt;  du 
cessionnaire  contre  le  cédé,  l'autre  en  la  personne  déco  dernier 
contre  le  cédant  ? 

Tout  cela  s'explique  par  la  renonciation  au  bénéfice  de  la 
compensation;  ce  que  les  parties"  ont  fait  la  sous-entend. 
Consultons  Potliier  à  ce  sujet.  Si,  nous  dit-il,  le  cédé,  quoi- 
que instruit  de  sa  libération,  accepte  la  ce.ssion,  son  accep- 
tation implique  une  renonciation  à  la  covipen.mtion  qui  le 
libère.  Il  ne  pourra  point,  par  conséquent,  l'opposer  an  ces- 
sionnaire ;  mais  alors  il  sera  recevable  à  exarcev  8on  anc i enne 
créance  contre  le  cédant  {Oblig.,  n°  632). 

Analysée,  cette  solution  de  Pothier  met  en  lumière  trois 
points  essentiels  :  lo  le  cédé  qui  accepte  la  cession,  et  le  cédant 
qui  la  fait,  renoncent  tacitement  à  la  compensation  opérée 
pour  et  contre  chacun  d'eux  ; — 2»  le  cessionnaire  acquiert 
contre  le  cédé  Vancienne  créance  du  cédant,  créance  que  la 
compensation  avait  éteinte,  mais  que  la  révocation  rétroactive 
do  la  compensation  fait  revivre  à  son  profit  ; — 3»  grâce  à 
cette  même  révocation,  le  cédé  conserve  son  ancienne  créance 
contre  le  cédant. 

Telle  est  la  tradition.  M.  Bii^ot-Préameneu,  dans  son  exposé 
des  motifs,  et  M.  Jaubert,  <lan8  son  rapport  au  Trihunat,  y  .sont 
restés  fidèles.  "  Si,  disent-ils,  le  transport  a  été  accepté  pure- 
ment et  simplement,  le  cédé  est  censé  avoir  renoncé  en  faveur 
du  cessionnaire  à  la  compensation  qu'il  aurait  pu,  avant  son 
acceptation,  opposer  au  cériant."     (Fenet,  t.  13,  p.  284  et  365). 

Ainsi,  dans  l'espèce,  le  cessionnaire  exercera  l'ancienne 
cr^a-n-ce  du  cédant  contre  le  cédé  (1),  et  le  cédé  exercera  son 
ancienne  créance  contre  le  cédant. — Toutefois,   il   est  bien 


(1)  Suivant  Marcadé,  la  créance  qu'obtient  le  cessionnaire  contre  le 
cédé  est  une  créance  nouvelle.  Il  n'a  pas  pu,  en  etftt,  acquérir  Vancienne 
créance  du  cédant  :  cette  ancienne  créance,  la  compensation  l'a  éteinte, 
et  obligatio  semel  extincta  non  reviviscit. — Le  même  auteur  fait  remarquer 
qu'au  cas  où  l'un  des  débiteurs  accepte,  sans  aucune  réserve  la  cession 
que  son  ex-créancier  a  faite  de  sa  créance  éteinte,  la  loi  le  considère 
comme  ayant  renoncé  par  là  an  bénéfice  de  i<e  compenmtion,  et  permet  dès 
lors  au  cessionnaire  d'agir  contre  lui  comme  si  la  compensation  n'avait 
pas  «it  lien. — Ces  solutions  sont  tout  à  fait  inconciliables. 
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entendu  (juo  ces  créances  et  les  accessoifos  qui  y  étaient  atta- 
chés ne  sont  point  opposables  aux  tiers  (jui,  avant  l'acceptation 
(le  la  cession,  avaient  un  droit  acquis  aux  effets  de  la  compen 
sation  (1). 

Je  change  d'espèce.  Le  cédé,  je  le  suppose,  irjnoniU,  au 
moment  oîi  il  a  accepté  la  cession,  la  compensation  (|ui  a 
éteint  sa  dette  :  ({u'allona-nous  décider  ?  Les  auteurs  ensei- 
gnent que,  même  en  ca  oas,  le  cédé  doit  être  considéré  comme 
ayant  rommeé,  dans  l'intérêt  du  cessionnaire,  à  la  compensa- 
tion qu'il  pouvait  opposer  au  cédant.  Qu'il  l'ait  contiue  ou 
qu'il  l'ait  u/norée,  il  n'importe,  disent-ils  ;  notre  article  ne 
distinjrue  point.  Et  ce  qui  prouve  bion  que  .sa  disposition  est 
(ihsolue,  c'est  qu'en  la  proposant,  le  Tribunat  prit  soin  de 
déclarer  que,  par  le  fait  même  de  son  acceptation,  le  c.'dé  est 
censé  renoncer  à  toute  espèce  de  dompenaation  de  ce  c|ue  le 
cédant  pouvait  déjà  lui  devoir,  comme  de  ce  qu'il  lui  devra 
par  la  suite  (Fenet,  t.  13,  p.  1G8)  (2). 

Je  suivrai  l'opinion  contraire.  A  ne  consulter  que  les 
termes  de  notre  article,  il  est  absolu,  j'en  fais  l'aveu  ;  mais,  si 
on  veut  bien  se  rappeler  le  motif  par  lequel  ses  auteurs 
l'expliquent,  on  sera  forcé  de  reconnaître  qu'il  n'a  trait  qu'au 
cas  où  le  cédé  connaissait,  au  moment  où  il  a  accepté,  l'exis- 
tence de  la  compensation  qui  avait  lieu  à  son  profit.  On  sait, 
en  effet,  que,  s'il  ne  peut  l'opposer  au  cessionnaire,  c'est  qu'il 
est  réputé  y  avoir  renoncé  ;  or,  par  sa  nature,  cette  présomp- 
tion suppose  que,  dans  la  pensée  du  légis'ateur  qui  l'établit, 
le  cédé  au(iuel  on  l'applique  niçinoraii  point  sa  libération  (a). 

Quant  à  l'observation  du  'rribunat,  comprenons-la  bien  et 
nous  resterons  convaincus  qu'elle  n'a  point  le  sens  qu'on  y 
attache. 

Deux  hypothèses  sont  prévues  : 

La  ces.sion  a-t-elle  été  signifiée  au  cédé  :  elle  n'empêchera 
que  la  compensation  des  créances  qu'il  pourra  dans  l'avenir 
avoir  contre  le  cédant. 

La  cession  a-t-elle  été  acceptée  par  le  cédé  :  elle  empêche 

(1)  M.  Demolombo  enseigne,  au  fond,  la  même  doctrine  (t.  28,  n»»  579 
et  680). 

(2)  MM.  Dur.,  t.  12,  n»  4.%  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  i?  329,  note  9  ; 
Marc.  art.  1295. 

(«)  Du  reste,  Pothier  (Oblùjiitioni),  n*  632),  de  qui  les  auteurs  tant  du 
code  Napoléon  que  de  notre  code  ont  emprunté  la  disposition  dont  il 
s'agit,  pose,  comme  condition  de  la  renonciation  tacite  à  la  compensation, 
que  !e  cédé  ail  eu  connaissance  de  sa  créance. 
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"  toute  espèce  de  compensation. . .  "  Qu'est-ce  à  dire  ?  L'auteur 
de  la  déclaration  nous  l'apprend,  quand  il  ajoute:  "de  ce  que 
le  cédant  pouvait  déjà  devoir  au  cédé,  comme  de  ce  qu'il  lui 
devra  par  la  suite." 

On  le  voit,  toute  sa  pensée  se  porte  et  se  concentre  sur  cette 
antithèse  :  Si  la  cession  a  été  signifiée  au  cédé,  qui  ne  l'a  pas 
acceptée,  elle  n'empêche  la  compensation  que  pour  l'avenir. 
Si  elle  a  été  acceptée,  elle  empêche  la  compensation,  non  seule- 
ment pour  l'avenir,  mais  même  dans  le  passé. 

Quant  à  notre  question,  rien  n'indique  qu'il  y  ait  songé. 
Elle  demeure,  par  conséquent,  entière.  A  ce  titre,  elle  appar- 
tient au  droit  commun.  Or,  c'est  une  règle  élémentaire  et 
essentielle  de  notre  droit  qu'on  peut  répéter  ce  qu'on  a  donné, 
quand  on  l'a  donné  par  erreur.  Dans  l'espèce,  l'acceptation  du 
cédé  est  entachée  d'erreur  :  donc  il  peut  la  répéter,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  faire  annuler. 

Mais,  bien  entendu,  il  ne  le  peut  que  sous  le  tempérament 
et  sous  la  condition  dont  j'ai  déjà  parlé.  L'erreur  du  cédé  ne 
peut  et  ne  doit  ni  profiter  ni  nuire  au  cessionnaire.  Tel  est  le 
droit.  Ainsi,  lorsque  l'acceptation  a  eu  lieu  en  même  temps 
que  la  cession,  et  que  sa  nullité  ou  sa  rescision  est  demandée 
après  le  paiement  du  prix  par  le  ce.ssionnaire,  les  juges  pour- 
ront, si  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  actes  ont  eu  lieu 
leur  paraissent  décisives  en  ce  sens,  reconnaître  que  l'adhésion 
sans  réserve  du  cédé  à  la  cession  a  pesé  sur  le  consentement 
du  cessionnaire,  et  qu'alors  il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  à 
son  compte  les  conséquences  de  l'erreur  dans  laquelle  on  l'a 
induit  (1). 

[[Lorsque  c'est  le  débiteur  lui-même  qui  est  devenu  cession- 
naire d'une  créance  qu'un  tiers  avait  contre  son  créancier,  la 
couipensaticn  s'opérera  entre  les  deux  créances,  mais  seule- 
ir.ent,  ensei^ne-t-on,  à  compter  de  la  signification  du  transport, 
f,t  cela  qu'il  s'agisse  des  tiers  ou  des  pai*ties  elles-mêmes  (a).]] 

[[Article  1197.  "  Celui  qui  paie  une  dette  qui  est,  de  droit, 
"  éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la 
"  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se  pré- 

(1)  J'ai  développé,  observe  Mourlon,  cette  thèse  dans  la  Revue  Prati- 
que, t.  18,  p.  500  et  suiv. — M.  Demolombe  estime  (t.  28,  n^  581)  que 
l'article  1299  C.  N.,  tout  entier,  avec  la  règle  et  l'exception  qu'il  consa- 
cre, est  applicable  à  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  cession  d'une  cré- 
ance compensée,  aussi  bien  qu'au  paiement  de  cette  créance.  Voy.  ausai 
M.  Laurent,  t.  18,  n»»  466  et  467. 

(a)  M.  Hue,  t.  8,  n»  166. 
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"  valoir  au  préjudico  des  tiers,  des  privilèges  et  hypothèques 
"  attachés  à  cette  créance,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  justes  causes 
"  d'en  ignorer  l'existence  au  temps  du  paiement  "  (et).]] 

Un  débat  bien  connu  se  rattache  à  cette  disposition.  Pré- 
cisons-le. Lorsqu'une  compensation  a  libéré  deux  débiteurs 
l'un  envers  l'autre,  celui  d'entre  eux  qui  a  payé,  comme  si  elle 
existait  encore,  la  dette  dont  il  était  tenu  avant  que  la  com- 
pensation l'eût  éteinte,  peut-il  exercer  son  mielenne  créance, 
ou  n'a-t-il  pour  agir  qu'une  condiclio  indehiti?  Telle  est  la 
question  que  la  loi  devait  lésoudre.  Comment  l'a-t-elle  ré- 
solue ?  voilà  ce  que  nous  avons  à  rechercher. 

Une  donnée  bien  simple  s'offre  tout  d'abord  à  notre  esprit. 
La  dette  qui  a  été  payée  n'existait  pas,  puisque  la  compensa- 
tion l'avait  éteinte  Aucun  fait  nouveau  ne  peut  faire  revivre 
une  dette  qui  a  cessé  d'exister  :  donc,  dans  l'espèce,  celui  qui  a 
livré  ses  fonds  les  a  payés  sans  cause  ou  indâment.  Donc  il 
peut  les  répéter  par  la  condictio  indebiti. 

Quanta  son  ancienne  créance,  il  ne  saurait  en  être  question  : 
la  compensation  l'a,  en  effet,  définitivement  éteinte.  Donc 
une  action  unique  existe  à  son  profit,  l'action  née  du  paiement 
de  l'indu. 

A  la  vérité,  quand  il  a  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  com- 
pensation, la  loi  lui  permet  de  se  prévaloir,  même  au  préjudice 
des  tiers,  des  privilèges  et  hypothèques  attachés  à  .son  ancienne 
créance;  mais  ces  accessoires,  réputés  subsistants,  tegui<a<e 
juris,  ne  se  soutiennent  qu'avec  et  par  la  condictio  indebiti 
dont  il  est  investi.  C'est  à  tort  et  par  inadvertance  que  la  loi 
le  suppose,  en  ce  cas,  maintenu  dans  la  plénitude  de  sa 
créance  originaire  (1). 

Telle  est  la  doctrine  le  plus  généralement  admise  (2).  Je 
ne  la  suivrai  point.  A  mes  yeux,  elle  a  un  de' "aut  essentiel  : 
le  texte  de  la  loi  y  est  positivement  contraire. 

(1)  D'après  le  texte,  il  exerce  la  ciécince  dont  il  n'a  point  opposé  la 
comijensation. 

(2)  Pothier(06%.,  no639)et,  après  lui,  M.  Colinet  de  Santerre  (t. 
5,  no  251  bis,  I  et  II)  considèrent  l'ancienne  créance  comme  définitive- 
ment éteinte  par  compensation,  mais  sauf  le  cas  où  celui  qui  a  payé  avait 
une  juste  cause  d'ignorer  l'existence  de  cette  créance.  M.  Demolomb» 
(t.  28,  nos  612  et  suiv.)  enseigne  que  celui  qui  a  payé  comme  s'il  n'y  avait; 

ftas  eu  compensation  peut  exercer,  à  son  choix,  la  condictio  indebiti  ou 
'action  attachée  à  son  ancienne  créance. 

(a)  C'est  la  reproduction  presque  textuelle  de  l'article  1299  du  code 
Napoléon. 
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Deux  cas  sont  prévus  dans  le  texte,  seiiiblables  quant  au 
fait  principal  qui  les  constitue,  mais  séparés  par  une  modalité 
particulière  à  laquelle  la  loi  rattache  les  deux  règles  qu'elle 
oppose  l'une  à  l'autre.  La  loi  suppose,  en  effet,  dans  la  pre- 
mière et  dans  la  seconde  de  ses  dispositions,  que  le  débiteur 
qui  a  payé  l'a  fait  sous  la  pression  d'une  erreur.  La  différence 
entre  les  deux  cas  ne  consiste  qu'en  ce  point:  Dans  le  premier 
cas,  il  aurait  pu,  s'il  eût  été  quelque  peu  attentif  à  ses  affaires, 
aisément  découvrir  la  compensation  qui  l'avait  libéré  :  s'il  ne 
l'a  pas  connue,  c'est  qu'il  a  manqué  de  prudence.  Dans  le 
second  cas,  il  est  irréprochable  :  il  a  ignoré,  et  il  avait  une 
juste  cause  d'ignorer,  sa  libération  :  sun  erreur  a  été,  en  quelque 
sorte,  invincible. 

La  loi  tient  compte  de  cette  différence.  Dans  le  premier 
cas,  elle  veut  bien  que  celui  des  débiteurs  qui  a  payé  recouvre 
sort  ancienne  créance  contre  son  ancien  débiteur  ;  mais  elle 
ne  lui  permet  point  de  s'en  prévaloir  à  l'iffet  d'exercer  à  l'en- 
contre  des  tiers  les  hypothèques  et  cautionnements  dont  la 
compensation  los  avait  libérés.  Dans  le  second  cas,  la  loi  le 
reltve  de  tous  les  <  ffets  de  la  compensation,  et  lui  restitue, 
même  au  préjudice  des  tiers,  son  ancienne  créance,  à  laquelle 
«lie  rattache,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  éteints,  les  pri- 
vilèges, hypothè(|ues  et  cautionnements,  dont  à  son  origine  elle 
était  nantie  (1)  (a). 

Une  troisième  bj'pothèse  est  possible.  Il  se  peut  que  le 
paiement  dont  nous  traitons  ait  été  fait  et  re(,'U  en  parfaite 
connaissance  de  la  compensation  :  que  décider  alors  ?  La  loi 
n'a  sur  ce  clu-f  aucune  disposition  ;  mais  il  est  facile  de  sup- 
pléer à  .'■on  silence.  Nous  avons  admis  que  les  parties  peuvent, 
par  un  accord  exprès  ou  même  tacite,  renoncer  à  la  couïpcn- 
sation  qui  a  lieu  à  leur  protit.  Or,  si,  quoique  la  ccmnai-ssant, 
ellt  s  consentent,  l'une  à  faire,  l'autre  à  recevoir,  le  paiement 
de  l'une  des  deux  dettes  éteintes,  n'est-il  pas  vrai  que  l'acte 
au()uel  elles  donnent  l'une  et  l'autre  leur  consentement  im- 
plique du  chef  de  chacune   d'elles  la  volonté  de  considérer 


(1)  La  sagesse  de  cette  disposition  m'échappe.  Comment  un  débiteur 
libéré  de  sa  dette  peut-il,  par  son  fait,  ressusciter,  et  cela  même  au  pré- 
judice des  tiei's  qui  avaient  profité  de  leur  extinction,  les  hypothèques  et 
cautionnements  que  la  compensation  avait  éteints  ?  Qu'on  le  relève  des 
conséquences  de  son  erreur,  je  le  conçois  ;  mais  se  fonder  sur  elle  pour 
enlever  à  des  tiers  un  bénéfice  dont  elle  n'a  jias  été  la  cause,  c'est,  ce 
me  semble,  manquer  tout  à  la  fois  de  logique  et  de  justice. 

((«)  Voy.  dans  ce  sens  M.  Baudry  Lacantinerie,  n"  J129. 
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comme  non  avenue  leur  réciproque  libération  ?  Ce  que  nous 
avons  dit  devra,  par  conséquent,  recevoirici  son  application  (1). 
[[Dans  une  cause  récente  de  City  of  Montréal  v.  Marion, 
(R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  182),  le  juge  Davidson  a  fait  une  revue 
de  la  question  que  je  viens  de  traiter,  et  des  différentes  opinions 
partag;ées  par  les  auteurs,  et  il  a  suivi  dans  son  jugement  la 
doctrine  qui  veut  que  le  débiteur  qui  a  payé  une  dette  com- 
pensée puisse  exercer  son  ancienne  créance  et  se  prévaloir  des 
privilèges  et  des  hypothèques  qui  y  sont  attachés  ;  il  a  jugé 
que  le  paiement  d'une  telle  dette,  et  l'acceptation  do  ce  paie- 
ment par  le  créancier,  constituent  une  renonciation  mutuelle 
au  l)énéfice  de  la  compensation  et  à  vses  effets,  sans  préjudice 
cependant  aux  droits  des  créanciers  qui  ont  acquis  des  privi- 
lèges ou  des  hypothèques  avant  telle  renonciation.]] 


V.  Entre  quelles  personnes  a  lieu  la  compensation 
qui  et  contra  qui  elle  peut  être  invoquée. 


par 


1^  La  caution  peut  invoquer  la  compensation  qui  s'est  opérée 
du  chef  du  débiteur  princpal.  Et,  en  effet,  dès  que  le 
débiteur  principal  devient  créancier  de  son  créancier,  la  dette 
s'éteint  de  plein  droit,  et  avec  elle  le  cautionnement. 

2o  Le  débiteur  principal  peut-il  invoquer,  en  compensation 
<le  sa  dette,  la  créance  que  sa  caution  a  pu  acquérir  contre  son 
créancier  ?  A  ne  consulter  que  la  doctrine  rigoureuse  de  la 
conutensation,  l'affirmative  ne  serait  pas  douteuse  ;  car  la 
compensation  a  les  effets  du  paiement,  et  le  paiement  que  fait 
une  caution  libère  le  débiteur  principal.  Cependant  la  loi 
admet  ici  une  distinction  : 

8i  le  créancier  .s'adre.^se  directement  au  débiteur  principal, 
celui-ci  ne  peut  pas  refuser  de  payer,  sous  prétexte  que,  sa 
caution  étant  devenue  créancière  du  créancier,  la  créance 
de  ce  dernier  se  trouve  éteinte  par  compensation  :  en 
agissant  ainsi,  le  débiteur  ferait  porter   sur   sa  caution   le 

(1)  Pour  j)lu8  de  développements,  voy.  Revue  pratique,  t.  18,  p.  190  et 
Buiv.,  Ih  dissertation  que  Mourlon  a  publiée  sur  la  compensation. 

—Suivant  M.  Laurent  (t.  18,  no"463  et  suiv.),  la  première  disposition 
de  l'article  1299  suppose  que  le  débiteur  connaissait  sa  créance,  qu'il  n'a 
pas  voulu  profiter  de  la  compensation.  Quant  à  ces  mots  de  la  fin  :  "à 
"  iiwins  (pi'U  n'ait  en  une  j^iate  cavae....,"  l'idée  de  la  loi  serait  qu'il 
n'a  pas  à  prouver  directement  son  ignorance,  ce  qui  eût  été  très  difticile  : 
il  Ruitira  ({u'il  prouve  l'existence  d'une  cause  qui  devait  lui  faire  croire 
qu'il  n'était  pas  créancier.  Voy.  aussi  MM.  Aubry  et  Rau,  fc.  4,  §  329, 
pp.  238  et  239. 
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fardeau  de  l'avance,  ce  qui  serait  injuste,  puisque  ce  n'est  pas 
elle  qui  est  poursuivie.  Mais,  si  le  créancier  s'est  adressé 
directement  à  la  caution,  et  que  celle-ci  lui  ait  opposé,  en 
compensation,  la  créance  qu'elle  a  sur  lui,  il  est  évident  alors 
que  le  débiteur  principal  profite  de  cette  compensation  et  qu'il 
peut  l'invoquer  :  son  créancier,  en  effet,  a  cessé  de  l'être, 
puisqu'il  a  retenu,  en  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû,  ce  qu'il 
devait  lui-même  à  la  caution  (1)  (a). 

3e  Si  l'un  des  débiteurs  solidaires  acquiert  une  créance 
contre  le  créancier,  les  autres  débiteurs  peuvent-ils  l'invoquer 
eu  compensation  ?  Oui,  sans  aucun  doute,  si  elle  a  déjà  été 
opposée  par  le  débiteur  du  chef  duquel  elle  s'est  opérée  au 
créancier  qui  l'a  poursuivi.  ^Jon,  si  le  créancier,  au  lieu  de 
poursuivre  le  débiteur  devenu  son  créancier,  s'adresse 
directement  à  eux.  Mais,  s'ils  ne  peuvent  pas  l'invoquer  pour 
le  tout,  ne  le  peuvent-ils  pas  au  moins  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  que  doit  supporter  dans  la  dette  le  débiteur  qui  est 
devenu  créancier  du  créancier  ? 

[[Oui.  Cela  résulte  du  texte  même  de  l'article  1191.  Ce 
que  je  viens  de  dire  quant  à  la  caution  et  au  débiteur  principal 
est  aussi  en  conformité  avec  le  même  article,  lequel  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

1191  —  "  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
"  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal. 

"  Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation 
"  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

"  Le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  compensation  de 
"  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur,  excepté  pour  la 
"  part  de  ce  dernier  dans  la  dette  solidaire  "  (6).  ]] 

4o  Une  cession  a  lieu  :  le  cédé  peut-il  opposer  au  cession- 
naire  les  compensations  qu'il  pourrait  opposer  au  cédant,  à 
supposer  l'inexistence  de  la  cession  ? 

(1)  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  326,  note  23  ;  Demol.,  t.  28,  nos  550 
et  551  ;  Laurent,  t.  18,  nos  424  et  425. 

(a)  Le  créancier  ne  peut  ainsi  retenir  ce  qu'il  doit  à  la  caution,  sans  le 
consentement  de  cette  dernière,  et  la  compensation  n'a  lieu  que  lorsque 
celle-ci  l'oppose  (voy.  la  cause  de  Walker  &  Doutref  23  L.  C.  J.,  p.  317, 
jugée  par  la  cour  d'appel). 

(6)  L'article  1294  du  Tode  Napoléon  est  dans  les  mêmes  termes,  sauf 
qu'il  passe  sous  silence,  dans  le  3e  paragraphe,  l'exception  relative  à  la 

[>art,  dans  la  dette  solidaire,  du  codébiteur  à  qui  le  créancier  doit.  De  fait 
a  question  est  controversée  en  France  (comp.  M.  Beaudry-Lacantinerie, 
no  1126),  et  nos  codificateurs  ont  tranché  la  controverse  dans  le  sens 
indiqué. 
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Disons  d'abord  par  quels  principes  la  cession  se  gouverne. 

Tant  qu'elle  n'est  pas  signifiée  au  débiteur  cédë  ou  qu'elle 
n'est  point  acceptée  par  lui,  elle  est,  en  ce  qui  le  concerne,  à 
considérer  comme  inexistante.  Partant,  son  créancier,  c'est, 
non  pas  le  cessionnaire,  mais  le  cédant. 

Une  fois  signifiée  au  cédé  ou  par  lui  acceptée,  elle  est 
parfaite,  même  à  son  égard.  Partant,  il  aura  désormais  pour 
créancier,  non  plus  le  cédant,  mais  le  cessionnaire  (voj'.  l'expl. 
de  l'art.  1571> 

Cela  bien  compris,  si  nous  supposons  la  cession  signifiée, 
deux  cas  sont  à  considérer  : 

Le  cédé  acquiert-il,  postérieurevient  à  la  signification  qui 
lui  a  été  faite,  des  créances  contre  le  cédant  :  il  ne  les  peut 
point  opposer  en  compensation  au  cessionnaire.  La  compensa- 
tion n'est,  en  effet,  possible  qu'entre  ceux  qui  sont  respective- 
ment créanciers  l'un  de  l'autre  ;  et,  dans  l'espèce,  le  cédé  n'a 
point  de  créance  contre  le  cessionnaire. 

Le  cédé  avait-il,  au  moment  où  la  cession  lui  a  été  signifiée, 
des  créances  déjà  nées  contre  le  cédant,  nées  soit  avant  la 
cession,  soit  même  depuis,  mais  avant  la  signification  :  il  peut 
les  invoquer  en  compensation  contre  le  cessionnaire,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  la  cession  est  nulle.  Et,  en  effet,  qu'a 
cédé  le  cédant  ?  une  créance  déjà  compensée,  et,  par  consé- 
quent, une  créance  éteinte  ou  inexistante  (a). 

Quand  la  cession  a  été  acceptée  par  le  cédé,  il  est  clair  que, 
de  même  que  dans  la  précédente  hypothèse  et  par  le  même 
motif,  il  ne  pourra  point  compenser  la  dette  dont  il  est  actuel- 
lement tenu  envers  le  cessionnaire  par  les  créances  qu'il 
pourra  dans  l'avenir  acquérir  contre  le  cédant.  Mais  il  y  a 
plus  :  il  ne  pourra  point  la  compenser  même  avec  les  créances 
qu'il  avait  déjà  contre  le  cédant  au  moment  où  il  a  accepté  la 
cession.  Elles  avaient,  il  est  vrai,  de  plein  droit  compensé,  et 
partant  éteint,  la  créance  que  le  cédant  avait  contre  lui  ;  mais, 
son  acceptation  impliquant  une  renonciation  au  bénéfice  de  la 
compensation  qui  l'avait  libéré,  les  choses  doivent  se  passer,  au 
regard  et  dans  l'intérêt  du  cessionnaire,  comme  si  la  compen- 
Siition  n'avait  jamais  eu  lieu.  [[Ce  principe  a  été  expliqué 
supra,  pp.  643,  644  et  645.]] 

Ainsi,  la  signification  de  la  cession  au  débiteur  cédé  et  l'ac- 
ceptation qu'il  en  a  faite  par  acte  authentique  ont  cet  efiet 

(a)  Le  transport  d'une  créance  ii3'pothécaire,  enregistre  mais  non 
signifié,  n'empêche  pas  la  compensation  de  s'opérer  entre  le  cédant  et  le 
cédé  :  juge  Archibald,  Palliser  v.  Burns,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  p.  256. 
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eoinmun  de  constituer  sa  dette  incompensable  par  les  créances 
qu'il  pourra  acquérir  dans  l'avenir  contre  le  cédant.  Elles  ne 
diffèrent  que  par  rapport  aux  créances  dont  il  était  déjà  nanti 
contre  le  cédant,  au  moment  où  la  cession  a  été  rendue  par- 
faite :  lui  a-t-elle  été  simplement  signifiée,  il  les  peut  opposer 
en  compensation  au  cessionnaire  ;  l'a-t-il  acceptée,  il  ne  le 
peut  pas  (1)  (a). 

50  "  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers"  [[dit  l'article  1196  (h).]]  Ainsi,  celui  qui, 
étant  débiteur,  est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite 
par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut  plus,  au  préjudice  du 
saisissant,  opposer  la  compensation.  Voici  l'espèce  :  je  vous 
dois  500  francs  ;  Paul,  votre  créancier,  que  vous  ne  payez 
point,  saisit  entre  mes  mains  les  500  francs  que  je  vous  dois. 
Deux  cas  se  présentent  alors  : 

Si  vous  étiez  déjà  mon  débiteur  quand  votre  créancier  a 
pratiqué  sa  saisie,  il  est  évident  que  je  puis  lui  opposer  la  com- 
pensation que  j'aurais  pu  vous  opposer  à  vous  même  :  car  la 
saisie  qu'il  a  faite  n'a  pu  m'enlever  le  bénéfice  que  je  tiens  de 
la  loi.  Sa  saisie  est  venue  trop  tard  ;  elle  est  nulle  et  sans 
effet,  parce  qu'elle  i-orte  sur  une  valeur  dont  je  n'étais  pas 
débiteur  au  moment  de  la  saisie. 

Mais,  si  vous  n'êtes  devenu  mon  débiteur  qu'après  la  saisie, 
alors  je  ne  puis  opposer  au  saisissant  la  compensation  que  je 
pourrais  vous  opposer  à  vous-même.  D»i  même  que  je  ne  puis 
pas  faire,  au  préjudice  du  saisissant,  un  paiement  effectif  de 


(1)  MM.  Demol.,  t.  28,  n's  567  et  suiv. 
et  467. 


Laurent,  t.  18,  n  »  428,  466 


(<()  Si  un  débiteur,  en  vertu  d'actes  d'obligations,  signe  en  faveur  de  son 
créancier,  moyennant  ])rorogation  du  ternie,  des  billets  à  ordre,  qui  8«Bt 
ensuite  endossés  à  un  tiers,  et  si  ce  débiteur  acquiert  ensuite  une  créance 
contre  le  créancier  des  obligations,  la  compensation  s'opérera-t-elle  entre 
eux  ?  Il  s'agissait  d'un  cas  semblable  dans  la  cause  de  Honld  &  Tousignant, 
B.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  561,  et  la  cour  d'appel  a  jugé  que  la  compensation 
s'était  opérée  ;  mais  le  porteur  des  billets  avait  d'abord  intenté  une  action 
au  nom  du  créancier  des  obligations,  et  l'avait  ensuite  retirée  pour  pour- 
suivre en  son  nom. 

(b)  L'article  1298  du  code  Napoléon  dit  absolument  la  même  chose. 
Mais  il  ajoute  ce  qui  suit  :  "  Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu 
*'  créancier  depuis  la  saisie-arrôt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne 
"  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensation."  Ceci  n'est 
qu'un  exemple  de  l'application  du  principe  général  qu'exprime  notre 
article  1196.  Il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  l'énoncer,  d'autant  plus 
qu'il  est  incontestable.  Voy.  du  reste  l'art.  680  du  code  de  procéaure 
civile. 
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la  somme  saisie  (voy.  l'explication  de  l'article  1147),  de  même 
je  ne  puis  pas  la  retenir  en  compensation,  c'est-à-dire  en 
paiement  de  celle  qui  m'est  due  (1). 


§  VI.  De  la  compensation  facultative. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  pages  qui  précèdent 
se  rapporte  à  la  compensation  légale,  c'est-à-dire  à  celle  qui  a 
lieu  de  plein  droit,  par  la  seule  autorité  de  la  loi,  même  à 
l'insu  des  parties  ;  qui,  en  un  mot,  n'a  pas  besoin,  pour  produire 
son  effet,  d'être  invoquée  par  l'nn  des  débiteurs  et  d'être 
prononcée  par  le  juge. 

La  compensation  facultative,  dont  nous  avcms  à  dire 
quelques  mois,  est  celle  qui  a  besoin,  pour  produire  son  effet, 
d'être  opposée  par  l'une  des  parties  et  d'être  prononcée  par  le 

juge. 

[[C'est  de  cette  compensation  qu'il  est  question  dans  l'article 
1194,  qui  s'exprime  comme  suit: 

1194  —  "Lorsque  la  compensation  de  plein  droit  est  arrêtée 
"  par  quelqu'une  des  causes  mentionnées  en  cette  section,  ou 
"  autres  de  même  nature,  celui  en  faveur  de  qui  seul  la  cause 
"  d'objection  existe,  peut  demander  la  compensation  par  le 
"  moyen  d'une  exception,  et,  dans  ce  cas,  la  compensation  n'a 
"  lieu  que  du  moment  que  l'exception  est  plaidée  "  (a).]] 

Cette  compensation  ne  peut  être  opposée  que  par  celle  des 
parties  que  la  loi  a  voulu  protéger  en  refusant  à  l'autre  le 
bénéfice  de  la  compensation  légale.  Exemple  :  Après  avoir  fait 
chez  vous  un  dépôt  irrégulier  de  la  somme  de  500  francs,  je 
deviens  héritier  d'une  personne  qui  vous  a  emprunté  pareille 
somme  :  vous  ne  pouvez  pas,  vous,  m'opposer  la  compensation, 
car  votre  dette  est  née  d'un  dépôt,  et  les  dettes  de  cette  nature 
ne  sont  point  compensables  de  plein  droit  (art.  1190),  mais  je 
puis,  si  je  le  veux,  renoncer  au  bénéfice  de  l'exception  qui  me 
protège,  et  vous  opposer,  en  compensation  de  la  somme  que  je 
vous  dois,  celle  que  j'ai  déposée  chez  vous. 

(1)  MM.  Deiiiol.,  t.  28,  nos  629  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  18,  no  429. 

(a)  Le  code  Napoléon  n'a  pas  d'article  correspondant  à  celui-là,  et  ne 
contient  aucune  disposition  analogue.  Nos  codificateurs  invoquent  à 
l'appui  de  l'article  1194,  la  doctrine  de  Pothier,  confirmée  par  les 
commentateurs  du  code  Napoléon. 
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[[  §  VII.  De  la  compensation  judiciaire. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  compensation  judiciaire  est  celle 
que  le  juge  prononce  sur  la  demande  reconventionnelle  de  la 
partie  dont  la  créance  ne  réunit  pas,  au  moment  de  l'institution 
de  cette  demande,  toutes  les  conditions  exigées,  pour  la  com- 
pensation légale. 

Cotte  compensation,  bien  entendu,  ne  produit  ses  effets 
qu'à  compter  du  moment  où  le  débiteur  l'invoque.]] 

La  demande  reconventionnelle  est  une  demande  incidente 
formée  par  un  défendeur  qui  demande  à  faire  reconnaître  ou 
liquider  nne  créance  qu'il  prétend  avoir  contre  le  demandeur, 
afin  de  l'opposer  en  compensation  après  qu'elle  aura  été 
reconnue  ou  liquidée.  Exemple  :  Vous  me  poursuivez  en 
paiement  d'une  somme  de  500  francs  que  je  vous  dois  ;  vous 
me  devez,  de  votre  côté,  je  le  suppose,  des  dommages  et 
intérêts,  soit  parce  que  vous  avez  commis  un  délit  ou  un  quasi- 
délit  qui  m'a  causé  un  préjudice,  soit  parce  que  vous  n'avez 
pas  exécuté  une  obligation  dont  vous  étiez  tenu  envers  moi. 

Je  ne  puis  pas,  il  est  vrai,  vous  opposer  la  compensation 
légale,  car  la  dette  de  dommages  et  intérêts  dont  vous  êtes 
tenu  envers  moi  n'est  pas  liquide,  et  les  dettes  de  cette  nature 
ne  sont  point  susceptibles  de  la  compensation  légale  (art. 
1188);  mais,  ma  créance  étant  susceptible  d'une  liquidation 
prompte  et  facile,  le  juge  peut,  sur  ma  demande,  la  liquider, 
et,  par  suite,  la  rendre  susceptible  de  compensation. 

[[Telle  est  du  reste  la  disposition  de  l'art.  217  du  code  de 
procédure  civile  qui  se  lit  ainsi  qu'il  suit  : 

217.  "  Le  défendeur  peut  exercer  par  demande  reconven- 
"  tionnelle  toute  réclamation  qui  résulte  en  sa  faveur  de  la 
"  même  source  que  l'action  principale,  et  qu'il  ne  peut  faire 
"  valoir  par  défense. 

"  Dans  le  cas  où  la  demande  principale  tend  à  une  condam- 
"  nation  en  deniers,  le  défendeur  peut  aussi  former  une  de- 
"  mande  reconventionnelle  pour  une  réclamation  de  deniers 
"  qu'il  peut  avoir  ré.sultant  d'autres  causes;  mais  cette  demande 
"  reconveutionnelle  est  distincte  de  l'action  principale  et  ne" 
"  peut  la  retarder. 

"  Lorsque  le  tribunal  adjuge  sur  les  deux  demandes  en 
"  même  temps,  il  peut  déclarer  qu'il  y  a  compensation  "  (a). 

(«)  Le  défendeur  pourra-t-il  opposer  à  l'action  un  plaidoyer  de  com- 
pensation basé  sur  les  dommages  par  lui  réclamés  par  sa  demande  recon- 
ventionnelle 7    Le  juge  Mathieu,  dans  la  cause  de  Furnias  v.  BleaiUt,  M. 
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Section  VI. —  Delà  confusion. 
§  I.  Définition. 

La  confusion  est  la  réunion,  clans  la  même  personne,  de 
deux  qualités  qui,  étant  incompatibles  entre  elles,  se  détrui- 
sent réciproquement  (art.  479,  561).  [[Suivant  la  définition 
de  Pothier  {Obligations,  no  641),  c'est  "le  concours  de  deux 
"  qualités,  dans  un  même  sujet,  qui  se  détruisent."  ]] 

Appliquée  aux  obligations,  la  confusion  est  la  réunion,  sur 
la  même  tête,  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  de  la 
même  chose.  Ces  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur, 
étant  incompatibles  dans  la  même  personne  (on  ne  saurait 
être,  en  effet,  débiteur  ou  créancier  de  soi-même),  se  détruisent 
réciproquement  :  la  dette  et  la  créance  sont  éteinte». 

[[C'est  ce  que  l'article  1198  porte  dans  les  termes  sui- 
vants : 

1198. — "Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
"  se  réunissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confusion 
'  qui  éteint  l'obligation.  Néanmoins  dans  certains  cas  lorsque 
"  la  confusion  cesse  d'exister,  ses  effets  cessent  aussi  (u)."]] 

§  II.  Dans  quels  cas  s'opère  la  confusion. 

La  confusion  a  lieu  :  lo  lorsque,  pour  une  cause  quelconque, 
c'est-à-dire  par  l'effet,  soit  d'une  succession  légitime,  soit  d'une 
succession  testamentaire,  soit  d'une  donation  universelle  ou  à 
titre  universel,  le  débiteur  succède  à  sou  créancier  ;  2o  lorsque 

L.  R.,  2  S.  C,  p.  419,  a  décidé  qu'il  le  pouvait  ;  mais  le  juge  Bélanger, 
dans  la  cause  de  Masson  v.  McGouan,  36  L.  C.  J.,  p.  81,  a  adopté  la 
solution  contraire,  et  la  cour  d'appel,  dans  une  cause  récente  de  Lépitre 
&  King,  R.  J.  Q-,  9  B.  R.,  p.  453,  confirmant  un  jugement  du  iuge 
Lemieux  (2  Bnppêrts  de  piatiqne,  p.  429),  a  jugé  que  le  défendeur  n« 
peut,  à  une  action  fondée  sur  une  réclamation  claire  et  liquide,  opposer 
une  défense  de  compensation  basée  sur  une  réclamation  qui  n'est  pas 
claire  et  liquide,  alors  même  que  sa  réclamation  procéderait  de  la  même 
source  que  la  demande  principale  et  qu'il  l'aurait  fait  valoir  par  une 
demande  reconventionnelle  produite  dans  l'instance  principale. 

(a)  L'article  1300  du  code  Napoléon  est  au  même  eflfet.  Notre  code  a 
évité  une  erreur  de  rédaction  qui  fait  dire  à  l'article  1300  du  code  français 
({ue  la  confusion  "  éteint  les  deux  dettes."  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
seule  créance,  ce  qui  différencie  la  confusion  de  la  compensation .  L'ar- 
ticle 1300  ne  contient  pas,  non  plus,  la  disposition  finale  de  notre  article 
qui,  du  reste,  ne  fait  aucun  doute  dans  le  droit  français  moderne. 
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le  créancier  succède  à  »on  débiteur  ;  3o  lorsque  la  même  per- 
sonne succède  au  débiteur  et  au  créancier. 

Le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confusion  :  car  c'est  un 
de  ses  effets  que  l'héritier  et  la  succession  soient  regardés 
comme  deux  personnes  difiérentes,  et  que  leurs  droits  res- 
pectifs ne  se  confondent  pas  (art.  671). 

§  III.  De  la  nature  et  des  efeta  de  la  confusion. 

La  confusion  ne  doit  pas  être  assimilée  aux  autres  modes 
d'extinction  des  obligations.  Elle  constitue  moins  une  extinc- 
tion de  l'obligation  qu'une  impossibilité  matérielle  d'exécu- 
tion. C'est  ce  que  la  loi  romaine  et  Pothier  entendaient  expri- 
mer lorsqu'ils  disaient  :  Potiîts  exiniit  peraonam  ah  ohliya- 
tione  quàm  extinguit  obligationem,  (1).  L'obligation  est 
éteinte,  le  débiteur  en  est  affranchi,  en  ce  sens  que,  le  créan- 
cier étant  en  njême  temps  le  débiteur,  l'exécution,  en  fait,  est 
impossible. 

De  là  cette  règle  :  La  confusion  éteint  tous  les  droits  dont 
l'exécution  est  impossible  ;  mais  elle  n'éteint  que  ceux-là. 

Ainsi  :  !<>  la  dette  subsiste  malgré  la  confusion  lorsqu'un 
tiers  a  un  intérêt  légitime  et  appréciable  à  ce  qii'elle  existe. 
Elle  existe  alors  au  point  de  vue  et  dans  la  limite  de  cet  intérêt  : 
la  confusion  n'est,  en  effet,  qu'un  simple  fait  qui  ne  doit  pré- 
judicier  à  personne. 

2o  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  tenues  d'une  même 
dette  et  que  l'une  d'elles  succède  au  créancier,  ou  que  le  créan- 
cier succède  à  l'une  d'elles,  l'un  des  débiteurs  ou  son  héritier 
se  trouve  retiré  de  l'obligation,  qui  continue  d'exister  à  l'égard 
des  autres  débiteurs  ; — à  moins  pourtant  que  le  débiteur  (ou 
son  héritier)  affranchi  de  l'obligation  ne  soit  envers  eux  obligé, 
en  qualité  de  garant,  de  leur  rendre  ce  qu'ils  seraient  obligés 
de  payer  :  quem  de  evictione  tenet  actio,  eurndetn  agentem 
repeint  exceptio. 

Telle  est  la  théorie  générale  de  la  confusion  ;  nous  pouvons 
maintenant  en  étudier  les  détails  : 

lo  Le  débiteur  principal  a  succédé  au  créancier,  ou  réci- 
proquement.— [["  Lu  confusion  qui  s'opère  par  le  concours  des 
"  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  principal  en  la  même 
"personne  profite  aux  cautions,"  dit  l'article  1199.]]  Les 
cautions  sont  libérées.     Mais  leur  libération  n'est  pas  un  efîet 

(1)  Pothier,  Oblùj.  n9  643. 
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direct  rie  la  confusion.  8i  le  débiteur  devenu  créancier,  no 
peut  pas  les  poursuivre,  c'est  qu'il  leur  doit  garantie,  et  (ju'un 
sa  qualité  de  garant  il  serait  oV)ligé  de  leur  rendre  ce  qu'il 
obtien«lrait  d'elles.  Leur  libéiation  est  donc  un  effet  d  •  la 
règle  :  quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  ngenlem  repcUit 
exceptlo. 

2»  La  caution  a  succédé  au  créancier  (ou  le  créancier  à  la 
caution) — [["  Celle  qui  s'opère,"  ajoute  l'article  1199,  "  par  le 
"  concours  des  qualités  de  caution  et  de  créancier,  ou  de 
"  caution  et  de  débiteur  principal,  n'éteint  pas  l'obligatiom 
"  principale."]]  La  caution  est  affranchie  de  l'obligation,  car 
elle  ne  peut  pas  en  exiger  d'elle-méine  l'exécution.  Mais  rien 
ne  s'oppose  à  l'exécution  de  la  dette  par  le  débiteur  principal  : 
elle  continue  d'exister  quant  à  lui. 

Elle  continue  même  d'exister  quant  aux  autres  cautions  : 
rien  en  effet,  ne  s'oppose  à  ce  que  l'obligation  soit  utilement 
exécutée  par  elles.  Toutefois,  elles  ne  peuvent  être  poursuivies 
que  déluction  faite  de  la  part  de  dette  que  devait  supporter 
celle  d'entre  elles  dans  la  personne  ou  du  chef  de  Inquelle  la 
confusion  s'est  opérée:  car,  si  elles  étaient  obligées  de  payer 
toute  la  dette,  elle  auraient  alors,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
part,  un  recours  contre  le  créancier  qui  les  aurait  obligées 
de  payer  ;  or,  quem  de  evictione  tenet  actio,eam.de'ni  agent era 
n.pellit  exceptio. 

[[3o  La  caution  succède  an  débiteur  (ou  le  débiteur  à  la 
cautio  i).  —  L'obligation  principale  subsiste  dans  toute  son 
intégrité.]] 

40  L'un  des  débiteurs  solidaires  nuccède  au  créancier  (ou 
le  créancier  à  l'un  des  débiteurs)  ?  —  Le  codébiteur,  devenu  le 
créancier,  est  affranchi  de  l'obligation  :  car  il  ne  peut  pas  être 
créancier  de  lui-même.  L'obligation  subsiste  à  l'égard  de  ses 
codébiteurs  ;  mais  il  ne  peut  les  poursuivre  que  déduction  faite 
de  la  part  qu'il  devait  supporter  dans  la  dette,  et  pour  laquelle 
ils  auraient  recours  contre  lui  s'ils  étaient  obligés  de  la  payer  : 
quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agcndem  repellit 
exceptio  (voy.  l'expl.  de  l'art.  1113)  {a). 

[[La  cour  d'appel,  dans  une  cause  de  Ménéclier  &l  Gauthier, 
16  L.  C.  R.,  p.  181,  a  jugé  que  le  legs  en  usufruit  par  un  mari 
à  sa  femme  n'éteint  pas  le  recours  qu'avait  cette  dernière 

(a)  L'article  1301  du  c<Kle  Napoléon  est  au  même  effet  que  notre  article 
1199,  sauf  qu'il  fait  mention  spéciale  du  cas  de  concours  des  qualités  de 
créancier  et  de  codébiteur  solidaire.  Nos  codificateurs  ont  sans  doute 
pensé  que  l'article  1113  pourvoyait  déjà  à  ce  ca«. 
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contre  ho!1  mnii  ou  ses  hôriliers  pour  reprises  inatriinonialeH, 
et  qu'il  n'y  a  pas  confusion  en  ce  cas. 

Le  Juge  Loran^er,  dans  une  cause  de  DesautHn  v.  Ltirue 
(1  K.  L,  p.  485),  a  jug^  (|u'un  père  appeU-  à  la  succesnion  de 
son  liis  ne  peut  réclamer  de  la  veuve  du  délunt,  on  sa  (jualité 
d'usufruitière  de  ses  biens,  une  dttte  à  lui  due  par  son  fils,  et 
(juil  y  a  en  ce  cas  confusion  des  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur. 

Enfin  la  cour  suprême,  dans  une  cause  de  McLeau  &  Stewdrt 
(25  iSupreme  Court  lteptn.,  p.  225),  infirmant  le  jugement  de 
la  conr  d'appel  (11.  J.  Q.,  S  B.  R.,  p.  434),  a  décidé  que  la  con- 
fusion avait  lieu  lorscpi'un  meuibre  d'une  .société  commerciale 
en  faillite,  débiteur  envers  ses  coassociés,  rachetait  seul  l'actif 
cédé  en  justice  par  la  société,  vu  qu'une  cession  de  biens  faite 
par  une  société  commerciale  comprenait  les  biens  et  actions 
des  associés  individuellement,  et  (jue  cet  associé  était  en  con- 
.séquence  devenu  propriétaire  des  droits  de  ses  coas.sociés.]] 

IV.  De  la  révocation  et  de  la  cessation  de  la  covfasion. 

[[L'article  1198,  apvès  avoir  dit  que  "  lorsque  les  qualités 
"  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunis.sent  dans  la  même 
"  personne,  il  se  fait  une  confusion  qui  éteint  l'obligation  ", 
"  ajoute  que  "  néanmoins  dans  certains  cas  lorsque  la  confusion 
"  cesse  d'exister,  ses  effets  cessent  aussi."]] 

La  révocation  et  la  cessation  de  la  confusion  sont  deux 
choses  différente». 

La  confusion  est  révoquée  lorsque  la  cause  qui  l'a  produî  o 
est  anéantie,  non  seulement  pour  l'avenir,  mais  enco'  le 

passé,  par  suite  d'un  vice  qui  était  en  elle.    Ainsi,  le  le 

débiteur  qui  a  succédé  au  créancier  fait  rescinder,  p.  cause 
de  dol  ou  de  violence  (art.  650),  l'acceptation  qu'il  a  laite  de 
la  succession,  la  confusion  est  révoquée, c'est-à-dire  considért  j 
comme  si  elle  n'avait  jamais  existé  ;  les  choses  sont  donc 
remises  au  même  état  qu'auparavant  :  la  dette  avec  tous  ses 
accessoires,  privilèges,  hypothèques  et  cautionnements,  est 
réputée  n'avoir  jamais  été  éteinte. 

[[On  trouvera  un  autre  exemple  de  la  révocation  de  la  con- 
fusion, dans  l'article  966  que  j'ai  expliqué  supra,  p.  127.]] 

La  confusion  cesse  lorsque,  par  suite  d'un  fait  nouveau,  la 
cause  qui  l'avait  produite  se  trouve  anéantie.  Ainsi,  lorsque 
le  débiteur,  qui  a  succédé  à  son  créancier,  vend  à  un  tiers  la 
succession,  la  confusion  cesse;  l'obligation,  que  la  confusion 


[  J 


[  ] 


DE    L'KXTINCTION    DES   OHLIGATIONH 


059 


iules, 


avait  paralyséo  plutôt  qu'(;ll<ï  no  l'avait  ëtuinto,  rentre  tlana 
Ha  condition  ordinaire.  Mais  renianiuons  ([u'ello  n'existe  alors 
qu'à  l'égard  du  débiteur  seulement  :  les  hypothè(|ues  qui  nui- 
raient aux  tiers,  les  cautionnonient»,  ne  sont  pas  rétablis  dans 
leur  état  primitif.  La  convention  par  lacjuolle  le  débiteur  a 
fait  cesser  la  confusion  est,  k  l'égard  des  tiers,  sans  aucun 
effet,  conformén)ent  au  principe  (|ue  les  conventions  ne  sont 
opposables  qu'à  ceux  qui  les  ont  faites  ou  à  leurs  ayants  cause 
(art.  1023). 

Ainsi,  lorsque  la  confusion  s'évanouit  ex  (inliqu/i  causa, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  révoquée,  les  choses  sont  remises  au 
même  état  qu'auparavant  ;  les  effets  de  la  confusion  sont 
anéantis  même  à  l'égard  des  tiers.  Lors(|u'elle  cesse  ex  causa 
nova,  ses  cHets,  quant  aux  tiers,  continuent  d'exister. 

Section  VII. — De  l'impossibilité  d'exi^icuter  i/onLiGATiON. 

— OHSEIIVATIONS. 


la 


l 


Le  code  a  traduit  en  un  texte  de  loi  le  proverbe  :  A  l'irri' 
possible  nul  n  est  tenu.  Partant  de  là,  je  dis,  en  généralisant 
l'idée  de  la  loi  :  L'obligation  est  éteinte  toutes  les  fois  que  son 
exécution  %t  devenue  impossible.  C'est  ainsi  (ju'on  décide 
ue  l'obligation  de  faire  cesse  d'exister  lorsque,  par  suite 
'un  CHS  fortuit,  le  fait  qu'elle  a  pour  objet  ne  peut  plus 
êtrt!  accompli.  Je  me  suis  engagé  à  vous  faire  une  pièce  de 
vers  ;  je  deviens  fou  :  mon  obligation  est  éteinte. 

[[C'est  avec  raison  que  nos  codificateurs  ont  placé  à  la  tête 
de  la  présente  section  (section  VII)  du  chapitre  De  l'extinction 
des  obligations,  la  rubrique  suivante  :  De  l'impossibilité 
d'exécuter  l'ohlùiation,  s'écartant  en  cela  de  la  voie  tracée  par 
les  auteurs  du  code  Napoléon.  En  efllet,  la  section  correspon- 
dante du  code  Napoléon  porte  la  rubrique  :  De  la  perte  de  la 
chose  due,  laquelle  est  évidemment  trop  restreinte,  puisque 
l'impossibilité  d'exécuter  l'obligation  peut  avoir  une  autre 
cause  que  la  perte  de  la  chose  due  (a). 

Je  ferai  remarquer  en  outre  que  la  présente  question  est 
étrangère  à  la  question  de  savoir  si,  lorsque  deux  dettes  sont 
la  cause  l'une  de  l'autre,  et  que  l'une  d'elles  est  «éteinte  par 
suite  de  l'impossibilité  de  la  payer,  l'obligation  corrélative  est 
également  éteinte.  Voy.  pour  la  résoudre,  l'article  1025,  les 
articles  1612— 3o,  1660.  et  enfin  les  articles  1687  et  1692  com- 
binés. 


{a)  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  331  ;  Demolombe,  t.  28,  n»  786. 


Il 


660  DES  OBLIGATIONS  [      ] 

§  I.  Que  doit- 07t  entendre  par  cas  fortuit  OU  force  majeure. 

Qi:and  le  débiteur  plaide  qu'il  lui  a  été  impossible  de  rem- 
plir son  obligation,  et  que  partant  cette  obligation  est 
éteinte  (a),  il  oppose  au  créancier  un  événement  que  l'on  carac- 
térise indifféremment  de  cas  fortuit  ou  de  foi'ce  majeure.  Il 
importe  donc  de  bien  préciser  la  signification  de  ces  terme» 
que  l'on  rencontre  en  maints  endroits  du  code  civil. 

Avant  cependant  d'en  tenter  une  définition,  nous  ferons  bien 
de  nous  demander  s'il  y  a  une  distinction  réelle  entre  ces 
deux  expressions  :  cas  fortuit  et  force  majeure.  Le  code 
tantôt  les  distingue,  tantôt  les  confond,  tantôt  p  irle  de  l'un 
sans  mentionner  l'autre.  Ainsi  le  §  24  de  l'article  17  dit  que 
"  le  cas  fortuit  est  un  événement  imprévu  causé  par  une 
"  force  majeure  à  laquelle  il  était  impossible  de  résister."  Ici 
la  force  majeure  est  indiquée  comme  la  cause,  le  cas  for- 
tuit comme  l'effet.  A  l'article  1072,  quant  h  l'exemption  de 
payer  des  dommages  -  intérêts  lorsque  l'inexécution  d'une 
obligation  est  causée  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  et  à 
l'artiile  1650,  relativement  à  la  décharge  du  loyer  d'une  ferme 
lorsque  la  récolte  est  perdue  par  cas  fortuit  ou  par  fore? 
majeure,  —  les  deux  expressions  sont  confondues  dans  une 
même  application  (h).  Enfin  les  articles  1050,  1767  et  1768 
ne  mentionnent  que  le  cas  fortuit,  tandis  que  les  article»  160-4 
et  1815  ne  parlent  que  de  la  force  majeure  (c). 

Ulpicn  définissait  le  cas  fortuit  -.fortuitos  casas  quos  nuUum 
humanum  consilium  providere  poiest,  et  la  force  majeure  : 
omnem  vim  cui  resisti  non  potest.  On  a  cherché  cepeL-dant 
à  les  distinguer,  en  disant  que  la  force  majeure  est  un  accident 
de  la  nature  et  le  cas  fortuit  un  fait  de  l'homme.  Je  crois 
qu'une  commune  définition  pourrait  les  comprendre— car  il  est 
incontestable  que  le  législateur  comme  les  auteurs  les  con- 
fondent— et  je  dirai  que  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  e.'it 
un  accident  de  la  nature  ou  un  fait  de  l'homme,  en  un  mot,  un 
événement  que  la  prudence  humaine  ne  peut  prévoir  et  auquel 

(a)  Bien  entendu,  le  débiteur  doit  ^^rouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue, 
et  en  vertu  duquel  il  se  prétend  exonéré  ;  dans  les  causes  de  Cnnadimn 
Pacific  Rnilway  Co.  &  Pellant,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  p.  311,  et  de  Richelieu 
and  Ontario  Navigation  Co.  &  Pierce,  R.  J.  Q.,  4  B  R.,  p.  8,  la  cour 
d'appel  a  jugé  en  ce  sens.  C'est  du  reste  la  dispo3itian  formelle  de  l'ar- 
ticle 1200. 

(h)  Voy.  aussi  l'art.  1676. 

(c)  Je  ne  prétend  pas  faire  ici  une  énumération  complote. 
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on  Le  peut  résister  quand  on  l'a  prëvu  (a).  Une  telle  défini- 
tion me  semble  préférable  à  celle  de  l'art.  17,  §  24,  qui  a  elle- 
même  besoin  d'être  définie  (6), 

Cependant,  on  peut  utiliser  la  distinction  que  j'ai  rapportée, 
et  dire  que  la  force  majeure  ou  le  cai:  fortuit  peut  provenir, 
soit  d'un  accident  de  la  nature  ou  fait  naturel,  soit  d'un  fait 
de  l'homme.  Le  fait  de  l'homme  se  subdiviserait  en  fait  du 
prince  et  le  fait  d'un  tiers. 

Fait  naturel. — On  peut  indiquer  comme  constituant,  de  ce 
chef,  des  cas  fortuits  :  les  tremblements  de  terre,  la  foudre,  la 
tempête,  la  grêle,  la  crue  subite  des  eaux  d'un  fleuve,  la  gelée, 
la  chaleur  excessive,  etc.  Remarquons,  toutefois,  que  les  ac- 
<;idents  de  la  nature  ne  peuvent  constituer  des  cas  fortuits 
qu'autant  que,  par  leur  intensité  et  leur  force  excessive,  ils 
sortent  de  la  marche  accoutumée  de  la  nature  (c).  î!  faut 
que  l'accident  soit  tel  qu'il  déjoue  tous  les  calculs  de  la  pru- 
dence humaine.  Donc  si  un  événement  n'est  que  le  résultat 
<iu  cours  ordinaire  et  régulier  de  la  nature,  comme  une  pluie 
très  abondante  en  été,  on  ne  saurait  le  regarder  comme  un  cas 
fortuit,  car  c'est  un  événement  auquel  on  peut  s'attendre  [d). 

En  principe  l'incendie  ne  constitue  pas  un  cas  fortuit.  Il 
aurait  indubitablement  ce  caractère,  s'il  avait  été  causé  par 
la  foudre,  mais  comme  dans  la  plupart  des  cas  il  est  le  résultat 
d'une  imprudence,  il  faudrait  que  la  personne  qui  invoque  la 

{(i)  Comp.  Pandoctes  françaises,  v"  Obligations,  no  i774. 

{b)  Les  auteurs  d'.sent  que  la  forco  majeure  esfc  une  puissance  à  laquelle 
on  ne  peut  résister,  et  le  cas  fortuit  un  événement  que  la  prudence  hu- 
maine ne  saurait  prévoir,  ce  qui  n'est  que  la  traduction  des  définitions 
d'Ulpien  que  j'ai  citées  dans  le  texte.  Il  est  indubitatflc  que  l'idée  d'une 
puissance  irrésistible  se  présente  à  l'esprit  lorsqu'on  nomme  la  force 
majeure,  tandis  que  le  cas  fortuit  évoque  la  pensée  du  hasard,  de  l'im- 
prévu. On  a  distingué  les  cas  fortuits  ordinaireu,  comme  la  grêle,  la 
gelée,  la  foudre,  et  les  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ravages 
de  la  guerre  ou  l'inondation  d'un  territoire  qui  n'y  est  pas  ordinairement 
sujet.  On  peut  prévoir  l'arrivée  probable  des  premiers,  sans  pouvoir 
fixer  quand  et  comment  ils  se  produiront,  tandis  (]ue  les  seconds  dépas- 
sent les  prévisions  habituelles  des  parties.  Cette  distinction  est  faite 
par  l'art.  1773  du  code  Napoléon  que  notre  code  n'a  pas  reproduit.  Elle 
pourrait  cependant  présenter  un  intérêt  pratique  lorsqu'une  partie  s'est 
chargée  des  cas  fortuits  (art.  1072),  et  qu'il  s'agirait  de  déterminer  la 
portée  de  cette  obligation. 

(i")  Pandectes  françaises,  «odem  verbo,  no  1787. 

(d)  La  cour  d'appel  a  fait  ressortir  cette  distinction  dans  la  cause  de 
Sawyer  <b  Ives,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  p.  374. 


662 


DES  OBLIGATIONS 


[      ] 


force  majeure  fasse  voir  que  l'incendie  provient  d'une  cause 
qu'elle  n'a  pu  ni  prévoir  ni  prévenir,  ce  qu'elle  prouvera  dans 
la  plupart  des  cas  en  démontrant  que  nielle, ni  ceux  dont  elle 
doit  répondre,  n'ont  été  coupables  d'imprudence,  et  que  la 
cause  de  l'incendie  est  restée  un  mystère  («). 

On  peut  assimiler  au  fait  naturel  la  maladie  grave,  et  à 
plus  forte  raison  une  épidémie  violente.  Ainsi  un  entrepre- 
neur a  été  forcé  de  fermer  son  chantier  par  suite  d'une 
épidémie  qui  s'est  déclarée  parmi  ses  ouvriers:  il  y  aura  là 
force  majeure,  d'autant  plus  que  l'autorité  publique  peut 
intervenir,  et  il  y  aurait  alors  le  fait  du  prince  (6).  Mais  si 
la  maladie  n'avait  fait  que  rendre  plus  difficile  et  plus  dispen- 
dieux le  recrutement  des  ouvriers,  l'entrepreneur  ne  saurait 
en  prendre  |irétexte  pour  réclamer  la  libération  de  son  contrat. 
On  peut  également  assimiler  au  fait  naturel,  le  fait  d'un 
animal  ou  d'une  chose,  comme  une  invasion  de  sauteielles,  le 
dommage  causé  par  un  animal  furieux  ou  insensé.  Quelquefois, 
du  reste,  un  objet  périt  par  suite  d'un  vice  latent  ;  ou  un  acci- 
dent arrive,  comme  l'écroulement  d'un  pont  apparemment 
.solide,  par  suite  d'un  tel  vice  qu'avec  toute  la  prudence 
possible  on  ne  pouvait  le  découvrir.  Ce  sont  autant  de  cas  de 
force  majeure  (c). 

Fait  de  l'homme.  Le  fait  de  l'homme,  je  l'ai  dit,  se  sub- 
divise en  fait  du  prince  et  fait  des  tiers. 

On  entend  par  fait  du  prince,  les  commandements  ou  les 
défenses  de  l'autorité  supérieure  auxquels  les  particuliers 
doivent  obéissance  (ci). 

Est  de  ce  caractère,  l'ordre  donné  par  l'autorité  municipale 
de  démolir  une  construction  qui  menace  ruine,  etc.  Il  faut, 
bien  entendu,  que  cet  ordre  n'ait  pas  été  motivé  par  la  faute 
du  débiteur,  et  que  le  fait  du  prince  rende  l'exécution  de 


(a)  On  pourra  consulter  sur  cette  question,  les  causes  de  Labbe  v 
Mvrphy  (R.  J.  Q.,  5  B.  R.,  p.  88)  et  de  I,inds«î/ &  iCiotA' (R.  J.  Q., 
7  B.  R.,  p.  9),  où  il  s'agissait  de  la  responsabilité  du  locataire  d'un  édifice 
incendié,  sous  l'article  1629,  et  la  cause  de  Vermilles  v.  La  compagnie  de 
l'union  des  ubatt-nva  de  Montréal,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  p.  227.  Voy.  aussi 
Pandectes  françaises,  vo  Obligations,  no   1796  et  suiv. 

(b)  Comp.  Labjri,  Répertoire  encyclopédique  du  droit  français,  vo 
Force  majeure,  n*  18. 

(c)  Labori,  nos  2^  et  29. 

(d)  Laurent,  t.  16,  n»   261. 
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l'obligation  impossible  et  non  pas  seulement  plus  difficile  ou 
p'u^  onéreuse  (a). 

Le  fait  d'un  tiers  constituera  un  cas  fortuit,  si  le  débiteur 
n'a  pu  s'en  préserver  ou  y  résister,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
violences,  voies  de  fait,  vol  à  main  armée  ou  autrement,  si 
le  débiteur  n'est  pas  responsable  en  loi  de  l'acte  du  tiers,  et 
s'il  n'y  a  pas  eu  faute  personnelle  de  sa  part  Ainsi  le  dépo- 
sitaire d'un  objet  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  restituer 
cet  objet,  parce  qu'un  tiers  le  lui  a  volé.  Ce  vol  n'est  pour 
lui  une  excuse  qu'autant  qu'il  fasse  voir  qu'il  n'a  été  lui-même 
coupable  d'aucune  imprudence  pouvant  rendre  le  vol  possible 
ou  plus  facile  {h). 

On  décide  que  le  patron  d'une  usine  peut  invoquer,  comme 
un  cas  fortuit,  la  grève  de  ses  ouvriers,  poinvu  que  cette  grève 
ne  lui  soit  pas  imputable,  à  cause  de  ses  exigences  exorbi- 
tantes. Mais  un  négociant  qui  s'est  engagé  à  livrer  des 
produits,  sans  indication  de  leur  provenance,  ne  peut  opposer 
comme  force  majeure  la  grève  de  l'usine  oîi  il  devait  s'appro- 
visionner, car  il  est  en  faute  de  ne  s'être  pas  assuré,  pour  la 
période  de  livraison,  la  possession  des  marchandises  qu'il  a 
promis  de  livrer  (c). 

Parmi  les  cas  fortuits  qui  résu!t^nt  du  fait  de  l'homme,  on 
peut  mentionner  la  guerre.et  j'ajouterai  l'émeute,  la  déclaration 
de  l'état  de  siège  et  l'occupation  d'un  tenitoire  par  une  armée 
ennemie,  pourvu  qu'elles  aient  occasionné  une  impossibilité 
absolue  d'exécutiorï  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eût  eu  diffi- 
culté plus  ou  moins  grande  de  remplir  l'ingagement.  Les 
événements  de  IM70  et  1871  en  France  ont  donné  lieu  à  une 
foule  de  décisions  sur  la  matière  (^d). 


(a)  Comp.  Labori,  eodem  verbo,  n"*  30  et  suiv.  Voy.  aussi  en  ce  sens 
la  dëcisiun  du  ju<{e  Jette  dans  la  cause  de  Greijory  v.  Cdnnda  Impiove- 
ment  Co.,  5  Thémis,  p.  10. 

(6)  Labori,  no  l^7.  Voy.  aussi  lu  décision  du  conseil  privé  dans  la  cause 
de  Grarel  &  Martin  22  L.  C.  J.,  p.  272  et  la  décision  de  la  cour  d'appel 
dans  la  cause  de  Citizen»  Insurance  Co.  &  Gravid  Trunk  Haibcay  Co., 
3  L.  N  ,  p.  311,  et  dans  la  cause  de  Onimet  &  Verville,  l  D.  C.  A.,  p. 
66,  et  7  Q.  L.  R.,  p.  34.  Dans  les  causes  de  Sovlier  v.  Lazarns,  21 
L.  C.  J.,  p.  104,  et  de  Uelanij  v.  Lazarvs,  21  L.  C.  J.,  p.  131,  jugées 
respec  i veulent  par  les  jugea  Rainville  et  Johnson,  il  s'agisfait  d'un  vol 
commis  chez  un  prêteur  sur  gages,  et  ce  dernier  a  été  exonéré  de  l'obli- 
gation d'indemniser  les  propriétaires  des  articles  volés. 

(r)  Labori,  m  38. 

(d)  Pandecles  françaises,  v"  Ohlùjalions  n*»  1805  et  suiv.  ;  Labori,  v" 
Force  majeure  nP^  20  et  suiv. 
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Les  effets  des  cas  fortuits  sont  indiqués  on  cette  section  et 
ailleurs  dans  le  code  civil.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'en  occuper 
ici.]] 

II.  —  Des  obligations  qui  peuvent  s  éteindre  par  la  perte 

de  la  chose  due. 

Ce  mode  d'extinction  ne  s'applique  qu'aux  obligations  qui 
ont  pour  objet  des  choses  susceptibles  de  périr.  Les  genres 
ne  périssent  point  :  les  obligations  qui  ont  pour  objet  une 
chose  qui  n'est  déterminée  que  quant  à  son  espèce  ne  sont 
donc  point  susceptibles  de  notre  mode  d'extinction.  Et,  en 
effet,  tant  qu'il  existe  un  individu  de  l'espèce  désignée  nu 
contrat,  l'obligation  peut  être  exécutée,  car  le  débiteur  peut 
se  le  procurer  et  le  livrer  au  créancier;  or,  les  espèces  ne 
périssant  foiiit  (1),  cet  individu  existera  toujoirs.  Le  débiteur 
aura  peut-être  beaucoup  de  peine  à  se  le  procurer;  mais,  pour 
que  l'obligation  .soit  éteinte,  il  ne  suffit  point  que  l'exécution 
en  <levienne  difficile,  il  faut  qu'elle  soit  absolument  impos»ible. 
Je  vous  ai  vendu,  non  pas  tel  cheval  individuellement  déter- 
miné, mais  iMJ  cheval  IX  génère  :  quand  même  tous  les  che- 
vaux que  j'ai  dans  mon  écurie,  et  celui  que  je  veux  vous 
livrer,  viendraient  à  périr  par  cas  fortuit,  mon  obligation 
subsiste  ;  je  puis,  en  effet,  l'exécuter  en  me  procurant  un  autre 
cheval  que  je  vous  livrerai  {a\ 

Sauf  cette  exception,  notre  mode  d'txtinction  s'apj  lique  à 
toutes  les  obligation.s.     Ainsi,  il  s'applique  : 

lo    Aux  obligations  (|ui  ont  pour  objet  un  corps  certain  ; 

2o  Aux  obligations  alternative.^  de  corps  certains,  lorsque 
toutei^  les  choses  dues  péris,*;  it. 

tio  Aux  obligations  de  ciiusrs  faisant  partie  d'une  niasse  ou 
d'un  nombre  déterniiié  dans  son  individualité.  Je  vous  vends, 
sans  le  détennincr  individuelhmcnt,  l'un  des  tonneaux  de 
vin  qui  sont  dans  ma  cave  ;  tnnt  qu'il  existe  un  tonneau  dans 
ma  cave,  je  reste  débiteur;  mais,  .s'ils  périssent  tous,  je  suis 
libéré,  car  mon  uldigation  n'a  plus  d'objet. 

(1)  Le  contraire  ]ieiit  nrriver  cependant  ;  mai»  l'exlinction  totale  d'une 
«apèce  est  un  fait  si  rare,  (|ue  la  loi  a  pu  la  négliger.  ToutefuiH,  ni  ce  cas 
se  présente,  l'obligation  eut  éteinte  faute  d'objet  :  tel  est,  par  exemple, 
le  cas  où  le  genre  qui  fait  l'objet  de  l'obliftation  a  été  mis  hors  du  com- 
merce ou  frappé  d'un  monopole  (voy.  M.  Bug.,  .s»»/-  Polh.,  t.  2,  p.  369). 

(ij)  Voyez  en  ce  sons  la  décision  du  juge  Tossier,  dans  la  cause  de 
7%(>mpson  V.  (jreii'ig,  l  Q.  L.  II.,  p.  (57. 
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Dans  ces  différentes  hypothèses,  l'obligation  est  éteinte, 
parce  qu'il  y  a  impossibilité  absolue  de  l'exécuter.  Comment, 
en  effet,  livrer  une  chose  qui  a  cessé  d'exister  ? 

§  III.  Des  effets  de  la  perte  de  la  chose  due  (a). 

[[  L'article  1200  pose  en  ces  termes  les  règles  relatives  aux 
effets  de  la  perte  de  la  chose  due  : 

Article  1200.  "  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui 
"  est  l'objet  de  l'obligation  périt,  ou  que,  pour  quelque  autre 
"  cause,  la  livraison  en  devient  impossible,  sans  le  t'ait  ou  la 
"  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obliga- 
"  tien  est  éteinte  ;  elle  est  également  éteinte,  lors  même  que 
"  le  débiteur  est  en  demeure,  dans  le  cas  où  la  chose  serait 
"  également  périe  en  la  possession  du  créancier  ;  à  moins  que, 
"  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  le  débiteur  ne  se  soit 
"  expressément  chargé  des  cas  fortuits. 

"  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
"  allègue. 

"  La  destruction  de  la  chose  volée,  ou  l'impossibilité  de 
"  la  livrer,  ne  décharge  pas  celui  qui  l'a  volée,  ou  celui 
"  (jui  sciemment  l'a  reçue,  de  l'obligation  d'en  payer  la 
"  valeur  "  (6).  ]] 

--Il  faut  donc  distinguer:  lo  si  la  chosp  due  a  péri,  par 
cas  fortuit  ou  de  force  nmjeure,  avant  que  le  débiteur  ait  été 
mis  en  demeure  de  la  livrer;  —  2»  si  elle  a  péri,  par  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  pew/ant  la  demeure  du  débiteur  ;  — 
^S^  iii  elle  a  péri  par  son  fait  ou  par  sa  faute. 

]o  Elle  a  péri,  par  cas  fort  itit  ou  de  force  majeure  avant 
la  mise  en  demeure  du  débiteur.  —  L'obligation  est  éteinte  ; 
et  il  en  est  ainsi  lors  même  qu'il  est  établi  qu'elle  n'eût  point 
péri  si  elle  se  fût  trouvée  en  la  possession  du  créancier. 

('i)  Les  mots  :  perte  de  la  chose  due,  sont  ici  pris  dans  leur  sens  le 
plus  généi'hl.  Ils  comprennent  : 

lo  Le  cas  où  la  chose  a  été  matériellement  détruite  ; 

20  Lo  cas  où  elle  est  "mise  hors  du  commerce".  Ainsi,  lorsque  la 
chose  due  est  exproi)riée  pour  cause  d'utilité  publique,  elle  est  réputée 
périe  ; 

3o  Le  cas  où  elle  est  "perdue  de  manière  qu'on  en  ignore  absolu- 
ment l'existence  ".  Ainsi,  lorsqu'un  voleur  vous  enlève  la  montre  que 
vous  m'avez  vendue  et  l'emporte  on  ne  sait  on,  la  chose  due  est  réputée 
périe.  Il  en  est  de  même  lorsque,  étant  tombée  à  la  mer,  il  est  impos- 
sible de  la  retrouver. 

('')  L'article  1302  du  code  Napoléon  est  au  même  eifet. 
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2o  Elle  a  péri  par  cas  fortuit  ou  de  force  7tiajeure  pendant 
la  demeure  du  débiteur.  —  Ici  une  distinction  est  nécessaire. 
La  demeure  ou  le  retard  (Je  livrer  la  chose  due  est  une  faute, 
et  toute  faute  qixi  cause  un  dommage  oblige  son  auteur  à 
le  réparer  ;  la  faute  qui  ne  cause  aucun  dommage  ne  fait 
naître  aucune  obligation.  Cela  posé,  do  deux  chose  l'une  : 

La  chose  due  a-t-elle  péri  parce  qu'elle  était  en  la  posses- 
sion du  débiteur,  est-il  établi  que  le  cas  fortuit  qui  l'a 
détruite  n'aurait  pas  eu  lieu  si  elle  se  fût  trouvée  chez  le 
créancier  :  le  retard  que  le  débiteur  à  mis  à  la  livrer  est  une 
faute  dommageable  ;  il  est  tenu  de  la  réparer,  en  payant  une 
somme  d'argent  représentative  de  la  chose  que  le  créancier 
devrait  avoir  en  nature. 

Est-il,  au  contraire,  établi  qu'elle  eût  péri  alors  même 
qu'elle  se  fût  trouvée  en  la  possession  du  créancier,  c'est-à-dire 
que,  même  en  se  plaçant  dans  cette  hypothèse,  le  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  qui  l'a  détruite  serait  également  arrivé  : 
l'obligation  est  éteinte,  et  le  débiteur  n'a  aucune  indemnité  à 
payer  :  car,  s'il  est  en  faute,  la  faute  qu'il  a  commise  n'est 
point  domm^ageable. 

Ainsi,  le  débiteur  en  demeure  de  livrer  répond,  non  pas  de 
tous  les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  mais  seulement  de 
ceux  qui  ne  sont  arrivés  que  parce  qu'il  est  resté  possesseur 
de  la  chose  due  :  ceux  qui  seraient  également  arrivés  si  la 
chose  due  se  fût  trouvée  chez  le  créancier  ne  le  regardent 
point. 

Quant  au  débiteur  qui  n'est  point  en  demeure,  il  ne  répond 
que  de  son  fait  ou  de  sa  faute. 

80  La  chose  a  péri  par  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  soit 
avant,  soit  pendant  sa  demeure. — L'obligation  est  éteinte  ; 
mais  une  autre  obligation  lui  succède,  l'obligation  d'indem- 
niser le  créancier  de  la  perte  de  sa  créance.  L'ancienne  obli- 
gation se  trouve  ainsi  transformée  en  une  obligation  de  payer 
des  dommages-intérêts.  C'est  ce  qu'entendent  exprimer  les 
auteurs,  lorsqu'ils  disent  que  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur 
p)erpélue  son  ohWgaiïOD,  tandis  «jue  les  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure  l'éteignent  absolument. 

Lorsqu'une  chose  indivisible  périt  par  la  faute  de  l'un  des 
débiteurs,  l'obligation  n'est  jserp^fit^e  qu'à  l'égard  du  débiteur 
coupable;  ses  codébiteurs  Font  complètement  libérés.  (Voy. 
supra,  p.  520.) 

Lorsqu'une  chose  due  par  plusieurs  débiteurs  solidaires 
périt  par  la  faute  de  l'un  d'eux,  l'obligation  est  peiyétuéa  à 
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l'égard  de  tous.  Le  débiteur  coupable  doit  la  valeur  de  la 
chose  périe,  et,  en  outre,  d'autres  dommages  et  intérêts  s'il  y 
a  lieu  ;  ses  codébiteurs  ne  doivent  que  la  valeur  de  la  chose 
périe,  mais  ils  la  doivent  solidairement.     (Voy.  supra,  p.  486.) 

Si  la  chose  due  périt  par  la  faute  du  débiteur  principal, 
l'obligation  Q^i  perpétuée  même  à  l'égard  de  la  caution  :  car 
ceux  qui  se  portent  garants  du  débiteur  d'un  corps  certain 
sont  présumés  cautionner  les  obligations  secondaires  qui  déri- 
vent de  l'obligation  principale  dont  est  tenu  le  débiteur,  et,  par 
conséquent,  l'obligation  de  conserver  la  chose  jusqu'à  la  tradi- 
tion, à  peine  de  dommages  et  intérêts  (art.  1063  et  1936  comb.) 

Si  enfin  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  de  la  caution,  le 
débiteur  principal  est  complètement  libéré  :  car,  si  la  caution 
s'oblige  pour  le  débiteur,  celui-ci  ne  s'oblige  pas  pour  elle. 

Aintsi,  lorsque,  par  suite  du  fait  ou  de  la  faute  du  débiteur, 
l'obligation  d'un  6*077)8  certain  se  transforme  en  une  obligation 
de  dommages-intérêts,  la  wlidaritéet  le  cautionnement,  qui 
servaient  de  garantie  à  la  première  dette,  adhèrent  également 
et  de  plein  droit  à  celle  qui  la  remplace  et  qui  est  réputée  être 
la  même.  Par  analogie,  il  faut  en  dire  autant  des  autres 
accessoires  de  l'ancienne  dette,  par  exemple  de  l'hypothèque. 
Le  créancier  d'un  corps  certain  qui  stipule  des  garanties  par- 
ticulières les  stipule  précisément  en  prévision  du  cas  où 
l'obligation  se  transformera  en  l'obligation  de  payer  des  dom- 
mages et  intérêts  au  lieu  et  place  de  la  chose  due  :  car,  tant 
que  la  chose  existe,  qu'a-t-il  besoin  de  sûretés  spéciales  ? 

§  IV.  Du  débiteur  qui  )i  est  chargé  des  cas  fortuits. 

Qu'il  soit  ou  non  en  demeure,  il  répond  indistinctement  de 
tous  les  cas  fortuits  :  ainsi,  il  doit  le  prix  de  la  chose  périe, 
lors  même  qu'il  est  démontré  qu'elle  eût  également  péri  chez 
le  créancier  si  elle  eût  été  en  sa  possession  (1). 


(1)  La  clause  par  laquelle  un  débiteur  se  charge  des  cas  fortuits  ne 
constitue  point  une  libéralité,  lorsque  le  débiteur  reçoit  un  équivalent  de 
l'autre  partie.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'ouvrier  auquel  je  confie  une 
chose  pour  la  travailler  se  charge  des  cas  fortuits,  on  doit  supposer  qu'il 
reçoit  de  son  travail  un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'il  eût  obtenu  s'il 
n'avait  point  pris  cette  responsabilité  à  son  uon)[)te.  Mais,  si  le  débiteur 
ne  reçoit  aucun  équivalent,  si,  par  exemple,  un  dépositaire  se  charge  des 
cas  fortuits,  cette  clause  contient  une  véritable  libéralité  conditionnelle, 
soumis»,  quant  au  fond,  sinon  quant  aux  formes,  aux  règles  ordinaires 
des  donations.    Voy.  MM.  Demol.,  t.  28,  n°  779  ;  Laurent,  t.  18,  u»  516. 
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§  V.  Du  voleur 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  le  voleur  en  demeure  de 
restituer  la  chose  qu'il  détient  :  il  est  en  demeure  par  le  fait 
même  du  vol.  Il  répond  donc  des  cas  fortuits.  Mais  en 
répond-il  indistinctement  ?  est-il  obligé  de  payer  le  prix  de 
la  chose  périe,  lors  même  qu'il  est  établi  qu'elle  eût  également 
péri  chez  le  propriétaire  si  elle  eût  été  en  sa  possession  ? 
C'était  l'avis  de  Pothier.  "  On  n'entre  point,  disait-il,  dans  la 
discussion  de  savoir  si  la  chose  serait  périe  également  chez  le 
créancier,  à  l'égard  de  la  restitution  des  choses  dues  par  ceux 
qui  les  ont  volées;  les  y oleura nont  indistinctenunt  tenus "(1). 

Le  code  a,  ce  me  semble,  reproduit  la  pensée  de  Pothier. 
Que  dit-il,  en  effet  ?  [[  "  Que  la  destruction  de  la  chose  volée 
"  ou  l'impossibilité  de  la  livrer,  ne  décharge  pas  celui  qui  l'a 
"  volée,  ou  celui  qui  sciemment  l'a  reçue,  de  l'obligation  d'en 
"  payer  la  valeur"  (art.  1200). 

Ne  semble-t  il  pas  que  cette  disposition  est  la  traduction 
même  de  la  pensée  de  Pothier  ?  Il  suffit,  pour  en  rester  con- 
vaincu, de  porter  attention  à  une  disposition  précédente  du 
même  article,  la  suivante  :  "  L'obligation  est  également  éteinte, 
"  lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  dans  le  cas  où  la 
"  chose  serait  également  périe  en  la  possession  du  créancier." 
N'y  a-t-il  pas  de  l'une  à  l'autre  une  antithèse  évidente  ?  ]] 

N'apparaît-il  point,  et  tiès  clairement,  que  la  loi  rejette, 
quant  au  voleur,  la  distinction  qu'elle  établit  en  faveur  des 
débiteurs  ordinaires  ?  Il  est  même  évident  que  la  loi  s'est 
servie  des  expressions  qu'elle  emploie  dans  le  dernier  alinéa  de 
l'article  1200,  pour  comprendre  précisément  le  cas  où  la  chose 
volée  eût  également  péri  chez  le  propriétaire  si  elle  se  fût 
trouvée  en  sa  possession  :  car  il  eût  été  bien  inutile  de  faire 
une  disposition  expresse  pour  nous  apprendre  que  le  voleur 
est  responsable  d^e  cas  fortuits  qui  ne  sont  arrivés  que  parce 
que  la  chose  s'est  trouvée  chez  lui  (a). 

Ainsi  le  voleur  répond  indistinctement  des  cas  fortuits.  La 
loi  n'a  pas  voulu,  sans  doute,  forcer  le  propriétaire  à  discuter 
avec  son  voleur  la  question  de  savoir  si  la  chose  eût  ou  non 
également  péri  chez  lui.  Il  est  vrai  que  le  propriétaire  s'en- 
richira aux  dépens  du  voleur,  dans  le  cas  où  il  sera  établi 

(l)  Oblig.  1.0  664. 

(u)  Voy.  dans  ce  sens,  M.  Baudry-Lacantinerie,  np  1143.  Il  reconnaît 
toutefois  qu'il  y  a  des  dissidences  sur  ce  point. 
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qu'elle  eût  également  péri  si  elle  se  fût  trouvée  chez  lui  ;  mais 
il  ne  faut  voir  dans  cet  avantage  qu'une  compensation  aux 
chances  de  perte  auxquelles  le  voleur  l'avait  exposé. 

§  VI.  —  De8  accessoires  de  la  chose  férié  et  des  droits  que  sa 
perle  a  pu  faire  naître. 

Lorsque  la  chose  due  périt  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  dont  le  débiteur  n'est  point  responsable,  l'obli- 
gation dont  il  est  tenu  est  éteinte.  Mais,  comme  il  ne  doit 
rien  conserver  de  la  chose  qu'il  devait  livrer,  il  est  tenu  de 
restituer  : 

lo  Les  accessoires  de  la  chose  périe.  —  Si,  par  exemple,  le 
cheval  harnaché  que  je  vous  ai  vendu  périt  par  cas  fortuit,  je 
dois  vous  livrer  les  harnais  qui  ont  été  conservés  ; 

2o  Ce  qui  reste  de  la  chose  périe.  —  Par  exemple,  le  sol  et 
les  matériaux  conservés,  lorsque  la  chose  qui  a  péri  était  une 
maison  ; 

30  Les  droits  ou  actions  en  indemnité  qu'il  peut  avoir  à 
l'occasion  de  la  perte  de  la  chose  due.  —  [[C'est  la  règle  que 
l'article  1201  pose  dans  les  termes  suivants  : 

1201. — "Lorsque  l'exécution  de  l'obligation  est  devenue 
"  impossible  sans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu 
"  de  transporter  au  créancier  tous  droits  d'indemnité  qu'il 
'•  peut  avoir  par  rapport  à  cette  obligation  "  {a).  J] 

Je  vous  ai  vendu  ma  maison  ;  mon  voisin  y  met  le  feu  :  le 
code  décide  que  je  dois  vous  céder  l'action  en  indemnité  que 
j'cti  acquise  contre  l'auteur  de  l'incendie. 

Cette  disposition,  qui  était  logique  en  droit  romain  et  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  ne  l'est  plus  aujourd'hui.  Autre- 
fois, la  convention  n'était  point  par  elle-même  translative  de 
la  prof)riété  :  le  donateur,  le  vendeur,  le  coéchangiste,  restait 
propriétaire  de  la  chose  par  lui  promise  ;  le  donataire,  l'ache- 
teur ou  le  coéchangiste,  auquel  elle  était  due,  n'en  devenait 
que  créancier.  Lors  donc  que  la  chose  due  périssait  par  la 
faute  d'un  tiers,  l'action  en  indemnité  naissait  dans  la  personne 
du  débiteur  dépouillé  de  son  droit  de  propriété  ;  mais,  comme 
il  ne  pouvait  point  conserver  pour  lui  l'action  qui  remplaçait 
en  quelque  sorte  la  chose  périe,  il  était  tenu  de  la  céder  au 
créancier  (1). 

(1)  Inst.  de  Just.,  §  8,  De  empt.  et  vendit.  (III,  xxiii.) 

(a)  C'est  en  substance  la  reproduction  de  l'article  1303  du  code 
Napoléon. 
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Aujourd'hui  les  principes  ne  sont  plus  les  mêmes.  La  con- 
vention (le  donner  étant  par  elle-même  translative  de  la 
f)ropriété  de  la  chose  due,  il  en  résulte  que  le  donataire, 
'acheteur  ou  le  coéchanj^iste  d'un  corps  certain  en  devient 
propriétaire  en  même  temps  que  créancier,  tandis  que  le 
donateur,  le  vendeur  ou  le  coéchangiste,  cesse  dVn  être  pro- 
priétaire dès  qu'il  en  devient  débiteur.  Dans  ce  système, 
l'action  on  indemnité  naît,  non  pas  dans  la  personne  du  débi- 
teur, mais  dans  celle  du  créancier,  qui  l'acquiert  de  son  propre 
chef,  en  échange  du  droit  de  propriété,  dont  l'a  dépouillé,  par 
sa  faute,  l'auteur  de  la  perte  de  la  chose  due.  Dès  lors,  il  est 
bien  évident  que  le  débiteur  n'a,  dans  ce  cas,  rien  à  céder, 
puisqu'il  n'a  rien  acquis  ;  que  le  créancier  n'a  pas  besoin  qu'on 
lui  cède  l'action  on  indemnité  née  de  la  perte  de  la  chose  due, 
puisqu'elle  est  née  dans  sa  personne. 

Après  avoir  consacré  le  principe  que  les  consentions  de 
donner  un  corps  certain  sont  par  elles-mêmes  translatives  de 
la  propriété,  les  rédacteurs  du  code,  perdant  de  vue  l'innova- 
tion qu'ils  avaient  introduite,  ont  reproduit,  par  inadvertance, 
l'une  des  conséquences  du  principe  qu'ils  avaient  abrogé  : 
cette  conséquence  ne  saurait  donc  être  maintenue.  Il  faut 
dire  aujourd'hui  :  Lorsque  la  chose  due  périt  par  le  fait  ou  la 
faute  d'un  tiers,  l'action  en  indemnité  naît  directement  dans 
la  personne  du  créancier,  qui  l'acquiert  de  son  propre  chef  aux 
lieu  et  place  du  droit  de  propriété  qu'il  vient  de  perdre. 

Cette  rectification  est  très  importante.  Si,  en  effet,  l'action 
en  indemnité  naissait  dans  la  personne  du  «lébiteur,  elle  servi- 
rait de  gage  à  tous  ses  créanciers,  y  compris  celui  auquel  la 
chose  périe  devait  être  livrée.  Dans  notre  système,  ce  dernier 
y  aura  seul  droit  (1). 

[[Cependant,  l'article  1201  recevrait  son  application  au  cas 
où  le  vendeur  a  réservé  la  propriété  jusqu'à  la  livraison.  Mais 
on  enseigne  que,  même  en  ce  cas,  par  application  de  l'article 
1053,  l'action  en  indemnité  appartiendrait  au  créancier  indé- 
pendamment de  toute  cession,  car  c'est  lui  qui  éprouve  le 
dommage  (a). 


(1)  MM,  Val.  ;  Bug.,  mr  Poth.,  t.  2,  p.  366;  Aubry  et  Rau;  t.  4,  §331, 
note  6  ;  Demol.,  t.  28,  n"  790  et  701. 

(«)  Comp.  M.  liaudry-Lacantinerie,  n°  1144. 
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§  VII.  De  l'imjMssibilité  d'exécuter,  lorsq il' U  s'agit  d'une 
ohlifjalion  de  faire. 

[[L'article  1202  contient  des  dispositions  que  le  code  Napo- 
léon a  passées  sous  silence.  Comme  nous  l'avons  dit  déjà,  co 
dernier  code  ne  fait  mention,  dans  la  section  qui  correspond  k 
la  présente  section  de  notre  code,  que  de  la  perte  do  la  chose 
due.  Qaid  dans  le  cas  où  l'exécution  de  l'oblijjfation  do 
faire  une  chose  est  devenue  impossible  ?  Notre  article  1202 
répond  que  "  lorsque  l'exécution  de  l'obligation  de  faire  une 
"  chose  est  devenue  impossible  sans  le  fait  ou  la  faute  du 
"  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  <lemeure,  l'obligation  est 
"  éteinte,  et  les  deux  parties  sont  libérées;  mais  si  l'obligation 
"  a  été  exécutée  en  partie  au  profit  du  créancier,  ce  dernier 
"  est  obligé  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  en  reçoit  " 

Les  codificateurs  expliquent  qu'ils  ont  ajouté  cet  article 
au  code,  afin  «l'énoncer  une  règle  d'une  importance  évidente 
relativement  à  l'obligation  de  faire  et  à  son  exécution 
partielle.  Ils  ajoutent  que  quoiqu'ils  n'aient  cité  au  soutien 
aucun  passage  du  droit  ancien  applicable  au  cas,  il  n'y  a  pas 
doute  que  cette  règle  ne  soit  d'accord  avec  l'ancien  droit. 

Je  puis,  cependant,  faire  remarquer  que  le  code  envisage 
ici  le  cas  où  l'exécution  de  l'obligation  de  faire  est  devenue 
impossible  après  que  cette  obligation  a  été  contractée.  Ainsi 
le  peintre  qui  s'engage  à  peindre  un  tableau  et  qui  perd  la 
vue  avant  d'être  en  demeure,  est  déchargé  de  sou  obligation 
qu'il  ne  peut  désormais  exécuter.  Il  va  sans  dire  que  l'obli- 
gation de  faire  une  chose  impos.sible  en  soi,  ou  impossible 
pour  celui  qui  contracte  l'obligation,  comme  l'engagement  de 
peindre  un  tableau  contracté  par  un  aveugle,  est  nulle  par 
application  de  l'article  1080.]] 
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Irresponsabilité  des  fiduciaires  vis-à-vis  des  tiers. 

J'ai  constaté,  en  lisant  les  épreuves  de  ce  volume,  que  l'article 
981i  a  été  omis  dans  le  chapitre  De  lu  fiducie.  Cet  article, 
qui  consacre  l'irresponsabilité  des  fiduciaires  vis-à-vis  des  tiers, 
est  en  ces  termes  : — 

9Sli  "  Les  fitluciaires  ne  sont  pas  personnellement  respon- 
"  sables  envers  les  tiers  avec  qui  ilscontroctent" 

Cet  article  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté.  Les 
fiduciaires  sont  les  représentants  de  la  fiducie,  et,  comme  le 
mandataire  qui  a^it  au  nom  du  mandant,  ils  ne  sont  pas 
responsables  personnellement  envers  les  tiers  avec  qui  ils 
contractent  (art.  1715).  Il  faut,  bien  entendu,  que,  comme 
le  mandataire,  ils  contractent  au  nom  de  la  fiducie  (art.  1716),  et 
qu'ils  ne  dépassent  point  les  limites  que  cette  fiducie  leur  im- 
pose (art.  1717).  Il  n'y  a  d'ailleurs  qu'à  appliquer,  mutatis 
mutandia,  les  principes  exposés  aux  article  1715  et  suivants. 

De  la  responsabilité  des  accidents  de  travail. 

L'exposé  des  principes  qui  régi.-sent  la  responsabilité  civile, 
en  matière  de  délits  et  de  quasi-délits,  et  que  j'ai  emprunté  à 
Mourlon,  en  indiquant  succinctement  quelques  différences  qui 
distinguent  nos  articles  1053  à  1056  des  articles  1382  à  1386 
du  code  Napoléon,  ne  suffit  pas — même  avec  la  revue  faite  à 
ffrand  traits  de  la  jurisprudence  (a)  —  pour  fixer  le  lecteur  sur 
Finterprétation  que  nos  articles  doivent  recevoir  lorsqu'il  s'agit 
d'accidents  de  travail.  Lors  de  la  confection  du  code  civil 
français,  et,  je  puis  ajouter,  lors  de  la  rédaction  de  notre 
code,  l'imagination  la  plus  audacieuse  ne  pouvait  prévoir  les 
immenses  développements  de  l'industrie  moderne.  De 
nouveaux  et  mystérieux  risques  ont  surgi  en  même  temps 
qu'on  a  appliqué  à  l'exploitation  industrielle  des  agents  et  des 
forces  nouvellement  découverts.  L'initiative  et  l'agence 
personnelles  de  l'ouvrier  ont  disparu,  et  l'ouvrier  lui-même 
n'est  plus  qu'un  mécanisme  animé,  qu'un  rouage  vivant,  à  tel 

(a)  Voy.  supra,  pp.  343  et  suiv. 
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point  qu'on  peut  dire  qu'il  est  devenu  un   corps  avec   les 
machines  délicates  et  compliquées  qu'il  met  en  mouvement. 

Une  telle  situation,  on  le  comprend,  ne  pouvait  échapper  à 
l'attention  des  jurisconsultes.  Tous  les  jours  les  tribunaux 
étaient  appelés  à  appliquer  les  vieux  textes  à  des  conditions 
nouvelles,  et  les  auteurs  modernes  ont  taché  de  façonner  ces 
textes,  par  la  voie  un  peu  ris(}uée  de  l'interprétation,  de  les 
rajeunir  en  quelque  sorte,  afin  d'y  trouver  les  remèdes  et  la 
sauvegarde  contre  des  dangers  dont  le  législateur  n'avait  pas 
même  prévu  la  possibilité.  De  là  une  activité  extraordinaire- 
dans  la  doctrine  ;  de  là  aussi  des  théories  nouvelles,  les  unes- 
plus  audacieuses  ou  plus  ingénieuses  que  les  autres,  que  la 
jurisprudence,  toujours  attachée  à  l'antioue  conception  de  la 
faute,  s'est  résolument  refusée  à  accueillir  comme  doctrine, 
tout  en  leur  faisant  de  temps  à  autre,  dans  l'application  de 
la  loi  aux  faits,  de  secrètes  et  peut-être  d'inconscientes  con* 
cessions. 

Cela  a  abouti  en  France  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
acddeiits  du  travail  et  la  reaponmbilité  des  patrons.  Il  sera 
question  de  cette  loi  plus  loin,  mais  je  puis  dire  qu'elle  fait 
abstraction  de  la  faute,  çt  rend  dans  tous  les  cas  le  patroi> 
responsable  de  l'accident. 

Cependant,  comme  le  législateur  n'est  pas  encore  intervenu,, 
dans  cette  province,  pour  réglementer  cette  importante 
matière,  et  que  nous  n'avons  pour  tout  texte  que  les  articles 
1053  à  1056  du  code  civil,  il  convient  de  discuter  la  question 
au  point  de  vue  théorique  et  d'examiner  avec  soin  les  divers 
systèmes  qui  ont  été  imaginés  par  les  jurisconsultes  français. 

Les  principes  qui  régissent  les  déli^  et  les  quasi-délits  ne 
peuvent  donner  lieu  à  difficulté  ;  la  seule  question  est  de 
savoir  si  on  doit  les  appliquer  aux  accidents  de  travail.  Ain.si, 
s'agit-il  de  personnes  entre  lesquelles  il  n'existe  aucun 
contrat  :  la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  que  la  respon- 
sabilité civile  ne  peut  se  baser  que  sur  un  délit  ou  quasi- 
délit  (a).  Mais  on  trouve  cette  loi  trop  rigoureuse  lorsqu'il 
s'agit  de  l'ouvrier  blessé  au  cours  de  son  travail,  et  c'est  pour 
venir  à  son  secours  qu'on  a  proposé  quelques-uns  des  systèmes . 
que  je  vais  analyser  brièvement. 

Premier  système.    Ce  système  est  précisément  celui  que 

(a)  Quelques  auteurs,  nous  le  verrous,  vont  encore  plus  loin,  et  ensei- 
gnent que  la  responsabilité  du  fait  des  choses  inanimées,  qu'il  y  ait  ou  non 
un  contrat,  existe  en  vertu  de  la  loi  et  indépendamment  de  toute  faute 
de  la  personne  qui  a  la  garde  de  ces  choses. 
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l'on  trouve  trop  rigoureux,  mais  c'est  aussi  celui  de  la  tradi- 
tion et  de  la  jurisprudence  française.  Je  le  trouve  très  suc- 
cinctement énoncé  dans  un  arrêt  récent  de  la  cour  d'appel  de 
Rouen  du  .'J  tlécenibre  1898  (Sirey,  1899.  1.  197),  qui  a  jugé 
"que  la  reponsaMlité  du  patron  enver?  l'ouvrier  victime  d'un 
"  accident  au  cours  du  travail  qui  lui  était  confié,  était  régie 
"  exclusi\  ement,  avant  la  loi  du  9  avril  1898,  par  les  art.  1382 
"  t't  suiv.  C  civ.  ;  qu'en  conséquence,  l'ouviier  ne  pouvait  faire 
"  peser  sur  le  patron  la  respcmsabilité  de  l'accident  dont  il 
'  ùV'»it  »'té  victime  qu'à  la  charge  d'établir  une  faute  impu- 
"  table  au  patron  "  (a).  Sous  ce  système,  qu'on  appelle  celui 
de  hi  faute  cl  él  ici  ne  lie,  il  n'y  a  pas  de  responsabilité  sans  faute, 
citte  faute  est  colle  dont  il  est  question  aux  articles  1382  C.  N. 
et  suiv.,  et  la  prouve  en  incombe  à  la  victime. 

Deuxième  sv.stî:me.  Ce  système,  qui  est  celui  de  hxfaate 
coiiti'ac(aeUe,ne  date  que  de  1883.  Uu  ancien  ministre  belge, 
M.  Sainctelette,  et  un  jurisconsulte  fran(;ivis  M.  Sauzet,  ayant 
mis  à  l'étude  la  question  de  la  responsabilité  des  accidont.s  du 
travail,  Pont  arrivés,  par  un  curieux  hasard,  sans  s'être  con- 
sultés, à  itnaginer  un  nouveau  isystè.ne.  M.  Hue  (t.  8,  no  427^ 
ré.suuie  leur  doctrine  en  ces  termes  ■ 

"  Le  contrat  de  louage  de  services  engendre  de  part  et 
"  d'autre  de.s  droits  et  des  obligations.  L'ouvrier,  d'un  côté, 
"  est  tenu  de  fournir  son  travail,  et  il  doit,  si  une  chose  lui  h 
'■  été  confiée,  la  pré.server  de  tout  dommage,  et  en  user  selon 
■'  sa  destination.  Le  patron  doit,  d'autre  part,  donner  les 
"  salaires  promis,  fournir  à  l'ouvrier  des  outils,  engins  i>u 
"  machines  propres  à  procurer  les  résultats  recherchés  ;  comme 
*'  l'ouvrier  ne  peut  choisir  ni  sa  machine,  ni  la  place  qu'il  doit 
"  occuper  à  l'atelier,  c'est  au  patron,  directeur  du  travail,  à 
'  garantir  à  l'ouvrier  qui  obéit,  une  sécurité  entièie. . . .  Donc 
'  l'ouvrier  victime  d'un  accident  est  fondé  «  réclamer  une 
'•  indemnité,  sans  avoir  à  faire  la  pnuve  d'une  faute  spéciale 
"  commise  par  le  patron  ;  il  lui  suffira  de  prouver  le  fait  maté- 
"  riel  de  l'accident,  c'est-à-dire  de  l'inexœution  de  l'obligation 

((()  Cet  arrêt,  tout  en  consacrant  k  doctrine  «le  la  faute  delictuelle, 
peut  servir  d'exemple  de  la  facilité  avec  laquelle/  on  admet  l'existence  de 
cette  faute.  I/'accident,  dans  l'espèce,  avait  été  nausé  par  le  déraillement 
d'un  train  de  chemin  de  fer,  et  le  tribunal  a  vu,  dans  ce  Beul  fait  du 
déraillement — qu'il  qualifie  de  fait  anormal — une  présomption  de  faute  d^ 
la  compagnie.  En  consétiuence,  il  a  jugé  que  la  famille  d»  la  victime 
avait  fait  la  preuve  qui  lui  incombait,  que  l'accident  était  dû  à  une  faute 
de  la  compagnie,  en  invoouant  le  fait  incontesté  du  déraillement  Voy. 
l'arrêt  et  la  note  (5-6)  au  bas. 
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"  contractée  vis-à-vis  de  lui  par  ^e  patron.  C'est  le  fait  de 
"  cette  inexécution  qui  constitue  la  faute  de  ce  dernier,  non 
"  pas  une  faute  présumée,inais  une  faute  actuellement  réalisée." 

Ce  système  —  qu'on  a  également  appelé  celui  du  renverse- 
ment de  la  preuve,  car  il  décnarge  l'ouvrier  du  poids  de  la 
preuve  pour  en  obérer  le  patron  —  a  réuni  les  suffrages  d'un 
grand  nombre  d'auteurs  qui  ont  écrit  depuis  1883.  Je  le 
trouve  dans  sa  dernière  forme — car  elle  s'est  développée 
comme  par  évolution  —  dans  le  commentaire  de  M.  Hue,  t.  8, 
no"  426  et  saiv.  D'après  cet  éminent  jurisconsulte  (no  429  in 
une)  la  thèse  serait  celle-ci.  Le  patron  doit  prendre,  dans 
l'intérêt  de  l'ouvrier,  les  précautions  que  commandent  l'expé- 
rience professionnelle  et  la  natare  du  travail,  et,  dans  cet 
esprit,  fournir  les  instruments  destinés  au  travail,  les  coi'dages, 
les  machines,  tout  un  milieu  urtiHciel.  Les  cordages  cassent, 
les  instruments  fonct  vnnent  mal,  la  machine  éclate  et  une 
blessure  en  résulte.  Gela  est  prouvé  par  l'ouvrier.  Le  patron 
doit  faire  voir  que  les  cordages  ou  autres  instruments  du  tra- 
vail étaient  en  bon  état,  proportionnés  au  service  et  l)ien  entre- 
tenus. S'il  ne  prouve  pas  le  cas  fortuit,  c'est-à-dire  l'événe- 
ment o  li  détie  la  prudence  humaine,  il  répondra  de  l'accident. 
La  raison  en  est  que  le  p\tron,  en  concluant  avec  l'ouvrier  un 
contri'.l  de  louage  de  services,  lui  garantit  nécessairement  la 
bonne  qualité  des  engins  qu'il  met  à  sa  disposition  ;  en 
d'autres  termes,  il  lai  promet  que  l'engin  fourni  ne  lui  sera 
pas  nuirible.  Si  donc  l'ouvrier  est  blessé  p»)r  le  fait  d'un  engin, 
le  patron  n'a  pas  rempli  son  obligation. 

C'est  donc  en  vertu  d'une  clause  tacite  du  contrat,  d'une 
promesse  de  HécurUé,  comme  on  l'a  dit,  que  le  patron  est 
responsable  de  l'accident.  Il  a  confié  à  son  ouvrier  un  engin 
dont  il  a  garanti  le  bon  fonctionnement  et  l'ouvrier  e  été 
blessé  ;  ce  seul  fait  démontrerait  que  le  patron  n'a  pas 
exécuté  son  obligation  et  partant  qu'il  «^st  en  faute,  et 
l'ortvrier,  malgré  qu'il  soit  demandeur,  e.st  f/'spensé  de  prouver 
la  faute,  car  cette  faute  résulte  du  fait  même  de  l'accident  et 
l'ouvrier  trouve  sa  preuve  toute  faite  (à). 

(a)  Lea  (artisans  de  ce  systèmo  adoptent  la  même  solution  lorsqu'il 
s'ajçit  d'acrldents  arrivés  aux  voyageurs,  étendant  en  cela  l'article  j.784 
C.  N.,  qri,  comme  notre  article  1675,  ne  parle  que  de.i  choses.  Ils  décident 
que  la  -.esponsabilité,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  est  contractuelle. 
Voy  notamment  M,  Baudry-Lacantinerie  (qui  n'a  pas  encc  re  publié 
f,.,  <  commentaire  dos  art.  1382  C.  N.  et  suiv.),  Lo»<«'/p,  t.  2,  r.'J  1687. 
La  jurisprudence  française  (oomme  la  nôtre)  est  en  sens  conUaire  ;  je 
puis  indiquer,  entre  autres,  l'irrét  de  la  cour  de  Rouen,  cité  plus  haut, 
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Je  vai»  maintenant  parler  de  deux  autres  opinions  que  je 
ualifierai  de  systèmes  pour  conserver  la  même  classification, 
e  serait  plus  exact,  cependant  —  ou  moins  quant  à  l'une 
d'elles  —  de  dire  que  ce  sont  des  variantes  des  systèmes  qui 
précèdent. 

Troisième  système.  11  s'agit  d'une  opinion  très  ingëniet  .^ 
proposée  par  M.  Esmein,  dan.s  une  note  à  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  rapporté  dans  Sirey,  1897,  1,  17.  En  vertu  des 
principes  généraux  qui  régissent  le  louage,  dit-il,  et  par  cela 
seul  que  c  est  un  contrat  de  bonne  foi,  chacun  des  contractants 
est  responsable  des  vices  que  peuvent  présenter  les  choses 
qu'il  remet  ou  confie  à  l'autre  partie  en  exécution  du  contrat. 
Il  est  responsable  du  dommage  causé  par  ces  vices,  alors  même 
qu'il  ne  les  aurait  pas  connus,  en  vertu  de  l'art.  1721  C.  N.  (a), 
qui,  bien  qu'écrit  dans  l'hypothèse  du  louage  des  choses,  doit 
s'appliquer  au  louage  des  services,  et  cette  responsabilité  cesse- 
rait seulement  s'il  était  humainement  impossible  au  locateur  de 
connaître  ces  vices.  L'ouvrier  victime  d'un  accident  résultant 
d'un  tel  vice,  n'aurait  donc  qu'à  prouver  l'existence  de  ce  vice. 
Cette  responsabilité,  bien  entendu,  ne  couvrirait  ({ue  l'ouvrier, 
et  non  pas  le  tiers  qui  n'aurait  fait  aucun  contrat  avec  le 
patron.  On  peut  appeler  ce  système  celui  de  la  garantie  des 
vices. 

Quatrième  système.  C'est  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  16  juin  1896  (Sirey,  1897,  1,  17),  et  qui  a  donné  lieu 
à  la  note  de  M.  Esmein  que  je  viens  d'analyser  (&),  que  je 

et,  duns  notre  jurisprudence,  uù  il  a  régné  un  peu  d'incertitude,  les 
arvâts  rapportés  aujna,  y.  385,  note  (d). 

On  trouvera  l'énumeration  des  noms  des  auteurs  qui  ont  adopté  le 
système  de  la  faute  contractuelle,  dans  le  code  annoté  de  Fuzier- 
Ilerman,  art.  1382-1383,  no  1179. 

(a)  L'art.  1614  de  noire  code  est  au  même  effet. 

{h)  Cet  arrêt  est  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation.  On  y  a 
jugé  que  "  le  propriétaire  d'un  remorqueur  dont  la  machine  a  fait 
"  explosion,  est,  en  vertu  de  l'art.  1384  C.  civ.,  responsable  des  consé- 
"  quences  dommageables  de  cette  explosion,  spécialement  de  la  mort 
"  du  mécanicien  brûlé  par  un  jet  de  vapeur,  lorsqu'il  est  souverainement 
"  constaté  par  les  juges  du  fait  que  l'explosion  est  due  à  un  vice  de 
"construction  de  la  machine,  ce  qui  exclut  le  cas  fortuit  ou  la  force 
"  majeure  ;  et  le  propriétaire  ne  saurait  se  soustraire  à  cette  responsa- 
"  bitité,  en  demandant  à  prouver,  soit  la  faute  du  constructeur  de  la 
"  machine,  soit  le  caractère  occulte  du  vice  incriminé.  " 

On  peut  rapprocher  de  cette  décision,  un  arrêt  de  \i\  chambre  des 
requêtes  de  la  cour  de  cassation  du  30  mart  18S)7,  Pand»  'ck  frant^aises, 
Recueil,  1898,   1,   111.     Voici    le   sommaire  de  l'arrêt  :     "  Echappe  à 


NOTES   SUPPLÉMENTAIRES 


677 


tiNJUve,  sinon  renonciation,  du  moins  le  genuo  de  ce  système, 
qiif  je  désignerai  comme  celui  du  risque  professionnel  —  ou  si 
on  en  élargit  les  bases  pour  le  rendre  applicable  à  tout  acci- 
dent quelconque —  counne  celui  de  la  reuponsabilité  née  dn 
fnil  (hs  choses,  ou  du  risque  créé  (a).  Ce  système  a  eu  deux 
défenseurs  dans  la  doctrine,  M.  Raymond  Saleilles,  dans  un 
oi>uscule  remarquable  intitulé:  Les  dccideiits  de  travail  et  la 
responsahilifé  civile,  et  M.  Louis  Josserand,  dans  un  ouvrage 
également  très  court,  mais  d'une  clarté  admirable  et  d'ime 
lecture  très  agréable,  qui  porte  le  titre:  De  la  responsabilité 
di.i  fait  des  choses  inanimées.  C'est  surtout  à  ces  deux 
livres  qu'il  faut  recourir  pour  trouver  renonciation  et  le 
déviloppement  de  cettii  doctrine  qui  invoque  une  respon- 
sat)ilité  purement  oJijective  (b),  dérivant  du  fait  lui-même  ot 
de  sa  matérialité,  et  écarte  tout  élément  de  voionté,  soit  sous 
fonne  de  contrat,  soit  sous  forme  de  faute  Hiiltjectivc  et 
(lélictaelle. 

S  )us  ce  système,  le  raisonnement  n'est  ni  long  ni  compliqué. 
Aux  termes  du    premier   alinéa   de   l'article    13S4   du    code 


"  toute  respunsabilité,  du  chef  d'un  accident  dont  un  ouvrier  ii  été 
•'  victiuio,  le  propriétaire  d'une  machine  à  vapeur,  dont  l'explosion  a 
*' déterminé  cet  accident,  lorsqu'il  est  établi  en  fait,  par  la  déclaration 
"  d'expert'  commis  par  la  justice,  (^ue  la  dite  machine  avait  été  construite 
"  conformément  aux  règles  de  l'art,  (|u'elle  était  en  bon  état  d'entretien, 
"  et  «jue  l'accident  doit  rentrer  dans  la  catégorie  des  accidents  fortuits 
"  déjouant  toute  prévision.  " 

Il  est  à  remaniuer  que,  dans  la  |)reniiùre  espèce,  on  avait  relevé  l'exis- 
tence d'un  vice  de  construction,  alors  (]ue,  dans  la  seconde,  le  rapport 
des  experts  constatait  que  la  machine  avait  été  construite  conformément 
aux  règles  de  l'art  et  qu'elle  était  en  bon  état  d'entietien.  Cependant, 
M.  L(<uis  Josserand  (ouvrage  cité  dans  le  texte,  p.  (i7).  l'un  des  apôtres 
du  système  <|ue  j'analyse  en  ce  moment,  dit  (lu'il  y  a,  ({uant  à  ce  système, 
<:ontlit  évident  entre  les  deux  cham))re8  de  la  cour  de  cassation,  la 
chanibre  civile  ayant,  à  son  avis,  consacré  la  thèse  do  la  responsabilité 
du  seul  fait  des  choses,  tandis  que  la  chambre  des  re(|uûtes  s'en  tient  à 
l'antique  notion  de  la  faute. 

On  sait  que  le  rôle  de  la  chambre  dus  requêtes  est  de  prononcer,  on 
matière  civile,  sur  l'adiiiission  d'un  pourvoi,  lequel — s'il  est  déclaré 
admissible — est  ensuite  soumis  à  la  chambre  civile.  Souvent,  cependant, 
la  chambre  dos  requêtes  refuse  d'entretenir  le  pourvoi  pour  le  motif 
qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'espèce,  fausse  application  de  la  lui. 

(d)  C'est  ainsi  ({ue  le  désigne  M.  Josserand,  p.  10<t. 

(/<)  La  théorie  de  la  faute  est  nécessairein«nt  suhjedicf,  puisqu'elle 
s'occupe  surtout  de  l'auteur  du  fait  dommageable. 
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Napoléon  (a),  dit-on,  l'on  est  responsable  "du  dommage  qui 
"  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondra, 
"  ou  des  choses  qns  Von  a  aoiia  sa  gaule."  Or,  arrive  un 
accident  dans  un  établissement  industriel,  par  suite  d'un  vice 
quelconque  du  matériel,  ou  même  par  suite  du  fonctionne- 
ment normal  de  ce  matériel,  le  dommage  étant  causé  par  la 
chose,  c'est  le  propriétaire  de  cette  chose  et  qui  en  a  la  garde 
qui  doit  en  répondre.  En  d'autres  termes,  les  risques  de 
1  industrie  sont  pour  celui  qui  a  la  direction  de  l'ensemble  de 
l'outillage,  et  non  pas  pour  l'ouvrier  qui  s'en  sert;  qu'une 
pièce  du  mécanisme  se  brise,  qu'un  ouvrier  se  blesse  nu 
contact  de  cette  pièce,  le  risque  et  la  perte  sont  pour  le 
patron  {h). 

Ces  quatre  systèmes  — et  je  n'oserais  aHirmer  qu'il  n'y  en 
a  pas  eu  d'autres — se  distinguent  en  ce  que  le  premier  et  le 
dernier  invoquent  une  obligation  légale,  tandis  que  les  deux 
autres  reposent  sur  une  obligation  contractuelle.  Ils  ont  pio- 
duit  un  conflit  panni  les  auteurs  et  les  tribunaux,  et  le  législa- 
teur est  enfin  intervenu  par  la  loi  du  9  avril  1898  silv  les  acci- 
dents du  travail  et  la  responsabilité  des  patrons  {c).  Je  n'ai  pas 
l'intention  d'analyser  cette  loi  importante  ;  Je  me  contenterai 
de  dire  qu'elle  pose  le  principe  que  les  accidents  survtnus  par 
le  fait  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les 
entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  de  décharge- 
ment, etc.,  donnent  droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses 
représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
prise, à  la  condition  que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus 
de  quatre  jours  {d). 

(rt)  Je  nio  contente  de  citer  ici  les  nrticfes  du  code  fran^-ais,  puisqu'il 
s'agit  de  systèmeB  qui  se  basent  en  partie  sur  leur  phrasëolo^io  ;  j'aur.-ii 
l'occasion  dans  un  instant  de  discuter  la  (piestion  au  point  de  vue  de 
nos  propres  textes. 

{b)  M.  Josseraud  ne  limite  pas  cette  doctrine  aux  accidents  de  travail  ; 
tout  accident  causé  par  une  chose,  dit-il,  entraine  la  responsal>iIi^é  de 
celui  qui  a  la  garde  de  cette  chose,  que  cette  chose  soit  animée  «>u 
inanimée. 

(c)  On  trouvera  le  texte  de  cotte  loi  dans  le  tome  l'2  de  l'ouvrage  <le 
M.  Hue,  p.  m,i. 

(d)  L'indemnité  varie  suivant  que  l'accident  a  entraîné  une  incapacité 
absolue  et  permanente,  une  incapacité  partielle  et  permanente,  ou  une 
incapacité  tem()oraire.  Au  premier  cas,  l'ouvrier  a  droit  à  une  rente 
égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  :  au  deuxième,  à  une  rente  éi^.-ile 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire  ;   au 
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Cette  loi,  on  le  voit,  fait  entièrement  abstraction  de  la  faute 
du  chef  d'entreprise  et  même  de  l'imprudence  de  l'ouvrier  ;  le 
patron  est  toujinurs  responsable  de  l'accident  Reste  la  question, 
assez  oiseuse  poar  nous,  de  savoir  lequel  dos  systèmes  que  j'ui 
analysés  a  triomphé.  Il  me  semble  ({ue  la  solution  de  la  loi  du 
9  avril  1898  se  rapproche  davantage  du  quatrième  systènio 
puisque  son  but  est  de  faire  supporter  au  chef  d'entreprise 
tous  les  ri.-ques  de  cette  entreprise,  que  ces  risques  se  rappor- 
portent  au  matériel  ou  aux  ouvriers. 

Je  dois  maintenant  me  demander  lequel  de  ces  quatre  sys- 
tèmes est  exact,  étant  donnés  les  termes  de  nos  articles  1 0.'jîi 
à  1056.  Comme  je  l'ai  dit  au  début,  j'exHtninerai  cette  ques 
tion  uniquement  au  point  de  vue  théoricpie,  et  abstraction 
faite  de  notre  jurisprudence  sur  la  matière.  Je  ferai  donc  lout 
comme  si  toute  cette  jurisprudence  n'existait  pas  —  ce  qui  aura 
l'etfet  de  simplicifier  considérablement  ma  tâche,  car  on  ne 
saurait  nier  qu'il  ne  résulte  une  grande  incertitude  de  l'examen 
des  huit  à  neuf  cents  arrêts  (jue  j'ai  analysés  plus  haut  —  et 
comme  s'il  s'agissait  de  recommencer  à  neuf. 

J'examinerai  à  tour  de  rôle  chacun  de  ces  systèmes,  en 
commençant  par  celui  de  la  faute  contractuelle,  pour  finir  par 
celui  de  la  faute  délietuelle  qui  est  indubitablement  celui  que 
nos  tribunaux  ont  généralement  suivi. 

Syathne  de  l<i  fa  aie  rovtraclu'dle.  J'ai  exposé  le  raisonne- 
ment des  partisans  de  ce  système,  et  j'ai  dit  (|Ue  la  jurispru- 

troisièiiie,  aune  iiulemiiité  journalière  dgaluù  lu  moitié  du  Kaliiire  touché 
au  raoïiiont  de  l'accident,  à  compter  du  cinquiùmc  jour  d'interruption  de 
travail.  En  cas  du  uiort,  le  conjoint  non  divorcé  ou  séparé  de  corps  a 
droit  à  une  rente  viagère  égale  à  20  /  du  nalairu  annuel  de  la  victime,  à  la 
uon'iition  que  le  mariage  ait  été  contracé  antérieurement  h.  l'accident. 
En  c»8  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  de  la  victime  cesse  d'avoir  droit 
à  la  rente,  mais  reçoit,  à  titre  d'indemnité  totale,  le  triple  de  cette  rente. 
L'indemnité  de»  enfants,  âgés  de  moins  de  sei/.e  ans,  se  calcule  C(mnno 
suit  :  une  rente  de  15  '  du  silau'e  annuel,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant  ;  de 
26  X  s  il  y  en  a  deux,  de  HO  /  s'il  y  en  ii  tri>i.s,  do  40  s'il  y  en  a  quatre 
ou  un  plus  grand  nomtu-e.  Lors(|ue  la  victime  n'avait  ni  conjoint  ni 
enfant,  chacun  des  ascendants  et  descendants  (|ui  était  à  sa  charge,  reçoit 
une  rente  viagère  pour  les  ascendants,  et  payable  juwju'à  seize  ans  pour 
les  enfants,  égale  à  10  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le 
montant  total  des  rentes  puisse  dépasser  .'{0  y,.  Ceux  dont  le  salaire 
annuel  dépa.sse  2,400  francs,  ne  liénéticient  de  ces  disposititms  que  jus- 
qu'à concurrence  do  cette  somme,  et,  pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit 
qu'au  quart  îles  rentes  susdites,  a  moins  de  conventions  contraires.  En 
outre  de  ces  indeiunités,  le  chef  d'entreprise  supporte  les  frais  médi- 
caux et  pli.irmai^eutiques  et  Ifs  frais  funéraires,  ces  derniers  évalués  à 
KM)  fmncs  au  maxiuium. 
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<]ence  française  l'a  uniformément  repoussé.  Il  est  vrai  qu'en 
Belgique,  la  jurisprudence  lui  Ht  tout  d'abord  un  accueil  très 
favorable,  mais,  atteste  M.  Josserand  (p.  25),  ce  succès. fut 
éplïémère,  et  depuis  quelques  années  la  cour  de  cassation  belge 
l'a  transformé  en  déroute  définitive.  J'en  trouve  une  réfu- 
tation décisive,  et  que  j'adopte  en  tous  points,  dans  une  note 
<le  M  Fernand  Cliesncy  au  rapport  de  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  du  15  juillet  1896  et  du  13  janvier  1897,  Pandectes 
françaises.  Recueil,  1897.  1.,  513  (a).  Les  partisans  de  ce  sys- 
tème invoquent  les  articles  1135  et  1137  du  code  Napoléon, 
auxquels  correspondent  les  articles  1024  et  1064  de  notre 
code,  mais  on  peut  répondre  péremptoirement  à  cet  argument 
que  le  seul  but  du  louage  de  services  est  de  déterminer  le  service 
loué  et  le  prix  de  ce  service;  qu'il  répugne  de  croire  que  le 
patron  a  entendu,  à  tout  événement  et  indépen<lanmient  de 
toute  faute  de  sa  part,  promettre  la  sécurité  absolue  de  l'ou- 
vrier ;  qu'une  clause  .si  importante,  si  elle  était  entrée  dans  les 
prévisions  des  parties,  t  ût  sans  doute  été  stipulée  expressément; 
et  que  si  on  décidait  (ju'elle  devait  être  sons-entendue,  les 
patrons  ne  manqueraient  pas  de  l'exclure  pur  une  stipulation 
formelle,  ce  (|ui,  en  définitive,  ne  liiis.strait  à  l'ouvrier  que  la 
])rotection  que  lui  donnent  nos  articles  l()5.S  et  1054  (h). 
Sf/stème  d-i  lu  garantie  des  vices.     On  peut  répondre  à  ce 

(m)  Voici  le  KoniniHire  du  rapport,  quant  à  cette  queatiun  de  respon- 
sabilité : 

*'  La  re-sponsabilitë  du  patron  eiivern  1  ouvrier  victime  d'un  accident 
*'  survenu  au  cours  du  travail  qui  lui  a  été  confié,  est  déterminée  par  les 
"art.  1382  et  suiv.  C.  civ.,  et  non  j)ar  les  art.  1710,  li;{5ctll37du 
*'  même  code.  Kn  conséqucue,  l'ouvrier  no  peut  faire  ])eser  sur  le 
*'  patron  la  responsabilité  de  l'at^ident  dont  il  a  été  victime  qu'en  établis- 
*'  sant  une  imprudence  ou  une  néf<iigence  à  la  charge  de  ce  dernier.  " 

(/;)  Le  système  de  la  faute  contraotuelle  a  étë  peu  discuté  dans  notre 
jurisprudence.  IjH  cour  de  révision,  à  Montréal,  paraît  l'avoir  rejeté 
dans  la  cause  de  Itohill^iid  v.  Wand,  R.  J.  Q.,  17  C.  S.,  p.  45(5.  Par 
contre,  dans  la  cause  de  Mc(\trth\i  \.  Thmaas  l>((inli«in  Mumifurlnring 
Co.  (i\  être  rapportée  U.  .1.  i).,  18  C.  8.),  le  juge  Lemieux.  dans  ses 
notes,  parait  l'envisager  avec  quoique  faveur,  tout  en  étant  d'avis  que 
l'ouvrier,  viclime  d'un  délit  contractuel,  doit  prouver  I.a  faute  du  maître. 
De  sorte  que,  bien  (pie  ce  jugement  ait  été  confirmé  par  la  cour 
d'appel  (Sir  Alexandre  Lacoste,  juge  en  chef,  différant),  on  ne  peut  dire 
<pie  cette  cour  ait  accueilli  ni  môme  discuté  le  système  de  la  faute  con- 
tractuelle. 

Voy.  aussi  sur  cette  question  : 

Serre,  Ac.ride^its  'hi  trnruil,   p.  68  ; 

Tarbouriech,  Hesponi«ii>ilité  des  tircidentu   pp.  4  et  suiv.  ; 

Fuzier-Herman,  sur  les  art.  l.'W2-i;i8:t  C.  N.,  n»  117». 
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système  que,  loin  de  favoriser  l'ouvrier,  il  impose  à  ce  dernier 
une  preuve  pour  le  moins  aussi  difficile  que  celle  de  la  faute 
du  patron,  puisque  l'ouvrier  doit  établir  l'existence  d'un  vice, 
preuve  qui  sera  impossible  lorsque  la  machine  elle-même  aura 
été  détruite  par  le  fait  même  de  l'accident.  D'ailleurs,  peut-on 
raisonnablement  donner  une  portée  aussi  extensive  à  l'article 
1614  ?  Cette  disposition  s'appliquerait  indubitablemont,  si  la 
machine  elle-même  avait  été  l'objet  d'un  contrat  de  louage. 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas  ici.  Les  services  de  l'ouvrier  seuls 
ont  été  l'objet  du  contrat,  la  machine  n'est  que  la  chose 
fournie,  mais  non  pas  louée,  par  le  patron  à  l'ouvrier  pour  la 
prestation  de  ces  services.  Ne  peut-on  pas  dire  que  ces 
services  ne  sont  possibles  qu'à  la  condition  d'entrer  en  contact 
avec  un  outillage  mécanique,  de  telle  sorte  qu'ils  doivent 
aussi  avoir  leurs  risques,  et  que  ces  risques,  étant  impliqués 
dans  le  travail  manuel  lui-même,  sont  précisément  ceux  que 
l'oavrier  doit  supporter  (a)  ?  Du  reste,  objection  qui  s'applique 
avec  une  égale  force  à  la  théorie  de  la  faute  contractuelle 
comme  à  celle  de  la  garantie  des  vices,  est-il  juste  de  présumer 
que  l'accident  est  dû  à  la  faute  du  patron,  alors  qu'il  a  pu 
tout  aussi  bien  avoir  pour  cause  une  faute  ou  une  impru- 
dence de  l'ouvrier  ?  Ou  conçoit  (|ue  le  patron  réponde  des 
vices  des  outils,  lorsqu'il  peut  être  présumé  les  avoir  connus, 
ou  qu'il  a  refusé  de  prendre  la  précaution  de  s'en  rendre 
compte,  mais  le  rendre  (i  pr'nfri  responsable  d'un  vice  occulte, 
qu'il  n'a  pu  connaître,  et  cela  en  vertu  d'une  clause  tacite  du 
contrat,  n'est-ce  pas  dépasser  ce  qu'on  peut  raisonnablement 
présumer  être  entré  dans  les  prévisions  des  parties  ?  Une 
tt?lle  obligation  ne  saurait  résulter  que  de  la  loi,  et  c'est  bien 
ce  tju'on  soutient  dans  le  quatrième  système  que  je  vais  main- 
tenant examiner. 

S;/stème  du  risque  profemlonncl,  ou  de  V ohiufation  qui  vaît 
ihi  fait  des  choses.  Ce  système,  je  l'ai  dit,  repose  sur  un  rai- 
sonnement fort  simple.  En  effet,  il  n'invoque  (ju'un  seul  texte, 
l'alinéa  1er  Je  l'article  13M4  C.  N.,  qui  dit  qu'"on  est  r^.spon- 
"  sable,  non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son 
"  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des 
"  personnes  dont  on  doit  répondre,  ott  des  choses  que  l'on  a 
"  sous  sa  garde." 

Citons  l'alinéa  correspondant  de  l'article  1054  de  notre  code, 
puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  nous  pouvons  accueillir  le  .système 


(al  Ounip.  M.  Siileillea,  p.  18. 
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du  risque  professionnel  dans  notre  droit.  "  Elle  (toute  per- 
"  sonne)  est  responsable,"  wit  cette  disposition,  "  non  seulement 
"  (lu  dommage  qu'elle  cause  par  sa  propre  faute,  mais  encore 
"  de  celui  causé  par  la  faute  de  ceux  dont  elle  a  le  contrôle,  et 
"  par  les  choses  qu'elle  a  sous  sa  garde  "  (a). 

Supprimant  donc  les  mots  intcrmëdiaires,  notre  article  porte 
que  toute  personne  "  est  responsable  du  dommage  cause  par 
"  les  choses  qu'elle  a  sous  sa  garde." 

Il  est  indubitable  qu'une  telle  disposition,  à  première  vue,  a 
une  portée  absolue,  et  qu'elle  semble  constituer,  ainsi  qu'on  le 
prétend,  une  simple  obligation  légale  indépendante  de  toute 
faute  de  la  personne  qui  avait  sous  sa  garde  la  choee  qui  a 
causé  le  dommage.  Ainsi,  du  seul  fait  que  le  chef  d'indus- 
trie a  sous  son  contrôle  et  exploite  un  matériel  quelconque,  il 
s'ensuivrait,  dit-on,  qu'il  est  responsable  du  dommage  causé 
par  ce  matériel,  qu'il  y  ait  ou  non  faute  de  sa  part,  à  la  C(»n- 
dition,  toutefois,  que  l'ouvrier  ne  soit  pas  lui-môme,  par  son 
imprudence,  l'auteur  de  l'accident,  car  alors  on  ne  saurait  dire 
que  le  dommage  a  été  causé  par  la  chose. 

Cette  théorie  provoque  bien  des  objections  qu'il  convient  de 
discuter. 

It)  On  dit  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  responsabilité  civile 
sans  faute,  que  celui  qui  ne  fait  qu'exercer  son  droit,  comme 
le  chef  d'industrie,  et  qui  est  exempt  de  toute  faute,  ne  peut 
être  rendu  responfiable  si  un  malheur  arrive  à  quelqu'un  par 
le  contact  des  machines  que  le  patron  a  mises  en  mouvement  : 
neminern  lœdit  qui  suo  jure  ut i fur. 

Mais  ou  peut  répondre  que  cette  maxime  n'est  pas  d'ur.o 
application  universelle.  Je  puis,  en  effet,  sans  me  donner  la 
peine  d'en  chercher  d'autres,  citer  deux  cas  où  la  loi  rend 
responsable  du  préjudice  éprouvé  par  autrui,  une  personne  qui 
ne  fait  qu'user  de  son  droit. 

Le  premier  cas,  c'est  celui  du  propriétaire  (jui  exploite  un 
cours  d'eau  qui  borde,  longe  ou  traverse  sa  propriété,  et  qui  y 
construit,  comme  l'article  5535  S.  R.  P.  Q.  l'autorise  à  le  fairi', 


(a)  On  remarquera  «{u'alors  que  l'article  1384  C.  N.  parle  du /rt «7,  notre 
article  se  sert  de  l'oxyiveHsum  faute,  ce  qui  est  excessif  dans  certains  cas 
de  la  responsabilité  pour  autrui,  car  un  peut  être  responsable  (comme  le 
curateur  de  rintordit^  des  actes  de  personnes  qui,  à  cause  de  leur  man- 
que d'intelligence,  sont  incapables  ae  commettre  une  faute.  D'un  autre 
côté,  notre  article  est  plus  favorable  au  système  du  risque  professionnel 
que  l'article  1^384  du  code  français,  puisqu  il  no  se  sert  pas  de  l'expresHJon 
"fait  des  choses,"  ce  qui  s"mble  indiquer  qu'il  s'agit  d  une  chose  animée. 
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un  moulin  avec  écluses  et  barrages  nécessaires.  Ce  proprié- 
taire, bien  qu'il  ne  fasse  qu'user  de  son  droit,  est  responsable 
du  dominnge  qu'il  cause  à  un  riverain  "par  la  trop  grande 
"  élévation  des  écluses  on  autrement  "  (art.  6536  S.R.  P.  Q.)  (a). 

Le  second  cas,  est  celui  de  l'article  2434  de  notre  code,  qui 
rend  le  propriétaire  d'un  navire  responsable,  dans  une  certaine 
mesure,  du  domninge  éprouvé  "  dans  le  cas  de  perte  de  vie  ou 
"  do  blessures,  de  dommage  ou  perte  de  quelque  chose  à  bord 
"  d'un  bâtiment  de  mer,  sans  qu'il  y  ait  faute  actuelle  ou 
"  participation  du  propriétaire  du  bâtiment  à  bord  duquel  ou 
'•  par  la  faute  duquel  l'avarie  est  arrivée  "  (h). 

2o  La  seconde  objection  est  plus  grave,  elle  consiste  à  dire 
que,  dans  le  chapitre  III  de  ce  titre,  qui  porte  la  rubrique 
"  Des  délits  et  qmiHi-délUs  ",  il  n'est  pas  à  présumer  que  le 
législateur  aurait,  dans  deux  articles  qui  se  suivent,  traité 
d'obligations  aussi  diverses  que  celle  qui  résulte  d'une  faute 
délictuelle,  et  celle  qui  existerait,  indépendamment  de  toute 
faute,  en  vertu  de  la  loi  seule.  J'ajouterai  que,  dans  notre 
code,  l'article  1054  est  tellement  lié  à  l'article  1053.  que  le 
mot  "  elle  "  par  lequel  il  débute,  ne  peut  se  comprendre  sans 
se  référer  à  cet  article. 

M.  Josserand  (^p.  93)  répond  que  cet  argument  serait  décisif 
s'il  n'y  avait  dans  ce  chapitre  d'autres  dispositions  incompa- 
tibles avec  la  notion  de  la  faute.  Etant  d'avis,  contrairement 
à  l'opinion  générale,  et  sous  ce  rapport  il  a  peut  être  raison, 
que  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettants,  du  proprié- 
taire d'un  animal  ou  d'un  bâtiment,  n'est  pas  fondée  sur  une 
présomption  de  faute,  mais  sur  la  loi  seule,  il  conclut  que  la 
rubrique  de  ce  chapitre  est  inexacte  et  qu'elle  ne  peut 
influer  sur  l'interprétation  des  dispositions  que  ce  chapitre 
renferme. 

3o  Mais  une  troisième  objection,  qui  n'aurait  pas  la  même 
portée  en  France,  me  détermine.  Notre  code  civil  ne  constitue 
pas,  c(mime  le  code  Napoléon  ptutêtrt',  un  droit  nouveau  ;  il 
est  renonciation  du  <li()it  existant  lors  di?  sa  promulgation  (c), 

(a)  Les  opinionn  exprimées  par  les  savants  juges  de  la  cour  de  ret^ision, 
à  Québec,  dans  la  cause  do  Prvnlx  v.  Tremblay,  (7  Q.  L.  R.,  p.  353),  et 
que  j'ai  rapportées  en  mon  tome  3,  p.  25,  ont  une  portée  assez  considé- 
rable sur  1  objection  que  je  discute  en  ce  moment. 

(b)  Il  est  vrai  (}u'on  peut  voir  ici  une  application  du  dernier  alinéa  de 
l'art.  1054,  quant  à  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettants  |)our  les 
actes  de  leurs  préposés. 

(c)  Voy.  mon  tome  1er,  p  52. 
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Oi-  tout  le  monde  admet  que,  d'après  l'ancien  droit,  la  respon- 
saliilité  du  propriétaire  d'une  ciiose  n'existait  qu'à  la  condition 
qu'il  fût  en  faute,  mais  dans  le  cas  du  propriétaire  d'un  animal 
ou  d'un  bâtiment  qui  s'écroule,  comme  dans  celui  des  maîtres  et 
commettants,  on  présumait  l'existence  de  cette  faute.  L'idée 
de  faute  est  donc  Vidée  qui  domine  dans  l'article  1054, — lequel 
est  donné  comme  étant  conforme  au  droit  antérieur, — seule- 
mont  on  la  présume  dans  plusieurs  des  cas  qui  y  sont  énu- 
mérés. 

Mais  la  loi  présume  t-elle  la  faute  dans  le  cas  du  dommage 
causé  par  une  chose  quelconque  ?  Ici  encore  la  tradition  nous 
arrête  et  nous  limite  aux  cas  énoncés  par  l'article  1055,  ceux 
des  aitimaux  et  du  bâtiment  qui  s'écroule.  Ce  sont,  en  eftet, 
les  seuls  cas  où  la  faute  était  présumée  dans  l'ancien  droit  (a). 

J'ajoute  qu'en  généralisant  ainsi  la  portée  de  l'article  1054>, 
al.  1,  on  limite  la  disposition  très  générale  de  l'article  1053  au 
cas  très  rare  où  le  donnnage  a  été  causé  directement,  et  sans 
aucun  intermédiaire,  animé  ou  inanimé,  par  la  personne  qu'on 
cherche  à  en  rendre  responsable.  Il  serait  étrange  que  pendant 
({uatre- vingts  ans,  les  tribunaux  et  les  jurisconsultes  se  fussent 
mépris  sur  le  sens  d'une  disposition  journellement  commentée 
et  mise  en  application,  et  tout  en  reconnaissant  que  MM. 
Saleilles  et  Josserand  ont  fait  preuve  d'une  grande  force 
d'argumentation  et  que  leur  système  est  très  solidement  bâti, 
je  ne  me  crois  autorisé  à  mettre  de  côté  une  doctrine  fondée 
sur  une  tradition  séculaire. 

Sijstèvie  de  Ut  faute  déiictuelle.  Il  ne  me  reste  qi/e  ce 
système  et  je  dois  forcément  m'y  rallier.  Je  ne  dirai  pas  qu'il 
est  juste,  car  il  fait  porter  la  responsabilité  de  l'accident 
anonyme  (6)  par  l'ouvrier  qui  ne  reçoit  que  le  prix  de  son 
travail  quotidien,  et  en  décharge  le  patron  qui  a  tous  les 
bénéfices  de  l'entreprise  et  pourrait  très  facilement  et  très 
économiquement  s'assurer  contre  ce  risque  ruineux  pour 
l'ouvrier.  Cependant,  ce  sont  là  des  considérations  qui  méritent 
bien  d'attirer  l'attention  du  législateur,  mais  qui  ne  doivent 
pas  arrêter  l'interprète.  Il  est  vrai  que  la  charge  de  la 
preuve  que  l'on  impose  à  l'ouvrier  —  preuve  souvent  très 
difficile  et  quelquefois  impossible  à  faire  —  peut  faire  suc- 
comber un  malheureux  qui  n'a  été  coupable  d'aucune  impru- 


(<i)  Oomp.  Bourjon,  Droit  commun  de  la  Fra»ic«,  livre  VI,  titre  3,  ch. 
6  et,  7,  tome  2,  pp.  502  à  606. 

{h)  On  appelle  ainsi  l'iiccident  dont  la  cause  ne  peut  se  découvrir. 
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dence,  et  faire  triompher  son  patron,  suivant  l'expression  de 
M.  JoHserand,  par  la  seule  force  d'inertie.  Mais,  encore  une 
fois,  les  inconvénients  d'une  loi  ne  sont  pas  une  raison  de  ne 
point  s'y  conformer,  et  tout  en  souhaitant  que  le  législateur 
intervienne,  je  ne  puis  que  m'incliner  devant  l'enseignement 
traditionel  de  notre  droit  (a). 

La  loi  relative  aux  établissements  industriels.  Avant  de 
clore  cette  note,  il  convient  de  faire  une  mention  très  som- 
maire de  cette  loi,  dont  le  but  est  de  protéger  les  ouvriers  dans 
les  manufactures.  Décrétée  originairement  en  1885,  elle  a  été 
incorporée  dans  les  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec, 
aux  articles  3019  et  suiv.,  et  finalement  remplacée  par  le  statut 
57  Vie.  (Que.),  ch.  30,  adopté  en  1894.  Le  but  de  cette  loi  est 
non  pas  de  régler  les  conditions  de  la  responsabilité  civile  entre 
patrons  et  ouvriers,  mais  uniquement  de  prescrire  certains 
règlements  administratifs  pour  la  protection  de  ceux-ci.  Ainsi, 
il  détermine  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  être  employés 
et  la  durée  de  leur  travail,  il  pourvoit  à  l'inspection  des 
manufactures  et  des  chaudières,  aux  enquêtes  en  cas  d'acci- 
dents,  aux  mesures  de  précaution  destinées  à  prévenir  ces 
accidents,  et  à  l'observation  des  règles  de  l'hygiène  dans  les 
établissements  fréquentés  par  un  grand  nombre  d'ouvriers. 
Cette  loi  a  opéré  une  amélioration  incontestable  dans  la  con- 
dition des  travailleurs  (6). 

II  y  a  une  disposition  de  cette  loi  qui  a  été  diversement 
appréciée  :  c'est  l'article  3053a,  qui  porto  que  "  les  dispositions 
"  des  lois  civiles  de  cette  province  concernant  la  responsabilité 
"  du  patr  m  envers  son  employé,  ne  sont  nullement  considérées 


(a)  Il  est  vrai  d'ajouter  que,  tout  en  admettant  que  l'uuvrier  doit 
prouver  la  faute  de  son  patron,  les  tribunaux  de  la  province  de  Québec 
se  sont  montras  assez  disposés,  sinon  à  présumer,  du  moins  à  admettre 
l'existence  d'une  faute,  et  l'incertitude  de  notre  jurisprudence  provient 
de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  certains  juges,  cTailIeurs 
très  éminents,  ont  apprécié  la  preuve  offerte.  Je  puis  renvoyer  sommai- 
rement à  ce  que  j'ai  dit  de  \'onii8  piobandi,  anpra,  p.  385.  Il  est  intéres- 
sant, du  reste,  de  se  rendre  bien  compte  de  la  doctrine  de  la  cour 
suprême  sur  la  question  des  accidents  anonymes,  et,  à  cette  fin,  le  lecteur 
pourra  consulter  ma  note  (6),  ampra,  p.  374. 

{b)  Je  dois  enregistrer  ici  le  témoignage  de  M.  Fromageot,  dans  son 
ouvrage  intitulé  De  la  fnuU  comme  source  de  la  respontahUité  en  droit 
privé,  p.  92  ;  il  dit  de  cette  loi  qu'elle  est  celle  "qui,  au  regard  des 
"  hommes  les  plus  compétents,  parait  être  la  meilleure  actuellement 
"  pour  la  sauvegarde  de  la  santé  et  de  la  vie  des  ouvriers." 
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"  comme  étant  modifiées  ou  changées  par  les  dispositions  de 
"  la  présente  loi." 

La  cour  suprême  —  ou  du  moins  certains  de  ses  juges  — 
paraît  avoir  décidé,  dans  la  cause  de  The  Montréal  Rolling 
Mills  &  Gorcoran  (26  Suprême  Court  Repts.,  p.  595),  que 
cftte  disposition  ne  constitue  qu'un  règlement  de  police,  et  que 
les  devoirs  qui  en  découlent  pour  les  patrons  ne  peuvent 
affecter  leur  responsabilité  vis-à-vis  de  leurs  employés,  telle 
que  fixée  par  la  loi. 

Mais  l'opinion  contraire  me  paraît  partagée  par  des  juges 
très  éminents  de  la  province  de  Québec,  et  j'ai  entendu  plus 
d'un  de  ceux-ci  l'exprimer  hautement.  Je  la  crois  moi-même 
fondée  en  raison.  D'après  la  définition  même  du  quasi-délit, 
c'est  un  acte  dommageable  et  illicite  accompli  sans  intention 
de  nuire.  Assurément,  si  un  patron  néglige  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  loi  relative  aux  établissements  indus- 
triels, il  se  rend  coupable  d'un  acte  illicite,  et  si  cet  acte 
-^evient  do'r>mageable,  c'est-à-dire  s'il  est  cause  d'un  accident, 
la  responsabilité  civile  du  patron  se  trouve  engagée.  Ce  prin- 
cipe est  universellement  reconnu  en  France,  et  la  seule  question 
qu'on  se  pose,  en  présence  de  la  violation  de  règlements  admi- 
nistratifs, c'est  de  savoir  si  cette  violation  a  été  la  cause  dé 
l'accident  dont  on  se  plaint  (a). 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  s'autoriser  de  la  disposition  de 
l'article  3053a  pour  rejeter  cette  solution.  Le  législateur  dit 
qu'il  n'a  pas  l'intention  de  modifier  ou  changer  les  dispositions 
des  lois  civiles  de  cette  province  concernant  la  responsabilité 
du  patron  envers  son  employé.  Il  ne  veut  pas,  cela  est  de 
toute  évidence,  décerner  un  brevet  d'immunité  au  patron 
qui  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  cette  loi,  mais  à  la 
charge  duquel  on  puisse  imputer  une  faute  caractérisée.  Mais 
dire  que,  si  le  patron  enfreint  la  loi,  s'il  néglige,  par  exemple, 
d'entourer  d'appareils  protecteurs  une  roue  dangereuse,  et 
qu'il  en  résulte  un  accident,  on  ne  pourra  pas  invoquer  cette 
violation  de  la  loi  comme  une  faute,  c'est  prétendre  que  le 
législateur  n'attachait  aucune  importance  aux  dispositions 
d'une  loi  d'ordre  public,  dont  il  garantit  pourtant  l'observation 
par  des  amendes  très  fortes.  Une  telle  prétention  me  paraît 
entièrement  inadmissible. 


(o)  Voy.  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  15  juillet  1896  et  du  13 
janvier  1897,  Pandectes  françaises,  Recueil,  1897.  1.  513,  cités  plus  haut. 
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du  13 
haut. 


Je  ne  puis  terminer  cette  note  importante,  sans  signaler  au 
lecteur  un  article  très  intéressant  et  documenté  de  M.  F.-P. 
Walton,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  l'Université  McGill  à 
Montréal,  intitulé  :  The  new  laws  of  Employers'  liability  in 
England  and  France,  and  their  bearing  on  the  law  of  the 
Province  of  Québec,  Revue  Légale,  nouvelle  série,  t  5,  p.  425. 
M.  Walton  compare  la  nouvelle  législation  française  et  anglaise 
sur  les  accidents  du  travail,  et  discute  l'opportunité  d'adopter 
une  loi  en  cette  province  qui  mette  un  terme  aux  incertitudes 
de  la  jurisprudence. 
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